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COUR DE CASSATION. 

Peut-on considérer comme un véritable testament, et non 
comme un codicille, l'acte fait en pays de droit écrit, par 
lequel le disposant donne, à titre d'ixs'rirurion, une quo- 
tite de ses biens présents et à venir, sans qu’il soit ajouté 
que l'institution est faite a TITRE D’HÉRITIER , et en conse- 
quence cet acte est-il nul si cinq témoins seulement, au 
lieu de six, nécessaires pour un testamant » J Ont été ap- 
pelés ? (Rés. aff. ) 


Misoca, C. TAcREvoL er CHAmMBoUvEr. 


En 1805, Antoine-Marie de Baïlle est mort assassiné. Sa. 
saccession fat recueillie par la demoiselle de Baille et les frère 
| et sœur Chambouvet, ses neveu et nièce. 
Ils jouissaient paisiblement depuis cette époque, lorsqu’en 
| 1812 ils se virent assignés en. délaissement par les sieurs Afi- 
jolla frères, qui rapportaient un acte de dernière volonté fait 
par le défunt le 17 frim. an 11, par lequel leur mère, depnis 
| 








décédée, était. instituée pour un quart dans Îes biens de. la 
succession. 

Mais. la nullité de cet acte fut demandée par la demoiselle 
de Baille, mariée au sieur Lagrevol, et par les frère et sœur 
Chamboavet, soit parce qu’il ne mentionnait pas qu'il eût 
été dicté par le disposant, soit parce qu’il n'avait été fait 
qu’en présence de cinq témoins, outre le notaire. — Les sieurs 
Mijolla prétendirent que l'acte n’était point un testament, 
mais une simple donatian à cause de mort, ousi l’on voulait 
un codicilie, pour lequel toutes les formalités. avaient.été rem- 
plies. Il faut observer que l’acte portait : « Lequel a danné 
à cause de mort, à titre d'institution. Le quart de tous ses 
biens présents et à venir... 

Un jagement. du 20 av. 1819 déclara. l'acte nnl.en le con- : 
sidérant comme testament. 

Sor l'appel, la cour de Riom avait confirméle jngement, 
mais uniquement par le motif que le testament n’énonçait 
pas qu’il avait été dicté par le disposant. Or, comme l’or- 
dannancçe de 1754 n’exigeait pas cette mention, les sieurs Mic. 
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jola firent casser l’arrêt de la cour de Riom, et l'affaire fut 
renvoyée devant la cour de Lyon. 

Voici l’arrêt que cette dernière cour a rendu le 27 mars 
1828 : — « En ce qui touche la nullité résultante de ce que cing 
témoins furent appelés pour être présents à la confection de 
l'acte dont il s'agit, — Attenda qu’il y a lieu de qualifier le— 
dit acte non comme codicille, mais comme véritable testa- 
ment, soit parce que les libéralités qu'y fit le défunt pour la 
moitié de ses biens présents et à venir tant aux consorts Mijo- 
la qu'aux consorts Chambouvet, leur étaient faites à titre d’in- 
stitution,Amot sacramentel, qui, d’après les règles posées par 
le droit romain et par les ordonnances en vigueur dans le pays, 

t à l’époque où le défunt disposait, constituait la base es- 
sentielle de tout acte testamentaire, et attribuait aux per- 
sonnes instituées la qualité d’ héritier ; ; soit parce qu’Antoine- 
Marie de Baillé, en donnant à titre d'institution, tant aux 
eonsorts Mijola qu’aux consorts Chambouvet ; une moitié de 
ses biens, les institua réellement, pour cette quotité de sa 
succession, ses héritiers à titre universel ; sdit encore parce 
que les dons particuliers contenus audit acte, tant pour les 
pauvrés que pour rétribution de messes , tout modiques 
qu'ils étaient, se seraient trouvés en sus de la part dispo- 
nible, si l’on n’admet pas que le disposant laissait la charge 
de l'acquittement d'iceux aux consorts Mijola et aux con- 
. sorts Chambouvet par lui institués par ladite quote d’hé- 
rédité; chärge dont des héritiers institués pouvaient être 
séûls tenus ; — Qu’äu surplus les appelants eux - mêmes 
ont pris là qualité d’Aéritiers, et qualifié non comme codi- 
cille, mis comme réitament, l'acte dont il s’agit, soit dans 
la demande introductive qui fut formée de leur part le 18 
déc. 1812, soit dans les conclusions ultérieures par eux prises 
au procès; ; — Attendu que la qualité de testament devant 
être assignée audit acte, c’est-à-dire sa nature étant ainsi dé- 
terminée , et cinq témoins instrümentaires seulement au lieu 
de six, non compris le notaire, ayant été appelés à sa con- 
fection .ilyaà lieu de le déélarer nul, couformément aux art. 
45 et 47 de l'ordonnance de 1755; — Par ces motifs, la cour 
met l'appellation at néant; ordohne que ée dont est appel 
sortira son plein ét entier effet. » 

Pourvoi èu éassation de la part des sieurs Mijola, qui ont 
fait de nouveaux effürts pour démontrer que l’acte dont il 
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s'agissait n'avait pas le caractère d’un véritable tessment. 
En effet , disaient-ils, il ne pouvait y avoir de testament-pro- 
proment dit, sans qu'il y eût une institution d'héritier ; la 
maxime est incontestable. On ne pouvait faire un héritier 
par codicille ( L. 10, D., De jure codicill.). Or on ne voit pas 
d’'institation d'héritier dans d'acte du 17 frim. an 13. Le dis- 
posant n’y a employé que le mot institution, qui peut aussi 
bien se rapporter à un legs. Et effectivement, c'est la forme 
da codicille et non celle du testament qui a été employée, 
puisque lou n’y a appelé que cinq témoins, an liea de six qui 
eussent été nécessaires pour un testament. 

Mais, le 27 juin 1831, anrêr ‘de la cour de eassation, 
chambres réunies, M. Portalis présideut, M. Quequet rap- 
porteur, M. Vico4 avocat-général, MM. Jousselin et Chau- 
veau avocats, par lequel : 

«L COUR, — Attendu qu'il est reconnu en fait per l'arrêt attaqué 
que, dans l'acte public du 17 frim. an 11: Antoine-Marie de Baille 
disposa à titre d'institution du quart de tous ses biens présents et à ve. 
nir, au profit des consorts Mijola, et d'un autre quart au profit des con- 
sorts Chambouvet; — Que l'arrêt attaqué, en se conformant aux prin- 
cipes du droit-romain reçus dans les pays de droit écrit, a pu consi- 
dérer cet acte comme un testament, par la raison qu'il contenait une 
institution d'héritiers qui, dans cette législation, constiluait l'essence et 
le caractère distinctif du testament; — Que d'ailleurs cet acte né con- 
tiegt pas La clause codicillaire; — . ttendu que, dans cet-état, et l'acte 
ayant été passé en présence non pas de six, mais de cinq témoins seu- 
lement, la cour royale de Lyon, qui l’a qualifié, en se fondant sur la dis- 
position essentielle, a pu l’aunuler sans violer l'art, 5 de l'ordonnance 
de 1751 et l’art. 14 de l'ordonnance de 1735, qui, en réglant le nom- 
bre des témoins qui devaient assister, soit aux lestaments, soit aux co- 
dicilles pour les rendre valables, n’ont pas statué que, lorsqu'il y aurait 
lieu de déterminer le véritable caractère de l'acte, ce caractère résulte. 
rait nécessairement du nombre de témoins qui y auraient été appelés; 
— Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non recevoir opposée 
au pourvoi, Rezrrs. » 


COUR DE CASSATION. 
Le créancier hypothécaire est-il obligé de renouveler son in- 
. scription dans les dix années de sa date , lors même que 
ce temps n’expire qu'après qu’il a fait saisir l'immeuble 
kyrpothéqué, qu'il a dénoncé cette saisie et fait la notifi- 
cation des placards? (Rés. aff.) (1) C. civ., art. 2151. 


+ 


(1) Voy. ce Journal, t. à 1827, p. 525; ctt. 1 1830, p. 428. 
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. Bacon, C. Demianary. 
Les 10 juin 1809 et 25 mai 1810,le sieur Bacon, créan- 
cier du sieur Lefèvre, en vertu d'un acte de l’an 6, prit ou 


 renouvela deux inscriptions hypothécaires sur le domaine de 


Saint-Martin. Il est à remarquer que cet immeuble avait été 
vendu, en l'an 7, aux époux Demianay, qui n'avaient rem- 
pli nucune formalité pour purger. 

En 1815, le sieur Bacon fit saisir immobilièrement le do- 
maine de Saint-Martin. Cette saisie fut dénoncée, les pla- 
cards notifiés aux créanciers inscrits, et lg vente était in- 
diquée au 15 juin. Elle fut suspendue par divers ineidents 
dont le jugement exigea plas de dix années, pendant lesquel- 
les Bacon négligea de renouveler ges inscriptionà. 

Alors les sieur et dame Demianay, acquéreurs en l'an A 
demandent que les inscriptions de Bacon ssient déclarées 
périmées ; et, attendu qu’il n’a plus d'hypothèque à exercer, 
qu’il soit fait mainlevée de la saisie. 

. Cette mainlevée fut accordée par jugement da tribunal de 

N eufchitel. 
: Toutefois , les époux Demianay croient utile de faire trans- 
crire leur contrat. Bacon ne prend pas encore d'inscription 
dens la quinzaine. ° 

Il interjette appel du jugement précité, sontenant que la 


* saisie par lui pratiquée et la dénonciation de cetté saisie aux 


créauciers inscrits,avant toute inscription de la part des époux 
Demianäy, ont fait produire à ses inscriptions de 18o9et 181a 
tout leur effet, et que par suita il a été dispensé de les renou- 
veler. 

: Mais, le 14 fév. 1826, arrêt de la cour royale de Rouen 
qui rejette ce système. Voici les motifs : — « Vu la loi du r1 
brum. an 7, au titre Des hypothèques du passé, art. 59 et 
47,.et l’art. 854 du C. de proc. civ.; — Attenda qu'il résulte 
de la combinaison des art. 5get 47 précités , ft spécialement 
des dernières expressions dudit art. 47 concernant les hypo- 
thèques du passé, que, lors même que le tiers acquéreur n'a 
pas fait transcrire son contrat, l'immeuble açquis ne de- 
imeuregrevé des hypothèques antérieures qu'autant que les 
créanciers ont eu la précaution de les faire inscrire, gux 
termes de Part. 39; — Que la seule conséquence du dé- 
faut de transcription dans le système de cette loi est que le 
fréancier est toujours à temps de se faire inscrire, mais ques 
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tant qu'il ne le fait pas, il ne peut exercer de poursuites par 
la voie hypothécaire contre le tiers acquéreur; — Attendu 
que les intimés ont fait transcrire leur contrat d'acquisition 
le 27 mai 1825; — Que dès long-temps auparavant l’appe- 
lant avait fait inscrire ses titres de créance, d’abord en l’an7 
et l’an 10, et ensuite, par renouvellement, les 10 jain 1809 
et 25 mai 181 o, mais qu'il n’a pas fait renouveler ses inscrip- 
tidns ultérieurement ; d’où il suit que, lors de la transcription 
du 27 mai 1825, toutes les inscriptions antérieures étaient 
périmées , d’après l’art. 2154 du C. civ.; et deivent être con- 
sidérées comme si elles n'avaient jamais existé; — Attendu 
que l’art. 834 du C. de proc. civ. laissait à l’appelant la res- 
source de faire inscrire ses titres dans la quinzaine de la tran- 
scripüon faite le 27 mai 1825, mais qu'il n’en a pas profité; 
qu’ainsi le contrat d'acquisition da 25 brumaire, enregistré 
au mois de frimaire an 7, se trouve définitivement et irré- 
vocablement purgé des titres de créance dont il s'agit; — At- 
tendu que lappelant ne peut se prévaloir de la saisie réelle 
qu’il a fait exercer sur l’immeuble en 1815 et de la notifica- 
tion qui en agrait été faite au saisi et aux créaneiers inscrits, 
parce que ces actes ne sont pas équivalents au renouvelle- 
ment de l'inscription requis par la loi, et ne peuvent le sup- 
pléer; qu’il n’y a que l’ouverture d'ordre qui puisse dispen- 
ser le créancier du renouvellement, parce que , obligé de pro- 
daire ses titres aux fins de la collocation, il ne les a pas à sa 
disposition pour les faire de nouveau inscrire, et qu’alors, 
par une fiction de la loi, l'inscription préexistante est répu- 
tée avoir produit tout son effet; — Attendu que, quoique les 
inscriptions de l’appelant fassent dans leur vigueur lors de la 
saisie réelle de 18:15, comme elle n’a eu d’autre résultat que 
de prodaire des frais ‘devenus inutiles, il doit s’en imputer la 
faute pour avoir laissé périr, par sa négligence ou autrement, 
les inscriptions qui servaient de base à ladite saisie. » 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Bacon, pour faus- 
se application des art. 39 et 47 de la loi du 11 brum. an », 
2154 du C. civ., et violation des art. 2167, 2168, 2169 et 
2244 du même code. 

II résultait notamment de tous ces articles, suivant le de- 
mandeur, que les inscriptions par lui prises en 1809 et en 
1810 avaient produit leur effet légal, au moment où sont ex- 
pirées les dix années de leur date, par la saisie qu’il avait fait 





30 ‘ JOURNAL DU PALAIS. 


pratiquer sur -le tiers acquéreur de l'immeuble bypothéqué, 
et les suites qu’il avait données à cette saisie. 


Mais, le 18 août 1830, arnèr de la chambre des requêtes, 
M. Dunoyer président, M. de Gartempe rapporteur, ! M. La- 


plagne-Bärris avocat-général, M.  Lasagri! avocat, par le- 
que : 


« LA COUR , — Attendu que, pour conserver ses droits d'hypothè- 
que sur un immeuble, il faut être porteur d'une inscription régulière, 
prise ou renouvelée dans Îles dix anis avant la transcription da contrat 
qui avait transmigcet immeuble à des tiers; — Attendu qu'il résulte de 
l'arrêt attaqué u'avant que le demendeur eût renouvelé son inscrip- 
tion, qui avait plus de dix ans de date, avant que celle-ci eût produit au- 
cun effet, en verlu de jugement ou d'ordre oavert, pendant un litige sar 
la validité de la saisie immobilière pratiquée par le demandeur, le dé- 
fendeur aurait fait transcrire $on contrat d'acquisitions — Attendu que 
cetle transcription faite en l'absence de toutes. inscriptions, puisque 
celles antérieures se trouvaient périmées faute de rénovation dans le 
délai de dix ans, il s'ensuit que le demandeur était sans droit et sans 
qualité pour poursuivre l'exproprialion forcée d’un immeuble transmis 
incommutablement à un tiers, affranchi de toutes charges et hypothè- 
ques, puisqu'au moment de la transcription il n'existait aucune inscrip- 


tion valable sur l'immeuble acquis; — RawETre. » ‘ 
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Lorsque les arbitres ne se conforment pas aux dispositions de 
l’art. 1028 du C. de proc. les actes qui émanent d'éux, 
qualifiés improprement de sentences arbitrales, sont-ils 
frappés d'une nullité absolue, que ni l'ordonnance d'exE- 
QUATUR, ni le consentement des parties ; ne sauraient effa- 

” cer ni couvrir ? (Rés. aff.) 

PLus SPÉCIALEMENT, la clause d’un compromis par laquelle 
les parties renoncent aux moyens de nullité énumérés 
dans l’art. 1028 du C. de proc. doit-elle être réputée non 
avenue, ces nullités étant absolues et d'ordre public ? (Rés. 
aff.) 

La clause d'un compromis par laquelle les parties s’inter- 
disent pe RÉCUSER L’ARBITRAGE, Soit avant, soit après lej ju- 
gement, renferme-t-elle la renonciation à attaquer le ju- 

| gement arbitral par la voie de l'opposütion à l'ordonnance 
d'EXEQUATUR, dans les cas prévus par l’art. 1028 du C. de 
proc.? (Rés. af par la cour royale.) 





COUR DE CASSATION. - 41 
Larire, C. Sazva. 


En 1806, les sieurs Bernard Lofie, Jean-Pierre Lafite, 
Anne Lafite et Marie Lafite, épouse Salva, tous héritiers 
de Michel Lafiué, désirant terminer les contestations qui 
s'étaient élevées. entre eux, passèrent uu compromis par le- : 
quel ils « donnèrent pouvoir aux arbitres de juger souverai- 
nement et,en dernier ressort, renonçant les uns et les autres - 
au droit de récuser l'arbitrage, soit avant, soit après le ju- 
gement, ainsi qu’à tout recours en cassation. ». 

La sentence arbitrale rendue en vertu de ce compromis 
n’ayant accueilli que les prétentions de la dame Salva, ses 
cohéritiers ont formé opposition à l’ordannance d’'erequatur. 
Ils se sont fondés sur l’art, 1028 du C. de proc., qui autorise 
cette opposition , notammeñt lorsque le jugement arbitral a 
été rendu par un-tiers sans en avoir çouféré avec les arbitres 
partagés, circonstance qui se renucontrait dans l’espèce. En 
vertu da même article les opposants ont demandé la nullité 
de la sentence. 

Le 13 av. 1828, jugement du tribunal civil de Limoux qui 
, prononce cetté nullité. — Appel de la dame Salva. 

Le 8 juil. 1828, arrêt infirmatif de la cour royale de Mont- 
pellier, « attendu que, dans le compromis du 1er déc. 1866, 
les parties , après avoir déclaré qu’elles voulaient être jugées. 
par les arbitres, souverainement et en dernier ressort, et 
avoir.renoncé, par une clause spéciale, à tout. recours en 
cassation , ajoutèreut qu’elles s’interdisaient de récuser l'ar- 
bitrage , soit avant, soit après Je jugement ; — Attendu qu’une 
telle clause renfermait évidemment la renonciation à atta- 
quer le jugement arbitral par la voie de l'opposition à l’or- 
donnance d’exégution, puisque c'était la voie qui restait pour 
le renverser; — Que l'on doit attacher ce sens aux. expres- 
sions dont se servent les parties dans leurs conventions ; que la 
clause dont il s’agit ne peut s entendre ui de ta renonciation 
à l’appel,. ni de celle au recours en cassation, puisque ces re- 
nonciations venaient d'être faites par des stipulations expres- 
ses; —Que c’est donc autre chose que les parties avuient en- 
tenda stipuler, et qu'il est impossible de ne pas reconnaître 
que leur volonté était de s’inhiber encore les autres moyens 
qui pourraient rester pour échapper à Ja décision des arbitres, 
et par conséquent l'opposition à l'ordonnance d’exequatur ; 
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— Attendu que cette convention n'avait rien d'illégal, et 
‘qu’elle était au contraire dans l'esprit de la loi relativement 
aûx arbitrages, dont l'objet est de prévenir ou d'éteindre par 
cette voie toutes les contestations judiciaires ; — Que le tri- 
banal de première instance a donc mal jugé l'opposition faite 
par les intimés, et'qu’il y a lieu de réformer son jugement. » 
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Bernard , Jean- 
" Pierre et Anne Lafite, pour-viotation de l’art. 1028 du C. de 
proc. L'arrêt attaqué, disaient les demandeurs, a cru voir 
dans les termes du compromis l'intention implicitèment ex- 
primée par les parties de renoncer à la voie d'opposition con- 
tre la sentence arbitrale. Or il ne suffisait pas qu’une cen, 
vention de cette nature, en la supposant licite, résultôt de 
l'interprétation du compromis ; elle ne pouvait avoir d'effet 
qu’autant qu’elle serait expriméé en termes formels : c’est ce 
qu’a jugé an arrêt de la cour de cassation , du 8 août 1825 
(1); c’est ce qui résulte d’une manière plus décisive encore 
d’an arrêt de la même eour, du 25 juin r819 (2). 

Au reste, füt-il vrai que les parties eussent éxprimé Pin- 
tention de respecter Ja’ sentence arbitrale, même dans les 
cas prévus par l’art. 1028, cette stipulation devrait être répu-- 
tée non avenue. « Une renonciation faite d'avance à ce genre 
de pourvoi, dit M. Carré, nous semble incompatible avec la 
nature des moyens pour lesquels il est ouvert, et défrnirait 
Je compromis tui-même dans sa substance, puisqu'elle en 
rendrait les effets impossibles. H en serait de même, à notre 
avis, de la renonciation à la voie de la requête civile. Aussi 
la loi ne suappose-t-elle la possibilité d’une renonciation à. 
pourvoi contre la sentence arbitrale que relativement à l'ap-. 
pel (art. 1010). » En faveur de cette opinion M. Carré äjoute. 
que, par le compromis, les parties annoncent qu’elles veu- 
lent obtenir un jugement arbitral:, et qa il impliquerait 
qu elles s ’engageassent à considérer comme jugement un acte. 
qui n’en a pas les caractères, lorsqu’ il est infecté des vices qui 
ouvrent la voie de la nullité. — Cette opinion semble consa- 
crée par l’arrêt précité de la cour régulatrice, du 25 juin 1819. 
Cet arrêt décide en effet que la promesse absolue faite par 
les parties de s’en rapporter à la décision arbitrale ne sau- 
oo | 

(1) Voy. t. 5, 1825, p. 222. | 

(2) Voy. t. 56, p. 260; nouv. édit., t. 21, p. 424. 
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rait avoir. pour effet d'interdire la voie de nullité à l'égard 
d’une décision marquée de l’an des vices' signalés par l’art. 
1028, artendu qu’il faut toujours pouvoir examiner si les 
arbüres, de quelque pouvoir qu'ils aient été revétus, ont 
réellement rempli la mission qui' leur a êté confiée, et si 
l'acte qui est présenté comme jugement en a véritablement 
le caractère. Or il est évident que ce motif s'applique aussi : 
bien au cas où la renonciation à la voie de nullité est expri- 
mée formellement qu’à celui où il y a simple promesse de 
s'en rapporter à la décision arbitrale. 

Le 20 jufn 1831; ARRÊT. de la section civile, M. Portalis 
premier président, "M. Delpit rapporteur, MM. Cremieux 
et Gatines avocats , par lequel : 


« LA COUR, — Sor les conclusions de M. Nicod, avocat: général ; — 
Attendu que les arbitres choisis par les parties, pour statuer sur leurs 
différents, constituent un véritable tribunal reconnu par la loi, et qui 
exerce sa juridiction dans les limites tracées par elle et sous les condi- 
üons qu'elle a prescrites ; — Que tout ce qui intéresse les jaridictions 
est d'ordre public; — Que, Jorsque les arbitres ne se conforment pas, 
aux dispositions de l'art. 1098 du code de procédure civile ,‘les acte, 
qui émanent d’eux sont improprement qualifiés de sentences arbitrales: 
qu'ils sont frappés dune nullité absolue, que ni l'ordonnance d'exequatur 
du président du tribunal civil, ni ile consentement des parties ne sauraient 
effacer ni couvrir : — Que, dans l'espèce, le tiers arbitre a prononcé un 
premier jugement sans avoir conféré avec les autres arbitres ; — Que 
ce jagemenit était nul ; — Que sa nullité vicie tout ce qui s’en est suivi ; 
— Que néanmoins l'arrêt attaqué à déclaré les demandeurs non rece- 
vables à s'opposer à l'ordonnance d'exequatur, sur le fondement que 
les parties, dans léur compromis, s'étaient interdit le -droit d'exercer 
cette opposition : ; — Qu'en ce faisant, il a expressément violé les dis- 


positions de la loi précitée : 3 — Casse. » ,. ) S. 





e 
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L'art. 127 du C. civ. ne comprend-il sous la désignation 
d'anMINISTRATEUR LÉGAL que l'époux commun en biens 
qui opte pour la continuation de la communauté ? C. civ., 
art. 124 et,126. 

PLUS SPÉCIALEMENT ; la mère tutrice à Liquelle un juge- 
ment a déféré l'administration des biens de son fils absent 
doit-elle gagner les fruits dans la proportion" fixés par 

_ l’art. 127 précité? (Rés. aff. ) 
| 
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Les. HéniTIERSs Lamacnère, C. Larosse. 


Joseph Lafosse’, mineur, était absent depuis le 27 niv. an 
2 , et son existence était incertaine , à défaut de nouvelles. { 
À son départ, il avait pour tutrice Ænne Lamagnère , sa 

mère. Celle-ci ayant contracté an second mariage, Martin | 
Lafosse, oncle paternel du mineur, se fit décerner la tutelle. 
Mais, par jugèment du 29 brum. an 4, lä mère fut réinté- | 
grée dans ladministration des biens de son fils. Le tribunal 
considéra que le convol ne devait pas lui faire perdre uné ad- 
ministration dont la famille l'avait jugée digne, et-pour 1a- 
quelle elle montrait toute aptitude ; d'autant plus que Îes mé- 
mes motifs ne militaient pas en faveur de Martin Lafosse. 

En conséquence de ce jugement, Anne Lamaguère reprit : 
l'administration des biens de l’absent. La contintation pro- ; 
longée de l'absence lai semblant un indice‘de mort, elle se 
ernt héritière , d’après la loi da 17 niv. an 2; et, dans cette 
persuasion , elle aliéna les biens de l’absent. 

En 1819 après le décès d'Anne Lamaguère, Martin Lafosse a 
demandé à titre d’héritier présomptif, au jour de la dispari- 
tion, l'envoi en possession provisoire des biens de absent, con- 
formément à l’art. 120 du C. civ; Il demandait en autre qu'il 
fût décidé 1° que, la loi du 197 niv. an 2 n'étant päs publiée à 
l'époque de la disparition de l’absent , sa mère p’avait hérité 
que pour un quart , aux termes do La coutume locale (de St. 
Séver ); 2°: que la saceession de celle-ci devait restitner Îles 

fruits avec le capital. ù 

29 mai 1824, jugement du tribunal civil de Saint-Séver 
qui admet les conclusions du demandeur. 

Appel ; ; — Et, le 27 av. 1827, arrêt de la cour ‘royale de 
Pau qui confirme la décision des premiers juges, et ordonne le’ 
délaissement des immeubles, « avec restitntion des fruits qui 
ont été perçus sur les biens par Anne Lamaguèré depuis le 27 
niv. an 2 jusqu’au jour de son décès. » 

Pourvoi en cassation de la part des héritiers Lamaguère, 
pour violation de l’art. 127 du C. civ. Cet article porte : 
« Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire, ou de l’'adminis- 
tration légale , auront joui des biens de l’absent , ne seront 
tenus de. lui rendre que le cinquième des revenus, s il reparaît 
avant quinze ans révolus depuis sa disparition ; et le dixième, 
s’il ne reparaît qu'après quinze ans. — Après trente gns d’ab- 
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sence , la totalité des revenus leur appartiendra. » Les de- 
mandeurs soutenaient que cet article était applicable à tout 
administrateur légal, c’est-à-dire à quiconque « était appelé à 
_ l’adininistration en vertu de la loi; que, si, dans l’espèce, un 
jugemént avait déféré l’administration à la dame Lamaguère, 
il m’en était pas moins vrai qu’elle u était appelée par la loi, 
en sa qualité de sutrice. 

Les défendeurs ont répondu que l’agt. 127 devait être com- 
biné avec les art. 124 et 126; qu’il résultait de ce rapproche- 
ment que, dans l'intention du législateur, il n’y avait d'autre 
administrateur légal que l’époux commun en biens qui opte 
pour la continuation de la commünauté ; que tout autre ad- 
miniab'ateur était comptable des frnits , soit qu’il eût admi- 
nistré en qualité de tuteur , ou comme désigné par la jus- 
tice. . 

Du 29 détembrè 1830 . annêr de le section civile, M. 


Portalis. président, M° Bonnet rapporteur, MM. Latruÿe et 
Lacoste avocats, par lequel : 


«LA COUR, — Sur les conclusions de M. Joabert, avocat-général ; 
— Vu les art. 127 et 130 du code civil ; — Considérant que ce n'est pas 
seulement à ceux qui ont joni des biens de l’absent, en qualité d'’en- 
Yoyés en passession provisoire, mais encore à ceux qui. en ont eu l'ad- 
ministr@tion légale, que la loi réserve une partie des fruits dont ils ont 
joui ; que, dans l'espèce, la mère de l’absent a obtenu l'administration 
provisoire par jngements passés en force de chose jugée: qu'elle a ob- 
tenu cette administration comme y étant appelée légalement, et que, 
sous ce rappôrt, l'arrêt de la cour de Pau , en prdonnant la restitation 
de la totalité des fruïts des biens à remettre aux demandeurs, et des 
fruits échus même depuis la promulgation du code civil, a violé, dans 
cette disposition, les art. 127 et 130 du Cod. éiv., qui réservent une : 
partie des fruits à ceux qui ont obtenu l'administration légale : — Casse 
et annuLe, en la disposition seulement qui est relative à la restitution des 
fruits, l'arrêt de la c@ur royale de Pau, du 27 avril 1837, etc. », H. P. 
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Lotsque, dans une instance en reddition de compte et sur 
Za réquisition tant dés parties que du juge-commissaire, 
des tiers sont appelés à présenter des explications relati- . 
sement à des articles qui les concernent dans le compte, 
doit-il être procédé à leur audition d’ après les règles pres- 
cries en matièré d'enquête sommaire ? ( Rés. “nég. ) 
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Un tribunal peut-il, sans violer les principes de la preuve 
testimoniale, déclarer, sur des documents écrits émanan 
de tiers, qu’une partie a reçu une somme de plus de cent 
cinquante, fr. ? (Rés. aff.) 
Un arrét qui rejette une preüve par témoins est-il suffisain- 
ment motivé lorsqu'il y est simplement énoncé due certe 
preuve n’est point admissiblé? (Rés. aff.) 
Peut-on établir par la preuve testimoniale : le dépôt volon- 
taire de blancs seings ? (Rés. nég.) 


LAMBERT, C. Hua: 


Dans le cours d’une procédtre ayant pour objet une red- 
dition de compte due pour gestion d’affaires par le’nhtaire 
Hua aux époux Lambert, cessionnaires des époux Lamy, le 
juge-commissaire, du consentement des parties, fit entendre 
plusieurs personnes dont on attendait des.échircissements 
utiles sur les difficultés que présentait le compte; mais au- 
cune des formes, soit de l'enquête ordinaire, soit de l'enquête 
sommaire , ne fat observée. 

Le.1er déc. 1821, jugement qui arréta le. compte, eten fixa 
le reliquat. —_ Appel des époux, Lambert, fondé notämment 
sur ce que 1° des témoins yaient été entendus sans aucuñe 
formalité, 2° sur ce qu’il avait étéadmis, sur la déposifion de 
; témoin, nn article de compte d’une valeur de plus de 550 fr. 

Cet appel avait en outre pour objet de faire admettre les 
époux Lambert à prouver par témoins qu'ils avaient remis 
au notaire Hua neuf blancs seings, et qu’il en a mésusé. 

Le 5 juil. 1828, ärrêt de la cour d'Amiens qui confirme en 
ces termes : — « 1° En ce qui concerne l’irrégularité de l’en- 
quête faite devant les premiers juges, — Considérant que les 

parties n’ont pas voulu faire une enquête,. mais obtenir de 

quelques personnes des renseignements qui fouvaieñt éclairer 

la religion du tribunal, et que les renseignements donnés 

sont suffisamment énoncés dans le jugement; — 2° Sur un 

y autre point, et relativenrent à une somme de 525 f., contes- 

tée devant les premiers juges, — Considérant que Les docu- 

ments fournis par Paillet (témoin) établissent que cette, 
somme a été avancée à Lamy; — 3° En ce qui tonche lare- 
mise des neuf blancs seings ou la justification de leur emploi , | 
— Considérant qu’il n’est point établi que ces blancs seings | 

aient été remis à Hua, et que la preuve testimoniale i’est : 
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point rmissihle ef-pareille matière ; — Sur le chef de con 
clusions relatif aux dommages-intérêts ; que , d'après les solu- 
tfans précédentes, cette, demande y'était pas fondée. » 

 Pouryoi pour violation 1° des dispositions da 4êxle- ‘de pro- : 
cédare en matière d’eyquête sommairag 2° de, Part: 3541 du 
C. tiv., parce ques sur les documents émanés. da témoin Pail- 
let, la cour avait aëmis.que le notaire Hue avait peyé à 
Lamy la somme de 525 fr; %° de l'art. 7 de la. loi da 20 av. 
1810, et de l’art. 154 précité. Quant au premier, on'prétey- 
dait que l'arrêt attaqué fait dépourva de motifs sut le chef 
da rejet de la preuve téftimonisle, quoiqa'it y fat énoncé 
que cette preuve n'étâit pas adinissible, ce que l'on consi- 
déräit non comure un. motif, mais senlement comme une solæ: 
tion de la gestion par:la questian. Quant au deuxième, : om | 
soaterait que cet article étäit applicable à:l'espête, parce que,” 
disait-o&, le remise d'u blanc seing est ün fait indépendant 
d’une vateur quelconque; et. Fon: citait à l'appui l'opinion de 


_ M. Merlin, ve Blanc seing. 


Le 18 janvier + 1831, irRêT de la chambré. civike, M. ‘Porte- 


Es premier. président , M. Bonnet rapporteur, M. Nicaë avé- 


cat-général, MM. Jueghémin et'i bras Avocats, par le= 
quel : ; : | 


LS . 


‘« LA TOUR , _ _'Consitiérant, sur 1P Preniter emgyen , que . dos Les. 
pèce, il's'agiasait durèglement d' DE 6h un grand ombre d'a 
äicles était en Contestution:; que, spi, planes de ceï atfcles, : il s paru. 


_ nésessaire au tribunal de première ‘Distance : s'ärha ç cour d'a appel et ant. 


parties ellés-mêmes, de procéder"à me ‘sudition dei parties et de quét: 
ques personnes. Que eoncernaient ces arditles du comples que ces fn 
terfogatoires , interpéllatjons et éxpligetions , subis ser Ja téraisition 


° respective des parties € elles-mêmes, pe ;gonsifuent nalement : une en- 


quête somiäire, et pe egaportei point l'application des dispositions 
législatives qui concernent ces enquêtess — Sur le deuxième moyen > 
qu'il est ré par "l'arrêt attaqué que la -persont® indiquée par: tes . 
demandeurs comme ayant: été entendue ne l'a véritablement pas été, 
et que £'est sur”un docüment produit par:elle sur dne-‘pièce exgminée | 

par les j jages que l'art. indiqué a.été.admis dans lé compte: — Sur le 
troisième mOYeR , que M dposition inrhminée a ‘êté suffammént 


-.motivée, ef œ ‘en cejetant la : preuve testinOnialé va matière de. dépôr . 
. volontsre sur L'existence duquel il ny avait mi péeuvé, ni comnsense- 


| une juste applicatian de la loï; — Riserrs » » .. 


ment de preuve parécrit, mais une simple allégstion E l'érest æ fait, 
. 57e. ° 
LT. 


e 
« 


Tome IIIe de 1851. | Feuille ». 
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A: ,. COÛR DE CASSATION: * 
| Lofsque des billoss à ordre art été Pemis à un banquier pôur 
en foirolile Pargeñt ei le garder en'caisse, sous un‘intérêe 
. de’5 ‘pour 106, à tre de compte cburant, si le banqtier 
vient à tomber oh faillite “sans -avoir déposé des billets; 
- colui qui on ‘à fait lxremise peut-il, ‘sérioh les révendiq uer, 
. dumodes en, dérnander la ‘nullité -pôur ‘défièur de cause, 
esncore bien quel banquigr lni art mpié certains fonds, 
Eu soie dépuis- P'opérät tx? és ef) ( C. de com., 

ris-684; €: CM; et, 1190 UT. 


L e ‘Les srkpiés Guérin G: Rex. 


si paraît que le sieun Fég, méderin , gvait um prix. d'in 
meuble à à PAYEr: Le..13 env 1828: l'invite. lS.siènr Gaébin, 
banquier, à à Jui procurer à.cet gflet Ggooafr. + Guébin pro- 
mit le, lendemain de trouver l’axgent shes des’ ajotaires + si 
Rey consentait à des empruuis de petites. sommes. , 

«Toutes. les sommes prüvenant de. l'emprant doaicut être 


vérsées daps ke caisse. de Guéhig; qui devaitgiculement qu= 


vrir, RD compla, courom à Rey: Etfectivement, de 26 fév. 
1828, Guébin, écrivant à Rey pour Jai demander 60,age fr. 
de ses effets à or dre sous£ræ .solidairement'avec la dame Rey, 
lùi” disait : E “a der Yaus , créditérai imwédiatement, dans .uu 
cOmple à cing pour cent et plus tard, de conceft avec le 


notaire Peignes j'en eflestgaide haiemeni an for e1 et à me- 


suxe-qq'il eur. des fonds. À SM Alisposition. ® nu. 
Le 1° ass abévebt, quatorze. billets à-05&r6, montant à 
Ga,00s': fr, fuvent souscrite par: bes: époux Rèy: à l’ordre: é'on 


sœur Poreheron, œal devait en faive les fondé. Ils  farént re 


mis masdeHement à*Suébin', qui, "dé ahême joër écrivit à à 
Ré qu'il” venait dé toucher de Percheron 60 go francs, 
«qu’il allait porter © cetie some ‘a à exédit da eds cou 


es st: 


ck dernier: qu, fur et à mere de. sea. Dacins ang as 


rnyitation de l'avertir.qelques jours d'atance..» .…, 
Rey n'étais alors dAébfieur de Guébim que de 8, 000 fr. De- 
| poisil taucheæ.de’lur 5,535 €. Te e 


Faite de Guébin. presque immédiatement. après cop 


rations, Ses Fyndics établissent le compte de Rey; et le ° recon- 


La 


L 


coux DE CASMDION 
maiisent crésneigr d'anc-somnie de-40,66 fr; mere he. 
clame. la remise des quatorse biets-à erdre qérétaièmt ers- 
core dns les mains du failli. 11 -dermande en tout cas id nut. 
kaé desses billets, et que ‘le. erédie ‘qui. Jui - avait été ouvert 
pér Guébinÿnsqu'à conesrrente de 60,080 fr., ; supposés ver- 
sés dass ‘la onicsqie Guébis, sôit ét demédure aussi auheké, 
aux offres. per. ke sieur Rey de payer aux syndics de la failirre 
Guébin tontes Les sommes Le E peut dévoir pour refus de 
fonds. .. PP. 
Jog ment du: cibirel civil de Seint-Aufnd du 28 jenv. 
1956 ; qui accueille ceite demande. +- 

Appet de ln part dés Wadics Gaébin et & soer Porche 
rof; mais, le 23/av..185e ,. arrêt de lu ‘cour royate de Botiks 
gos qui confirme ; vaici-en quels termes: « a cdiie a pré. 
sendé les questiais de savoir.: 19 Si éd bitlets réclamés par le 
sieur Rey ont été souseréts san cauée ; Le s'il résulte dé lt eor= 
respondancé et des faits eounus; epué le crédit owvert était . 
également same, cause, où uh moins fodé sur les Billets-four— 
its cCÔmwE garantie sealerhent: : — fi, en toift événement, 
le sitat Porcherpa vst garant de toutes les cônéxmretions 
qi pourraient interveiir contre le sieur Rey; 3e Si ke stêtr | 
Pierre Porcher6n est ‘biôn fôndé à. demander la garantié con- 
tre MO 57m Pics Gaébin : —Craisidtant qe” lé justice’ doit sat 
taclier plutôf à lovréilité. qu'k-deg fotiont” que’ he ritérè- 
pousse; #— Qu'il ést-ceustant das: cause que: da somimé de 
60,000 fr.mpour raison de laguelke Icf Billets out été-sotricrits 
pér les époux Rey au profit de Portherth-n'ébait pas dé X 
celn-ti, ét que c’est pour" cette raison qu’ik et fait la resti— 
tution à la faillite Guébin ; — Qu'il sait de K que ees-biets, 
cohsidérés sons ve rapport ; sont sans Cause, et qué dès dors île. 
sont Sbsolwment nülss — Qu’mme. touséquentce nécessaire de. 
cette nultité est qu’ il n’a été réellement fait aucun versement : 
de la. part de Potcheron dans la caisse de Graébin ,.et qu'ainsi 
les Kitfets Rey ne peuveut être consitérés ‘que. comrate dés th 
tres Ve garantie da érédit oùvert'à à teulerhier; qWils ne petr- 
vent yaloir que “jésqu’Àc continent dela sonime pouf: fa 
quelle: le: crédit'a été effsereré que 'conbéquéniment ils. dÿi- 
vntétre restitnés poar l'éxcédent'; : — Dur vainement ont op 
pose leg-principes de ha: revendication qui.ne peuvent étre-in - 
vôqués qne dung le-éas où les valeurs sont entrées.dans-un: 
coùrpte couræ#t, et où elles se tromvenit entte les imninf dt 

2% 
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failli ; Que, duxié le cause, iLeït cériain que les billets Rey 
ae-sput poixt entrés dans le compte. Courant , et qu'ils n’é- 
iicnt pas dane le portefeuille da failli eu moment de Ja fart- 
Kite; que. dès lers il ne peut y avair lien à !’ applications d’une 
légiirtionrigoureuse, qui doit être rétreinte Le cas qu'cble 
s'prévus.…..s; — La cour dit quiil'a été bige-jegé au princi- 
pal, mal .et sans griefs appelé, ordonne que le jugement. dont 
est appel sortira sou plein et entier effet , etc: ». 
.Pparvoi ef.cassation de la part demyndics Guébins qui 
. préséntaient deux moyens: we - 
… Le premier consistait dans le diolofios. de l'art. 584 da G 
de com. portant: « La revendiéatiag anra péreillement, lieu 
pour les.remises faites sans acesptatien ni disposition ,-si’etles 
sont entrées dgus'qn eanipte courant par lequel le proprié- 
taire ne serait que créditeur; mais elle eemætra d’avpir-lieu 
si,. à l’époque des remises, il. était débiteur d’une sornme 
quelcanque. » Or les deandéurs converaient bien que, -dstns: 
” l’espèce, il n'y avait en ni aéceptation ni “disposition-des qua- 
torse billets &e 60,000 fr. souscrite" ‘parles époux Rey, et re= 
is par eux à Guébin, mais ils observaient qu’à l’époque de 
. tite remise Rey était déjà débiteur de Guébin d'ane somnse 
. de 6;000 fr,; qu’ an: moyen de cette remise .un nouveau cré- 
dit avpit été euvert aux époux Rey; qu'ils avaient pu pfiser ; 
| dpai À : aise. de Gaélin insqu'à concurrence de 66,000" fr. 
qu'aÿ compile courant avait en lieu entre eux ; qüe là é époux 
Rey th avaient. profité; qu'oatré la première semme, ils 
gvaieut reçe du sieur Gréébin 5,153 fr. , en sorte que , suivant 


., l'arrêt lui-même, le débit de Reÿ envers Guébin s'élevait, à 


l'époque de la faillite, à. 10,405 fr. D'où les demandeurs con- 
_ clatient que les conditions exigéés par l'art. 584 pour la re- 
 vendication. des remises en: effets de -comnierce n'existaient 
. pas. ‘ do 
Le au:5econd moyen æ cassation: Fe consistait dans la 
fgusse application de l’art. 1 131-da G, civ., ainsi que.des. art. 
20ÿr, 2072, 2074, 2075 et 2078. du même code: Les deman-— 
-__deurs préteudaient d’abord que c'était à tort’ qu'il avait‘été 
jugé que les quatorze billets ftaient-.sans cause; qu'en -effet 
ils.avaient upe cause hien-manifèsté dans le désir qu'avaient 
: les époux Rey de trouver à' leur disposition urie somme de 
60,000 fr. ponr éteindre ce qu’ils devaient à Guébin., et pour 
se. servir. du. surplés et y puiser au fur et à imeshre de leurs 


COUR DE CASSATION. V 4k | 
ou: ; que ce bat, reconnu par les eonsidérants de l'arrêt, 
était suffisamment établi par la eorgespondeñce des parties. 
Ex second lieu , la sapposition faite pe l'arrêt que les, bèlletà 
dont il s’agit n'auraient été remis qu’à titre de getekie 
c'est-à-dire de gage, édit, suivant: les demandeurs’, en. op- 
position avec touéei.les dispositions du C. eiv. concernant le 

gage (art. 2071 etsuiv.) Enfin, c'était aussi mal à pro que 
la cour rogale avait repoussé l'a application de la dernière par- 
tie dé l'art. 584: da'@ de com», en disant que ces biblegs h’é- 
aient pas réellémenf entrés dans le compfe ‘couFant, QUE: LE 
d’ailleurs: ils n'étaient pas ‘dans le portefeaile du failli an 
moment de la. faillite ;: la correspondance ét ler autres faits 
da procès. démontraient lecontraires 
El a été okbsérvé par M. ‘le tonreillér-r@oriur que l'ar- 
rêt.déniôncé avait : placé la cause tont-à-fait en dehors d’une 
action en revendication ; que ja cour royale s'était attachée à 
examirier si les billets à ordre : souscr)ts avaient été sans cause; 
que l’arffimative ayant été constatée en fait, il était de toute 
nécessité d'en conclare que les billets étaient nuls. ; | 
Da 21 mars 1855, Awñèn de la chambre des çequétes, M 
. de Breizel précident , M, dé Maleville. rapporteurs M: 
HSE ai pond M. Crémient FUOEME per. 
leqne 
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« LA @uUr; = Sür bès ns à te se dus à. 
| latign de l'ert. 58£ de GC. de com., et la fausse appleutien. do +291, 
2071 et suir. du CG. civ.;-—Attépdy qu'en se fondapi tech compte 
dance des parties, la cqur:royale a constaté, en fait, que les quatorze. 
billets dont ik & agit à he. sont point entrés dans le cempte. courant ; quils . 
n'ont péint été transmis par le voie de l'endossement à Guébin ; qu'is 
. nYtaient{ point sa propriété, et ne se trouvaient pas datts son pottéfcuille É 
au moment dè #4 faillite ; ; que, d'après ces faïls/-celléwour a pu, sans 
appliquer lés principes dé la revendication } déclarer que lesdits biflote” 
étaieit nuls à l'égard de Puroheron pour délantle"etüse, et que n'apañt 
‘été remis à Guébin que comme titres de gérantie, ils devaierft étre rot.‘ 
tués aux époux Rey: pour l'éxcédant de 11,60 mtte/pousläquelte le | 
crédit avait été efféptué ; qu'eu le décidant ainsi; la controle: n'e 
violé. sucun des artigles du code civil ou de commerce ‘quirsont javo- 
qués,.et na egst déterminée qfe par des faits et dés ciregnalances qi. 
ni appartenait Ferre Du ee Mets © du Re ” 
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Lea * COURSDE CASSATION. 
Uvwpèré qui a promis, dans le contrat de mariage ‘de 5a 
. Av; dé:loger et nourrir Lés futurs époux, peut-il &ire 
: coma na auputernent #'une indemnité, Lorsque, par son 
+ fait, les époñx: ont éré obligés dé se loger et ndarrir ail- 
- &ears ? Et cettec'tidemnité peut-êlle êire réclamée , après 
de décès de la fille, par l'époux qui 4 "fait l'âvarire dés 
: frais dé nourrit re.et de Respene Es aff. ) C: ee art. 
taf <t ai. de | 


. Dañs:oc tes ,T'indemnüé: ri D fièé a une somme 


- plus for qué: colte «laquelle ävait été évalue l'obliga- 

, tion du père dans le’ contrat ‘He. .Mariagé; lorique les jûges 
reconnu 3 cc évalüatidn n avai été insérée dans 
le‘contretqu*à raïsou-des droëss: Hi ouai (Rés. 
Rens: dv, art. ‘1134 PT A FE 


Û e * 


#e Lafouigeun, €. Béconi é us 
: Lé conérat de | mariage d du sigur. Decordé avec hs demotelle 
Letourneür #ontient la clause suiÿante :’ « Lé sieur Letoure 


neur;'père &£ Ja futore épouie, s’oblige de doger elhoürrir les 


futurs époux, ainst qu ürdomestique , s ‘ils ënt Gnt à eur seç- 
vies tant qutls jugeront “confenable de démeurer vec’ Ha. 
Cétte obligation s'éleudra aux enfants Qui pourrent naître de 
Kay gnigs ,.et-elle est évaluée à Gao fé par an. » ° ÿ 

Les Agonx Denorde desseurèrent. dans le raison du:sieur 
Labiormeuir. dépæis-18:6 jwequenst- 1825, A cette époque. ils 


| priveni en appartément partienlier, ét-cessèrent: d’être nôar- 


ris chér de-sipor Ettonmnehr. En 1827, "a: daytie Detorde est 
détédée. Des disénissions d'intérêt S'étañtélevées entré Jé sieur 
Letoarnea ete 2ondre, cetui-éi ä ‘réclamé 6,d00 fr. pour 
ndetunité de Togenrent et de: nourriture pendant les quatré 
.anheées que Lurt ctson épouse srajegt pme bars de. la raRison 

. .du âle uuLétônrne ur. < ‘.. EYE : # 
Le 3 {Côme 120 jugement. LE réjatte Kad démanderApe 
_+el derenmDironde. So tqs no CE 
Le 5mai root), arret inférri de: ke-cour:foyatè.de Roderi: 
.—# Atténiduæqoe le contrat dé’ mafage-norts quéd'obligatton 
prise par Listourneur de rioutrir ses enfants ef un domestique 
n'aura lieu que tant qu’ils jugeront eonvénable de demeurer 
avec lai; que de cétte clause M.-Letourneur tire la consé- 
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cour BE EMpaTION: A | 
quence. que dés qu'ils out jugé. can enable dé prendré ui lo- 
gement séparés sou @bligatien cesse; — Mais aitendu que . 
d'exécution da plus sacré des coutrais ne peat: être abandon- 
née au gré ou à la volgnté: ‘de l'nne des parties; +. Que M. 
Letourneur n° a .pù par son, fait se soustraire’ à cette ohliga- 
tion sans vioier la loi qu'il s'était faite à lui-même. et qui de- 
vait procurer quelque avanige aux cu surtout pébent 
Jes premières aünées .dgleur mari — Atteuda qu'il ré- 
sulte desdocaments exitants au, ne M. Decprde-a ét 
nécessité-de suivre lepardiqu'ihe pris de quitter M'Wiaisôn de 
son père; qués'ile dans-tete cirtorstanté gardé E filerice- 
sar-le motif qu fe détererinan à apir ni qwit agit, ce est 
que te-snertficé æometiiäné gl. faisait dtéit- :compensé a 
le’ rräititien de & paixet)' poit- ‘d’ uñe ‘infempité futupe ; — 
Mais que M. “Letodruéur, he peut se faire un moyen-du silence 
de M: Détorde ni-de son logement sépaté, poyr refaser, 
lorsque | les nguds gui poissaient les-deux-époux sent rompus 
et que le momeñ:des réclamations légitiriwes est arrivé ; l'exé- 
catiou d’uns : ligation qu'il a. s6lennielementcontpatiée; et 
que par: son falPal n’a polet remphie f = Attèndéf qüe létatüa- 
tion portée à Gpo fr. dans lecoutrat de’ rmariage btur Ja nour- 
ritdfe n'a été Buée "À cette soit qu'à räiso des droits 
d'anregistrement ; : s — Attendi quë 1 la soitne Mnaellé de’ 500 
fr. par, chfque- persoïne réclamée par, M. Décorde n'excède 
pétat célé qui Jai est légitimement ‘due. pas 
Receurs ex cassation de, la part. da sieur. Letobrneñg pour 
violation de fa lai du ssonitst, et desart. +134 0 etre. 
du: C, iv, — Le démandenx a soutep a: qu’ exe "éngogemrtt per 
le contrat de mAsiage de ça he: à logeret-tourris les faidis 
épout +. il, ne s'était” obligé qu'à nue péestilion d'atrfiënt en 


nature et jour par jour ; que d'ailes freation était 
subordonnée aux besoïis-de-tn persiemMQuEfle les'alimens 
étaient dus; qu’ ’atsi elle ne pot va rt 600E HOlamée que de son 


vivant; que c'étaitian droit attudhé# lpersontiqui n'avait 
pü:êtue transmis. aus “héritiers; que l'arrét QE ac- . 
-cûcillant La-demraode er itdon hité d'u'sietr Pécotde;? dvait 
vale ces principes ét les’ art: Wvaqués ; qu il aVaiten dutre 
expressément violé la loi du coutr at.en fhixatwt cette iAdeinnité 
à glus de 6as.fr-per an, svimuse à Jatpactle nya été évètiée 
l'obligation dè- __— Hans + centres define da. 
fille, ‘°° -:. " PL . 





24 seu. DU PALAIS. 
Le 8 juars 851; Anar de la section des reqêtes . M. Fa- 
cp de £anglade président, M. de Malerille FHPROIeRE 
M. Quénaukt avocat; par lequel: . 


« LA COUR , -= Sar les conclusions de " Lisp Bars , avocat 
gémérai :-— Sùr le premier moyen, cbnsistant dans la violation de Fart, 
". 7 dé contrat de mariage dés sicur et dame Décorde, et des art. 1 154 , 

808 et 11 de C. cir.; 

* :s Afende qu'il ne s'ogit-point, dans l'espèce, de La dette naturelle 
des aliments et des medifietieny qu'y apportent lesart. 909 et 212 du 
G. civ.; qi sept. ide frois de.nouaritere qui, aux-termes d'un con 
. trat de mg. devaient être fournis tant.au sécur Decorde qu'à 
épouse ; dés lots jl a apparter à La cour raÿale d'xp Précis l'éten 

da que, à parties sont conpenmes de. donuet' ; gctie obligajion , et 


qu'en décidant que je si ‘sieqr Decorde avait pu, s le décès de son 
épouse, réclampr la valeur des fournitures Mimentlees qu'il avait faites 


r la loi du eontrat ‘ ee 


But lé deuxième moyen, :consisiént deus la lation des mêmes : 


. à celle-ci à la place de son beau-père, elle n'a fait DS a et + | 


articles,.en ce que l'arrêt attaqué a eondamné le demandeur à payer au 


sieur Docorde une semme de 6,000 ft. pour iidemglté de ii Et am 
uées de nauruiture des’ deùx époux et d'an domestique; : 
. .*Atteflu que cette soñdammation p' a été prononcée que parce que 
* les sieur et dame Decorde- omt été forcés Je vivre en lenr ménage Pati- 
culier ; vi la çour, royale a réconm que, d'après l'intention des ÿar- 
tles, Tévaluation à Goo {r. par an’ du logement et de la nourriture que 
devait eur fournir le demandeur n'avait été insérée dans Je cuathat 
de mariage qu'h raison des “drbits d’enregstrement , et L pour lé vas où 
les épenx Decoide recetraient leur logement et nourriture chez leur 
. pére.et béarpère, mais qu'êlle n "élait pas’ faite pour le cas où ils fe- 
rSisgt ménagp À pést; que; dans ce dernier cas, li totr royale à pu ‘et 
#ù. eus. vicler ni k’contgat ni'ls” loi’, évalner-l'hrdemnité au taux qui 
Jai: ‘a paru Le plus équitable , d’ après l'état x Les dépenses réolfes" des 
fox Deco D Dés etc. = ne Me > 
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| COUR DE CASSATION, 
La souS-Lpañtant d' une ent'epr Èse pour 7] srehspert de ta 
bacs gpphrttpore à 'f adrainisation dps consibutions Ÿn« 
. directes april. : pur le Ratemjent de sou pri; ua privilège: 
sur les sommes dues par le trésor à L sis ne 
ral? (Rés, végà nn Mt ma ET 

Peut-il réclemer yn pivilége snbces- jen ; on n inuoquamé, 
sait de phivilage que: la doi actorda. aux volturiers sûr be 
-chôse voitutce, : soit la subrogätièn éeæblès por l'art. 136€, 


\ 
__ .ŒUR.DE CSA TION. "35 
nv 5, du C. civ., en faveur de @lui qui « acqnitié une 
| dette au paiembeng de laquellé il était tenu avee d'autres 
ou pour d'autres ? (Rés. nég: ) C: civ., art. 2102, n° 5 et 
6; C. de com., art. g5 et 106. | . 
* GÉRARD Scximp, C. Bouvarrier 27° AUTRES, | 
En 18:2, le sieur Lefeb, se reñdit adjudicataire du Sans. 
port des tabacs apparterfigt à l'ëdministratiow des contrÿba- 
tions indirectes. — En 15, il traita, avec la maison Gé- 
rard'Sehnd et compagnie, pour le transport de 400,6d0 
kilog- de jabac,ide: Rouen à à Amsterdam. ‘En 18:19, le steur 
Lefebvre ft abandon: de tous ses biens à ses créantiers.: La 
maison"Gérérd Schimd , ‘qui n'était-point payée du prix du 
transport dés fabacs , forma opposition au trésor royal.sur les | 
fonde dus au sigur Lefébvre set réclatna sur ces fonds le pri- 
‘vilége des sous-traitants. 
* Lessieurs Bouvariier Debasque , commissaires | des cré- 
anciérs..Lefebvre ;:-et d’autres créauciets. ‘intervenants, ont 
contesté la prétentic de la maison Gérard Schimds 
Le 19 nov..1829,. jugement da tribunal de commerce, 
ainsi conçu : -—«.Attendu,que les conventions.faites entre les 
siegrs Gérard,-Schimd'et compagnie et le sieur Léebvre ne 
constituent p#s un traité par lequel celui-ci oît substitné les 
sieurs Gfrard Schimä et compagnie dans les obligations ni 
dtms lès droits résultant de son traité avec J’&dministration, 
jvais un ‘nouveqw marché, un mandat pur et:simple , don- 
nant au mandataire les droits ordinäires qui résultent du 
niandat; — Qu'en effet, des sieurs Gétard ‘Schimd étaient 
les correspondants da sieur Lefebvre, et Ron des sous-trai-- 
tanis ou dgènts; ;.mjajs que quand bien même où pourrait les 
considérer sèus ces divers. rapports , êttendd' qu'en matière de 
privilège; les dispositions deé loigne peuvent jamais treéten- 
dues, mais doivent au. contraire être appliquées dans le sens 
le plus restreint; — Attendu que:la loi du 26 plavi an2 
statuant, art, 2°", à l'égard des entreprenenrs de travaux faits 
ou A faire pour le compte de la nation, jusqu'à l’organisation 
définitive des travaax-publicsÿ l'est. 3, faisant age exeéption 
en faveur des ouvriérs, foarnisseurs des matériaux tet autres 
‘ebjets servant à la construclion deswavanæx H est évident 
que-cés dispositions ne peuvent jamais étreétendues à d’at- 
tres objets que des ouvrages et constructions dépendant des 
travaux publics; — Attendu que, ‘d'en äutre côté ; le décret 
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du 15} juin 1866. s’appliggaut Spécialement ,-suivant son: ti — 


‘tre 1er, à toutes les réclaiatiops relajives au service de. la 


gare, et lé décret du ia déc. 1806 , en son art: er, s'appli- 
quant : aux entreprises soumiises,aux dispositions du décret du 
13 | jain , c'ést-à-dire à celles rélatives au service de la guerre; 
la cgfance. dei s sieurs Gérard Schi id et compagnie ayant pour 


ee eauçse un transport de tabacs bppätenant À À l’adœinistration 


des drpits réunis: r. il gen réalte que la loi du 26 pluv.an2, 
ét les déérets, des- à et:22 déc. 1806, pe pouvaifgen. aucun 


-càs être justement” appliqués à à l'espèce j'parices” ufs, le tri- 


bupat déclare les sieurs Gérard Sahimdzron repey leseñ jeur 
demande. d’être payée per. privilége aux autres. eréanoiers de 
Lefebvre. es ° we 

. Appel des sieurs Gérard. Sthimd ; taaiss Je 5 juil. 1829 , 
arrêt confirmatif de la cour royale de Paris, « Aitenda que 
Gérard Schimd.et com pagrie ne sesont paschärgés du trans- 


| port dont, ils réclantent le paiement tomme sous-traitants de 


Lefébvr sntrepreueur général ; mais @ils #en sont rappor- 
tés à. la foi de ce dernien, dont ils n’é étaiegt que fes mauda- 
taires.; — Quainsi. ils ne peuvent, avois privilége s sas. la-cré- 
ance .lifidée au profit du sieur: Lefibyre par lei pouvene- 
ment... D. 4 RENE 
Péurvei en çassation. Premiey MO ÿERer Fanwe intérpré- 


tation” de: l'ars : 1e: du déçret du 12 déc. 1806. et de l’art. 
1984 du C. civ.; violatipn de l’art, .2 du parie détret'et: de 
Ja loi du 26. pluv. an 2. - — Les. -demandetrs inroguæiènt Ro 


tamment, à l'appui. de ce moxéLg UD ärrêt de Ja cour de cas- 


LU sation, .du::2 gars 1822, “qui a Fgcohnt , an privilége aux 


sdns-traitants d’ung sntreprise de tragepont poir , sorte de 


ministère de le. marine 1)"  U".".. 


. Deuxième moyeñ. —,Viotation, des. art. sai " 21024 mes 5 
et. 6, du C. civ., et des art. 96 et.x06:du €. de £otm.. en ce que 
la.cour rayäle : a refusé. aux. deantkurs le privilége que :cés 


| articlés accordent aux vüitariers; êtla guBrogation que le pre- ’ 


mijer de ces articles a étabh-en faveur, -dé- celai qui:acqhitte 
une dette an.paiement de Jeygelle ‘il était tenu avec. d'autras 
au.pour d’ autres; 7 As Loto e 12 een 

. Le 46 m ab. 88 soir, dej section gs regnéts, M. Fe- 
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COUR. DE CASSATION: 27 
verd' président ; M Cassini rappordur, M. Moreai avocat , 
per lequel :” .' +. 


«LA COUR, — Sur les céutlésions de” M: Laplagne:Barris, | avocat - 
général ; — Sur le premier moyen, attendu que tout privilège en gé- 
néral ; et surtout un privilége aûssi exorbitant que celui dont À s agit, 
doit être strictement restrèin les cas expressément spécifié par 
Les actes législatifs qui l'ont € t qu'il n'est pas permis de l'étefi: 
dre à d’autres cas par voie d'an#ogie : — Atteñdu quea loi da +@ play. 
an.2 ne s'a ‘qu'aux-traraex de constructions, êt,le décré} dis 










déç. 18oû pus service de la guerre; -que ce dernier gas peut bien. coin" 


preadre le service de Ja’ mrarine, parce que € ‘eh was, brauche dû ser- 
vice de fa guerre, maïs qu'é ÿ-aurait abus “manifestesà l'élégndre aux 
transports de tabac de l'administration des con ibutions indirectes 4 | 
» Sur le deuïièine, môyen , attendu que les priviléges établis par les 
articles 2102 du C. civ., 03 et 106 du C. de gom., he s'exercent que 
éut la chosé même voiturée, conservée, etc., ou sur le prix dét vente 
qui la rejirésente; Vanidis qui:les gieurs Schimd et cemp.‘ne réchainènt 
pis. deor privilégé sur fes bats qu'ils ont transportés où suf le prix de. 
ces tabacs, mais sur Ja ‘s9mme due bar la- régie au sieur Lefèvées- pour 
prit des transports qu'ika féits ou fait faire : - " 
. + Attenda que pour. invaquer la subrogation établie par l'art. a35ù 
| ‘du Q. ci. en faveur de celui du eat ienu avec d autr@ o ou pour 
| d’ aufres au, paiement de da dette, il faut être tenu au paiement de la 
dede euygrsle géancier de cette dre, comme Fest pa débiteur sélidage 
où uné caution, mais -que les sieurs s Schimd, et LOmP- , ‘sjmples man- 
datires de Lefevr ’étaient point du tout tenus envers læ régie da 
paiement de la” nt 'est- ä-dire de l'érécuirôn du transpôrt, dont ile 
n'étaient tenus qüévers. Exfèrre, léux” frandaitt — “Rurire: é 
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. coyi DE CASSATION... 


Peut-on présemier, EN TOUT” ÉTAT, DE CAUSE, Te morende 


nullité résuliagt de. l igobservation" de l’art. 15, tite % ‘de. 


la. loi de i 790 ; :quis  erdonris La commurtication pcalable, 
au préfet, de tquie demande férmpge contre J'érar2. (Non 
Rés. ).. 
Dans tous: les cas, “Jos qu'une deñande formée contre Létaÿ 
: 4 à s préalablement à commaniguée au préfet, est-il néces- 
Saire à peine de Rullué, de dui comniuniquer . également. 
des conclusions SUBSIDIÈ RES pré ises dürane L instance à l’ef- 
fer. ‘de RESPREINDRE la demandé. ; prinéipale ? ? Rés. nég,): . 
+ DT Graver nè: VERCENRES AUTRES... Sy 
* En-18237 les-sièurs Gravier do Wergennes et consorts dssi- 


LS 
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gnèrent le préfet de la Nièvre en- -délaissement d'une. res 
dite la PetiteBertrange. 1ls avaient , au préalable ,‘comnræ- 
niqué leur demande à ce fonctionnaire public, confarmé — 

ment à la l6i da 5 nov. 1790, tit. 5, art. 15. 

. Le 25 av. 1825, Îles demandeurs conclurent subsidiaire = 
ment à ce. qué le tribuval le ordât lé cantonnement. 
daus le cas où , leur dénidüt la Tu de propriété , il leur re- 
conhaîtrait celui d'usage. 

Cfs.houvelles conclasions ne farent pas comgmaiquées aæ 
préfet, qui défendit au fand, sans se prévaloir de cetté irrégu- 
larité. Il ne révourat Le cette execptiôn qu'eû cause appel 
sétlément. ° 

. Mais te 27‘juil. 3@2, arrêt de la cour royale fe” Bourges , 
| qui rejette l'exception invoquée, attedda qnfelestait coaver- 
. te par la défense au fond. ù 

‘ Pourvoi en cassation de lg art dla préést de la: N ivre , 7 
pour æiolation des art. 13-et 15 de la lei du: 5. Bo. F'A79 ; 
ainsi que de l'art, 173 du C. de proc. *  : 

D'après l’art. 13 de la loi précitée toutog actions en justice 
Principales, incidentes où en reprises intéñtées coûtre fes. 
corps administratifs, doivent être difigéës contre lé. p 
. reur-général syndie (aujourd’hui fe. prélêt.) — Earl: 45° ot 
 Aîfsi conçu 2, « Ï ne pouria en être exercé auçune cotifre le— 
dit procureur-génétal syndic ,‘en sadife- “qualité, par qui né 
- cesoit, sans qu'au : préalable on se. soit: purvu “ar simple 
‘mémoire, d'ébord an directoire du distriét-pour donner. son 

avis, ensuite au directoire ‘äi département | ponr degner une. 

| décision ; _anssi-cs péiné ‘de nubjté ‘ete: » _ 
Ces dispositions, disait” de demandeur, sont forinelles et 
| .impératives ; elles. s'appliquent généralement à tonte actibh,, 
… soit * viccipale ; soit incidente ; "ét: des cprclüsions subsidiai-. 





-rés À'en étaient pas plus affranchioë que des conelüsions prin- - 


cipales, -- Pogf écarter cgtte fin de non #ecœvvir présentée 
: pour la première fois en cause d’ appel; la’ cour royale ‘s’est 
fondée sar l'art. 175 du C. fe proc. ; ‘d'après lequel à tonte 

‘ « nallité d'exploit eù d'acte de procedire 6st couverte, si 

_« elle n'est proposée avant'tente défense où exception autres. 
"| «que les exceptious d'inéompéténcé. » Mais, dans l'espèce, 





‘il ne s'agissait pas. difne wullité d'exploit oa d'acte. de pra- 


cédure il s'agissait d’ane nullité d'ordre public, laquelle pon- 
vait étre | proposée. en tout état de cause, — Le demandear 


ŒUR DE CASSATION. | | 29 


‘toréquant l opinio.de M: Merlin, Qusstions dé droit, cet 


mot natbn:, $ 2 et 5 , ‘ainsi qu'an arrêt de la:équr suprême , 


‘du29 ther.an 11. Voy. Nouv. édir.; t..5, pag. 650. 


-Da 4 janvier 1831; anrér de la section des requêtes, M: 


-Favard résident, M. Dunoyer rapporteur] M. Téste-Lé-. | 


&eau avocat, par lequel 4 = 


« LA COUR , — Sur les conclations de M. Lebedu, avocat-général ; 


-— Sur la contravention. atx avt. 13 et 15 du tft. 3 de la Loi du 5 nov. 


1790 5 — Atteñda qu'avant L'istrodection de leur demande principale, 
devant le tribual de. Cosn les asagers de Narey, défeudeurs vven- : 
tuels vontire l'état, s'étaient: conformés aux dispositions de cette loi ; 
— Attendu, en même lemps, que les dénclusiéns: gübsidisires prises 


sui lesdits tsagers, dans le. course instance, event fe tribunal civil 


«Gosne, en ‘cinidinteént,. D'étapt qu’ une émanalion et même une 
restriction de fa denrande principale, elle a pu être formée incidem- 
ment à cette demandé, et sans qu'il fût Besoin , de la part des nsagérs, 
& recharir-à pbé acavelle sntorigrtioh par l'administration. RE 
Mir ; H P. 

J L.EOUR DE CASSATION. 

Uné fsnsme aride peut-elle valablement cc epier da com- 
myhiquté. arant $a | Sépsolution.7\ Non rés.) C .‘civ., art. : 
"1463. roc. 

Pan LAÈREMENT, Ja femme qui, “vendant ". instance en sé 

,-Paxation, a accepté par avaricé, expressérnent. où tà— 

cisemekt, la cammuñauté, se ireuve-t-elle par Ur dis=. 
pensée de.l accopiter, sous peingde déchéance, dans le 
délai, prescrit par la lai, de trois moxÿs.et quarante jours 

après la hparation? ( Ré. af. j( 1) C. , eivss art; : 1465-: 

| | Guiusss C: sA FEMME. , Vi 

Eq 186, mariige dés sieur et dæine Gaäilih. Is se Sonrhett | 
teiit. au régime dotal,.et Stipalent féaninoiris une sbciété 
d’acqnêts: Letr contrat de: müriage contient aussi, entre 
autres Aipalatibns, une donation mutuelle au survivant de: 
tous les biens du prémourant.  . n 

Depuis ce mariage, lesieur Guilin, ÿ'étant associé les sieurs 
Monéet Peillon, fit eanëtruire eù commun avec eux deux 


| maisons à Eyon. ’ 


Le AE janv: 1827, le’ sieur Guili fornta contre: sa femme 


at daûs le même sena, an Errôt & la-cour d'Orléans du 14 
‘nor. 1817, rapporté, nouy. gol., t..17, P- goi . 





+ : 
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mue deisande en réparation de éorps pour cause d'aduitère ; 
et Je 17 du même mois, la dame Guilià forma desson côu 
ue pareille demende contre squ'mari.: ‘ . 

1l est à temarquer’ que ,.daus san exploit d'esigution , le 
. dame Güilin demandait à être renvoyée avec'sa maridevent 
‘ un notaire, pour procéder à à [æ liquidation et au partège de 

la communauté d'acquêts quéexjistait entre eux. * * 
© «De son côté. le sieur Guiliy çonelut à la révocsiion de * 
donæ@ion par lpi faite: à sou épouse, ot à ce que les parties | 
fassent renvoyées &. contester plus amplement sur teurs inté- 
rêts civils. 2 Li -duine. Gailin ‘ebnétet aussi à €. qui "il: fat! 
plus amplement cohtesté s sur les mémés intérêts. … ., 

Un jagement du tribunal de premmièré ingtanté. de Lyon, Fr 
a7 fév. 1828 , rejeta la. demände de“ ‘la - -daphe Gailjt. comme 
1 ’étant qué récriminatoire, admit au ‘centraite celle da sieur 
Guiln, | pronouça £n conséquence la séparatiqu. de: cergs'et 
de biens ponr cause d’adaltère de la femme; la condamne 
‘à trois mois d'emprisonnement, enfin ordonna que Îles parties 
contesteraient plus agiplement sur le règlement de leurs in- 
Térêts civils: et sur la révocation des avantèges: faits à ta fein- 
me par le contrat de mariage. ‘ .".* :4 1.0" 

__ Ce jugement ayant été signifié à à la dame Guilin le 5- ma? 
1828 elle a-déclaré:, le: 11 juillet suivant, re pas vouloir en | 
fñterjeter appel; «mas che a demändé; contre son mark, pai 
le. mête acte; entre anires choses, le partage de le voui- 
runauté d'acquêts tipaukés-par leur -contwaf dgmeriage: 

En jugement du 24 juil. 1898 accorda uné provision ali- 
mentaire à la dameGuili, ‘et-rénvoya:le parties :à contes- 
ter plus- amplement. sur la’ fond ; après des vacances. 

‘1 Le jaoût suivant, da: dame Guilin fit assigner s0n mari 
| ainsique ses deux agsaciés.; les sieurs Matte. et ‘Pgillon, à poiir | 
-voir.dire qu'il serait. procédé entre eûx,"aveg lé demande- 
resse, au-partage des deux taisaus coustruités en- commun. 

! Sur cette demande, le sieur Guilin. préteudit que : sa ferme, 
était déchue de tous ‘draité. daus li communiuté, faute de 
lavoir acceptée dans’ le délai fixé bar de bi San sÿftème 
triompha devant le: tribunal de première instaice de. Lyon, 
ni rendit, le,28 fév, 1829, le jugement que-vaiei :.—+ Atten- 
duqué l'art. 2465. du: G. six. dispose que. La lommeséparée 
de corps ‘qui n’à pass dhàs fes trois ini et quarenté jours. 
"après ja séparation définifivement Pronbncée; äccèpté la com. 


Lee . | L T 

cpu. DE cAsbdrot. 3r. 
| mapanéé-eat : cerisée ip avoir retioneŸ, ann qu'elte b'ait 
elïena une prorogatio® de délar;. —  Attenda qué- la femme - 
Gailin a laissé écouter: plus-de trois müis et quarante jours. éanis 
attvepter fa communtaté, pusf® le jugement de-séparation | 
de:corps obtenu contre elle pér-son mari ést du’2r fév: 1898; 
que ses demandes en-.compositiorr et er partagé de. la cémi- 
munauté sont des 11:juil, et reraoût suiyante, et dtelesérois | 


“mois ét quarante jours Étaiengefpirée k 7 juillet ;— Attendu 


que dès tors elle -a engentra la: “déchéines tprontncëé-par ; 

296.146; qu'elle est eonsés-wvoir renoncé à la cômiurapté 
et.ne peut plus: “vice le ‘droit de eo drié 5; Attendn: 
qu'antune des hjeëtions-qu'oi #.fhites.dé ba’ part de da"fèine 


‘me-Guiliri; peur- échapper à tette-evnséjéehce, fra, a, pas de 
fondement‘#okde:;' + Attendu; enr éffet, que Les: iermriés de sé- 


püration déjpitiséreens prénoncée ; dont se sert l'êrt. 1 465, 
ne laigsent aucuir dente quete délai-de trois nrots 4.48 jours 
2 doive-étie ‘csboalé à compter du jour du jugement du 27 
fée. 1828: ;'que æ jJugement'est devenu définitif par: l'acquies- 
cemch que la erniriré Guilin y a dbnné en laissant éxpiser les 
délais de Feppel; 4mon-ne péut-pasdire qué- ce jigerhént ne 
peut produüké. debit. ‘æhiet la sismificatfofi, -ét que, n ayant 
été siguifié que 46 %'mai, ibn’ esttlevènh définitifqueve j jonr= 
kr;parce que d'un. côté Yart. 1463 dit Formebtersent que le dé- 
laï poer accepter-court. departir de fa p'ovonetétion ; et que, 
d’anrautre côté, la sigaification #'a pots but dadiké farre cou . 

rit és délais dgl'appel} qu'it estwrhi que ; ei Byfemme Guilia : 

“eûtsapnebé, }o:déhoi pour aeceptèrn' 'éêrt cobra que dû jour . 
deA'avrét qui Sert ‘ intérvenu "@ auraih. pronoñcé définiti- 


vereñt la séparationr : varie” que ; “H'ayétit poift visé dela fs- . 


culté qu'étfe aVait d° ‘initèrfater: appel; elle ‘avijniescé”" ad jo. 
gément rendu le 27 février; et que par conséquent cé deYnietr 
jour. se-trénve bien être! celaï où fa séparatiof à été définitis 
vement péononcée;" = Atteñda qu'on ne. peut: pas. dire à yon | 
glas que la femme-Guilin-sit atcepté Ja communauté gar’les L 
conclusions a ’éle-n- prists dors :dujugement de séparations" 

percé que tes éanclusions préeèdent le jageiient , et qü'avant 
lejagement ellé ne pouvait hi accepter ni-refñôncèr, son droit 
étant” pas: encore ouvért- ; a ton muneuté h'é étafit pas dissous 
teAttede qu'oir à encore vainement objettétqie cet{t fin 
demon rkcevéir avait été tou#erte par Ks tonéfüsions prises - 2 
Ft te sieur Guilin, lors-dû fagement du- 24 juitiet, qui a'ac- 


es. ns 
‘ .” 





Fr 4 
®. .| 
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cordé à sa lemme, uae provision san'ses réprises aisés ÿ 
l'es conclusions qu'il. prit alors temdaient, relativement ‘a 
foid,: c'esi-à- fire à L3 demande en composition ef divigi 
de la comgunauté, à ce @'il plût au iribuanl prononti 
‘qu'il séraït plus. amplement contesté, st renvoyer la discu 
sioir après. Jes. vacgnges; que ce n'est pas là uns défense a 
foud, et que W'aillsurs Lx fn de non recevoir dont ils’agit 
copsisignt dans ‘un défaut de qualité, n'est poiut une exe 
ton gui daive être propotée in limine lits; qu'ilh'én est pai 
de ce ser$ys. d'exceptiens cemme-des aullités d’e ciplait y 4e 
leg. exceptiohs Péreraptoires , - tirées. du défaut. de.titre ou de‘ 
ee qualité , Ptuveirt être ptopasées an. tout ‘tai dé ehdse; : Même { 
. em appel > — "Attendÿ eùfin qu'on a poët pas sonvidéreh les 
conclngous prises par la fèmuse. Gailin ; dors di jogement da 
27 fév., si sa demande.du 11 dg shpté mois, commé une: 
demande en sursis ou en prorogatign: da délai poar. accep- ( 
ter et. conclure -de là que le tribunal, ex prondnçank un ( 
renvoi jnsqu’ après les vacances, a accordé ee sursis où ceite 
. brorogatien; que cette demande, qui-d'ailletrs eût été mal 
| fondée somme tardive, puisque la prorogation, ‘d'après l'art. 
1465, ne peut être demandée que dape le Cora dr. trois mois | 
et quarante jours, à pértir d8 la séparatiôn ‘de cerps progen- | 
cée; que céttæ demaode, disons-nous, n’était pas celle qui 
‘était -spumise; mi tribanal; que ; d'au emtre côté, lui eut-elle . 
_ été. soumise, Je éribuualen'y avait point statué en ordentiant 
“an simple reryti. qui, de ‘déoit otsde fait ;. régrvaitanx par 
%ies tous: leurs .mpyens ; et né chängenit ripn:à leur pesitioh 
respective, # ce d'est cù ce;qui. touche la provision iteordéé 
à ke femme. Gailin, sept ebfet sur lequel le jagément eût pro- 
‘nonoé;  — Attendu dès.lors: qué Ja, femme Guilin ést non re- 
cerable dins sa. demande en partage. de la communauté ... » 
Appel. dé. la: part de Ja dame Guüin jet, Je: 24 décs 1829, 
arrêt de la æour rôyale de Lys, qui infirme ; 3.— « Attendu. 









E ‘’auà, par. le contrat de mariage da 13 ay. 1816, Madslaines 


Mahotte et Guilin , son futur. épodk., pnt- stipulé. uhe €Om- 


. ‘munauté d'acqnêéts; .que , : -dâns d'itance £n séparation de 


corps demandée. par .Îes. deux fboax, Madeleine Lahotte 
a conclu, dens s0n: assighation. da: 2 fév. 1827, pod, seu= 
lement. à En diqidätion- dé ses droits dotéux, maïs. qu ’elle 
| atsignait encore son mari peur. voir dire que. lsë : époux’. 
seront renvoyés devant tek. notaire. qui serait -cofoais - 


La 


COUR DS CASSATION. 35 
ur procéder aux liquidation et partage de la commumauté 
scquêts qui existe éntfe eux suivant leur contrat. de ma- 
me; — Attendu que Guilin , à l'audience du 27 fév. 1828, 
nclat de son côté à la révocation les donations par lui fai- 
; à Madeleine Lahotte, et à ce que les parties fussent reri- 
yées à contester plus amplement sur les intérêts civils, et, 
| besoin , sur la révocation des donations per lui faites à sa 
ame , si le tribunal ne jugeait pas à cet égard la cause suf- 
amment iastraite; qu'à la même audience, Madeleine La- 
tte conclat aussi à ce qu’il fût oréonné qu'il serait. plus . 


nplement articulé.et contesté sur les intérêts aivils ; — At- : 


ndu que lesintérêts civils dorit les deux époux entendaient : 
irler ne pouvaient être autres que ceux articulés par Ma- 
leine Labotte dans sa demande du:2 fév." 182#, puisque 
uilin ne répétait rien contre sa femme, sinon la révocatibn 
e sa donatien; sur laquelle il âemandait que le tribanat : 
rononçât en même temps qu’il prononcerait sur la sépara- 
on de corps; ; C’est après avoir conclu à cette révocation 
u’il demanda que Les parties fussent renvoyées à contester 
lus amplement sur les intéréts civils, et il n’y en avait pas 
’autres que ceux de Madelaine Lahotte ; il ajouté : et, au : 
esoin, sur la revocqiion des donations par lui faites , si le 
ribunal ne jugeait pas la cause suffisamment instruite à : 
et égard; ilest bien évident qu'après avoir reconnu les in- 
érêts civils exercés par sa femme, il voaläit conserver sont’ 
ction en révocation de la denation dans le cas où le tribu- 
al n’y statuerait pas en prononçant la séparation dé biens ; : 
- Attendu que le jugement du 27 fév. 1628 ;:en prouonçant 
ne Îes parties contesteraient plas amplement sur Le règle 
rent de leurs intérêts civils, comme sar la révocation des 
vantages de survie, a conservé et les droits réclamés par la 
mme, et ceux du mari à la révocation des donations; — 
tendu que demander la liquidation et le partage de a 
nmunauté- d’acquêts, c’est accepter la communauté; — 
tendu que , si le jagement du 27 fév. 1828 est passé en force 
chose jugée pour la disposition qui ordonne la séparation 
corps, il a acquis la même autorité; quant à celle quia . 
jonné que les parties contestæaient plas amplement syr te 
lement de leurs intérêts civils. Ia donc retenü cette de- 
nde après avoir prononcé la séparation de corps poùr.en- 
dre les parties, et staquer ultérieurement. à cet égurd; 
Tome III de 1831. Feuille 3°. 
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linstance.sur ce point s’est trouvée liée par la disposition à 
jugemeit lui-même, qui est aujourd’hoi inattaquable pa 
deux raisons : la premièré ; qu'il a été rendu du consent 
ment ét sur les conclasiens respectives des deux parties ; 
séconde , parce qu’il n'est pas sasceptible d'appel; — Attend 
au reste que l’art. 1465 , en disant que la femme qui n’a pas 
dans les trois ntois et quarante jours après la séparation 
corps- définitivement prononcée , accepté la communauté 
ceusée y'avoir renoncé, n’est pas an obstacle à ceque la fermé 
. quiâdemande ta séparation de corps ,'nepuisse en même temp 
: ef'commeé conséquence de la-séparation de biens qu’entraîm 
- Ja séparation de corps ; demander l4 liquidatiof et le partag 
dela communauté ; il suppose ‘que , ni avant le-jugemrent; ni 
dans le délai fixé, la Femme n’a pas farmé cette demande, « 
des ce cas il présume qu'elle 4 renbncé à la cormunanté, 
mais, s’il y a acceptation formelle, la présomption cesse, quand 
l'intention a été manifestée et l’action exercée : comment 

ourrait-on, malgré cette action, supposer uhe renbnciâtioni 
. — Attendu que Madelainé Lahotte a déèlaré son accepta: 
tion-dans un temps utile , ‘et que la décision de cette ques- 
ion rend l'examen des-autres inutile...» 

. Pouryoi-en cassation pour violation des art. 1453 et 1467 
du C. cv. 

- L'arrêt attaqué s-t-il pu admeitre comme velablé.l'acceh 
‘tation-anticipée faite par la dâme Guilin avant sa séparation: 
Telle est, ‘a dit le démandeur, la question qui se présénte i 
résoudre, et il sera facile de démontrer que la cour royale : 
commis une erreur grave er droit. En effet , tant que la sé. 
paration n'est pas prononcée, le mari reste le maître absolt 
de la-cormmanauté , ‘et la femme ne peut connaître et appré 
cier l'actif ni le passif ; elle ne peut donc dans cet état savoi 
s'il lai est avantageax d'accepter ôu de renoncer ; d’où if sui 
qu'aucune acceptation ni renonciation f’est° valéble à cétt 
époque. Quel serait d’ailleurs l’effet d’une acceptation fait 
. avant la dissolution de Ja communauté ? La femme pourrai 
être trompée.sur le véritable état des chosés , et fâire ane ac 
ceptation très préjudiciable à: ses intérêts. En pareil eds ell 
devrait avoir leidroit de réträcter cétte acteptation prémi 
tarée. Si donc cette accepiation ne pourrait Jui imposér aa 
cunc obligation ,'elle ne doit non plus fai assurer autun-droi 

Qu'est-il besoin d’argomenter en présence d’un texte aus 
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air que l’art. 1455 da C. civ.? Cet'article porte qu'après la 
dissolution de la commuriauté la ferme.a la ficuité. de l'äc- 
<epter ou d'y renoncer, et que toute chnsention contraire est : 
wuile. Il en résulte manifestement que le droit. d'option n est 
ouvert qu'après la dissolution dela communauté, et qüe 
d'acceptation qu’elle aurait faite à l'avance serait pulle, com-. 
mme'étant contraire à la faculté que ledit’ artiele, lai confêre 
de renoncer après la dissolution. :  ; 
)_ Les cenclusions prises dans Instance par la dam Gaibz, 
jet déns lesquelles l'arrêt attaqué a va soh.acceptation, étaient, 
évidemment antérieures an, jugement qui a prononcé ‘la sé- 
paration , et bar conséquent on ne‘doit, d'après Ha distoësion 
qi précède , J'avéir aucuri égard. . 
. La cour de Lyon s'est aussi fondée sur ce que lé sieur “Gnt- 
Lu et sa femme avaient demandé l’un et l’autre , le 27 FEV. 
11828, qu’il fût plus amplement contésté sur leurs -intéréts 
civils : ce qui, suivant elle’, doit s'entendre de la liquidation 
et du partage de la-communanté. Le tribunal, ayant adopté 
dans sen dispositif ces conclusions respectives des deux par- 
ties, atrait ainsi donné l'autorité de la chose jugéé' an: con- 
trat judiciaire résultänt du-concoars de leurs votontés: Mais, 
Idistit le démaundeur en-tassation , les parties, en demandant 
à étre renvoyées à contester plus amplement sur leurs inté- 
 rêts civils, ont pu enféndrèe par cette expression’ générale tout 
autre chose que le partage de là communanté, notamment 
| les contestations qui pourraient s'élever à l'ocension | de la 
| restitution de la dot, etc. | "à 
Enfin, le demandeur citait un arrêt de la cour de eacta- 
tion du 30 nov. 1830, qui déclare dans ses. motifs que la 
renonciation à la communauté faite par la femme ovanta 
dissolution de celte communauté est vicieure #2 nulle, tt. 
| qé’on ne peut en tirer droit contre elle. I] est évitent, : disait 
. le sicut Gailin, qu'une acceptation faite avant là ditolatioh 
est pareillement vicieuse et nulle, püisque l’art. 145% du C.. 
_civ.‘ne permet pas plus d’accepter la communauté avant 
‘qu ’elle soit dissoute que d'y rendncor. 4 +. 
| ‘Maïs, le 21 juin 1835, ARRèT de la chärmbre des reqaétés , 
} M. Dunoyer faisant. fonctions de’ président ; M. Cassinirage : 
porteur, M: Lebeau avocat-général ; M. Lacoste’ avocæt, 


) par Jéquel : + © -- -:. 
) oo ES 
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« LA COUR, — - Attendu que l'article 1463 du C. civ.,-en disant que 
là femme qui n’a vint, dans Les trois mois et quarante jours après la 
séparation de corps, aocep té la communanté, est censée y avoir renoncé, 
n’établit qu'une présomption fondée sur le silence de la femme, et qui 
ne pèut taisonnablement prévaloir sur l'expression formelle de son in- 
téntion manWestéé ahtérieurement ; — Atiendt , d'ailleurs, que le but 
évident de cetée disposition est seulement de ne pas perrhettre à Jä fem- 
me d'accepter tardivement, c’est-à-dire passé le délai , et qu'elle n'a point 
eu en vue de prohiber une acceptation anticipée.et par conséquent con- 
diüonnelle ou subordonnée à l'érénement de la séparation non encore 
prononcée — Attenda que l'art. 1453 du C. civ., entendu sainement, 
n'a pagnon plus peur objet de prévoir et de prohiber l'aceeptation an- 
ticipée, mais bien d'établir, en principe ‘général, la faculté pour la 
femme d'accepter ou de répudier la communauté, et de rendre illicite 
toute cogvention qui. aurait F pour but de lui enlever cette faculté ; — 


Rwsrrs. | >. 
| COUR D'APPEL DE PARIS. 

Les aränces faites pour assurer l’accomplissem ent d'une 
condision sans laquelle une créance sur le gouvernenient 
n'eût pas été payée sont- elles susceptibles du privilège 
€tab£ par l'art. 2102 du C. civ. POUR LES FRAIS FAITS POUR 
LA CONSERVATION DE LA CHOSE ? (Rés. aff.) 

Le créanvier, étrangeray ant hypothèque sur des biens situés 
‘dans son pays., peut-il user du droit que l’art. 540 du C. 
_de com. accorde.auæ créanciers hypothécaires de pçendre 

. part aux répartitions de l'uctif mobilier, sauf à prendre 
diverses précautions pour assurer, au profit de la masse 

” chirographaire, son recours sur les biens ‘étrangers ? 
(Rés. aff:) _ - 

Sranics Prezecuno, C srnDiés Bezs. 

Bols évait, par acte du 1er déc. 18#, obtenu du gouver- 
nement le service des convois militaires en ltalie, et s’était 
obligé de rembourser le prix des fournitures qai, en cas 
d'inexécation ds sa part, seraient faites à à ses risques et Lu 
rils. 

_ Le cas prévu se réalisa ; les. communes italiennes : æssurè- 
rent, pendant plasieurs années, le.service de Bels. 

Pour désiatéresser ces communes et opérér le retrait des 

-bons des fournitures qu'elles avaient-faites- eh. s’associa d’a- 
bp avec.np sieur Nenry,.et s ’adressa prynile à: la maison 
” Pellegriuo et Bousignore de Milan. Le reurait opéré avec les 
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fonds de cette maison était postériear au 34 déc. i8i7 ; ter- 
me fatal fixé-pour l'opération. Cependant Jes bons provenant 
du premier rachat fait avec Henry avaient donné lieù à one 
liquidation en faveur de Bels d'une semmè de près de 27 000 f. 
— Lors de la faillite des Bels, arrivée en 1829, lès commissaires 
des créanciers Pellegrino et Bonsignore prétendirent. avoir un 
privilége sur l’actifliquidé; pour établir ceprivilége, ilssontik- 
rent que, par suite desdiversactes ministériels et diplomatiques, 
il avait été imposé à Bels, commecondition irritante d’an Paie- 
ment quelcoñque, le retrait intégral des bons italiens ; ; qe leré- 
trait n’ayant été complété qu'avec l'argent fourni par la maison 
de Milan , cette maison se trouvait avoir accompli fa condi- 
tion exigée, et déterminé sinsi le paiement fait à Bels ; que 
es avances devaient nécessairement , en droit, étré comsidé- 
rées comme des frais faits pour la conservation de la chose, 
pour lesquels le 63 de l’art. 2102 duÇ. civ.accordeuñprivilége, 

Cette condition prétendue, sans laquelle le gouvernement 
n'eñt pas payé Bels, ne parat pas prouvée au tribanel de 
commerce de Paris, qui, par son jugement du 29 août 1829, 
refusa , en conséquence, le privilége réclamé. 

Une autre difficulté se présentait dans cette cause. Pelle- 
grino et Bonsignore avaient, pour sûreté de leurs avances, 
reçu de Bels diverses garanties, notamment urie hypothèque, 
jusqu'à concurrence de.100,000 fr.,vur. des immeubles sitdés 
en Italie; cette somme.étant assurée hypothécairementne. de- 
vait elle pas être déduite du compte de Pellegrinoet Bonsigno- 
re, à raison duquel leurs créanciers venaient prendre pert dans 
l'actif mobilier qui était à distribuer. Hs s’oppossient à cette 
dédoction, argamentent des articles 540 et 541 da G. de cowr., 
qui autorisaient tous créanciers hypothécaires à concourir 
anx répartitions mobilières , sauf le recours de |a masse éki: 
rographaire sur le prix des immeubles hypothéqués. n 

Le tribunal de commerce rejeta, par son jpgement,. cette. 
prétention , par les motifs que, l hypethèque des 100,000 fr. 
offrant une garantie suffisante aux créanciers Pellegrino et 
Bomsignore, ce n’était pas le cas d'avoir égard. aux droits ét. 
blis par l’art, 5 du.C. de.com. , leqnel me pouvait d'ailleurs 
s'appliquer qwdux. créanciers dont les hypothèques sent ré 
gies par la loi frangaise ; qu’en effet, si le créateier hype 
thécaire avait droit À concourir aux répartitions du: prix des. 
meubles, c'était sauf le recours prescrit par l’art. 541 à fa 
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paye hypothécaire. des. répartitions touchées par. le créans 
Lies brypthée caire venant. en ordre utile pour le montant de 
$a.crÉAncE ; que. si l’art: 540 était applicable aui créancier 
/ ayant leurs hypothèques. en pays étranger, la masse chiro- 
graphaire- u ‘aurai aucun- moyen d' action pour revendiquer 
. sur le prix dés immeubles les répartitions qui auraient été 
prélevées sur les meàbles à à soil préjudice, , Ce que n'avait PA 
voaloir le légidateur. 
evant la cour, la discussion des créanciers Pellegririo et 
Boiisigpore, appelants du jugement da tribundi de eommier- 
ce, s'établit en.droit suf la double questian de privilége et de 
déduction des 100,000 fr. garantis hypothécairement. , 
.. Du: 16 juille 1831, AuRÈT de {a cour’royale de Paris , troi- 
sème chambre , M. Lepoitevin président, MM. Desha yes el 
 Royrgain avocats, par. lequel: © *. 


«LA GOUR;, — Sur les eonclasions conformes de M. Tarbé, avocal- 
, Bénéreli —Gopsidérant,'sur le privilége réclamé.par Pellegrinp et Bon- 
signore,. qu'il est justifié per les pièces et actes de la cause (gue la cour 
évumbère) que le gouvernement autrichien avait exigé que Bcls conti: 
njât le retrait des bons jusqu'à épuisement; qu'il avait notifié au gou- 
vernement français une apposition qui arrélait tout paiement jusqu'a 
la délivrance ‘du quitus général ; 5 — Qu'il demeure démontré que, sans les 
paiéments effectués par Pelegrino et Bongignore, Bels où ses ayant 
droits : n'auräiènt pu vien toucher du gouvernement français ; —= Que, 
pa teurs avances, Îs ont sauvé la chose, et que le privilége qu'ils récla- 
nréht: est évidethment le prévilége signalé par-l'art. 3102 da G. cév., ds 
Frais fastepou La conservätion dé tathosss . 

= Gonsidéreuit, sur ba dédaction d'une somme de 100,000. fe ‘garantie 
hypothécèitement ,.qu'aux termes dos art. 540 ot 541 du GC: de com, 
les exéomien hypothécaires peuvent se faire payer par la masse ciro- 
graphaire cn. la subrngeant. dans leurs droits sur l'immeuble qui k ‘eur 
, est kypothéqué « que, çes articles n’établissant aucune distinction, il 
n'y a pas lieu d'en admettre entre les créanciers français et Les créanciers 
étrangefs, puisque l'imineuble dont il s'agit fail également partie de 
l'actif de fa faillite: mûs, constdérant que la ‘subrogation de la masse 
. chirographäire dâhs {es droits des créanciers hypothécaires pe pourri, 
dinS'lcs éirconstanéer actuelles, être utilement exertée, soit èn raison 
des: Meldents 4gnotés des parties qai.pourraïent modifier les. droits by: 
pollébairés te Hlic,soit en raison des difficultés que. pourrait offrir 
ua kigislatien Erangère ; — Que la GORE, en, accordant justice aux 
éfpapatre.. doit protection aux Français ; — Lxrmues ; : — Au principal, 
orgdogne ‘ue. Les, Be Pellegrino et Bonsignore serqnt admis au 
passif « de la faillite, de Be LS, comme créanciers privilégiés, pour toutes 
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les sommes qu'ils justifierunt avoir. avancées à Bels poér compléter le. 
retrait des pièces de comptabilité dos communes et des Perticutiers : 
Haliens. - 

5 ORDONNE que, sur les sommes à prélever par. Jeodils. créanciers Pel- 
legrino et Bonsignore, 100,000 fr. restergnt déposés à. la caisse des 
consignations, à la charge, par eux, de justifier aux syndics Bels, daps 
le délai d'une année, lequel délai sera de rigueur, du résultat de leurs 
boursuites à fin d'être payés sur le prix dés immeubles appartenant à 
Bels et hypothéqués à leur créance pôur lädite-s6mme de 100,000 fr. 
+ s Ordonne que, si les créariciérs Pellegriño et Bonsignore sont payés 
intégralement , paf suite de lear hypothèque, de la sunime de 100,000 
fr., celle-déposée retournera à .la masse chirogräphaire Belf: que si, 
dans le délai ci-dessus fixé, lesdits créanciers n'ont. rien touché, faute 
par eux. d'auoir fait les diligences nécessaires, la inasse  chiragraphaire 
fentreraà en possestion des 100,090 fr. dépouis. » Le . X. 

mr, 
| ‘COUR D'APPEL DE PARIS. 
Le paiement Jait de. bomme foi, à Phdritian ape a aRpnds Su: le 
représentation d'un acte de notoriété établissant sa | qua- 
lité, est-il valable? (Rés. aff.) 
ITIERS MacMAHON ,  C. pe Mournr, | 
| La dame veuve Dubois devait au sieur Jean Macmähen , 
Irlandais, yne somme de 36,0p0 F. qu'il lui avait prétée. Jean 
Mstmghon était mort dans un état de “folie. Se présenta, 
comme son seul héritier, Terence Macmakon, Après plu. 
sieurs. difficultés", les 56,000 furent payés au réglamaut, sur 
la représentation d’un acte de notoriété constatant sa. qualité 
d’héritier. / 

En 1829,, ce paiement fat critiqué. par divers individus 
se prétendant les.seuls et véritables héritiers de Jean Mac- 
mahôn. Leur action, dirigée contre M. de Moutry, représen- 
tant la dame venve Dubois fut repoussée par jugemént rendu 

par le tribanal civil.de Paris le 25,av. 1831: 

« Attendu que les pièces de la cause et les circonstances 
qui.out précédé et accompagné le paiement fait par le comte 
de Moutry établissent de la manière ka plasgividente que ce. 
Jai-ci était de bonne fai en se libérant eptre les mains de 
Térence Macmahon de la somme par lui due à Jeag Macma- 
hov ; qu’en effet, le comte de Moutry n'a fait çe paiement 
que sur La réprésentation d’an acte de notgriété, établissant 
en la personne de Térenee Macmahgn la qualité de parentet 
de seal héritier de Jean Macrnahon ; ; que cet acte , où figure 
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.chumme témoin. le tuteur lui-même de Jean Mecmwhon , x 
ponvait être suspecté de-fraude. » 

: Appel de la part des prétendus héritiers Macmahon, quion: 

| soutenx, en droit; qüe les premiers-juges avaieñt méconnu le 
trais principes en cette matière. Térence Macmähon, seprésen: 
tant comme héritier, ogt-ils dit, devait prouver sa parenté 
ar il fallait rapporter les actes de næissance et de généalogie | 
ou tous autrés docnments supplétifs ÿ tracés par les art. 514 
et 45 du C. civ. — Un.acte de notoriété n’établit pas La pa 
renté en matière -de suçcessiop. Si un pareil acte est adm 
pour de mariage, dans le cas prévu.par l’art. 70, c'est une ex- 
seption créée par le légtslateur. dans le bat moral de favori. 
ser les mariages , exception tue l'on ne saurait étènère , e! 
qu’il fant au contraire restreindre. Quels ne’ seraient pas le: 
inconvénients du système contraire ? En matière de succes- 
sion, une libre carrière serait ouverte à la frande ; et Les 
droits Les plas‘légitimes et les plus gravés seraient äbandon- 
nés à la cupidité et à l'audace d’intriguants. = Que l’on 
ui 'argamente pas de la doctrine relative aux héritiers. puza- 
tifs , qui valide les actes souscrits de. bpnme foi avec eux: Cette 
doctrine, qui n'est rien moins que’constante, qui divise les 
écoles, et sur laquelle la jurigprudence est loin d'être. fixée , 
ne säurait être une autorité ; êh tout cas, lanslogie né serait 
pas parfaite : : Phéritier putatif est celai quia prouvé sa parenté 
par les aCtes-de généalogie admis par la loi ; les tiers ne’ sau- 
raient être victimes du silence gardé par l'héritier plus pro- 
che. , |: 

L’intimé a combattu le ‘système des appelänts ; ‘qu il a pré- 
safté comme étant en opposition avet l'üsage et la prati- 
que joûrnalière dù palais. Les art. 5ro'et 45 du C. ciy. in- 
voqués par les appelants forment le droit commun propre à 
régler les prétentions - respectives des divers antagonistes qui 

.se disputent une succession; mais ces articles sbnt étfangers 
aux tiers .qui traitent avec des héritiers prétendus. A teur 
égard, ée qu'il #nt seulement , c’est la bonne foi. Il ne leur 
appartient-point' d'examiner et contrôler des actes de généa- 
logie. ete ot 

“Du 25 juillet 1 1831, AnnèrT de la cour royale de Paris, troi- 
sième chambre ; M. Lepoitevin président , MM. Barillon et 
Parquin avocats, par lequel : 


s 


COUR D'APPEL DE BOURGES. | àr 

«LA COUR, -- Sus les conclagons conformes de-M. Tor bé, «vd: 
cat-générals — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Mer ap 
pellation au néant; —Ordonne que-ge dontestappel sortira effet.s  Y. 
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La sentence qui a statué en dernier ressort sur la démande 
- en résiliation d’un bail axunt pour objes un prix où va- 
LEUR au-dessous de 1000 fr. est-elle: susceptible d'appel; ? 
(Rés. aff,) : “ 

L'offre, sAur À PARFAIRE, d’une somme inférieure à celle 
qui est due est-elle nulle lorsque cette somme est liquide ? 
(Rés. aff.) 

Le demande qui n’a éié proposée’ en prernière instance que 
par-forme de. réserve, et sans, conclusions directes’, est- 
. Qlle réputée. vouvsrxe en appel et non ‘recevable 2 (Rés. . 
af. 

. Lecuene-LacanEne , & Dasnoren. - 
Sur la première question : — Ilest certaig, en thèse gé- 
nérale, qu’uñe demande ert résiliation de bail est chress iudé- 


terminée, et, comme telle, susceptible de dent degrés de ju- 


ridiction; mais at-elle ce caractère lorsque le baïl a, com- 
me dans l'espèce, une valeur dont la quotité est détérminée 
par ce bail même? Jdern est, disent les légistes et ka rai- 
son, esse certum per se, vel per rélationem ad-aliud cer- 
um. Si donc le bai} dont on réclumait Îa résiliation 5e eom- 
portait qu’un loyer de prix tout aa plus de 500 fr., ne pour- 
rait-on pas prétendre que la demande en résiliation était de 
nature à ftre jugée en dernier ressort, puisqu'elle n'avait pour 
objet qu'ane valeur moindre de 1,006 fr..? L'art. 5, tit. 4, 
de la loi du 16 août 1790 semble autoriser cette épinion: 

Sur ia deuxième question : — Autre chose est l'offre d’une 
dette liquide, et l'offre d’ane dette qui ne leët point. Dans ce 
dernier éas, la clause, sauf à parfaire , est: dans lés termes 
du droit; dans lé prèmier, la élause est insuffisante et doït 
qe rejetée: c'est le cas de ‘la maxime ‘#hcienrie en matière 

d'offre qui cadit a syilaba, cadit a toto. 

Sur la troisième question : — Il est de principe qu'en ma- 
tière civile tonte demande soit dotée de deux degrés de juri- 
diotion (loi da 1er mai 1790), d’où il suit qu’une deman- 
de en première instance doit être explicite pour qu'il ÿ 
soit statué. Mentionner qu'on fait des réserves , c’est détlarer 
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qu'on.ne ka forme point, maisqu'on la forniera un jour donc 
elle ne pent étre portée en appel, bmisso medio , sans violer 
| cette loi. L’art..464 du C. de proc: est prohibitif encore à cet 
égard, sauf les deux cas d' exception qui y sont énoncés. 

Dans l'espèce ,,an siear Desnoyers donne à bail, le 20 mai 
1826, aux époux Leclerc«Lagarenne , “ne maison et" pré 
moyennant le prix annuel de: 5go fr. — Le paiement n'ayant 
point eu. lien aux époques coùvemues,, les syndics représen- 
tant le bailleur, tombé en faillite, donnèrent assignation aux 
locataires en paiement des loyers échus et.en résiliation da 
bail, .._ .. - 

Le même jour, offre de’ ces derniers de la somme de 500 f., 
saufà parfaire où distraire ;-,cependant la maison avait été 
saisie immobiliairement à la requête d’un créancier dæsieur 

_Desnoyers, et-eette, saisie dénoncée: tant au sieur Desnoyers 
qu'aux époux Leclerc-Lagarenne, en telle sorte que le montant 
des-loyers où fermages dus par ces derniers était, aux ter- 
mes de Part. 659 du C. de proc, immobilise etsusceptible 
d'ètre distribué par ordre d'hypothèque: - ° 

. 8 jans. 4850, jugement du tribunal de. Clerutey qui, ja- 
geant en dernief ressort, déclare les. offres insüffisantes: et le 
bail résilié. - - 

. Nouvelles offres des siear et dame Leclerc-Lagarenne, 
mais de, la samme , de 6990 fr., avec réserve. d’une somme 
pour réparation qu'ils auratent faites à | maison. Ces offres 
sont refusées. ° 

. 11 février suivant, appel des époax Leclerc: 

+ Du ‘9 décembre.185o , annèr de la coùr de Bourges, 2° 
chambre . M. Trotier président ; M: Corbin rapporteur, ', 
MM. Thidt, Varennes et Fravalon avocats , par lequel: . 

«LA COUR, — Considérant que si les loyers dont le païenfent était 
demandé n'excédaïent pas 1,oqg0 fr., ces loyers n'étaient pas le seul 
objet de l'action ; qu'elle tendait encore à la résiliation du bal, laquelle 
a été contestée el a été prononcée par le jugement ; — Qu'ainsi le L- 
fige portait sur une valeur indéterminée, et que, par conséquent, les 
juges ont mal à propôs qualifié leur jugemént de jugement en dernier 
ressort ; 

‘# Gonsidérant.... (Ici ia cour établit l' insüffisance des offres réelles) : 
— Que l'addkion : , sauf à parfaire ou' distraire, n’ajoulait rien pour la 
validité des offres; et ne pouvait s ‘appliqüer à des offres ayant pour objet 
des sommes certaines et liquides ; — Que la demande du montant des 
réparations n'a poiut été formée en première instanoe; qu'on ne peut, 
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en efet, considérer comme une demande de simples réserves pontées 
dans les offres du 5 août 1829 ; que le; jugement ne contient à cet égard 
aucunes, conclusions , et que les premiers juges ne s'en sont point oc- 
cupés; que la demande ne pourrait être reçue en appel qu'autant qu'elle 
serait la défense à l'action priatipale, comme présentant nn objet de 
compensation ; mais que la créance, pour préténdues réparalions, n'est 
ni certaine ni liquide. et que dès lors elle ne peut êtré offerte en com- 
pensation; qu’ainsi aucun motif ne peut légitimer cette demande sur 
l'appel ; — Rsçorr l'appel, et y ayant égard, réduit la condampatiôn., 
en ce qui touche les loyers de la maison, à 600 fr. 88 c., au lieu de 
675, portés au jugement, sans avoir égard à la demande pour préten- 
dues. réparations ‘que La cour déclare non recevable ‘en cause. d'appel , 
sauf à l'appelant à se pourvoir, quant à ce, ainsi qu'ibavisera.» D.S. 


v 
° 
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Faut-il, pour étercer le droit d’affouage dans-un bois ap- 
parterant à une commune, ÿ avoir son : habitation et non 
pas des propriétés seulement ; ? (Rés. aff. )(G. ci. art. 656 ; 
C. for. ,'art. 105.) . - 


+ LD 


| Veuve Monix , C. Jean Prwsow. 


La commune de Villemauei jouit d’un drôit d’ usage! dans 
les bois de Narcy, et le sieur Jean Pinson, habitant de cette 
commune, avait un quart de droit” dans cette puissance , 
lorsqu en 182 il vendit à ‘la veuve Monin, la maison : et un 
térrain attenant, ne se réservant de sa propriété qu une 
grange et une étoble. : 

Une clause de l'acte énonce que « la dame Monin, âcqué- 
reur, supporterg sans indemnité les servitudes passivés , ap 
parentes ou occultes, qui pourraient ‘ gréver les immeubles 
vendus, sauf à elle à à s'en défendre et à faire valair aeXes ac- | 
lives comme elle l'entendra, à ses risques ct périls. » 

Le droit, d affouage, que dans le langage des lois forestières : 
nons Rommons droit de prendre son chaufage dans un bois, 
dat étre considéré par la dame Monin comme une suite né- 
Ccessaire de cette clause: añssi elle en jouit sans. trouble de la 
part de Pinson ] jusqu’en septembre 1827 ; à cetié époque seu- 
lement cé dernier éleva la prétentioù que la portion de bois 
exploitée et destinée an chauffage de la dame Monin lui ‘ap- 
partengit , et il s’en empara. 

Afigmationfde celle = ci au sieur Pinsori, en maintene, 
possession et jouissance du droit d'usage en question , «avec 
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défenses de l’y troubler à l'avenir, et, pour l’âvoir fait, se- 
voir con@arnner à 200 fr. de dommages-intérêts ;'etc. °” 

Le 18 mai 1829, jugement interlocatoire du tribunal de 
première 1 instance de Cosne, qui, avant fairé droit, ordonne 
qne par experts le froit d'usage dont il s'agit sera estimé 
dans sa valeur intrinsèque. — La dame veuve Monin, ayant 
vü dans: ce jngement. un préjugé qui,'en définitive, serait 
préjudiciable à ses intérêts, en a interjeté appel. 

Le droit dsusage dans les. bois'et forêts, a dit son avocat, 
est un droit réel qui n’appartient qu’à ceux qui habitent la 
commune ‘propriétaire ou usagère:; ce droit est ‘attaché. à 
Fhabitation ;'et lors même qu'il n’eût point été ,-en tant que 
servitude active, compris dans la clause de l'acte de vente, il 
suffirait que l'appelante eût acqis x maison pour jouir du- 
droit d’asage qai en est d’accessoire inséparable. Ce principe 
est constant ; | est professé par M. Merlin, qui, esamibant la 
question si tous les habitants d’une commune usagère sont 
appelés indistinctement à l’exercice dé ce droit d'usage, sup-- 
pose que ceux qui réclament l’usage habitent la commune. 
« Ce n’est qu ’improprement , dit-il, qüe Fon donne aux ha-. 
bitants qui jouissetit de pareils droits le nom d'usagers. » Ce 
sont plutôt leurs’maïsons qui sont usagères. ( Rép. dej jurisp. , 
ve Usage, sect. 2,4 5, art. 1er, n° 3.) — L'ot citait encore 
un arrêt rendu le 8 déc. 1825.par la cour de Bourges; qui 
2 avait jugé que le droit d'usage était à tel point incorporé à 
| la maison usagère,, qu il n'avait pu être transporté à une. 
. _ maison voisine. 

L'on disait au contraire pour l'intimé que le système de la. 

dame Monin pourrait avoir quelque solidité, c’est-à-dire 
que le droit devrait suivre l’habitation, s’il étsit restreint à 

‘ jouir du bois de chauffage ; c’est dans cé sens qu'il fant enten- 

dré et qu'a raisonné M. Merlin-: mais: le droit d° usage qui. 
est propre à la commune de Villemanai ou à ses habitants. 
embrasse avec'le bois de chanffäge l'usage de bois de con- 
straction et réparation; un tel droit ne.peut donc être limité. 
à l'habitation, puisqu'il ést nécessaire à l'entretien des antrés 
bâtiments qui font partie de la commune, 

Le 50 novembre 1850, AnnèT de la cour dé Bo urges, M. 
Mater 1e président, MM. Chenou et Michel avocats ; pri le- 
quel: 

« LA COUR , — Cônsidérant qu'en principe le droit d’asage, “quite 


LI 
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, ‘que suit son étèndap, est attaché au manoir: que si des avantages qui 
en résultent s'étendent aux dépendances possédées par l'usager lors de 
la constitution, du droit, c'est parce qu'elles sont l'accessoire du princi- 

_ pal manoir, mais que, cessant d'être accessoires dès qu fils en sont dé-, 
‘tachés par l'usager, ils ne peuvent plus jouir des avantages de ce droit 
_ d'usage; —Que, s’il en était autrement, ‘ce droit pourrait se diviser à. 
l'infini si l'usager morcelait les bâtiments d'exploitation et les terres qui 
en dépendent;—Que, dans l'espèce, Jean Pinson était propriétaire d'une 
waison, d'ane chambre, d'une grange et de parties de terres, et d'un 
quart de droït d’asage dans le bois de Narcy; qu'il a vendu à la veuve 
 Monin la maison et la chambre, et qu il s'est réservé la grange ; — Que 
le droit. d'usage, étant attaché à la imaïson, a passé dans la propriété de, 
ladile veuve, sans qu'il fût besoin d'une stipulation particulière, ce 
droit restant uni au manoir pour lequel ij.a été constitué, et ne peuy- 
vant en être détaché; — Dir qu'il a été mal jugé ; — Ementdant, main. 
tient la veuve Monin dans la propriété du droit d'usage attaché à la 
maison per elle acquise. D. S.  : 





"COUR D'APPEL DE NISMES. 
L’exécution du testament par l'hérüier naturel emporte- 
t-elle une’renonciation à l’attaquer de nullité, lorsque 
icette exécution r’a eu lieu que dans l'ignorance de la nul- 
Bite, et que cette nallité n'était pas apparente , comme s’il 
s ‘agit de l'incapacité d'un témoin? ( Rés. nég.} (1). C. 
civ., art. 1540 et 1975. 

L'alliance cesse-t-elle par le décès sans enfants de l'époux 
qui la produisait? (Rés. nég.) (2) * 

Er PARTICULIÈREMENT, uAn leslament par act& public est-il 
nul, lorsque l’un des témoins était l’allie’, au degré pro- 
hibé par l'art. 975 du C. civ., de L'un des légataires, bien 

‘que la femme qui avait produit cette alliance füt alors dé- 
cédée sans enfants ? ( Rés. aff.) (5) 
Vicne, C. AuGirr. 


: Le sieur Frédéric Augier est décédé laissant un testament 
daté du 18 fév. 1829, quelques joarsavant sa mort, par lequél, | 
après avoir fait an legs d’asufrait au sieur F'igné père, il Té- 


PE 

(1) Voy., dans ce journal, t. 2 de 1815, p. 449, ett. 16, p. 688 ;: 
nouv. cols, un arrêt dé la cour de.cass. du 9 nov. 1814, rendu dans 
le même sens. e 

(2èet.3) Voy., t. 2 de 1830, p. 266, deux arrêts des c cours de Paris et . 
de Dijon sur ces questions. 


L. 
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guait les deux tiers de ses biens au siear Vigne-fils, et l’aatre 


tiers à la demoisellé Pigne. Il paraît que cette famille lui 


avait donné des soins dans sa maladie; mais le testatear avait 
un frère auquel il avait toujours témoigné de l'affection, 
quoiqu' ’ils vécussent à une distance éloignée; ce frère fut 
passé sous silenee. | 

Il'faut noter qu un des quatre témoins qui assisteient au 
testament, et qui se nommait Jean Vigne, avait dans le 
temps épouté en premières noces une cousine-germaine. de 
Vigne père, laquelle était mofte sans enfant. 

Le 17 mars r829, Antoine Augier, qui iguorait cette cir- 
constance , consentit au profit deVigne fils, la cession moyen- 


nânt 5,000 fr., de la moitié” indivise à lui appartenant dans: 


les biens laissés par ses père et mère ; ‘et une clause de l'acte 
porte : « Pour ledit cessionnaire réunir ladite moitié cédée 4 
celle dévolue au sieur Frédéric Augier, frèré du cédant, et 
duquel le cessionnaire est légataire universel par testament 
reçu par Me Sulagé, à Alaïs, dans le mois da février der- 
nier, enregisiré. - , 

Déjà près de trois mois s'étaient écoulés, depuis cet acte, 
lorsque le sieur Antoine Angier, Ayant appris qu'un des té- 
mois du testament était allié, au degré prohibé par la loi, 
d’an des légataires, demanda la nullité de ce testament, en 
se fondant sur l'art. 975 du C. civ. Il prétendit aussi qu'il y 
avait éu captation , dol, violence, de la part des légataires ; 
et il fat admis à en faire la preuve. 

Jugement du tribunal d’Alais qui admet le moyen de nol- 
hté tiré de l’art. 975 du C.'civ., et écarte l’autre moyerr, En 
voici les motifs : .— « Attendu que dans le susdit testament 


figure comme témoin le nommé Jean Vigne, allié au qua- 


trième degré de Vigne le père, le même porté audit.testa- 
ment comme légataire universel de l’usufruit des biens dé- 
laissés par le testatear Augier, ladite alliance proveñant de 


lonion dudit Jeau Vigne, témoin, avec Rosalie Bastide , 
‘cousine-germaine dudit Vigne père, légataire; —’ Attendu 


que les circonstances que ladite Rosalie Bastide'est décédée 
sans postéfité; et que ledit Jean: Vigne.a convolé depuis à des 


‘secondes noces , ne font point disparaître laffimté que Le ma- 


riage avait une fois produite entre ledit Vigne, téMoin, et 
Vigne père, légataire; qu’en effet , nulle part dans le: code 
qui nous régit on ne trouve de dispositions d'où l’on puisse 


“ 
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induire que l'alliance produite par le mariage entre l'an des 
époux et les parents de l’agtre soit dissoute lors du décès de 
l'époux d’où résulte l’affinité sans laisser d'enfants de ce ma- 
rirge; qu’au contraire il résulte, avec-une rigueur'qui ne 
laisse rien à contester, de certaines dispositions du susdit 
code, que nos lois modernes ont même dans ce cas érigé en 
principe la continuatiôn et la subsistahce de l'alliance; en 
- effet les art. 161 et 162 du C. civ. prohibent le mariage : le 
premier, entre tous les ascendants et descendants naturels et 
légitimes; or personne ne conteste que les prohibitions dé ma- 
riage ñe concernent les gendre. et ‘belle-fille; beau-père ‘et 
betle-mère,. béau-frère et -belle-sœur, an cas même où le 
cenjoint qui produisait l’alliance.est décédé sans postérité du 
mariage ; d’ôù il faut conclure rigoureusement que l'expres- 
sion alliés dont se servent les articles comprend et désigné ces 
derniers aussi bien et de même que ceux dont‘le‘conjoint'ou 
sa postérité sarvivent encore. Vainement les défendeurs inv6- 
quent les dispositions de [a loi 3,-au'ff., De postulando , qu 
porte : A/ffinitates non eas accipere : debemus qu quondam 
fuerunt; sed præsentés, et les (6 6°et 7 des Znsfitutes, tit. 
De nuptiis; car-‘on voit que ces lois farent faites pour des 
temps où le marragene produisait pas'les mêmes effets ‘que 
chez noas, soit par rapport à la facilité des divorces, soit pour 
toutes autres causes inatiles à rappeler. De plas, la loi romai- 
ne n’a plas pour nous force de loi, et doit laisser régnér tou- 
tes senles des dispositions de notre code, qu’elle peat bien être 
reçue à expliquer, mais qu’ellen’a point l’autorité de corriger. 
ou d'étendre : or, l'admission de ce principe des lois romai- 

nes tendrait évidemment à créer des distinctions, et, par suite 
té, des empêchements que n'ent poïût prévus ni consacrés les 
art. 161 et 162 du C. civ. Tout aussi peu l’on pourrait invo- 
quer l’autorité des docteurs et jurisconsuites de notre droit 
ancien, qui admettaient, avec quelques madificationss les 
principes de la loi romaine, puisque , comme la sienne , leur 
autorité a vu fiirir sa vertu législative à l’apparition du ‘code 
qui sous régit, et que leers principes sont également incom- 
patibles avec des art. 161 et 162.— Vainement encore les dë- 
fendeurs prétendout-ile dppeler à‘leor secours les dispositions 
de l’art. 206 du C. civ.; car cet article n’a évidemment pour 
but que de faire cesser un des effets de l'alliance , c’est-à-dire 
l'obligation de fournir des alimews dans le cas de la mort sans 
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enfants de gendre et belie-fille, beau-père et belle-mère, mais 
nullement de proclamer le principe de la dissolution pteine 
et entière de l’alliance par la. mort sans enfants du conjoint 
qui la produisait ; en effét l'entendre en’ ce séns, ce serait le 
mettre eh contradiction manifeste avec lés art. 161 et 162 
entendus comme personne ne prétend le contester; mais de 
plus cet article bien lu. porte évidemment par Ini-même la 
preuve de l'opinion contraire, puisque, si le législateur avait 
entendu que l'alliance cessât de plein droit par la mort sans. 
enfants de coujoints qui la produisaient, il aurait borné ledit 
‘article à sa première disposition , et n’aurait pas eu besoin 
d'ajouter la. cessatien de l'obligation des aliments en cas du 
décès sans enfants. de l'époux qui produisait l’afinité ; cette 
obligation, “dans ce système, cessant naturellement avec la 
cause unjque dont elle a été la conséquence ; 

»#Attendu que les art. 283 et 378 du C. de proc. civ., invoe 
qués parles défendeurs, ne sauraient être entendus que-de 
la même manière que ledit art. 206, et par Jes mêmes motifs; 
— Attendu enfin que, pour concilier Les art. 16r et 162 du 
C. civ. avec leur principe sur l'alliance , les défendéurs ont 
inutilement prétendu que l’expression alliés dont se servent 
ces articles ne doit s'entendre légalement que de ceux dont le 
conjoïnt et sa postérité survivent encore, et que, d’ailleurs, 
les empêchements de mariage entre'les beau-père et belle- 
fille, gendre et belle-mère, beau-frère et belle-sœur, pour le 
cas de mort sans enfants du conjoint qui produisait l’affinité, 
prennent leur source, non dans cette exclusion prononcée 
contre les alliés, mais dans un motif éternel d'honnêteté pu- 
blique’; car, admettre dans ce cas cet unique motifd’honêteté 
publique comme capable de fonder une prohibition de maria 
ge,.ce serait évidemment créer un empéchement qui ne se 
trouverait pas dans la loi, ce qui excède le pouvoir d’un 
simple jage; — Attendu, dès-lors , que, le véritable sens que 
le code attache au mot alliés se trouvant ainsi reconnu et 
fixé d’une manière certaine dans les dispositions précitées , 
on-doit en faire une application invariable à l’art. 975 da C. 
ci. Or, cet article excluant du témoignage aux testaments 
par actes publics les légataires à quelque titre que ce soit, et 
leurs parents ou alliés au quatrième degré inelusivement , il 
faut entendre que cette exclusion est applicable aux alliés, 

. même après la mort des coujoints qui produisaient Fafhoité, 
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n lil Rene Lpis;d'enfants do rails ; ions a 
que l'art. soe1 du Qi sis peesopre da nullité poutre 4 
lement «o4'he seraient pas cbeerviées los: foumalités : 





le loi. Les assujetjif; -— Et quent aux exceptions es pale | 


les défendenrp: - et tendapt à établir Qu Augior: avis 16 


ponrcé à gœlever le vice. esistietrt dans le: féstament < œ gestion, : — D 


per d'effet de la cession qu'il ht Vighe Je i7 use 1629, als 
tendu que là rénonciatipn à oppoier à à da testarént les Vins 


dat il peut étré entaché ne paurtajt résulte que d’qne + TOUR 
cution “vatontaire, dudit. testament , c'en-à-diee faite sens. ce 


ne conpaissance de eei vices, et. que rien:n'éhht qu’. A 
éh adrAettant qu'il aitezécaié. le icstagrent dacen. fre va Fa 
vis GA. Yégataires: par la pélivrence de’ tévipe D pror si 


pacyne connameenos d'ank affinité .qeé p'était point gppéreme à 


te — Attendÿ que des ehqaËtes ne résuîte nüephre preuve 
delet de captations.! — Par ges Mol, fe tribanal, vNagt 


sbh- witérocatoire”, déclare nat }e testament de Frédéett A c* 


gier, Dar icontpaventiou à. l'as. 675 da É civ.s par Foite ) "er- 
déni le dé] jistinent, ai profit d'Antoïne Augier, des bicos 
délaissés. par Frédérie” kragier avec restitution des fruits < ee. 
puisl le jour ‘dé a demande; » _. . 

Appel de da part: du père. et des enfänts Vigac, à ui. drétens 
dent, comine :ile: PévéientiMit eh. pretmidre instance ; que le, : 
sieur: Antoine Angise, tyént Vploatairement exéedté \e testæ=" 
ment, était nerlrepe the à Vattaquer, et qh il AN avait: ps. 
keu'de distinguer f{uavais pe , OU not, connaisshncedlt vi. 
‘ce quideyait en. Fixe prondnécr la‘nultité, An fond , les ap- 
pelants soutiennent que le mot ak; quis se 'ouve: dats l’art” 
675 “du C. civ. soppese Fesistênce du. niaridge qui a prod, 
l'alignte, op dyi moiges l'éxistéhcé des enfants qui eus sbait rés ; 


que l’affinité cesse: pe la sort sans enfant da: a oonjoint ga a | 


vaÎit produite. . LE 


Mais, le 28 jarWer 1831, ARRÊT dé Ta cour royale de. x: x '. 


mé, prémière. chambre, -M..de Tringuelague fils président ; - 


M. “Knjalrig,4v0cat-géméral MM. Nama Baragron., MoR-_ 


niex-Tailädes et Bayer. père, évorats, par. lequel 5  : ... 


«LA GDER, + AVendu qu'en-fait l'aete  ctmion dit 17 mats 1859 
n'ofé poin® anc. exécution du testasjont de Frédéric ‘Augier, jusd\sb- 
jet cédé, c'est->-dire la portion inditise de sgscesion, appartenant pee 
‘sonnellement à Anloine Augigr, n ‘avalien de cpnmun avecen dispo" 
sitions testainéntaires, du frère. 49 de ce dermieri que, si clles somtjnen-, 

‘ Tomé IL. de 1831 —— Feuille 4°... 
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dotées Bans ledit. gôte' de cesdoirs de s'eftrqu'énerpure éhodeïaton: 

patfesment rengère à. l'ohjet-dpat-en iteite, et" qu'il ÿ aloih”de à 

Mannmiseñon du lesiamenti — Attoodu d'ailleuse. qe en dioit, à ny 

. abat pan trératign dane le nés légal ;, qu'en effèt , dans Lespèoe, à 

s'agissait d'ync eyllité cachés puisque Augjer n@ Peu Tais pan, àh Lwacdie 

+ Jéquée du legtament, _xojc si le témoin de Lincaparité duquel pu 

plat it était ali dé l'un des légatairess el il est cer tain, ; CR priacipe, qu 

® Tétécution volontaire dont parle | l' art, 1340 du C. civ. né pent être ré- 

putée wlte, et éoûvrir É:' nalhtÉ, que tout autañt que la partie de qu 

Soit érhanés Les acles d'exééttton a non seulerneïtft côtinu, , Tore de des 

L sefèn Msintence de Sehaf qu cn préfènd avoir étéexécuté, inäis énicors 

LS ses tèves | Mhende enfin : Œu'en:adhettant qu’'Antoiné Augibr oi 

7 it nétiotosmalont-diout Hs vit | om seefoment SL u'ên pas él dit 
Fu + coanrqu'it en-eginûk ls’ vie : meÿ énéoré les plus graves présoutphions 

| . se. mévhigent four coptaiè qe. qu'il n'était, poiet instrait deéeite défer- 
\- tmidi re. Parcs yioti, el .adoplatt ,. quant à tout je surplus, Cens 
\ déterminé L lea premiers juges,.sape 5 'avrêter à Fappelineident 
éma P#S 4 Antoine Augicr, et, l'en-démettant, -& Mis de mêgne F appek 
lation prificipale au néant, et. en “conséqüéncss oFdônaé qüe.le |; juge- 
‘ment dont était. ap el , pendu entre fesdites paities par, Le trifünal de 








Le | | . pr emiére instace d'Alais, Îe 9 jan derhier, sortira” sotf pfein et éotier 

‘ ke: et jéra exécuté ie sa Formé et rieur. à | L E +. . 
PS re US * 

ot “tour. D'AËPEL, DE VonrkELuER: Li 


_ _ immeuble abaudougé per le maps : LT Jergme ,» après 
FU Leur. séparation, en paigrërs. da-s@, doi “mobilière, ast-i 
7 . dati, an cle - sorte qu'il né puissq gere vendu per les 
. créanciers de La femme ?. (Ré. aff.) G. civ., art. 3553. ; 
it Lers. méme quéd’ ajiénatign: deg dot de la femmes > inariét 
2 sous le régime dotel; a. éié auterisée. Rer ‘le: contrat de 
ne | mariages. l'aliénagipn ou l'hypoikèque- -copsentie ‘par la 
‘ Jenime n ’esi-êlle pas nulle, si les conditions sous lesquel- 
des cette alignation àvait été permise n ‘ont pas été rchi- 
… ples? (Rés. aff. } GC: civ., apt. 1557... k 
. … ‘Dynr Bora, -C. Les Srnpacs Ds 8 RAyITE. x 
Pi soû contrat dé mriage, paisé en 1782, CR dame Boyer 
s'était constituée en-dot tous «ses biens présents, .s6us Ja té: 
servé. de ‘pouroir les vendre ou dliéner à taut autte titre, 
tontefois avec l'agrément de son-futur époux, potir: le -piit 
en-provenant être par wi perga et réeonnu x audit titre sèr 565 
bicks présents et à venir Nip .. 
Après ler décès ües sieur et dame Cabro, père gt mèée de 


NS. 


le. game. Boyer. une Analson sipuée à Rod, qi dépendait … 
de -kôur: suügession ; fst-vendué-au siean Boger, roy 


10,060 fr. Uné partie de ce. prix sut “dévertie Li datie Dore | 


et poncbrée par som maris. -. 
“Le sieur  Boyèe. tomba en allié. rs Roche. ai proheñair 


sa. sépatation de biens; par jagementrdh 18} jen ve 1875, por …. 


: Cour D'aSFEL DK Monirrheui En. ose ET 


tawt « qu'elle jonieait et dipouérait “der ions x We: sppatte” EH 


ant. r.. " * 1 17 ."” 
+ Par en apte du23 - mai sdirait, lestéporst Boyér proces 


‘ne ad réglement de- lents eomntel . Ete “er Boÿék, ve 10. 
.vänt débhetr envers sa fèime ’anc somme dé 12199 LPO 
lat sbaüdonne: la tnaison” Las Fe dcquié “déÿ “héritien Ca 


Broli es. ee vus: LAN 


. La dé “Hoyenéprit de Éomnêree de sotrmäri. ÉIR Con! 


4recta des epnprairts’,"e ‘et “hypoihéqua la inäisoh sdort il sa .° 


git, puis. elte tôémb etfe-même en-fañtite, 7..." 


“Les Syardics yet voule faire ventte certè mekok, JE de ° 


‘me Boyer sy ‘epposs. Soutenant-dabérd a qué cette. ‘inaffon 
était doux; dat ayat été cédée à Feprééntätiof, .dega de 
mobütène ;: eu cañidf lieu; ‘qué +6t' au" mroias'ellé devait . 
avait an pririhéée en AypOtBÈQUE - Mésté saë tétte maison 
pour la népétitiôn de sa detre: 
“Jagetent" dustrébanaf. de Rodez, du 17° janv. 850: sing 
congés --e"«" Attendu qu’il résulte dé éohtrat de hiariage de 
k-déte:Beyér, en date: du 6 Hv. 1798 elle se’ bonstitan 
én dof ses biens présents , se résertant de. powvoir lés vendte 


ettliéner avec l'agrément de dort Mari, pour.le prix eb pro 


‘verant Être perçgn par cé dernier’, et rétéhnu-sur ses bengs 
qi'eneséentionde cconträt, 4e sieur Boyér reçut; èn'ars . : 
Sent,. la partie” du prit du darnäine de la’ Centie, représed 


tative’ des droits légithoraires de ‘sori épôuse, ‘ainsi ue diver: 


.ses sommes prowpnañt des créances dépendarïtes de la sug: 
cession dé,sieur Cabrol père; que la dot de la damié Boÿer | 


était donc tonte. mobilière , ét qu'après ke: jugement de-sépas 
rätiomde biens du 18 janv: 1815, lésieur Berne fat tenu 
qu'à bai remboutser , ‘en urgent, ce qu'il en avait f'egu ; du’à 
da vérité, ‘par’ acte pôblic du 2% mai r815,”it lui bailla en 
paiemenit satnaison dé Rodez ; plate da Bourg ; ; mais que cêtte . 


tenté eut pour objet de libérer le mari des somies. dont . , 


Aéÿait le-rembèarsemeut , et naÿide faire th emploi ad RE 
fit de la femme, cet emploi n'uyant-pas été d'aillenré stipolé - 
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| dans Le gonérat de mariage ;, que dès lors, set sus. terines äe | 

“Fasme555 da C.‘civ., la ivaison dont il s it pe pol êue 
| Sapsidérée, comme immeuble: dotal ; j .'. ° 

” » Attendu, d'autre part; que,. par jagement du 18j jan 
| 1814, Ye tribunal, en pronbnçant la séparation de biens de fa 

* ‘dpme Bayer, l’autorise non ''seujerment à. jouir, “mais ehcere à | 
disposer de ses bigns ; que cé’ jagérment ainsi renda, par ap 
plicatiôn de ‘l’art, 1449, $.2, du C. civ., et en conformité 
dune j jui isprugence & alors cogstente, accorde à la dame Boyer, | 
la Mbre disposition : de ses. biens; qu'il fat entendu par;elle « 
épécuté dans ce 4eps, puisque bientôt après, ‘par acte da 
25 mai a$ 15, ce se Gt céder dei, marchandises de s0x"mafi, 
. péur trañsporter le:cotamerce sur sa tête ; qu’elle entreprit. 
, en ‘éffette commerce, ‘contracté de nombienx ehgagenients, ( 
greya el hypbthéqua Ja.‘niaison qui lui avait éjé dünnéeen 
. paiement -par son mari, et, à l'épogne de sa faillite da ft | 
figurer dans le bilan qu'elle. présenta à%es créonciers ;.que 
dames çét état elle ne sanrait être reçue; contre la teneur du 
| jagemgnt gréciié qu'elle a exécuié , qui. est ingttaguable , 
À @uciper ds l'inaliéndbilié de sa, doté pour rpmpre lagiuga- 

- gements par elle contraetés “CA Vers ses cééanciers , dqhi ant été 
autorisés à traiter avec elle sur la Œi de de Frêne jagogent ; 
etyigcè-Vis desquels. cHe aurait usé dé dol:et de fraudg et se 
. serait rendwestellionataire Le tribunal. débonte le dame 

Bpyer de-éon opposition ; et retaxe les syndics des demandes 
contre eux formées.» | 
Appel de le part de la dame Boyer qui "Didiend que le ari: 
bouel a fait une fausse application de l’art, 4953 duC. eiv., 
quel ne concerne que le cas où if 4 agit d'immenbles acquis 
par le mati des deniers dotaux ;-on-dgnnés-au mai exi-paie- 
: ‘ment d’une dpt promise en argent; tandis que ,.dans l’espèce, 
-où il. était question ; de la part du mari, de ratijuer ke det 
” par luicreçue, la chose par lui donnée en paiement en est de- 
‘venue la représentation , et est également dotale; que sik 

‘jugement de séparätion conférait à la femme la disposition 
. e ses biens, éela ne pouvait s‘entendre-que de Îa disposition 
 : qui était autorkée par les lois ; avec les conditions propres à 

assurer la conservation de la dot ; qu'autrement la séparation 
- de biens , qui-n’avait été introdnité en -faveur de la f:pame 


. que. ‘pour Jui assurer la coyervation de sa ‘dot, deviendrait 
| pour elle + ü1; moyen de la dissiper. _ | 


e :-” 


ÉOÛR RAS bE MONTPELLIER. : 85. 
De +7 novembre. 1850 ,'anndr: dé la éour ‘royolé de Monte 
pelfier, M. de Trinquelague premier président! M. Pprès 
| evècat-géüéral, MAL. Albiner et Durand avécats , ter le 
quel: Lo 
«1x ‘éouR, — Attendu, et sans s quil st besoin d'exsininr d. 
par f'acte du 24 Prair. an 6, y dame. ‘Boyer ges evint proprigtaire, de LR 
smasjsoh dont dlle demandé L ditraction, qu'il est. ipogiestible. dre 
cette propriété lui qurait été toujoprs- acquise sû vertu da bail. fn paia-” . 
nient que sonmari lui fit de cette nana ” pour le. taontant d'une perle : 
de. ses reprises dolales ; — Attendu:qte ladite maison, étant la méprée © 
sentatiôn de depiérs dotaux, deviné che-méte dotile ser la tèté ds. la” 
dame Bogrr : que l'art 1553. du C eiv. n'y met poisi nbiteste ; qi 
West pes question, en ele, dans. cehartichb, d'ün puépuiont fat le 
femnéepar le mari, mais Tan paiement efeoigé entre les: ‘tains,dy mari 
pars débiteur de. la dot ; - & qué.est bion différeat., car; dans-ce der: 
nier cas, l'acte ani étéanger aa femme, àl ne peut influer he wog sur | 
“la nature de ses droits ; au lieu que, dans h première hypothèse, l déto. 
intervenant entre le ipari et la femme, ce qui est payé à éclesei F prend: 
nétestatrément le caractère,de éecqui l'est dû;', 
» Mtcñn qé la- masp, ftañt devenir dptgle, a été, p ndgäimie, 
ineliénhbie ; — Que Vos: alègné’ (éx” vain quo.l nid en.avait Re 


pextise par de-éobtrèt. de mètidge , pates que cat permission n'avait” : 


été Jonnét que sous des cewditians: qai'Sont pas Vté remplies y — 
Qu'ainsi, elle dôit être considérée comme n'existant pas; ;+— Que; ju 
goment de séparation n'a pu servir. de préteñte à la femme pour engager 
sa dot; que ce. jugement , en l'autorisaut'à jouir et Sispobar- de sa dot, 
n'a fait autre ekose que lui conférer les droifs que son mati y Mit, 

. c'est-à-dire les drotte. de Fadministfer, d’en peréevpir Les iuténesé ou kgs, 
fruits, et mon le draëf de l'aliéatr ; qu ‘iln'est pas ‘positile de sùppokr _: 
qu'un jugement ïgndu danë Je but de prévenir la perte de lg. doi- “ait. 

voulu permettsé à, 1h femme de la dissiper, alors. eurtout mes pasec 
_ jugement même. che demeure soumise à _emploger les revenus de.sa 
 dot'à nourrir et entretenir son mari et ses enfants; — Aticndu pémte. 
fés Qu'il et'eonstant que la maison ue fat donnée.en paiement’ qeé : 
pour ane : sonbe dotale de 1,100 fr.; qu'elle n’est donc devenus de. 
tale que jusqu'à concurrence dé cette somme ; que’ ecpendañb  æt 
prétendu qu ‘elle est d’une valeur plus, conaidérable ; qu'est: dès. lors 
nécessaire de. faire procéder à son éstimation , .eu égard à sa wleur à. 
l'époque du baïl en paiement, pour qu’elle demeuresans condition sn. 
propriété” à la femme, si elle n'est pas estimée au-delà de 10,106 ff; 
ou que, deus le cas contraire, elle soit lieitéé, si, dais un défai donné,, 
la‘feintuc ne paie pas aux créfnciors l'excédant de sa valeur ; — Par ces. 
moufs, dissoi. droif.à l'appel, réfoyme le jugement de premiäre' tn. 
| sance ; ét, fisant drox à Foppostioh de la dame Boyer; déélare La: 


nn] - 


+ 


Ke. | . ‘, : aouanis ‘ou rats 
| mäser db Léagit dotale jusqu'à cencürrence de la somme de 165100 Û 


fe: ordomne qe, pir des-expents convenas par Îvs parties, da ; louis 


d'en’ convenir, PA. il sefa procédé à à l'estisration de ladite main 
_ drdénie qne ‘la susdite maison demeurera la propriété de la dame Bye. 
et sera  défailivement distraite de la saisie daws laquelle elJe pat corapris 
on esfimatiôn n'ejcëde pas a soi me de 10,100 fr., ou gi, dans le” 
ea ot tent éfmition éxcédera' £atle sOun me, la dame Boye paie 
_ Yerceuiat RYetruf aux'ntimés En deur qualité , dans, Îe. délai # qu 
_môR, à compter de. Aéreinie du : sibport des experts. 


s- 
Sam | °c! > *, 53e Tes RL. 


VE ns à 
.,  SLCQUR D'ÉPPEL D'AIX.. : 
l'lascotangeud' uuk faÿlie qntils ds droit de contester, ski 


sol mens puit. talleérivement, ayre demande en revéndica- 


«ren. iformie on varius dosrert. .Gr6 et-suïivants ‘dit Cie 


. com. ; lorsquelés synckts l'or qémise di fém dé la inQsse, | 
2e Papptobéÿon du juge-tommistatre2 (Rés. ae. 


Fr ur coimmfssionnäire a aèquitté des traïts tirées sur 


‘lui par son éommeltant, ne pout-il en | éire remboursé ger 
… périlége: sur Le prix « des marchandises ‘que: ce: demnigr lui 
‘« enVoie posiériggremens, qu'aulant qy,ilse trouvexmät avoir 
: reçu ‘le connakssenqné. au la dethre dé voiture de. çes.mnar- 
chandises. a F'épogse née" "a Ÿ= pa 14) lesuraties 746 
ff, È | 

è l: Coans, G REXNER à ET COMPAGNIE.  - 
Du. 1] jantier à #831, arrêr dela cour reyale d'Aix, pre- 

ntière. chambre, M. Verger premier président : par lequel : 
:" « LA-COUR , — Attendu què, sides syndic dè‘fa faillite sont at 


…. rico, par l'art. êes da €. de com... à examiner les demandes en revendi- 


cation..et à Lés admettre quand élles ne sont pas contestée a, à] résulte des 


. dispositions du même article et de celles des’art. â95 ét553 düu même 


code que let créanciers peuvent collectirement dù jsdlëment réclamer 
” abniée be-consentemenut des syudics, ét s’oppoñer à là revendication: que 
-Reyuier ct comp., étant les créanciers de Reboul, sont recevable? à 
” emntester la revendication exercée par Cohen, nonobstant l'atthéston 
du syédie et du commissaire de la faillite à la deman'de-e Cotien ; 


." ‘dttosde qne les vingt balles coton, lorsque’Colten tes vendit h Reboul, 


c.23 mpi 1826, étaient revêtues des marquét et numéros des ves'deurs: 
. que les balfes'ayant été Hvrées à Rébôul, kelai-ci sabstithA sa me draut 
"ét ses numéros à céux du Yendeur: que 1a tevendication ne pourabl 
._ être exercée, aux terines de l'art. 580 du G: de com., que lorsqrre Lei 
marques n'ont été nienlevées,'nf changéës, celle de Céhert n'est ni ad 
._mäissible, ni fondée, repoussée qu'elle est par la :Sposibierr de Î 'artiel 
Péché ss, LE re “° . 


\ . 


COUR. D'APPEL DE TOULOUSE, | 85 


»Auéode que. le Sommiwionntire nest poisiégis pabr le-ppatteét 
de se8 pVaNCes AUÉ lorsque les marçhandises fur, lesquelles N Les q Je 
mit à S8 disposion, dans ses magasinë, oy dans uy sfpât pul lic, VE 


quil P peut conétater,” ‘avant leur arrivées. par up. nRlsagnent ou ue 
life à vôïlüre, l'éxpédition qui ‘lui en a dé tes qe Va lettre de’, 


charge dti 17 atril 1936, de la sommé de 9,500! fr” Mrs a RRrE Te”! 6 
thâre de laménie année: qué cetié'accéptätion’, étant añtéfeare à: Ja ré- ° 
cptbh du 3onréissèment des Vingt baltes : totôn ,… ct L” l'avis de l'expé- 
dtiow de ces billes, ne répose pas ‘surda lot d'une matchand£ée. -qûé lès 
acceptants n'araient pas à leur disposition , et dont flôre:ils fgnoraient 
Xesspi: d'où il suit que Reynier ef comp sont mmgl femdis\ians le privie. 
lége qu'ils réclament pour ‘le montent delà traite dégt $l'vient d'aine 
parlé ; — Attendu que selle de 2,000 fr. fat protéstée : faite d'aseupte- 
Vin, le 6 juio 18a6 : que Ésoquiftenrent ‘qnè en {ut faitposrtièetes 


ment ne pit ét ne dut gair leu qu. trente-an Jours aps celte dexr - 


nière époque: que. e cônusissement dés» xiagt. Bale” cojon, étant: pK: 
venu à Reynief et comp. Li 26 juin, ’ l'agquiflement pystérieur dela. 
traite de 2,000 ff, - repose sur la garantiè. d du gennaissemenf € et dé l'expé; 
ditio ‘des’ haltés tle volôn: que Reynier et comp» sont denc privilégiés 

pour e”montant dé cetté traité, des intérêts et dès frak = Par : ces mh- . 
KG, 2. Merappétlation at héant ; ordonhe igde ce dôsit "est appel ten” 
dea ot sortira sof plein: et.entier effet; déclare qné Je privilége sut le. 
produit des cotons dort il: s'agit re ‘éme Regaicr et anmp. que pour 


le movtant de da seçontie braite dé 2,000. fr. ; dÿco intérêts et frais; ete * s. 


De -. * rene BCE 
Cour D'APPEL: DE TOULOUSE. “4 
‘Un pére péut-u être destitué de Ja iütellk de $es enfants L- 


par le moûf qu'il néglige leur Pducaion:, au polny de 


nexercèer sur ‘leurs mœurs auchfté 'survétllance ? { Résy 


ef) 1) C. civ:, arf. 444 et 450. ,, F0 ; cs 


CE Roupès, C..Bonnommrs. Se os. 


. Le siear ÆRowdès avait trois filles d’un premier mariage, 


* 
e . 


dônt l’a aînée avait épbusé Île sieur ‘Bonhomme, Les deux au-.. 


tres étaient encore nineures et se trouvaient plac ées sous la. 
tutelle de leur: père, lorsque celui -ci contracta une neuvelte”, 
union. Le subrogé tuteur ne tarda pas à,s apercevoir que. . 

Roudès ne.$ ‘occupail. naliement de l'éducation des deux mi-" 
neurs,'et que. dans'un âge oùtles mœars réclament une Sur— 


a 

(1) Voir les Fnstitutes de Scrres, liv. 1, tit. 20. $ 7, p. 78 : les Lois : 
civiles de D'omet,, 1° part, lv, 2, tite, scet. 2, n° 1% le Traité des 
dutelles' et curatelles d’ Astru£ P- 6x ct 87: et l'Esprit du code civil, par 
M. Locré, + 81 347: “pit, ing os 


0 
Ld 
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4ièrement abandonnées à elles-mêmes. En conséquente il 


LU La 
t 


veillance tonte particulière ; ées' jeunes personnes ‘étuient | 





signa Le père tuteur devant le censeil de fainille, à Péffet à 
fe: faire destituer &e To tatelle pour cause d'incapacité, 


termes de l'art. 444 du C. civ. Par une. délibération dun 


av. 1839, le canmil de famille. pronpnça cétte destititiaen, en 


. & fondant sur;ce qpe le sieur Roudès ne donnait pes à ses èn- 
 fants j'éllaçation. convenable. Un autre tuteur fut nommé et 
L'on chargea lessieur Bonhomme de la subrogée tutelle. | 


Le 14 décemhtg suivant, jubement d de première ioténcs 


qué homolegpe ka délibération... ! … 


. dé sieur Roudès. — On soutint'pour lof qu’ en ‘ad: 


| mettent “qt'an tuteur pût être déstitué, faute par fai de don- 
" mér aù rmitear ane éducatign convennble, ge ihéipe ne de- 


vrait rectveir son application que qand- it s'agit dé tuteurs 


‘autres que, les père’et mère ; qu'en eflèt, à l'égard de reuñ-ri, 


il 9e. sauräit ‘en être de même, "par la räison que | lé droit d'é 


Véver ses enfants et de surveiller leyr-éducstion est.an des àt- 
| sribuÿs dela; puissance paternelle, qui prend sn sonrce.dans le 


dreët naturel, et que sôys te apport des lois civils ne peuvent 
pas enleyer à des parents des droits qu'ils‘tiennent-plus parti- 


= culièrement de la nature, ainsi que: J'exprime la hi 8, F., De 


règ. jur., qui prononce jura. sanguinis. nullo jure divali de- 
rime possunt. 1 

* Man cette distinction nè fat. pas accueillie; et, ke 28 n nO= 
vembre.1830 , arnèr de ta coar royale de Toulouse y premiè- 


* rachambre, M. ChälfeteDurien président, MM. Féral et 


Laurens avocats, pàr. lequel : 


, {.te LA COUR, — Sur les conclusions de M, -Martin, premier avecat 


général ; — Attendu que le code civil prononce l'exclusion de latn- 
telle pour incapacité ; — Attendu que cette disposition s'applique eh- 
core plus à l'incapacité d'administration de la personne du minex 


’* qu'à l'administration des biens ; — Attendu qu'il est suffisamment éta- 
: bli que Roudès négligeait tellement l'éducation de ses filles, qu'il les 
_“ a#bandonnaïit à un état d'éducation totalement dégradante, on les lais- 
'sant expoiées dans Jcar jeune âge aux séductions Les  ples dangereuses: 


— Conwrrnue. » 
, L COUR D'APPEL DE MONTPELLIÉR: 


Quoique Le mari ait offert judiciairément à a femme de la 
récevoër "ét + de la treiter r maritalement , s'il est nédnrnoins 





"& . 


- 
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Constant, en Soit qu'ilne veüût pas la recefoir etque cet= 
4e bffre n'est qu'une déception, doit-il tre condamné à” 
Fui Yourair des aliments, encore bien qu’il: n'existe ‘bas 
# d'instahge à on séparation de’ corps ? (Rés. af) (@] ‘6. av. j 
"rt. 214. 
_ La Dale Fasnz, ©. Sox MARI. *: ta 


Le sieur Fabre s'était pouÿvu’ devant les tribuneux 

” faire prononcer la nullité de. son marjage.avec la detoi- | 
selle Remer, sous le prétexte que son: consentemen Yoi avait | 
‘été arraché par violence. Il avait. sacoombé en première ins= , 


tance; @ sûr l'appel jugé àJa &oùr royale de Montpellier. ‘ h 


le 7 août 1629, il ayait fermé an ‘pourvoi en castation Co —. 
_ ire Parrèt.' 
Le 5 noveinbtp" “enpqant , Je' dame Fabre fit sommation à . 
‘con mari de” la recepoir dans soù domicile ‘et de la rai - 
‘ter maritalemént: Puis, cet acte étant resté sans. réponse, ; 
elle le fit assiguer poar se voir. condariger à lui gaÿer une : 
“pension alimentaire de 2,005 fr, par an, et aussi à lai faire: 
remise de sat jeune. fille” qu il tenait tachée, > 7. 
Un jugement du tribunal ‘de | Ééziers, du 11 mars 1830, 
ordonna ge com pagation des parties à Ja chambre du conseil, 
— Les parties : És y présentèrent ke 25 du même mois et promi- 
rent de se réunir. 
En effet, ‘la dame F abre rentra le’ mére jour dans ‘le dos | 
micile conjugal ; mais elle n’y resta que ‘quelques jours ; He 
en sortit de nouveau le 2 av. » après avoir porté plainte au ju- k 
ge de-paix des excès et des mauvais traitemehts dont elle se 
prétendit fa victime. "A T 
” L’instance dont nôus avons parlé fat” reprise au nom. de la 
femme. De son côté le sieur Fabre fit signifier un acte extra- | 
judiciaire à à sa femme, pour la prier, et au besoin la som- . 
mer, de rentrer dans la maison maritale, qu’elle avait quittée.. : 
| depuis un mois, ‘offrant de la traiter maritalement ; lai dés 
clerant qu'il était ‘dans l'intention d'aller s'établir à Lyon ‘au 
. à Nimes , on dans toute satre ville qui pourrait mieux con<. 
venir aux deux époux. .  . 
C'est dans cet état que, la cause ayant été reportée à l'aus 


A ————————— 22 ——© ———————————+— 


(1) V. t'a 1831, p, 291, un. arrêt de la cour de cassat., du 28 déc... 
” a, rendu das le même sens * N : 


PL 
/ 
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dience, Je sieur Fabre demænda- -que,sa femme. für déelarée: 
non recévable, atteñidu que l'action aurait dû être präcétiée 
- d'üné demande en. !'séparation de corps. —La dame‘Fubre 
‘ combattit eette fin ‘de nou-receveir; elle demanda: à faire 
preuve des sévices et meuvais traitements qu’ elle avait éprau- 
vés de la part de son -mari, dant le coùrt séjour qu'elle y 
avait fait après avoir egmpar, à la chambre da conféil. Elle 
sontint que les offres que lui ayait fait faire son mari étaient 
äbsolumgnt illusoïrés, et une pure déception; ; qu’ il ne- voulait 
n D pas. réellement la recevoir, élledéclarait qu il lui serait im=. 
| | possible ‘de SE sogmettre à né riéuefle épreuve, qui : mettrai 


sei jours en danger. , 
‘ "Ün jugement dû 26 mat r8530 adait téfpreave des, faits arti- 
culés par la dame Fabre. °- 


: Aphél de Ta part du geur F Fäbre. Il pérsiets à 2 soutenir que: 
la demande dirigée contre lui par sa fm ne seraitre receva- 
. ble que ‘autant qu'elle aurait été formée’ incidemmétt à 4 une 
_ Seinande en séparation de corps; qu ‘æecorder îles aliments à à 
-ane femme dans d’autres -circoustänces , ce serait, Gonsacrer 
les séparations valqntaires } que l'oifre q qu il avait faite de re- 
eevoir sa femme était sérteuse et non une déception. comrie 
on le prétendait, etc. 7 : 
" Maïs, le 23 décembre 1850 , ARrRÉT | dè la og royale de - 
Montpellier. M. de Trinquelague per président, M. Perë 
| :avocat-général ; MM. Charamaull ‘et Bertrand avogats 4 pâr 
lequel : ° 


-, «LA GOUR, Atiendy que le mari doit des aliments à sa femme, 
” soit dans son domicile; soit hors de ce domicile, lorsque, par son gu, 
a femme ne peut y habiler avec sûreté ; — Attendu que, loin d' exécu- 
ter l'arrêt de la-cour, en date du 7 août 1629, conlrmatif d'un juge-. 
rént ‘qui , sans s'arrêter à la demande du, sicur Fabre ,. en nullité de | 
.  , son mariage, jui ordonnait de recevoir son épônse dans.son domicile, 
et'de la traîter avec les égards qui lui étaient dus, “ledit sieur Fabre à 
tènté de foire anouler cet arrêt par un recours en.cassalion ; ce qui m'a. 
njfeste un refus «le sa part de recevoir sa femme, et de {a jraiter com- 
me il le doit; — Attendu que, pour mieux conctater ce refus, le trtbë. 
pal 4é première instance a dû admettre la preuve des faite relatifs aux 
sévices tt mauvais traitements dont la femme se plaint, avant de gta- : 
tuer sur les demandes de celle-ci ; que cette preute était admissible , 
bien qu’elle ne fût bas offerte sur une inetance en séparation de corps, 
parce qu'elle avait pour'ebjet d’ établir le pen de sincérité des offres du 
sieur Fabre, æt que Îles faits énoncës étaient de. Mature à “remplir cet ob 


s 


| __ COURSD APPEL DE SOURCES. Us % : 
jets —hbténde! dès lors , que Lopposion formée: par le sieur Fabre 

envers d'arsêt pat défant , du.16 août. dernjer, portant démie d'appd, 

n'gst pas fondée; — Par oes. motif}, A Dés et Déuer le sieur F abre de 


sop opgasiion envers l'arrêt par, défaut La 16 aoft derniers ef le con- ‘. 
, 


damne. aux dépens. » 


, . n . ‘: . 
LU à * ° . e . . 
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et. 


ee COUR D'APFEL DE BOURGES. 


Ve billet sous seing, dont la date n’est devenu certaine, que , 


depuis l'interdiction du souscripteur, est-il censé fait pos, 
térieurement au jugement ” d'intendiction ; hrsque d "ail 


leurs rien n "établit quë celui- ci était ,: à l’époque: de Sa L 


l’écrfecsion, privé de l’asage de'ses rs faculréPintelloeuuenes? 
(Rés, nég. ) Art. 1 du GRciv.. , 

L’'héritier, du souscripieur peu- il étre raigé. dais la geo 
‘rée des’ TIERS; désignés. par l'art. 1528 du C. 'civ:; pour 
prétendre que i la date’ du billet À ë d'effet à à son égard. qué 
di jour de son enregistrement ? (Rés. nég- 7) | 

. … .DexTRE nÛe. LES BÉRITIERS Paner. Le 
Lessieur et dame. Dêxtre étaient porteurs d’un binét à de Ja 
somme de 4,000, qui leur avait été cossenti.par le sieur Pa. 


- ret €D:‘noY. 1812. — Celui-ci , inédit en 1826, pour cause . 


de liégatron mentale, décéda l’âhuée suivante. 


- $èr La demände adntre ses héritiers en paiement de ladite | 


.soinme ,jigement, du 15 juil. 1820, qui déclare. les sieur et 
ddmé Dextre non recevables sur. le motif: :— Que, le billet 
n'ayant pas de date "certaine antérieuremerit à Pinterdictions 
it était inopposable aux héritiers dÿ souscripteur. — Un ad- 


tre chotif de ce jugement résulte des inconvénients’ qui seri- -. 
suiviaient dn système contraire , léquel donnerait le inoyen 
de ruiner un interdit Ou sa famille par d des actes qu’on lui Fe- | 


rait antidater. | - ’ 

Sur Fappel interjeté par L les sieur et damel Dextre ,ona dif, 
dans leer intérêt, 1° qu'il n’y a que les actes consentis par 
l'interdit , postérieuremient à Hinterdiction ou-à {a éause iqai 
l'a provoquée, qui’ soient repoussés par la loi : ce som les 
dispesitiorrs des aft.-502 et 503 du C. civ. oo 

Peu importe que le billet souscrit en 1812 n'ait abqu'é de 
date certaine que par le décès du confectionnaire du billet, 
et après le jugement d'interdiction, puisque aucune lai n’exige. 
] ‘enregistrement. d'un billet squs seing privé à peine dé nullité; 


puisque l’art; 1322.veut qu’an: pareil a acte ait ,.entre Les par- 


y 
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 ties et igors héritiers , la même autorité que l'âcke ambentés | 


2e connaissent pas l'écriture , d'en' demander la vérificatidi. 


que : sauf ke droit’ qu'ont ces derniers on dn1-couse;" vit 


© ä° Quo:les inconvénients fignalés par la sentence ne poû- 


. vaient prévaloir sur Îles principes ; qu’au surplus, cé sérait 


au tuteur de l’interdit ou.à ses héritiers à justifier du dol et 
de la fraude, s ils croyaient que l'obligation représentée, sv 
fât viciée. - 
Les appelants enfin ‘affraient de pronver que le billet 
em‘question, et qui était sur papier an timbre de l'empire, 


| ,aaît été” ‘va € feur possession avant le jagement d'intergiç- 


tion, ! 


Les intimés ont reprpduit L motiftes premiers juges, en 


essayaht de les fortifier des considérations puisées dans l’jnté- 
rêt des interdits ;'et dans LA crainte ‘q\’ox abnsât à à léu préju- 
dicé.de Tabserce de leuts facaltés intefléetuellès: Mais Jeurs 
efforts ont été inutiles. 2 * 

Le 4 janvièr 1831, annÊT de Ja preritèré chembre; M. 


: Mafer premtiitr présidént, MM. MayerGenctry et Thlot- 
sFarenne avocats, parlequél; Le ete es 


« LA COUR , — Considérant, sur la première gutlion, qu'aux ter- 


. meés de l’art. 502 da C. civ.. "les actes antérieurs & Vinterdiction ne peu- 


vent.être.annulés qa'autant que la cause de] interdiction e£istait stetoi: 
tement à l'époque où ces actes ont été faïts ; — Que, darts l'espèee, k 


billet on litige est antérieur de quatome ans au jugement d'nterdics 
 Gign, et que rien établit qu'à l'instant où il-aété souscrit, Paret, ne 


Jeuissait pas d de toutes ses facultés intellectuelles ; 5 — Qu'à la vérité, ec 


billet, qai n'a été énregistré ta'sprès le décès ‘du souscriptenr, n'arai - 


pds de. date certaine lors de l'interdiction ; mais qu’il n'est pas eppesé à 
up tiefs ; que Le montant de la créance ést réclamé des héritière da dé- 
hitéur, ce qui rend applicables” les dispositions de l’art. 1399 du C. civ.: 
=— Que l'héritier du défunt peut sans’ doute attaquer un ‘pareïl'acte, 
comme fait dans un temps d'incapacité et prétendre qu'il ést ântidaté, 


"mais qu: ‘alors, s'agissant de fraude, les tribunaux ont le droit: d'exaniiner. 
toutes les présomptions.qui militent contre l'acte ou en sa*faveur #, 


Que, dans l'espèce, Paret , souscripteur du billet, a’été interdit au 
mois de novembre 1826, pour cause de démence et de fureur ; quil n’a 


sarv@êu que peu de temps à l'interdiction, étant décédé en 1837; — 
Que, d'après ses réponses à Fi interrogatoire qu'il a subi et la surveillanec' 


à laquelle il à dû étre soumis, tant par ll ‘effet du jugement d' ‘interdiction 


“que par suite de son état, it n’est pas permis de penser qu‘ “il ait L pu sous- 


crive, soit ex 896, soit on 1827, l'obligation dont le montant est ré- 


", chimé et dont le contexte anhdnce toute la solidité do raisonhement 


4 






LA 


COUR . D’APPER ‘DR “PARIS. | Gr 
‘da souseripienr :-- Que la lettre de La dame Monnier, l'œne des parties 


ea.cainse, datée de 1820, établit que dés cette dernière époque les époux 


Dagtre ‘ppenaient. des renseigneients sur l'état de fortune de Parét, ce 
qei fait présumer, avec juste raison ,-qu'ils étaient. alors créanciers de 
ce dernier; —r Que les héritiers Pret n ’atgamentent d'ancnn fait, 
d'aucune cifconstance tendant à établir un rapprochemett quelconque 
emtre 1a femme Dextre et Däret , ‘péndant le temps qu'a duré l'inttrdic. 
on: qu ‘ainsi tout se réurrit pour éJoigner ri idée d'une Trade dags la 
souscription du billet de 4,000 fr.; 

.» Sar la seconde, considérant que les héritiers Paret ont eu tout le 
temps nécessaire pour-vérifier les écriture ét fgnature da biket ; que, 
s'ils ne le reconnaissaicnt pas comme tent de leur fnbre et-beau-frère, 


ils devaïent le déclarer d fimine litis; que dans ce homent is ne s'en 
pliquent pas ençore et se@ontentent de fire des réservés Las Repes: 


vent pas suspendre le’ ‘eoûrsde la justice ; . 


» Considérant, ‘sur la troijième , qu'il résulte de conteste du plat | | 


que Îès intérêts stipuiés s'arréfaient à l'expiratioh des cinf anmées fiéés 


our terme dn rembourhgnent ; qu'ils n'ont dès las pu courir. épaule 


que | par une deimande en‘ justice po le montant de là’ eme dog à 
cetté épôque f— Sans s'arrêter ni avoir égard. aux réserves fakes par les 
intimés, Dre qi a étémal jugé, Bien appelé; émendant et fisant ce 


que les premiers juges aurajent dû féiræ condämne les-héfitiers Paret À ‘ , 


payetrhux époux Deatre some de {4,000 fn, moñtant'du billet éous- 

-crit par Phret, au probt de la fewine Dextue, le 10 nov. 1819, et clng 

augfss.d'intéçôts siipulés pat Fe-Bitebà raison de5 p. 100: les condamng 

anx intérôts du tarit, à éomptec dû ; jour de la demande, ete.» ,;° e. 
Les à D.:S. 


. 
° L 


COUR D'APPEL DE PARIS." ue 





L'inscription prise"sur les biens dé faëlli, dans l’inter valle . 


qui s’ést écoulé depuis Le jour uuquel la faillite à été re. 


pôrtée, jusqu’au jour du jugement de détlarätion de cètié 


faillite ; est-elle nulle de plein droit, nonobstant la bonrie 
… fot du créancier: hypothécaire ? (Rés. nég. ) C de com, 
art. 442 et 443. | 


Les SYNDICS Pevror, GC: pe Séeun. 


L'art, 443 du C. de com. dispose que « nul ne pent acqué- 
rir privilége ni hypothèque dans les dix jours qui précèdent | 
l'onvertare de la faillite.» 4 fortiori la loi doit-elle apualee 
de privilége ou l’'hypothèque acquis postérieurement. l'ou- -: 
verture de la faiHite ? Que doit-on entendre par ouverture de _: 


la failtie ? Le jribanal de commerce est dans l'usage, après 


le jugeinent déclar atif de faillite. de reporter la faillige pat 


«: 


. 
. 
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esdsuziène. jugeméat à ane date aulérienre. : Kabice. cètte 
dérüière date qui doive servir de point de départ part’ au- 
hulätton du privilége da de lhypothèque, comme-détons des 
autres actes consentis parle faifli? * . * * 


J 


 Cértaius jurisconsukes n’étabhissent aucune différence’ efitre 
Ja 


cês deux époques, et ne voien} dans le cas de report. qu’One 
date défiuitive substituée à une date propisotre, et, frappé 
de l'idée qu’il ne s’agit toujours que d’ane seule et mème fail- 
lite, ils appliquent dans les depx cas.les mêmes règles pour 


l'appréciation des:actes souscrits par le failli. Plusieurs ‘arrêts 


“ont consasré œtte doctrine, nolamment deux arrêts rendgs 


-’rehotivement awpaiersent ‘de dettes échues, lun d'Aix, de 
_ 20e. 1620 , l'autre dé :MEtz; du 19 jam #825 ,' rapportés 
” auJournal, tomerer 1827, p:'1#x "127. À l'égard “dkrme jr- 
| sai ptiôn hypothétaire; ilexiste üug arrét.de Bordeaux du 6 
Us mars ‘1829, et un arrêt. Travault de la deuxième chambre 


de ‘fa eour : royale ‘de: Paris, dû gjuil. 18%, qui. aété cassé par 
“la‘cour suprême, le 18%: mars 1B50 , maïs par. un, motif spé- 
ciak. étrangèr à la question de droit” sur Mhypothèqués - L 
“ , Maïs Plasieurs, autetire gélèvent, coutre cette sévérité de 
… piinaipes =: établissent une grande-diférpncetnire la. faite 
weblrée, de fait, patente.et-notoire aux yeux des tiarsy et 
% Mittite remontée, de droit, occhke et soùpeñr: inconrue. 


. Dans le premier cos ‘il Y'a nôtbriété pobliqe, fes”tiérs-sont : 


avertis, leurs’ actes sont t œuvre; de Ja fraude et ne méritent 


aueane confiance ; dans le déuxfènie cas, le Æxlk étant de- 


mEuré à la tête de ses’ affaires, aucun avertissemént légatet 
patent n existant pour les tiers, ils ont pu traiter de bonne 
foi, cetté boune"foi. doit protéger les etes qu ils ont souserits: 
GR cette pensé, présentée par | M. de Corvetto au conseil 
d'état’, déveleppée depuis par M. Joubert, avocat-généräl, 


_ devant la cour de eassation , qu'ont adoptée nombre d'arrèts 


qui ont été rendus contrairement à ceax ci-dessus, tous éma- 
- nés de, la cour dt cassation: Nons citerons un: premier arrêt, 
du 16 ufai - 18:5,t: 371815, p. 252, anë. éd.; houv.'édit., 
181$, p- 3554; relatif au paiénfent de-loyér échuss un arrêt 


du oBrai 1823, ayant pour cbjet la validité d’an transport, 


1.3 1823, p.481; un du 22 juil. 1825, t. 5 1823, p. 487; et 
-üh âutre du i7 iars1@20, rervol. 1829, P: $92 (ces deux dere 
tes relatifs à des dettes échues) ; ; etenfi& nn arrêt da 7 wrers 
827: à “Pégerd d’une hcitation. d'immeubie, t: T'1827;pe 28. 


LS 


| 
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COUR D'APPEL DE, PAR 65. 


Crest. e poème que’là coer royale de Paris vient de côb=. 


saener” dans l'espèce suivante. . 
. Le sieur Perrot, entrepreneur de meconnérie. ‘aÿaitemi 
pfanté., ke rer fév. 1826, pér l'entremise de M. ‘Bataräy, no> 


tatre. de M. de Ségur, . ùne sotine- de 40,000 fr, avec hypo-. 


théqné. spéciale sur une mañon à: Lai appartenant. ‘ . 

Le 5x avril anivantz Peyrot fat constitué en état de faittite.… 
En 1828, les syndics Peyrot ènt'cru devoir faire teporter ‘la 
faillite au 5 déc. 1835; ce report fut pronoûcé par jugement 
du 25 juillet de cette anüée, confir: mé par érrêt de la ours - 
da 30 juil. 1829. , rte, CRE 

.G'ast'alôrs que les. syhdiés-sont venus détnander; à l'ordre 
dd grix da bien venda, le rejet.de la collocattôn de-M. dé Sé- 
sur gomme ayaix pris lascription ‘à .une époque postérieure 
à Ja date nouvelle donnée & laaitile Pegret. PPS 

- Geite detañde à &E écartée pür jugement du: ième bia 
th se Paris, w,attentiu la hoñire Toi cénstante “dr déftés 
pär les syndics eux:thêrnes rqufvaté présidé L l'inscription: 
prisé par M "de Ségur, Us. - | 


Le 


Appel par léé syudios. — Les: arties tepidientent et déve De 


dépit devant LL cour chaËgn des deux. systèmes consacrés 
phr, }a Jurisprudence, | 
M. J'avocat-génésal Tarbé., traitaut la question sons où 


rapport. NPAVEAY , exarmige kos ‘monuments historiques.de.kæ 


législation en cetje maÿière, et démontre que,-sous l’ancien 


droit ,.dams lequel La 1oÿnquvele a puisé sés.ispositions ; la 
nullité des actes senscfits par le failli n'était commandée 
qu'en vuë dela fraude et des abus ‘qui avaient lieu en pareil. 
. CàS ; — Que le cachet ge a fraude résfdait spécialèment dant 


. M date dés hctes, alors qu'ils preuaieyt naissance dans.un 
temps où la faillite, étais patenie, aotairg » Spubliquement 
connue. : . Te +: 


Une faïllite reportée 1 wa aucuu de ces. caractères: Uhe pale. ra 


lité absolue et. indépendaute. de la bonne foi duitiese fait 
d’une injustice révoltante; -—— Les créanciers du faibi sat à re 


roproëher de n'avoir pas sévi cqutre leur débiteur ;'en de fais- 


sant à la téte de ses affaires, ils l’ont mis à même de tromper 
les tiers y seuxici: ne penvent être victimes: de I négtifence 
desvéanciérs. ” + 
h'y 4. plus, ajonte M. l'avocat-ghnéral ‘Ja aulifté’ dans 
l'espèce , en ädmettant. Le système des synidics. Perrot, nè ré- 


e - . . ° 
: . 
- . o . 
s 
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L süterait pns de l’art. 445 du C. de cam., de.la régle des vingt 

- -jours établie par « cet article, mais.-bien de cé-que d'hypetRè- 
: que aurait été prise à une époque où Peyrot était censé dessæsi : 

.. dl adminigiration de ses hiens. Mais gette nullité, eommettt 
- : xaisoanablement l'appliquer ? Une incapacité, ne saurait être 
* rétroaciie; une incapacité est uri fuit, et non Île résultat 

° : d'une fiction ;'or , en fait , à l'époque que l’on- signale 'Peyros 


était laissé à la tête de ses ‘affaires, | . 


: La cour reprodait dans son arçêt le système de M. l'evocat- 


général. Æ ee 
Du 15 août 1831 , Res de fa coar royale de Paris > troi- 


sièm'e shambre » M: Penoitevin président, MM. Dérnele. st | 
Parquin avocats,par lequel : . 


"LA COUR, — ÇGensidérant que; par Fordonuagee & 1625. ge. 11} 


LS 4, tous iranspoñts, éssions, vents "et dpnatiops de biens, meubles: : 
: ou immantées, de La part ‘da débiteur f8lli, n'étaisnt déelarés nub que 
Lorie ceë séjes avaieht éé faite en. fréeds des'erdahiers ; — Considé” ., 
- rad que La déclaration du 1B-n0v#1 799 annuldit les cessions et trans 


ports.consenlis, ainsi que les hypothèques conyen tiouneilés- où Jadigat 


Tes acquises dan les dix j ours antérieurs à Ja  fallite, inais failhite pat 
guement ton ae ; — Qu’ ainsi la n'allité était subordopnéé à a préuve de 
". la fraudeet à la notoriété publique de. % faillites —Gonsidérant tue 
| code de commerce, basé sar l'ancienne législation ; a admis les mêmes, | 
| dispositions; — —" Qu'en: effet ; il résulte du rappréchement des- différente 


artiales de’ ce code, et particalièrenent des ‘art..443 ; 44; 444, 445, 
446 et 447, que les actes faits par le failk ne sont pasnals de plefre 
déoit : qu'ils peuvent, au contraire. étre déclarés vatables ‘si, paske à 
‘une époque où la faillite n'était pas oioire, ces actes sont sétieux et de: 


: benne foi ; — Considérant t que ss principes simples, consaërés par Lx 
_"noûuvele jurisprudence comme per Vancienné , frappent la fraude , ep 
ce réspectanf ja bonne foi, et COusers rit les “rtables intérêts du come 
! _ merce sans: blesser la justice ;: — Considérant ; ; en fait, à que l'hypothe-. | 


que fequise.par@® sieur de Ségur date: du 1° fév. 1826 ; ‘qu'elle a: été. 
inscrite ke 8 du même mois; que la faïlite: Payrot n'a été déclarée que 
le 3 avril suivaht; — Gonsidérant-qüe, par jugemént et’ ärrêt des 23 


juligé 1828 et 20 jaillet 1829, l'époque dé l'ouvarture de Je faillite . 

a été reportée au 5 déc. 1825, mais que la cour déclaré dans son ar: - 

° .: rét ne vpdloir en: rien préjuger le » question de la validité dé cette ce kg 
 pothèques. se. 

à ‘fonsidér at qu'il est coïstant et réconnu que le prêt de icon tr | 


en questibn a été fait par "le sieür de Ségur, rééllement, de bonde foi, 


sans coMugon et sans fraude, ét que son Lypothèque a a été acquise à 


7 


ane.époquë où la faillite n'était point publiquement congué, et où Le 


, F- 
te 


- 


QOUR D'APPEL DE BORDÉAUX. ‘ 6 
diiiitour Péyrot n'était pas dessaisi de l'adininistration de sos biens ; — 
Considérant que:is report de la ffiite au 5 déc. 1825, que le sieur de 
Ségur ne pourait craindte nf même prévoit, ne lui préjudicie point; 
Considérant, enfin, que l'on ne doit point ditinguër dars l'espèce : 
l'hypothèque de la créance, l'une. et l'autre étant constituées"pär lemé- 
me titre, etl'hypothèque ayant été conservée par une insoript{on prise ‘ 
en temps utile ; — Par ces motifs, — Mwr l'appellation ad néani; Ov: 

donne que te j Jugement. dont ostappel sortirg effet. » Y. 

—————— . 
COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 

N'est-ce pas d’ après son disposigf » Pt. non d'après ser mo 
tifS, lorsqu'ils jont en comradiotion, qie l'on doit déeis 
der si un jugemens est ‘imerlommboire ou dos: ms | 

. ai Æ) : . 

L'homme de l'art, que déviine Veéridpee le ; 

. saëre.et dont il'se : faig assister en vers du poyvot diçré. 
. tionnaire que luï a confié à cèt. dgerlie tribarñet ; Lil 
assreint à l accomplissemapt do-téutes les lormalutse pra | 
crilés en matière d'expertise? (Rés. mé). , | 

Sn on ne peut acquérir un droi) de vaine Péture par la; és 
_{ession méme immémeriale en est-il di ifféremmant. des 
"droits de pätures grasses et vives sur las bords d'un diang, 
surigut 5s’il.s'agit d’un étang ouvanr ? (Rés. nég. ) | 

La Commuis ps Craraus, C. Vanutac. 


Da 28 mars 1851, awnèr de la cour royale de Bordeaux, | 
première chambre, M. Roullet prémier président, M. Pom- 
meyrol rapporteur, M. Degranges-Touzin fils premier avo- 
cat-général, MM. Piat. Larionnd rt Pupré avoués, paé b- 
quel :.. . . » 

« LA COUR. — En ve qui oh de cafsettue da jugement de 26 
janv: 1883; — Attendu quil est vrai, sans aucun doutes que, par k . 
deuxième motif du jagement du 28 janv. 1823, letribonel de Sesiat a 
écarié la sertitude réclsmée par.les habitants de la comésene de Gls: 
tres, en déclarant qu'elle 2e repose sur aucuh titre, ot que la jouieumes 
invoquée n'aurait été que dé pare telérancé; .- 

= Maïsattendu , en droit, que, pour déterminer le carsdtère d'en je 
gement et décider s'il est su non définitif, où bien scujenrent iatertocu. 
toire, it faut s'attacher anljpeent. te dispositiF qui setul ages et qui 
par-couséquent pent soul nequérir Vamtorité de 1x chrése jugées: E 

» Atiendu , en fait, que Le jugement de 28,janv. 18sa re décide oi 
expressément, ni même d'une manière implicite, dans son dispositif, È 
‘ Tome Ile de 1851. . Faniie à Le. 


# ; © 
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que la commune de Châtres st mal fondée daus va denasileles gi 
tpünelle tendant au droit. de parage 5, qu'il..e home. à, ardotimer mn 
transport, unc enquêle ». Sans statuer définitivement sue auçun point, 
ge dès lors È ne pcet ètre consiléré qua coume interloouteisen— 
tendu. que, | le jugement du 34 jauve. 1898. ébent. purement Materéi- 
eutoire,gappel en a été reçerable tani ne duré le délai pourapspelge 
du lu jugement définitif da 5. ‘ay. 1824 &: na 6 3 
“Sur. l'excéption prise ge ce que l'acliqn so hélaianéretai a às id 
tentée par. Verliac seul et säns Je cancours de sesevassociés dans l'ac- 
quisition de l'étang ! de Châtres; — — Atteadn ne cepergzeeption est-tar 
 dive, n'ayant pas été prétentée devant les premiers juges : _que de plys 
lcesManue de Chattes n'a nointéret à opposer: 


* Sivlaisa qui louche l opéfetion- 4 géolhètre Moliäts, àttènda que, 


- Met rramallés ai G rer deméteci ve de Fétaag 216 tfbunal dé Ssçlat a 


‘qu, dans son jugement du 5 av. 1824, prendre en considération le 


Aa dy sfomêire Malipequé louaetilude de ce plari paraissait . suf- 


. “sanménikranstalées quil aébait par végesgnire qu'en ‘sceomaplissant la 
| ge qu hi. était mæalis, Malines remplit les formalités imposées à 
a 


de yértables exparts: qu’ au sprplus, les autres éléments de preuge qu'a 
ris Piustraction du ps 1 pros. concMisent. à décider que | l'éténdue su-. 
perfitielle de RU a: êté brao{ement Aéterminée par les Pre 


j grrr nas lE sv. 


y Ad Ha; eled ée Huf touche la sétritude de ‘pacage que réclasiagt 





“Jef habitputs de Châttes; = Aîténdu 1° tué Ji cotimune ne produit 


atcu titre:k-lhppui ; qu'elle n'a pu être attpdise ser aucune pèrtibh de 


l'étang par la pomesdon" alléguée:.qu'une semblable possesfioi n'aurait 


été : qua précaire : . qu à chaque instant le , Rrapriétaire pouvais, en fer- 
trant Je déversoiy le plus élevé, ‘faire couvrir par leg sapx tous les Sords 
de Fétang, et priver ainsi du patage les bestiaux ; qui en fait d' étang , , 
1x Toi elle-même en conserve toujours la possgssion pour k proprié- 
te! ru ie 785 {- . 

; Aitendu. 2° qu'il ne faut pas perdre de vue qu'il s’ it ‘dns la catke 
dawiparngs spr-les bars diun ét:ng; astehtpa qu’ six ne put: ke Saéimi- 
Lerè po maroïa dant lesiaux n° ont polet, d'époulemtuit , puisque ;'au 
conhraire, lis seakiz-dés rites d'un étang & échappent à tulunté èm moyen 
den désondin:, que, d'après :les définitions. édiutnies pür les siitéers; 


| em guit.phaner. les bürde d'an:étang pa nemibre dis nâlurbs, grassct 


et vives; qu'ils se trouvent plokôt vueh prie dan péacialité des hérite 
80 où À n°3 ni senienait; mi:féuite, et.qué,, «jh da loi entnsape din éays, 


| 1p.s9nà pas. am défense, : Œ'eat à+ine: qu'alsoei les éaractèreside lu-vains 


pÂtare : “Abbude di. sf. cenidarque;jlh. tant pure ne pouvait 


s'exercer que-pééesirémént tééisitidäs ons pa ssceptible de proseripr 
Hon'; 4 Por cor mobs. Coxsinans re. ”: . MA): ‘ss 


À . ° « 
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@ … | | : phnnmgemqes : ‘4 : . 

ne ‘COUR D'APPEL DE BOURGES. 

L'action rédhibitoire doit-elle toujours ‘ire intentée dans un 
. braf délais et est-elle, dans ous les cas, noï recevable 
après le délai d’une année? (Rés: aff.) (C. div, ert. 1622 
et 1648. u. 

pe . Miycer; C.: Gpaxeox. ET Jaune. nr 
| Sons Ÿ empire. de droit.romaih, 4j aux termes de la loi 19% 

& 6, fE., de œdil. edict, l’action résultant des.viges, rédhibitoi- 

Fes pouvait être intentée utilement , dans le délai de six mois. 

Depuis, et dans 110s- pays de coutume ) Ce délai fut congidéra 

blement Epaireint à c'est ainsi qu’il était -de, quarante jques à 

Cambrai.à Péronue et à Bar, de jreute jaurs en. Normandie, _ 

de uégljaurs à Paris y ade huis jours: seuisament dus. de. Bour--. 

beuunis et'è Sens; etc: Aujourd'hui entore Kart. 1648 exiBB 
que eclté aëtion “soit formée durs ni bref htetont the. 

fine pass ta dutéé:; niais qhi doit tre flécèrim rire A ph 2 

ge des our où Vs venté 4 défaite. l'Éésutté"ite cês dtVérses 

.. posrtionis que gètte "à action Mést recevable , dans: aucun 

y Jorsqu'if s'est écoulé" nn! témps considgrablé depuis fa 
te ; ‘autrement le vendeur pourrait être lésé par nn ache- 
. teur de mauvaise fbi qui aur ait eu Je, temps de détériorer Vu 
né mamgière non, apparente, Ja chose vendue, etqui pr étendrait 
que les vices cachés qui s’y trouvent existaient au moment 
daga vente. Il a été fait une juste application de ces principes 
dans.l'espèce que voici : — 

En 1829 les sieurs Clayeux et Jaudet, propriétaires, des 
forges de Vauves, firent un marché aveé le gieur, Maniger, 
par Jequel celui-ci s’engagea .à leur. fournir 320 pieds. dé 
tuygux en cuivre rouge, de bonne qualité, d’ nge épaisseur 
détérminée’, ét au prix de 4 fr. par chaque kilog. La livrai- 
son eut lieu dans le mois de juillet de ladite aunée entre des 

mains de MM. Clayeux et Jaudet, qui ne firent aucune gb- ” 
servatiop. et. paÿèrent le prix de la vente à raisoir du poids 
de. Ja märchandisé. — Ils avaient continué de garder le silen- 
ce, Jarsque ; Je. 5 oct. 1830, i ils foprièrent contre. leur ven- 

devant. Je tribanal de commerce, de Nevers, une action 
rédhibiloire fondée sur çe que les tuyaux goutenaient «ne 
graade quantité- de plomb, au moyëu de soudures trop mas- : 
 sivés .e-trop multipliées, et sar æe.-que, ‘pour déguisr Je 
| poids de « ce plomb, le sieur Manigot avait donné à isparé& 
| 
| 
Ù 
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en cuivre de ces mêmes tuyaux , beaucoep moins d’épaissedr 
qu elle ne devait en avoir , d'après les conventions arrêtées 
en 1829. \ 9 

| Au mois de nov. 1850, jagement interlocatoire qui ordan-- 
” ne que les tuyaux seront visités par experts. 

Appel par le sieur Manigot. 

Et, le 24 décembre 1850, anhèr dé la cour royale de 
Bourges, 2° chambre, M. Trottier président, MM. Michel 
et Raynal avocats, par lequel: 

« LA COUR, — Gansidérant que les vices reprochés aux tuyaux, tels 
que défaut d'épaisseur, nombre exagéré des soudures ou leur trop 
grande épaissur, sont des vites apparents, èt qüedes acheteurs anrüfent 
pu reconnaître facilement , s'ils eussent existé, et que; peur "motiver 
F'aotion , ils devaient être proposés dans un bref délai; — Considérant 
que les dibpositions des lois anciennes, pour les vices rédhibitoires, en 

Sssient la dérée à un petit nombre de jours, et que le code civil, méme 

peur le défaut de mesure d'és fonds veudy « n'âccorde, posl agir, que 
. le délai d'une année ; qûe le tespoct poer les conventious exécutées a 
nécessité Je terme rigoureux Gxé pour l'epercice d dé l'action qui tend à y. 
-porter atteinte, et que si la loi doit proteetion èel'acheteur qui « 
tronipé, elle n'en déit pas moins garentir lé vendepr contfe les | 
que l'acheteur, profitant d'un wop long délai, pourrait facilement 
_ tiquer à son préjudice; — Inuams; émendant, déclare l'action : des 
sicuts Clayeux et Jaudet purement ét simplemént non retevable. » L. 









COUR D'APPEL DE BORDEAUX. ‘  %@ 
Un désistement d'appel peut-il être rétracté tayt qu'il n’à. 
pas été àccepté ? (Rés. aff.) (C. de proc., art. 40 et 403.) 
L'appelant peubil étre obligé de restreindre ses conclusions 
à celles qu'il avait prises dans son acte d appel, lorsque , 
* dans cos acie , il a déclaré d'une manière générale qu'il 
intérjetait appel du jugèment rendu ? (Rés. nég.) 
Ur cohéritiér actioñné pour voir ordonner le partage des 
biens de la succession , par portions égales, peut-il se pré- 
. valoir, pour la première fois en éause d'appel , d'une insti- 
,'  tution contractuelle faite à son profit et qui change: les ba- 
ses. du partage, sen$ qwune pareille exception puissé étre 
considérée comrhe une démande nowvelle sujette aut deux 
‘degrés de juridiction ? (Rés. aff.) 6C. de proc. , art: 464.) 
mn ma tn damndqu 


| (1) Very. t. 59, p.481 — Nouv. éd., t à, P: 747: et M: Mere, v 
Désistemsri d'appét ee : 
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+  Mosrasrien, C. Jotuiver. 


Er 1974 le sieur Christophe Montastier épousa la demoi- 
selle Jarr, et, par son contrat .de mariage, institua pour lé- 
gataire universel de tous ses biens l'aîné de ses enfants à naî- 
. tre. — Jean Montastier est le tenl enfant né de cette union. 

- Aprés le-décès de se picmière femme Christophe Montas- 
tier tünvola à de secondes moees. H ent trois filles de te se- 
condmariage et détédaen 1826. . 

L'année suivante l’une de ces filles, , la dame Jolivet 
. agissant tant en son ‘zom que commé cessionpairé de sa sœur, 
la dame Bardet, æsignt Jean Moûtastier pour voir  procédér. 
aù partage de Ja succession de leur père cominun eg quatré 
portions égales. . 

Jean Montgstier , qui.était couionnaire des droits de le da- 
me -Baudon; £a troisième sœur, réclame. la. part aférenje à 
coite dernière, et, cn son nos personnel, le droit de préle- 
yer sur la sucotwmsion tous Les acquéts de premier mariage. 

Le 50 juil: rÜ29 , jugement qui rejette cette prétchtion: 

» Appel. de Jeùir Montastisr. L'acte d'appel énonce divers 

, et notaimment le refus du tribunaf d'attribuer à l'ap- 
pe les acquets- du premier mariage. — Bientôt après Jeani- 
Montastier ‘se désiste de cet appel. Ce désistement n'avait 
poisrt êté accepté Jorsqu’ il déclara le rétracter, et motiva, 
pôar la première i fois ; son appel sur l'institution contractuel- 
ke Suite exi sa faveur. Il conolut à ce que, en vertm de cette. 
imstitution ; les deux tiers de la succession de son père lui fus- 

sont aùribug. Tel était l'effet de cette «disposition sous 

Yompire deg aucieñnes lois. 

: ,L'uppel est non recevable, ont répondu les imtiinés, Le. 
parcequ't y a eu désistement de la part de l'appelant; 2° par- 
œæ qu ’ayént précisé ses griefs dans l'acte d‘appél , il'ne peut 
-eb invoquer de nouveaux ; 5 enfin parcéque le nouvlu grief 
. d'appel constitue une nouvelle demande, qui, aux termes de 
l'art. 664. da C. dé proc., ne peut être proposée pour la | pre- 
| mière foie ew cause d'appel. 

Le.28 rhars 1831, anrèr de la cour royale de Bérdeaux, 

” M. Æoulles it prévident MM, Lacoste et Chäncel avocats , 
per léquéts. ©, 

«LA COR, — “atanda q que le dusistement d'appel de Jean Monts. ; 
tjer est sans effet, pt à été Fheacté sie d'aveir. été acoaplés — 
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Atiendu que Jean Moutostier n déclaré atecjphomapnel du jugenrené 


rendu entre lui ct les époux Jollivet ; que cette clause de-J'acte d'appel 
cst pure et simple, et porte par conséquent sur {ous Îles Chefs da fuge- 
" méht; — Que si l'appelant érionte des gritM'et prend darts &at acte 
des’coniciusions différentes de celles q#'# prend aujourdfhti}, eélh we: 
rend pas restriotif un appel.'qui est’ général dons sen termes: qu'il-eu: 
tésahentit sexlemment que Les nouvelles sesclesions poustaientètre âé- 
claxées no recevablen, si-les anciennes eu éjaient exvmaves: mais que’ 
celles-ci n'ayant pas été acceptées, Jegn Momtastier « pu les magiGer. 
et leur en substituer de nouvelles, POHE VU ap'elles se renferment dgns- 
le litige dévolu à la cour: : | 
: »Attéodu que l'art. 464 du C. de proc. iv: pérmet de former wede- 
magde noûvelle,, lorsqu'elle ert-de défénse.à la demande pringipale.:. 
— Que ef époux J'ollivet oni-asfigné Jeañ Môntastier devant fe tribunal 
de Nontron pour faire ordonner le partage et la licitation de la'sate- 
cetoh moblière et {maibbtte de” Chritophe Modthfpr- en quitre 
porébrs ‘es: qéer dv: fs préinierséuger, bar Momamier- ra 
 poide mpasenti à ecrmode.tle-pastqgei qu ‘soutiontaujouel kui devant 
la cou quan verin du jl'isilshèon side:en. 49 fpaoun,-dens le-contset 
. de. ingrjage de ags-père chmbss, il-dok.paélages les -denx Liers dagé la 
sucepsrion de Ghrislagbe Momtastier, ek asojr denx:donrianés gags, 
sojt, de pon.chef, spif-de:la gage Haugon, £a FULLQUE Getie Pose. 
.tion devient une défense el une exceplion contre Laction des RE 
Jolivet, ‘et qu'elle est autôrisée par l'art. 464 du C. de rôc. s 
» Attendu que l'institution contractuëlle stipulée d dans Le coûtrat dé 
mäviage de Criétophe-Montastier ct dè Jeänhe Jagry; Te d'janv. 130%?: 
état auttrinté por L'art. 10 de IMrdonndncé de 19B ri; < 2 Prèrcètte 'o 
. sbtion tr dé profiter à Jean Moutastir et est detemte irtévésafte: par! 
le décès de Jéarime Jarry; arrivé le 5 inok. 17904 tquil'y avait i4é Fu. : 
obisiacle pat- la loi du i7 niv: dm 2, ab qu'’ello à regris: 20% elfe 3 œen 
moyeu de Îa loi du 18 pluv. an 5, qui a révoqué. l'efet. DéCgad ti spam 
à Ja loi da a7 nix:: sr Qu'ilsuit de là que Joan, Monhashior ds fous à 
prendre dans la supeeszion de san pèrg es deux les. cop Brigere 
ipslitué, et une moïié dans l'autre ticrs,. c “est-i -à-dire dgut. spuifmes 
Ju tout. it de son chef, soil dy chef de la dane Baudôu + tout ñ est 
éessionnaire; 

» Àlenda que les enfanté de Christophe Montastier dt fard , 
aw rsgmont de son décès : qi fean Montaslicr. qui n'haB Rat ftes ac: 
son père, ne peut êlre tenu de représentertl'invetrtife vi taf cel de: 
rvandé:; Sans: s'arrêter aux. fins. de: non reëcvoir préhustes par des 
aps Jailivet , das lesquelles ils sout déclatés mg fon dé: . Fes 
droit de l'appel interjeté par Jean Montasticr du jugemegt Yu iritunal, 
civil de Nontron, du 5o juillet 1829, dans les’ choës par Jesquels 1° a 

| éf ordonné quê a ocesdton mébigre du CHiophe Montastier sc- 
räit” paWagec Ca qual PRE gt à Thé EBME HP en trois 


d 
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Jots égaur;etrquédeis Motktébiios toratt tehte de- rppONEE I invénairé. 
qu'il afait-fs en défaire-sedépbs do son père /émendétiv duadt à Le, 


nrdpnféaqnale partage de laemeestsion de Chrinephe-MaRaitiér fa 


lieu d'abord en iruis lois égaux, dont deux peur Jean-Moutastiér, Er 
suite que | le troisième Jot se19 sybdivisé. en -quaire his, alenbéetr pote. 


ledit Jean Montastiers l'un de sou chef; l'auto du chef de la: dump 


” Baudon : sa sœur,'et deux autres lots pour: la dame Jolivet; 
1Gn de son chef. et l'autre comme étant âux droits de Jeanxé Mogtoér 


fier, épouse Bardet, conformément aux conclusiôns de Jeai Ma je L 


“4ier: relaxe ce dernief d£ la demande en repréèdntation de l'inventaige 
des effets mobfiéts-dépendaut dé'h succession dc sûn père: ordoni 


que le. surplus du'jagemeut sera exécuté satvant sa ‘forine a] 


7 os DL .» Lo 

CS ; Rage DE SPEE POCUEE - & 2 
©. ‘  : COUR DE CASSATION. Le ET 
Lorsque, : après, Aer rep à Lasy sean dé san pire , 
un.cifers racueille ue nartia des. bic de-adbriasiges 
le. .PTIRES. dés hiens de sa. ste2d' na tticloups ansilap 

- qù ils éé froupent.sonfondns, RE QN RONDE nement. 
entiop des, biens, paternels. somme Mmes d'arisbet: 


- (Rés. még.).B, cites apte nf 6 dei. eus d'air "rsde. | 


. d : Paansgs En ghasoneps y LP vo où ss tie 
Er nous sdffira de: ræpphrttt tente de l'art dé” ti es 
| royale-d'Ageu, do 4'aoët: 1838, ere gi nifé Yiea : aa porn 
on y refrouve-toët les faits dé laeanes" : 
:« Agendu, yestf dt; J'qu'aux tewtès de dar. 778 sue 
civ. là pfeure de l'aéceptétéon dtine Succession doit ere ti 
pr ésse oddacite; que. l'âteëjitatiôn est ekpréée duang #d uni 
d'héritiersa été priséiäns un æcté privé où attbentique A Cu 
rê peat s'agir Ci ‘éme acceptation expressé, pufsqu" où n pt2 
voqué aucun acte qui “Hat jusfifie : Quétécceptättof latte 


dérive d'un acte qu?  MÉSPosE nébessdfreméne Viitenthoni d ‘0 [ 


cepter; qu il est donc inipér haut ir entrer ree ah 
la causerün acte de cette Espete ;' RS CL EEE LR 
en ‘Atenda. que fes prèmiers joue: ot énL dévoke Fest 
not ce Puf oh 
| usa. RER 
Les Mioposivions der amet bt12s nds qui yo t MbTte MENT 
_et domsdhsreber ‘sf BE AELE rose nétsh Irene A Er + 
tian. d'épcéplec de rétetniéitre Che Pl Pos: 2 ON fatf 
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Pujos, la mère de l'appelant, en qualité de imvice de on se 
obtint da conseil de famille l'euserisation de répodier 
passion ; que si l’acte de répudintion n'est pas p ge 
‘osrtfin du moins que los héritiers de Pradines ont poursuivi 
et obtenu condamnation contre le ourateur à fa vacance , ce. 
quidémontre qu’à cette époque Thérése Pujos ne s'était pas* 
portée héritière de son père; — @u'après sette condamns- 
ion, on ne voit pas qü il soit survenu d'évènements avanta- 
. ‘gtut à la succession d’Urbain, et qui aient pa faire changer 
. Lintention à sa fille ; qu'il faudrait donc tranver dans l'acte 
‘de Hovembre 1924 dès dispositions tellément énergiques, 
qu'il fût impossible de ne gas y reconnaître l'intentipn for- 
"mellé d'açcepter une succéssioh à laquelle elle: avoit des : rai- 
sons puissantes de renoncer; : 
» Âttendm qu'il est certain et nos ‘contesté qe Joxph Pu- 
jouétmit décédé à le sarvivance de ses stx enfants et de son 
ou: qe deux de ses enfants étant morti après “Jui sans 
, ér suttesion fyt dévolue aux énhhts ‘sntvi- 
œotut-et à leur mère ‘commune; qu': ‘an troisième: enfant était 
-phocnt ; qu'@n cét état kx sucesioni du père étaît restée indivise 
et-détenue por la mère; que le fils Joseph, voulant obtenir 
| délnissement de ses'draits sur La suacession de son père, 
| ps dirigé une setiap pire sa mÿre; que ceité instance 
.‘ sta impoursuivie jusqu "après le dépès dela mère ; que c'est 
‘: den ces, circonstances qu'a eu lieu le traité du 5 noqgembre 
1624, et qu'il résulte de cos faits-que la demande de oseph 
!. Pajet a été, dirigée sontre «a mère, et, aprèsson décès , con- 
{re sa nidce Thérèse, héritière -par préelput de sa grand'-mi- 
re, et défentrice des biens de l'hérédité; qne Thérèse a dû ré 
à tete ‘scfion, OR sulemeñt comme détenirice 
. des biens « mais “encore. cotame a ant : des “droits iucon- 
temab sur ces mêmes biens ; que l'acte dé, noykmbre, 3824 
ne donnant hake part qu'il ÿ.ait été question de la 
‘smorcyiss d'Urhis, , facluent au .çcobtraire toute idée à & 
fiat, Thérèse Pôÿes n ‘Ayêut pris ancane quallé, éient déciaré 
.-salemént dans cet note qu’ ‘elle est détentriee de: tous Les 
. bighs sur lesquels s Joseph Pnjos diebfissnit sa demisnde , e:ny 
_ peut trqnier ju fait d'aditign d'hérédité d'Ürbain Pajes ;: &+ 
| bien mojes encore l'intention.de: l'appréhendér f — Que, si, 
par de fait, Thérèse Pojas.se-trouve ee posscision de ectte Bé- 
tédiéy c'en parce: anis jt confudié vvec Les drvits qui 





—” 
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COUR DR CASSATION. 7 
lé; apeuirtienvent du chef de sa grand'-mère ,,ct que e’ent par 
mmite de Mimdivision qu'elle en et détentrice; —Que cette 
possession né peut être condidérée comme une acceptation de 
succession, parce que , péndäni l'indivision , celui qui possède 

est éerisé posséder au meiljeur titre ; que, de ‘qu'on.réncontre - 
nr la tête de Thérèse Pujos dés droits certains à cette posses- 
.sion autres.que ceux déffaent de la succession de son pêre, . 


elle a en sa faveur la présomption de n'avoir possédé” qu'en 


vertu de titres qui lui sont personnels ; que rien n'émpêrhe 
que les héritiers du pète, da ceux qui ont te droit d'#xenscer 
ses’ actions, ne réclamerÿ et n’obtiennent contse île’, en sa 
quafité.de détentrice , le délaissement de cette brédidé:” que 
c’eat la senle action qui ‘aurait pu être dirigée contre Thérêse 
Pujos; d'où ait que c'est mal à propos qu'elle « été éctetée 
héritière de son père... » 
Poervoi en +assation de la part des héritiers: Vradineg, 
pour violation de Purt. 178 de C. ciw. Cèt article, disaient . 
les demandeurs, fait résulter, l'acceptétion tachicenon seule. : 
.ment d’un dcte qpi suppose nécessairemet l'inrenéion d'ae- 
cepter, mais encore de tout acte que Lhdeitier” n'a par fire | 
qu’en es qualité d'héritier. . 
Da s1 jenuier 1857, ARRAËT de le sction des requétés , M : 
Favard paésident , M. Huo roppotteer, M. Erémieux "vo 
ent, par loqéee - | 
._ LA ÇOÛR, — Sur les canclüsions de M. Laplagne-Barris, avacai. 
pémétel : — Atterfia que 1x’ défenderesse, éventuelle n'avait point fais, 
per suçun acte, acceptalion expresse de 1 paccession de soti pèrp.s. st 
quant à l'acceptation tacite dont on se-prévalait contre elle, que gellwst, 
aux termes dé Fart, 718 da C.'cix., x'harait pa ‘téalter que fus ne 
qui supposêt nécessairemen£ son iatention d'acéepter ; que loin de}, 
sa mère, en sa qualité de tatfice, ‘avait fait acte de renpñcdialion pour ° 
dle, et que cette renonciation était suffssmmpnt justifiée. par le fait 
ménie-qu' üne demandé avait été dirigée contre ys ouraleurà tte mo 
cession vscanie: que si, denis le par! e qui a été fait ensuite des bieus 
d sa grauid'mète tt de ses ancles, là éfenderesse, dét trouvée recueil. . 
Êr une pordient des bians paternels confondus avet Fes autres, elle non 
a on duc:la simple détèntion ; senÿ qu'on pt induire de ce fait- -qu'ellé 
oûx. tuuja l'appréhehder à titre d'héritière; ge .q#i aûroit ét en coflra- 
distion.avec Les ables déjà faits; que, de plus, elle avait ua sftre tire | 
pour sister à%e partage, celui de légataire de. M grahd'hère ot d'hé- . 
xiière. de ses ageless qu'ainsi, sûus un daëble rappert, ka cent royee 
d'Agen, recherehant Pi Fintentiog d'a après les foie she dremamaen a 
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ans sets. » WU hi. - "pt 
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COUR DE CASSATION. | ne 
Lorsque, sur Y appel d’un jugement de palice, corrécsioms 
_ nelle, le tribunal ( ou la cour) qui en «st saisi ameule « 

jugément pour toulg auire cays. pé iNÇFOTÉLOULE), daoiti 
|" retenir l'affaire et statuer dé nitivement Sur, le ford 
| . (Rés. af.) €. d’inst. crim. art. 215. à 
eut , SAINT- -Simox, C. Le, Mimsrere . PÜRLIC. : N 
"Ainsi. ingé , le 25 mars. 1851, Arnèz de Ja ection crimis 
nelle, M. de Bgsturd président, M. Crsseer rappPE- 


egr, dont. v voici les termes. 
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1 La GOR, — Sur les conclusions de W Fréleae PA Blaye ‘SOCA: 
général ; — Vu l'art. 215 du C. d'inst. crim., l'art. 1°" dede loi. da. $g 
av. 1806 gt l'art, 2pa du C. du 5 brum. an 4: — Attyadu gheasleses 
scies combinés il résulte ques lorsque, sur l'appel, d'un jugement 
:MÆndu par an "tribunrl ‘corréétionnel, le tribunal on la cour qui < est saisi 
a amnülé Ce Rgemontp pour toute auffe cause que l'incompétenec déter- 
niade paris disposons ci-dessus rappelèes, i lnŸÿ a pasri à renvoi, 
pour être de nouvedtr Salt + en première instanéa, et ave les juges 
"d'appel doivent ‘retenir l'affâtre , et statéer enxrméiges Bat ement 
.6@ le fem fibendu dass dehs lespèeeo. Je jugement de Wibüiet de 
Faüietss déféré ila fouræeagale, span tion la itnre viller'evait été nt 
nulé per ladite cour, sur un matif unique , ‘pris dé ceque loge une 
anrait à tort refusé à Saint-Simon prévenu. d'os t délit. epparhet la 
pelné ‘d'émptisbnnement, de se faire représentor (em gong. gbse à Lu 
dafdit téibunil, dans} objet dy faire valoir des sxcepons préjudicie 
par li appñéés : — ‘Attendu, dès lors, que ce > jugement, était pol, 
nb foy Thcempétenee , : mais pour ‘mal ; jugc ; que, dès lors ; la cour 
rogalë à k Phitibre devait reteir Ja : Connaïssance, ‘de l'affaire, au ‘fond, 
et'qué bpier dut 4 éffe a 1 nenvôyé l'afféire devant le Uibunal de première 
ifyanct” dei P'ofliérs : en quoi ‘elle - a - violé Les. art. 215 da C. _d'in4f 
cm. etrat de fatoi' da 2g av. 1806 ; — Per : ces 4 motifs, Casse l'arret 
de cour foÿale- 8 Poltiers. NN . | 
. art gi ts es hi %. CE 7 s * . 
DONS FOUR DÈ CASSATION, tee de. 
ne cage rog ale peut-elle risqué. comreVailin éd loi Aus +7. 
RDA CE ‘ehelfva. Ale sess- droit da reiaus none presse, 
_menläsiipulét vétr unie $tipætarien deco trot. dns nè 
clause d'avancement &hotrie ; et dani"# attrét 22 posts 
Wiond-e contMidns- d'ipr hbré de’ don en PNEDRE Pros 
SAP F CMS. Le. à EE te | 


COUR DE CASSATION. : .  .  . 
CE | imeran eines rs veartrens Migempii 5 
“Hier. mos.an£.. éontent de entre le sicartfigref 
16e. dcshoidètie Falavigne. ‘Cerec te L renferme Ni elote” 
npvdhte.: doErfart pe do eë mariage edit Aiptékpète déea * 
Le gtev ea per sEnt -d'hoirie, audit Fauré he mohids de tout 
es léens mg bios ét smneubles } dit it re poire Mar 
en dé cjtaimen cer qutetfbèe Le de. desmsn père, Qi 6 Re 
débeve-sn vib dürdnt:;etc.pr" © “res, for ei mettre 
Peau de temps aprés Ha: célébiatidu: tie mhriaue', lift | 
Mtquel fils meurt, Éwissant dn énfmtvel hi sente, vhdis. 
louve - le. décès 18 terda ‘pas à suivie Tectior, bre sie 
nr é deu süruéché : : one most. st 4 or; LE 
: Postérienrement: au ‘dégès -dé ce: déririer, ‘ke: dune GI; 
eavedu ser Miquel fils, réclama fee detente tete 
Léide dans de cohtrat. de l'un 6. Les thés voetésaut dE . 
rent Miquel père s'opposdrent'éha fi event réèlamée ; péri 
ioscbh ne que: pétrsnite- dér prete Mick et de Miz 
tèel: see bs j'h duoit dé ani été nan à leve au 
beau} - «?- bi y ment, Je th n°, st. Res 
‘Le Lahess tb héterateauéensie ana toi - ‘de ts 
qaBôMoniéthpééneisideté: it iomépneructeite; le ke 
estepmieaip}es autre sdiscultèe re obe pour leidruit éeéu . 
four, il faut s’en tenir au Phibeipetdébirtévocnbiité vhs: dé 
nitiéins ere fé! V d. NORD TEES 1, #: VS te: 
mehr reotir de Mr relier infrma ce jysement ; | 
Tee ‘étativé dé donation'eff avancemen Aoirig 
équivatén sn stipufitiou du ‘droit ‘de rétour. “| M 
“Ponrvoi ei Cassation pour violation de la régle ‘dep "itér 
vacabilité des dénatious , ë et “Passe prrlicetièn s last.gé de 
la loi du ir uiv,.nan 9. . N 6. web ‘fois 
La demsuderésæ a: dit : : « La loi da 47 HIS. an 2s0baliag 
du droit de retogr. légelk, a arrêtées printipe que eeijoilrné 
pourrait s'exercer: à. l'avenir qu'e° verte -d'RA SL SShpar dette 
forreelh. » Le céntral de. -mériage du 7e. an Edit dat vel 
rité que le: déni dx sieur Miqrief père é« faveur" dt Sont fité'est 
fait en avanéerñent dhoiris ; mais, ihepk: éyident qu'une pu- . 
sue ‘clause, rédigée en..aés sata, saubauvon dé ephb hadi - 
nt qui en. détoasne le. 2e M hat mnaeémenvaeer és Meet | 
des assimilée à la “stipulatiôn: du'dteit de-retour, ét en pro- 
Aire” is Cai ok sérqit raripgie7Lesqn FA la Fhjuie 


Ju droit dé retour dépend d'üuñ fait éventuel, ler FEMTiMGe 






CARS 


: #6: . .J00RaS DU rAÿAe. 

. da dénatesr. Au contraft: lé den .ew méancrimént" 8h oiri 

. s'est subordonné à augune” Yondition. On donne on avantt- 

‘ent d'hoirie précisément polir devascer lemarchede ter, 
enchaîner les incertitudes de l'avenir, posreiskrer den 

ne déjà uù avamtage-qui ne se présentait autrement que eom-r 


We uno-chpertative éloignée. Les mots emphoyéé par, Panosir 
& L donation contractuelle, et êtuz qui comtituelt ja pi i 


_.' pülation du droit de retour, éxpriment dec des idées à 
 Fetbles, et.se rapportent à des-abjets divers. ot * 


: D prétesdrait vainement que: la. coar royale de Mont: 
eayaut déridé que”, d’anrès les clauses de l'acte, le situ 
| Migacl père était ven# avoir voulu se réserver:le drofii de 
“réioër, pme parçille décision ne pent violer aucang- doi set 
nécemsirempt à la censure de la pout suprême. 
En effet, tont en Lsisshnt aux cours d'appek la libre interprés 
|. fation des cotèrats qui leor sont soumis, ka cour de cassation 
a le dioit sers doute de peser dans sa hante” sagesse. si leurs 
: décisjoüs reposent récihèment sen dés poimts de. fai où l'ep- 
préciation des causes d’ig éonÿret, pu tien ÿ elles ont pour 
… fapdement véritable Les dispositions précives êsnes lis. 
| ‘Le 8 juin 831", axntr de la isetins ‘dentaires. ° DE. "Bo- 


E rpl, faïtant fonction de présidét; M Bimaior rapporter : 


M, Jouhaud avocat , per lequel.é - 

.‘. «BA’COUR, _ Sue les contitsiony de M6 Liaflogue Bars, nid. 
général; — Attendu que l'art. 74 de Gi. lei du 1y vs de ©, ‘hérequé 
par la dan Talavigne, avait mainieng Le dneit de rotens à l'égird de 
biens donnés par les asoendants à leurs descendants, aoge stipalation de 
ce droit, et que l'arrêt. attaqué faisant rés@iter non sulèment de ce que 
là donation poriée par le contrat de marrage de Miquel fils avéc La de- 

" .‘ moiselle Tfavigne, ‘à présént vetive Giral, én date du pes. aù 6, 

était faite en avancement d'hoïrie, mais encore de différentes autres dis 

|" pions conditions du même acte, uné semblabtéstipulation, et que 
-Le:dsoit de actour, avait été ouvert ai profit de Miquel, pat le double pré 
décès euesesié dé son £ls et potit-fils, ce qui à opéré extinetion des toui 

: les deochaxigne. dérects qui avaient éé d'objet -de sa. libéralhté, l'or # 

tagué n'a violé ni la-laï citée ni amine satre; — Rare - &. 


“ #7: COUR DE CASSATION, ° 
. Des lego Pinaicusibns sonbjf révoqués par un legs unrvétr 
Sac fait péréérieurémjont :h ‘un autre légataire (1) 7 }° (fes 

. rés.) (G. éte. art. 1056 . DE 


‘ (1) Y. ce journal’, t 2 1888, pe 2 ‘et SR de Paris, qhi para Yap” 
Fes ehaprèse DS : 









cour -»à pasareons. | : 57 
Ér Ppawscychsatenr., lorsfue hs: partisièrs tra - 
abeprher :tous des dicns du y » Peut-on déeñler que : 






“(de 3 La | “. 
 Bauratsre, C. pauratren baume Mu 
Par prvinier te. ologrsphe du 1e pores > | 


lome Moris-éane Leloup, veuve Vicples Ebeointe ;. evah 
Figné am sieur Dowffesne et comoets , ‘505 parets, [a es 
genpde pertic de .ses lens. Li est à rémarquor qué tous 
Lessdiepesitions portées ans ce testament sont des legs à tré 
mur licuhier, — Cé at avait été renouvelé presque dés 
Les mésmertennes par ui autre du à mars 1811. : 

Mais, le a fév. 1815, la veuve Lenoiaté 66 des get nou. 


le legs unévergel 2. 


tairé; un ieviième testament par loquel sans répéquee ét 


t les -testaments présédents” elle légue sa sisur 
Paulmis., PS boulanger, tous ses biens med Üies ft Buines: 
bles présents ctà venir, Fénstüient son "jou Métier e:ron 
légataire uairérsel. 

Déoès de la Adotntrice en Bi6: — Le sicer Pautiies se 8e. 
en vertu de ce dernier tostanient , .en pomesson de tes 
biens ,.et plus tard 1 ça vod une partie + 

Ce n'est qu’en 15e Suede sieur Daufresne etosnsre he 
stitués légatsiserpatéipnliers par les deux preimiers tertemeits} 


actionnent Le sieur ‘Pauluier im délivrance de-tenrs loge 


Celai-ci répond que ess! legs avaient été implicitement révés 


qaés parie dermisel teuionment, qui l'avaitnommé légétaire ani. 


versel. ‘. 
a ms da Sersoût ge 
sinai conça : ee 

e Costédérént. qu'en droit la révécatioie d'en. tisisinent 
est chbres, qu. ten Te Que cotée séqesetiuh: 606 ‘thoite 
ou imtphicite yenad ‘lès  dispésitions dis piééddqnt tstairivet 
sont éncompeitils:de.comtrafies avan des dispanition du tes 

qôstérinus, eu, cn d'antges tersies ; quend tel dispo: . 

sitions des dcus- ‘latente 3e Déni ‘cuister rimuttané: 
| ment ct rocereir ex ‘même ti éxécuiron sue sé de 
nuire ; ce qui arrive bécesisirement lanniue le vosbpteur à 
disposé,.par. mu derriier tosiemenit: r'identéquemahe dés métis 
choses fqui-fuisnient dübjes de - 48 première: bé, pit 


qu'alors il est évidènt ‘que cpu dispositions. sont” oppo- | 


sées et coitrsises , et: qu'il ext; juste, -setarel biesrainsi aux 


e 


1: 


+ 


n 
. 
. 


7 —— LoPaNÈE AU, rauhb 


+ prénripes de donner à. 1 rdJongé darnièrenindasiensee ton 
 . san effet et d'envisager qu'il & weuiu: dénager &{rqmemmière 


dispésition, qu'il avait faite, (Lu. agv Éemdafinirs. bei . Kode 
codicill )3 — ‘Considérant que tou la d'fculté: Chiers bed 


voir si les objets. donués par le testainent du:r:thars 18 


|” s@ht-ihiniiquement les méme que cd dot he 4 et ie à 


hspesé por séÀ testemens du 14 féveicr nés. ep éconil 


LCR et fheile cle. dénrauiner ; + Qu'en ét yla.clom oh 
|: ému à, lors de son. teste ment ‘da. pars: 100: sdb ét 


Saement, et. par des logs prteniersr desde fou baser: 


._,  hiières. qu'elle donne :'14'aux démeiseiles Monilgeg 91 
. … brme don jouit Gnepard Moriolie ; w àdg de Pois 


sa férgga gout jouit Jeæn-Piorre Ferrey ; 3 à Je dlruter #1. 
dés, mgmiedotrs sa forms de $ et Etion te, OE:60 she 


"qbiets aorrassniént * jous lea imruwerebies. ‘que pasréduit À 
. teslaboire. lars du testamerd.da 2: maës: Bis era ws-à- bah: 


sant de tralament du .24dévs 1815; que le: learn dut 
mgts., 1511. erubrassait également tous lersrmimèdes pa 
dn6: dangers, ,rhrtie.ile céscprubles dtaldut: légirés ‘aux 
Trop Lles Mani, et . à Lire. aty d'a nive-phrti, ersier Ee- 


-.winte, -appelé. à recneillèr. Les niégbles: df lbenegtiets., à 

. “qu spdemsent (sait aux: bhjeés isfiqéés pur date 553-du 
| Sie Abris roncore à. bout e6 qui, d'aprvip'isés ect: oeisé 
+, mes; + Que le -durmé Locointe, - pét snsdérdier:tests- 


went, où.elke; itetitet»Pauhnier sen  légu nsipeteniversel ; ;-dé- 
clare lui doséer et téguer tour pes iens taiténhenvt. remaecsRi 


° préseuts et ù venir ; j'ursous cette dégoiminaéiôn de biens: veu 


bles et inrwtubles. Prééhé, et treosohbtes dé rte pé@s foin - 


. preïdre tous les gens meubfes, “et immeubles, qui, Saisdhent 


_— 


pass désosdouiaine:, tous dtsibrens np els ne-mgtrit fas 
dépuil is : ipépoeslrhanettes Que ce it ile. dote hat 


maau ghet tab Loop ut -durvettumiqut ; de 6 Éécogtoltèer ac k 


Bale wn taste à dx prepcyité de dar ahsaïu Végrée iv 


E va À tant danperye eh déegpriprien vba Mig à 


unie postéseus. Lornpitit cut cars dipporer a 


“Données eut subies prtvenss; 4 dimbsesès Jos: de 


md 
_ r'ARE ge D pbm is où éapeunas Rédlmier., e5mprt- 





tent tout: ib16 a jeta 
F sepmiéeé. x la Mbre dipositenst <-Æpnsidé- 





| uagt Roi asie her mtoubler a resfaptes Présenté entbras- 


. , 
D . Li] 
eo , 


. __ ÉQUR DR CASSATION. | ro 


ae. daos sa géné chaoïim.des imaieubles que la dame Le 
cable .gv4it dégués nammnément par le testament de 18: t4$- 
qu "#insi iles. déparé envers Paulmier identiquement des, 
TRÈ RAS 6jau; ilÿ à dote incompatibilité ou plutôt spntraz. . 


e 


 riéte ne tbstomeuts , et par saite le-testensent: d€. - 
38:85 résohe-caui dé Bas Covsidérant que s'il résubte 

de ces observations que le testament du 24 "fév. 2830; pet 
Jebict de setlispestions, renfceme une révoestéon, imgléci- 
teedlu. siament.du, agpars 1841, an - peut ajoutes ques mi 
ypantre-rappoth; camfme tegament de 1615-comtient estèe ‘ 

JA vapetpn sxprimée aveo éncrgle, quand on y btaué latpstei 

Arte institue Peulraier, LOU. pas simple mpnt sgh: hénitiet: 

pat bian- tag sranidritier, expnessiou qui prouve sas “el: 

pas qu'il y eût. coneeurs He, eyes 

héritiers fans, TT nc succcsina , que son hérédité Epepumniso à 

uue division, à uu partage qgnaleouque ; — Coiridédné que. 
‘qanmudila,gohghvé du:testatent est lient vohune crelèiésement 
exprimés sont dans Lhepèce,, ‘ellesdois Sine phigiené. 

mem. splide ; -" Quetla syatèmie: descicmftedtaios tom. dif … 
aarie .de la. sigmrontion pr opre-dles. éprabesi; Qi dun .° 
enbs àtrende iveflicacs Uranus 24m efoblenpausaion dé é 
la dernière volansé du testated,: dl. ve Le tribunal 36e "°° 
xe Dautresne ej eüniurtemok rancumblnctmal Dés.» °: 
Afpal de-la.part du'aienr Denfreencietiponpeete ©," 

Mais , Je-2f mare 850 asxêt-qus redhptkities: mosiaas 





| premiers.juges,, cofrsc leurcdécisiqu: … :-. 
. Pourvoi ex. Ram Lion: peur “itlesipagdes acts 1086 | et 1056 
de. Ge. 5, - Ÿ 7 LES DS 


+ Jedramquivit tastteur, ent dit is: d'entangess, bgre à à quel 

qu'on wi, nhjetiqd' la vais; déjà. Hp à do ttrpié mu au 

pa testimtié, line: ‘s’ensait- pas foujors mévesairemint qu'h 

ait patanén rénouter sa première -disposition : ctteme d'objet. 
légoé daixe sralusivemenr être déféré eu’derpièr tégotoire. 
Ceg tiètemin nds. testateur pouvait être de léguer à us tes 
dena épnisgment, »5.dé manière à ee qu'ils. fuss Ge. chessihée . 
propriétaires. De même, en effet, qu’il pouvait leus pee . 
Lot ahjet Lonjoimement, par ae même dispositiesr,k-psi vait ‘ 
le leur. légugr séparément par deux: testaum te rec) anus . 
chäeuh legs: de la totalité de cey objets. La c les 
deux legs ést denie ‘alars-tautà-fait : indifléreist à l'épnél 
de la question dé. rérogalion ; x il faut done cncherqher a 






89 | .. SOUANÂL DU VALAS. 
jours äloes la sobution dans d'autres rircoustancis: C'est ce 
que hôns apprend la loi 35, D. de Legs. , et c'est cë qu'otisèi- 
gent MM. Merlin, Répertoire, ve Rdvocation de “gs, 6, 
.. et Toalier, t. 5, ne 645. Ainsi e 'està lort que, dons! ‘pèce, 
. ls ceue royale, en adoptant les metif des premicrsjuges , in- 
deit l'incompatibilité on la coutrériété des disffceitions de 
. le prétendue idontièé des objets légués.. | 
: Mois ip dame Leeointe n'e pes apmmément légué eu _— 
_ Fenimier des gêdnes ohjets qu'elle avqit déjà Kégués aux : 
 mäedenrs par los. iestaments des jo mars 1907 e4,2avril Ven. 
. Ge. qu'elle avait légué, on effet , aux demandeurs, c’étæjent. 
de abjets géterminée : ainst la. ferme dont jouit Gespetd 
an À ete.'; et oc qu'ensnite ee « man au: siçur Paul- 
soute , c'oùt l'universalisé (pour nous te ue ‘termes de:là 
. loi} ñe sc dions moubles et immodbles ; sen qui revient | 
np wmdshe’, elie l'institee son lépataire naiversel * 
«Sen déute danstectis disposition s0-trouvéiint nécessaire: 
:. mténtochprisles ébjétequi avuientdéfà. été Nyétreux deman- 
‘dus, paiqu'olloämhengeit is généralité des biens meubles 
. | 8 immitbles de le Sochatricey rsais dès que lei précédents 
pa | Mstémentenétaine pe févogmét } os objets .nè pouvaient 
%:- étre légade-de nouyoau aù siéèr Pauimier, qu'àla charge par 
lui de loy-délivigr sax &rmandeuts. Un legs mniversel,; ei 
‘quelques termes qu'il: eoit: eençu, ne saisit jemais en effet 
7 Fnatiné” ga de ahange per lei de’ payer. indistinctement 
teus. les créanciers et les-légaiaires , seit particuliers, soit à 
titre univérsL. C'est lg.'Rondition sacite attachée à tous lei 
gr. Cormrsent donc se Rourrdit-flet un legs de cette, 4orte 
”. pÜt révogeer. immpligitément les legs particuliers faits à d'au: . 
trea per M:défent 2 S'il en était ainsi y un kgs pertiselier me 
poyremit jamais ecacôüurir, quelque modique qu'il Rit."avec 
8 logs unitersel fait Postérieurement ; et ÿ faudrait rayer de 
a: Loi ‘Les shepositions qui astreignent. positivement, dens 
Vous des za, les légataires universels à payer ‘tous log-ipgs 
|: Péetouliens a eoit qu'ils. œient été faits avant va après, Fhs- 
Station. 
+ À'Foppui de cos moyens, les detnandenrs invoqesiänt au’ 
. opité de Me Merlin, Répert. ve Legs: 2; nduv. édit. » et 
‘eelle d'a prrét de la cour royale de Nisntes , du 7 fv. 809, 
Seuwt, rappporté dams ce Journà!;t. 23, p. 489. : 
: Ee votr;: disaient-ils, Ja coar royale a-t-êhr-objacté, dans 


e ŒUR DE CABATION. | St 
Fepèce , que les legs partitdliers portaient sur tous fes biens 
de la dame:Eecointe , et qu'ainsi, en maintenant ces legs; 

il fatdrait dire qn elle n'avait rien voulu donner au sieur 

- Raalmier en lai. légnant ensuite tous ses biens meubles ctitn= : 
meubles. D'abord, en admettant que tous'les biens de la°da+ 
me Lecointe fussent absorbés par les premiers legs, ce qu’on 
pourrai contester , la disposition universelle n'aurait pas été 
absolument iesoire. Le sieur Paukmier n'en aurait pas nroins 
ea droit, en effet, de ge mettre en possession, en vertu de fâ 
saisine qui lai appartenait, de tous les biens, d’en jouir jus- 
qu’au jour où les légataires particuliers viendraient lés lui 
réclainer, et même de conserver définitivement tous ceox 
dont les legs pouvaient se trouver nuls on cadncs. (’est mé 
me dans ce droi gent que réside à proprement parler le legs 
aniversçl; ear il est si peu de l'essence de cette disposition 
que le légâtaire profite généralement de tous les kiens du:‘dis- 
posant, qué la loi lui impose expressément l'obligation, de 
payer tontes les dettes on charges. de la saccession, et d’ac- 

‘quitter les legs. particaliers j aassi voit-on tous les jours des 
légataires de cejte espèce n° avèir rién en résultat sur les biens 
à eux légués, et réduits au rôle d'exécuteurs testamentaïlres. 
En segond lieu, l’objection que nous combattons ramène évi- 
demment-la révocation à une question d'insertion. Or si, 
dans l’ancien droit, il était permis de rechercher daus les 
circonstances quelle avait été l'intention dû testateur à ce 
sajet, aujourd'hui cela n’est plus possible; C’est ce qui résulte 
bien formellementsdes art: r055 et 1056 du C. civ., qui n’é- 
tahlissent que deux sortes de révocations,. l’une expresse, et 
l’antré résaltant de l'inchinpatibilité ou de Ia contrariété des 
dispositions ; et des legs particukers, quelqué nombreux qiils 
soient, n’ont rien d’incompatible, nous de répétons, avec l'in- 
stitètion que fait ensuîte le‘testateur d’un Kgataire universel. 

-Vairement encore la cour royale a-t-elke voulu induire, 
daus l’éspèce, la révocation de ce que la testatrice avait dit, 

- dans son dernier téstament, qu’elle instituait le siear Paule 
mier pour son seul'héfitier et Fégataire universel Tont ce qui 
résuite de à, en effet, c'est que le siear Paulmier doit tent 
avoir ce titre et jouir exclusivemént des droits qui y sont at- 
tachés ; nrais il ne s'ensuit pas du tout que la testatrice ait 
voulu révoquer kes legs particuliers qu elle avait déjà faits au 

: Tome ILFe de 1851. . ‘ ‘ Feuitle 6e. | 
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peafit des. demandeurs, puisque malgré l'existepce. de ces 


logs il u’en est pas moins seul légataire universd,  .- 

. Du 22 juin r951, ARRÈT de la chambre, des .reqnêtes, M. 
Qunoyer président d'âge, M. de Malleville rapporteur, M 
Labeau avoeat-général, M. Pier avocat, par lequels . 


.…e LA: GOUR , = Attendu que la question de savoir si les disposititns 
ognténdes dans deux testaments. successifs de la même. pérsenine sont 
contéairgs où ineompatibles lesunes avec les autres, et par econséquent, 
sr celles du premier sont révaquées ou anuulges-par celles da second 
est, comme toutes les questions que fait naître F'intesprétation des tes-- 
tapen]s, une question d'intention.et de fait qu'il appartient aux cours 
royales de résoudre souverainement ; — Attendu que, dans l'espèce, la 
cour royale ayant jugé que les dispositions du testament de la veuve Le- 
coïnte, du 44 fév. 1815, étaient incompatibles avec celles, du testament 
du 2 mars 1811, n’a fait, en déclarant l'annulatiônde celles-ci’ , que sé 
éohformer aux art. 1035 et 1036" du C. civ.,/et n'en «a violé ni faarse- 
ofeut APPATIA aucane autre; — Rivves, » ,. 





." 


” COUR D'APPEL DE PARIS. | 
Le liers prieur d' ane lettre. de change dont l endossement 
_e$ irrégulier peut- -il prouver par des mürers extrinsè- 
‘ques à l'acte, par ses livres , les déclarations de témoins , 
qu'il a réellement fourni la valeur'du billet, et qu’il en à 
: pere conséquent : acquis la prbpriété ? C. de com. art. 137, 
15 


. Cette question est. ‘délicate. Divers. arrêts de cour royale et 
de gagsation ont admis le principe qne le tiers porteur pouvait 
justifier de la propriété du biliet par des moyens extrinsèques 
à Pacte, et nonobstan! l’irrégularité de l’eudossement souscrit 
à sou profit ; un.arrêt de Bruxelles, du 12 juil, 1809, un ar- 
rêt de la cour royale .de Paris du 23 juin 1820 ; un ‘arrêt de 


cassation du 10.mars 1824, et un antre du 17 déc. 1827, 


sont formels À cet égard ( Voy. t, 2 1828 ,p. 218). : . | 
Divgxs arrêts ont adopté la thèse contraire. — Vide arrêt 
de cassation du 23 juin 1617, et'un arrêt de la cour royale 


d'Amiens du 29 juin 1813 (anCiepneæollection, t. 51, p. 15; 


et nouvelle édition, t, 19, p. 597 ; et ancienne collection: t. 
394 Pe 350). : . . , 

. £'est ce dernier systèmg que la. cour, dé passation vient de 
consacrer. Nonabstant le nouvel.arrêt , et eu moment niême 
où la conr de cassation rendait. sa décision, la Urpgisième 


COUR D'APPEL D PARIS. 65 
chambré-de la cour:royale de Paris , saisie de la même ques 
tion, se prononçait en sens contraire ; la jarispradence pent 
done être considérée tonime étant encore. incertaine et Sat 
tante: 

La diffionité consiste dans le caractère propre del ka dimpoc 
sition des ett. 137 et 158 du. G. de com:; ees articles détér 
minent les formes de l'endossement , et les divers offers qu'it 
doit avoir. S’il réunit des conditions prescrites par la‘loi , c'e 
un sransport-qui a saisi le porteur de la propriété de l'éffet ; 
si cet andoÿsement est irrégulier , il n’a point transmis La pro 
priété , et n’est qu'une. procuration. 

La nature de l’acte ; question de propriété ou x de an 
dak , résultent de certaines circonstances que la loi x detert 
rwinées; et c’est véritablertent À. une de ces: présamptiont 
légales, définies par les art. 1350 et 1352 du C. civ. -— Mai 
quél doit être le caractère de cette préspmption? Est-ce la 
présomption Juris, qui admét la pseuve contraire ; ou la pré- 
somption jurés. ét de jure , agnire laquelle nulle prenve n'est 
recevable. — C'est sur ce point.que les opinions varient : les 
uns soutieunent qu'il n'y a de présomption juris et de jure, 
aux termes de-l’art. 1352 du: C. civ., « que lersque, sur W, 
fondement dé la .Présomption , la' loi annule l'acte ou. ddnie 
l'action en jastice ;,».or les art. 157 et 138 du'C. de coin: ng 
prononcent, disent-ils, auçune nullité, et na dénieni pas 
l'action contraire ; loiu de là, les lettres de change; les bitiets 
à ordre, ne sont-ils pas de véritables marchaudises dont la 
prenve s'établit par tous actes quelconques , par les livres des 
parties comme par li prenve testimoniale (art. 109 du C. de 
com. )? 

L'on. prétend : au contraire que. là nullité et la. dénégation 
dont on excipé résultent clairement du tertaet de Pesprit de 
la loi; qu’il ne faut pas appliquer à une disposition excep- 
tionhelle et de droit strict les principes du droit commun; 
qu’ en matière dé lettres de change ; ou de billets à ordre, 
négociables par la voie d’un simple endos, l'intention du Àé- 
gislatear a été d'empêcher Les fraudes, de faciliter les négo- : 
ciations, de les mettre, à l’aide d'un transpork simple, et 
offrant. négpmoins toutes garanties, à l'abri de ces disénis- 
sions de faits qui entravent: ‘le coramerce : j ; que ce sernit mé 
counnaître.le yœn spéciakde la loi, ajouter à ses disposifions , 

ea. les déneturer , que ile permettre au tiers porténr.des pireo= 
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ves supplétives et extrinsèques à l'acte qu'elle a évidémment 
: - voulu proscrire. 

Quelques uns pensent résoudre le difficulté par une dis- 
tinction à faire entre le souscripteur de la lettre de change, 
lattant céntre la partie à laquelle il 4 transmis dirèctement le 
bibletiet ce même souscripteùr en contact avec les‘tiers. Daxis 
le premier cas, les tiers étant , dit-on, sans intérêt, le débat, 
régi par le droit eomrun , est susceptible de toutes le preu- 
ves’ qu’il comporte. Dans le deuxième cas, l'imtérêt du com- 
merce commande l'application rigoureuse &e la loi. Enfin, 
l'oh va même jusqu’à prétendre que le souscripteur , s’étant 


obligé de payer à sout porteur de l'effet, n’est pas recevable à 
invoquer l'exception résultant de l’irrégularité des endosse- | 


ments. .— Voici les espèces dens lesquelles la question s'est 
présentée: 


. ; S 1er. 


Freeze, C. Vivien. S 


Le 17 fév. 1828, Filledeme üra, sur Friedlein', qui l'ac- 


ocpta, une lettre de change de 5,000 fr., au profit de Fillot 
et Chanezy. Elle fat successivenrent endossée en‘ Tavèur de 
Broson ‘et compagnie ét de’ Vivien. Friédlein , assigné par 


Virien , tiers porteur, prétendit que ce dernier ; saisi en ver- 


te d’un -endos en blanc ; n'était, aux termes de là loi ; qu’un 
mandataire ; que, créañcier de Le Breton et tompagnie ) qui 


éwient demeurés. propriétaires de l'effét , il se trouvait libéré _ 


à leur égand par voie de compensation. Le tribunal de eom- 
merce” de Paris rejeta ce système, par jugement du 25 oct. 
1828 : —'« Considérant , ex fait, qu'il résultait des livres du 
propre courtier de commerce qui avait négocié l'effet en li- 
tige, que, Vivien, porteur, en avait réellement -contpté la 
valeur, êt, en droit ; que l'endossemént ei 'blänc était vala- 
ble.» : 3" 

Appel. — Arrêt de la tourde Paris, du 27 janv: 1829, qui 
confirme « par [es motifs des premiersjuges.» 

Sourvei en cassation de la part de Friedlein, fondé ‘sur ta 
violation dés art. 156, 157 et 158, da C: de com. | 

: Du r5 juin 185r,'anrèr de la cour de casgatiori » Chambre 


civike, -M. Portälis premier président , MM. Desclaux & 


Bruzard avocats ,;-par lequéf : 


« .+ LA COUR, — Sur les conclusions cénfbrites dè M. Onéree. fai- 


ant les. fonctions d'avocat-général ; — Va les art. 156, 187 àt 158 da 
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C. de com., — Attendu qu'il résulte de ces articles. que l'endossement 

irréguhier ne, transmet pas la propriété de l'effet'endessé ; que la: loi 

n’admet point de preuve équivalente à l'égard du transport-d'ane lettre 

” de change, et que l'irrégularité d’un endossement peut être oppoiés par 

quiconque y à intérét; — Attendu que, dans l'espèce , l'endossement 

invoqué par Vivien était en blanc, qu'il n'énonçait ni la date, ni la va- 
leur foarnie; que dès fors il n'a pu valoir que come simple mandat : 
qu'en jugeant ke contraire, la cour de Paris a violé la loi ; — Casss. ». 

c LL: . 

BrAULIEU, C. Gaara. | 

Jullien, pour sa maison de commerce, tire de Bordenè 
une rstire de change de 16,000 réaux sur Cadisse Georgei, 
négociant à Vittoria Balathier, chargé de la négotiation de 
cette traite, négocie par un. simple endos en blanc ; au pre- 
fit de Putod, qui depuis, par: un acte de transport spécial, 
cède sa créance à Graimberg. 

L’accepteur n'ayant pas aequitté l'effet, Graimberg exerce 
son recours contre Beaulieu qui‘avait rompu sa société avec 
Jullien. — Beaulieu g prétendu que Graimberg n’a pu ac- 
quérir une propriété qui ne résidait pas en la personrre de.son 
cédant, qui n'avait été que mandataire, aux. termes dé la 
loi. Graimherg æapporte: la preuve, par les. propres décisra- 
tions de Julien et de Balathier, que Patod a foarni la valeur; 
que ; véritable propriétaire de l'effet, il a pu le transmettre 
à un tiers. — Jagement, da tribunal de: commerce ‘de,Pa- 
ris, du 22 fév. 185r, qui condamne Beaulieu au paiement de 
la lettre de. change. 

Appel; —. Et, le 18 juin 18%, annêr de la coun royale. de 
Paris, troisième Chambre, M. Hénerr, eermeiller, faisant 


fonctions de présideht, MM. Cefinières et: Delorme avocats, 
par lequel : 7 .…. . 


«LA COUR ,— Considérant que le transport -fait par Putod à Gräm- 
berg est réguker ; que si ce transport, consenti, éprès l'échéance de’ha 
traite, n’a pas ious les effets d'un ordre, il a néanmoins transmis au tos- 
sionnaire tous les drbiig du cédant ; — Gensidérantqqu'il eut justifié que 
la valeur do la traite a été comptés à Beaulieu lors de la premigre 
ciation. faite par l'intermédiaire de Balathier; — . Qu'ainsi Besglieu a 
jastement condamné au paiement: “de ladite faite ; — Mer lappelliion. 
AG néant: ordonne que- ce dont est appel sortira effet. » +. 
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cour D'APPEL DE PARIS. 
Des legs ranTIOULIERS sont-ils, de inéme que Thtitulon uni. , 
verselle qui les aecompagnait, révoqués par un legs Uro— 
* VERSEL fait postérieurement par un au(ré téstamens ? (Rés. 
uég. {1 JC. Civ., art. 1056.) 


De VERPONNET , C. D "ARGIL, | . 


Le25 juil. 1822, le comte de Granoux fit un premier tes. 


tament olographe par lequel, "après avoir fait un assez grand 


. nombre de legs particuliers, uotamment an profit des sieurs 


d'Argil , il institua pour héritier universel lésieur F1 ernä: 
:Plus-tard, et Je 15-mai 1828, le sieur: de Granoux ft un 
poureau testament olographe contenant cette seule disposi- 


tion : « Je nomme pour légataire universel M. le comte de 


P'erdonnet, mon beau-frère, » 


Décès du testateur. Le comte de Verdonnet se mit en pos- 


session de la succession qui lui- avait été léguée. . : 

Les sieurs d’Argil. demandèrent au comte de Verdonnet la 
délivrance des legs particaliers faits à leur profit par K:pre- 
mier testament. — Refus du sieur de Verdonnet, motivé sur 
ce que le legs universel qui hi avait été fait revoqpait ; nèn 
seutément l'institution, mais tous les legs particuliers faits 
par ce premier testament. . 

Jugement dé tribunal civil de Vertailles, da 15 mai 1650, 
qui ordonne la délivranos des legs particuliers : : 

- « Attendn.qu'an testatear peut consigner sès” dispositions 
testamentaires dans divers actes de dernières volontés; — 
Atteudu que ces actes étant . réguliers et confürmés à Îa loi, 
les ‘dispoaitions mon prohibées qu'ils contiennent dvivent être 
exécutés ; ‘hormis celles qai seralent- incompatibles entre 
ellés, auquel-cas celles énoncées dans les actes postérieurs 
angulen celles mentionnées dans les actes antérieurs ; — Àt- 
tendü, que le testament. de 15 mai 1838 ne contient rien d'in- 
compatiblé aveo Le. loge particulier -ffit ‘aux sieurs de la 
Caoue d'Argil dns be testament:du 25 juil. 1822; :—— Qu'en 
effet , un testateur peut'instituer des l'égataiçes parlicutiers et 
an légetire nnivetsel, sans qu’il ÿ'ait, rien “d’inçoricifiable 


dauts” tete volônt#imdifuitée de sa parts. Du Attendu que la 








a) Voy. l'arrêt. de la cour de cassation que nous avons rapporté ci- 
dessus, p. 76. 


COUR DE CASSATION, ; | 8 


seule incempatibilité résultant des dispesitions renformées 
dans les deux testameis est: celle de l'institution d'héritier 
faite-dans le preniier , au profit d’un parent du testatetr , et 
dy legs universel fait dans le second au profit d'une autre 
personne ; d'où il suit que la seale disposition contenant 


uné institution d’héritier dans :le précédent testament est: | 


la seule anuulée par la disposition du legs universel faite par 
le dernier. » 


Appel de la part ‘du comte de Verdonnet ou. platét de se , 


venve, sa donataire, qhi a persisté à soutenir que la disposi: 
tion universelle faite dans le second testament révoquait mé. 
me les legs particuliers contenus duns.le premier testament. 

. Elle invoquait à cet égard l'antorité de M. Duranton, Cours 
de droit,t: 9 , n° 447,.et elle s’attachait à combattre un ar- 


rêt de la cour de Nîmes, du.7 fév. 1809, rspporté dans ce 


Journal, prem. sem. 1809, p. 489. 

Mais, le 18 juillet 1831, annèr.de la. cour royale da. Paris , 
we chambre, M. Séguier 1er président, MM. Dupin j jaune et 
Bourgoin , avocats, par lequel : : 

« LA COUR, — Adoptant ls motifs des premiers juges: ee Mar 


Fappellation au nésnt; ordonne que.ce dont est appel sottira son plein. 
et entier effet, » ° 


y 





COUR DE CASSATION. | 
Le failli déclaré tel perd-il sa qualité dé négociant, et à luë 
est-il interdit de se livrer à de nouvelles opérations de 
|. commerce lorsqu'elles ne peuvent nullement compromel= 
tre l'actif de sa faillite ni causer de préjudice à ses créan- 
ciers? (Rés. nég. ). C. de com, art. 4423, 445 etouiv. 
. BLonDeau, €. Caagoonnier. 

. Da 6 juin. 1851, AnnèT de la cuer de esssition, chambre 
des requêtes, M.- Dunoyer, conseiller, faisant fonctions de 
président, M. Aua rapporter, M.'Lebéau. avocat-géuéral, 
M..4d. Chauveau avocat ,.par lequel:. : 


« LA COUR, — Mtendu que Les drt. 44a, 445 et suiv. . da C. de- 
eom. ; invoqués à, l'äppat du pourvoi} ’sont-relatifs à l'état de faillite ct 
ont pour but ta conservation des. drojts dés créanciers el qu'ils sont 
fxés au: jour : de, sôn ogverture ; que si le débiiqur est d'essais. de pléin. 


droit de ses biens, c’éat par la raison qu'ils sont pis dès à présent, sOUS- 


Ja main de ses créänciers; que e'est une conséquence qu'il n’en’ puisse- 
disposer, ct°que tous les actes de transmission faits à our préjudice 


&. 
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sojent considérés comme nuls: mais qu'il be.s'en voit pas que le failli ! 


sait toyabé en état d'interdiction et privé de ses droits civils; qu'il a ca- 
pacité ur se livrer à de nouvelles affaires commerciales ou autres, 

pourvu que ce soit avec des moyens nouveaux d'industrie; et non avec 
les marchandises, effets -ou deniers dont il a été dépossédé par la fail- 
Re; que par ce moÿen tous les intérêts sont conservés, puisques si le 
débiteu? arrive à meilleure fortune, il ajoute à la garantie de scs éréan- 
ciers, et que, dans le cas contraire, il me peut diminuer-Ves biens de la 
faillite, qui leur sont ‘affectés exclusivement; — Attendu que le demandeur 
. ayant fait, depais sa faillite, des achfts et ventes de marchandises, et 
les billets à ordre qu'il a souscrits au profit du défendeur éventuel ayant 
‘éjé protestés faute de paiement, la condamnation PAFAOTPS a été lé- 
£a ement prononcée, contre lui ; — Ruerrs. » 


4 
, : COUR DE CASSATION 
ÆŒncas de partage dans une chambre de cour royale, peut- 
on àppeler pour le vider deux membres d'une ‘autre 
chansbre avec un membre de la chaïnbre.partagée qui 


. n’ayait pus .conhu de l'affaire, bien que le concours dè. 


ce dèrnier membre füt suffisant pour vider lé partagé? 
(Rés. aff) C: de proc. civ., art. 468. . 

L'arrét qui rejette une demande én domruages et intérêts. 
formée par ‘le mandant contre le mandataire qui ne s’est 
pas conformé au mandat est-il. suffisamment motivé , 
lorsqu'il considëre qu’il n’y a eu ni dol ni fraude de le 
part du mañdätaire, qui a pu croire Sa conduite licite d'a-- 
près les nsages du commerce? thés. aff. ) 


Lorsque, dans l'achat dé. ‘marchandises , le mandataire ne 


s'est confôrmé au mandat que peur l'achat d’une partie, 
la mandent peut-il laisser la totaliüé des marchandises à 
la charge du mandataire ? (Rés. nég. ) : 

Du moins , un‘arrét de cour royulé qui le juge aiñsi,ense 
Jamdant sur: un eorcours de faits, das rapports d'experts 
et auvres actes, échâäppe-t-il dla censure de la cour de 
cassation ? CRés. aff.) 


.. " ‘ Rémon, €. Garnai.. . 

Eu 1827, les sieurs Gajral! farent chärgés par. le sieur Res. 
mion d'acheter” cinquante. pièces d'esprit 376’ aùx marchés de 
Pérers et de Pézends Ces. esprits devaient être’dé bon goût A 
de bonne” preuve ét d’ un ‘conditionnement parfait. Les siears 


= e 


t 
, 


Lunel 


COUR DE CASSATION. 8g 


Gayral » achetèrent que. grente-neuf pièces aux marchés dé- 
signés., et tirèrent le surplus de leurs magasins. | 

Le sieur. Falaise, de Montpellier, auquel le sieur Rémou 
avait vendu les cinquante pièces d'esprit, ayant refusé de les 
recevoir parce qu’elles n'étaient pas de ‘bonne. qualité et 
qu’elles avaient perdu par le-coulage, le sieur Rémon écrivit 
aux sieurs Gayral pour leur-demander quelle destination Hs 
voulaient donner à leur envoi..Les sieurs Gayral assignèrent 
alors le sieur Réman devant lé jribunal de commerce, en. 
paiement du prix des cinquante pièces. 

Le sieur Rémon ayant demandé une vérification, les ex- 
perts déclarèrent que les 3/6 étaient d’un conditipnnement 
irès mantais, acides et de mauvais gpût; que toutes les fa- 
tailles étaient des vidanges constraites et réparées avec des bois | 
différents, et que la mauvaise qualité des 3,6 devait être at- 
tribuée en partie à la mauvaise qualité des vins, etc.'Le sieur 
Rémon, se prévalant de ce rapport des experts, - conclut à’ ce 
que.les. sieurs Gayral fussent déclarés mal-fondés dans Jeur : 
demande, et à-ce qu'il lui füt adjugé des dommages-intéréss 
pour inexécution dé son mandat. | 

Jagement du:tribunal de commerce qui ‘accueille la. de- 
mande des sieurs Gayral, et coridamne le sien Rémon au 
paiement:des citquante pièces. , .'. 

Appel du sieur Rémon, qui reproche au jugement d'avoir 
adwis le demande des sieuns Gayral., bien-que:cenx-ctse far 
sent'écartés du mandät en foyfmissant onze pièces extraites 
de leurs magasins; au lien de les acheter anx marchés dési- 
gnés: L’appelant conelnt, comme en première insjance; à des 
dommages-intérêts. : . 

Un premier arrêt de la eur royale de Montpellierdéclara | 
qu'il y avait partage d'opinions; et appela pour le. vider trois: 
nouveaux conseillers. Deux faisant partie d’ uns autré cham- 
bre furent désignés. couvme les plus anciens au tableau ; le : 
troisième, comme faisant partie de la chambre partagée. 

Le 1ojuil. 1829, arrêt définitif de la cour royale de Mont- 
pellier ainsi conçga:. . . à . 

« Attendu.qu’on ne sagrait. admettre que e très diffeilersent 
qu'une maisoh de commerce puisse assez peg se respecter, a5- 
sez peu connaître ses intérêts, être assez pea jakousé de la con- 
Kance pabliqut, si nécessaire pour le suécèsde ses apérations, 
pour s'être livrée sciemment à'uu acte qu’elle aurait connu 
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criminel ,.contraire-à ‘on mandat et dont les vices reconmus 
plos tard l'exposéraient à à des débats judiciaires qui compro- 
mettraient si fortement son crédit et.se fortune; que telle ce- 
pendant eût été la conduite des sieurs Gayral si les cinquante 
pièces étaient rééllement entrées dans leur magasin dans l'é- 
tat où elles. gnt ‘été: plus tard reconnues; condtiite d'autant 
plus incomprékensible , que les échantillons inclos dans des 
bouteilles s'étant trouvés gâtés, il faudrait” admettre que les 
sieurs Gayräl auraient maladroïtèment mis dans cës échan- 
tillons des liquides gâtés, alors: que, pour cacber la fraude, 
ils auraient dû ne composer les échantillons que d'esprit 576: 
de ,bonie qualité, afin d’en déduire la preuve que la falsifica- 
tion était survénue plus tard ; que toutefois, abstraction faite 
de-ces considérations , il fut rechercher si les sieuts‘Gayral 
ont rempli le mandat qui leur avait été donné; — Attendu 
que , sans qu’il soit besoin d'apprécier quelle aurait pu être 
l'intention ultérieure du sieur Rémon-dans les conséquences. 
‘qu’il espérait retirer de l'exécution rigoureuse du mandat 
qu’il donnait, il résulte de la correspondance que comraission 
spéciale était donnée aux sieurs Gayral d’achetet lescinquan- 
te pièces dpnt-il s’agit, savoir, vingt-<inq pièces. au marehé- 
du 3'août; à Beziers, ou à celui du 4 , à-Pezeuas, et autres 
vingt-cinq pièces au marché dù 1e* sept., à Pezenas ;—-Oa'il 
ira pa être loisible aux sreurs Gayral, saus autorisation 
siéar Rêmon, de déroger - aux règles qui lour étaient impé- 
rietsement, prescrites, en comprenant dans la commission 
d'autres esprits non achétés aux marchés désignés; — Qu'il 
est retonnu que onze pièces existaient déjà dans leur maga- 
sin avant le mandat, et que ces onze pièces’ ont été camprises 
dans l'expédition; qu’en agissant ainsi, les sicers Gayral se 
seraient écartés de-lear mandat, sgns toutefois qu’on puisse 
incriminer detlol où de fraude ce fait, qut a pu leur paraître 
licite, d’âprès les usages du commerce; — Que lesdites onre 
pièces doivent rester pour-le compte des sieurs'Gayral, avec 
les frais ; — Qu'à l'égard des trente-neaf autres pièces, kes élé- 
ments de’ la cause établissent que le mandat aurait été rempli 
conforntément à la comanission ; — Qu'en effet les sieurs Gay- 
ralauraiént procédé, suitént kés usages généralement suivis 
parle commerce. à Gette , pat la voie intermédiaire des com- 
miésaires de campagne, qüi donnent tes limite} qui leur sont 
tracées par les commissaires-négocianits, traitent avec les fa- 
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bricants, et les emmènent, avec les piècessesprits doit on 
traite la vente, devant le magasiu da-négociant chargé de la 
commission , pour être soumises à la‘ vérification de la qualité 
desdits esprits, fäite par un inspecteur et ‘hu jaugeur juré, 
qui les déclaye, s’il y a lieu, bonnes et marchandes, .ou en 
signale les vices; et une fois les pièces recoinues bonnés, Je 
marché est définitivement conclu, et l’acheteur né pent ,se 
refnser à les recevoir; — Que: l'accomplissenient de ce préa- 
lable résulte du certificat produit.de l'inspecteur et du jà jaë— 
geur,; attestant que, dans le courant de septenibre 1827, îls 
auraient inspecté devant le magasin de Gayral, à Cette; cin- 
quantt-huit pièces 3/6, sur lesquelles hait auraient été trou- 
vées fféfectnenses, et cinquante marchandes, poûr le goût, 
le titre et la limpidité; — Que, s’il pouvait s'élever quelque: 
doute sur la sincérité de ec pertificat, comme tardif, il de- 
vrait disparaître devant.cette considération , que l'inspecteur: | 
juré m'est pas dans: l'usage de tenir registre de ces opérations, 
comme il l'a déclaré’, mais de simples notes ; et que les sieurs 
Gayral, ne prévoyant pas de difficulté, ne croyaient pas 
avoir besoin de se faire déliyrer ce certificat lors dé l achat ; 
qu’on né peut arguer de fanx lecertificat, en céqu’il ÿ est dit 
que cinquante.pièces ont été reconnues marchandes, tandis 
il ést constant qu’il n’en a été acheté que trente-neuf ; qûe 
ledieurs Gayral .ont pu: soumettre .les onze de leur magasin 
à la même vérification ; qu'il résulte des faits que-lef trente- 
neuf pièces achetées .poar le compte de Rémon étarent* bon- 
es et marchandes, et que le mandat a ‘été rempli” à teur 
égard ; que les sieurs Gayral ont done agi comme lanrait fait 
le sicur Rémon , et celni-ci ne peut exiger plisde soins qu'il 
n'en aurait pris lai-nme; -- Que les esprits 56 ayant été 
déposés dans les magasins des sieurs Gayral et y ayant séjour- 
né jusqu’en novembre 182#.;: sur. la demande de Rémon; à ses | 
périls et risques, tante détérioration survenue pendarit ce sé- 
jour doit , à moins de fraude ou faute grave; tre à'[a charge 
de Rémou ; ; comme aussi ces esprits une fois sortis des magasins 
des siears Gayral, par ordre de Rémon ; ont dû voyager à çes 
‘périls et risques ; — Que de rapport des experts n ‘apprend pas 
quelles précautions ont été prises depais la sottie des mäga- 
sins, soit dans le transport, sojt pendant leur séjour dans. 
d'autres magasins; — Que les sieurs Gayral n'étaient pas te- 
nus dé les garantir jusqu’à l’époque indéterminée. où il con= 
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viendrait à Rérhon de les faire transporter, lors surtout q 
les factures par lui. aeceptées énonçaient que les . espri 
étaient à ses-risques et périls; qu’il convient de remar. 
quer que, depuis l'achet des esprits jusqu’en -novemb 
1627, leur prix avait baissé de 27 fr. à 22 fr.; que, lorsqu'i 
"est. si difficile d’assigner la cause de la détérioration des . es 
prits,.il n’est pas inutile de remarquer que les usages : 
leur réception varient selon les localités; d'oùil suitque, re- 
connus marchands au midi, ils peuvent être rejetés au nord; 
que cette contradiction peut s'expliquer par la détérieration 
soit naturelle, soit accidentelle , que la liqueur peut avoir 
épreüvée en route, ou par la différence des goûts des locali- 
tés, où le défaut de connaissance , de pratique et:d’ex pérÿence 
chez les dégustatears peu accoutamés à faire ces vérifications 
‘sur les 376 du midi; mais que, quelle que soit la cause del'é- 
* vénement, il doit demeurer à à la charge de Rémon ; —Ordon- 
ne cependant que les pièces existant au magasin des sieursGay- 
ral, lors de l’achat des trente-neuf, séront à la charge de 
céux-ci, et déclare n’y avoir lieu aux dommages-intéréis 
demandés par Rémon. » 

Recours en cassation de la part dus sieur Rémon. —Premier 
imoyen. Yiotation de l'art. 4 du décret du 30 mars 1808, qui 
porte qu’en cas d’empêchement d’un juge, il sera, pour cor 
pléter le nombre indispensable, pemplacé par un.juge d’@Me 
autre élmbre. Il résulte de cet article, disait le demandeur, 
qu’une chambre n’est autorisée à. appeler un juge d’une autre 
‘chambre qur lorsqu'elle ne tronve pas dañs son sein un nom- 
bre de membres suffisant pour statuer sur le. litige: Dans l’es- 
pèce, le çonçours du membre de la chamkre qui n'avait pas 
connù de l’affaire-étant suffisant pour - vider ‘le partage, ce 
membre devait être seul appelé. . 

Deuxième moygn.. Viplation de-l'art. r4r du C. de proc: < 
et de l'art. 7 de la J6i du 20 av. 1810; en ce que l'arrêt atta- 
qué’n’a point motivé son refus d’adjuger au demandeur. des. 
dommages-intérêts. 

Troisième moyen. Violation des art. 1984, 1980 et 1991. 
desquels ik résulte que ke mandant n'est obligé de ratifier. les 
æctes du mandataire qu autant -que ce deruer n’a pas excédé 
‘le mandat. 


Le 6 avril 18%r, ARRÊT de la section des requêtes ’ M. Du- 
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noyer faisant fonctions de président, M. Fayre rapporteur, 
M. Lacoste avocat, par lequel : 


« LA COUR, — Sur les conclusions de ‘M: Laplagne-Barris, avocat- 
général; — Sur le moyen tiré de la violation de l'art, 4 du décret’ 
du 30 mars 1808; — Attendu que l'article précité n'est relatif qu'au 
ces où un juge est empêché, et.qu'ainsi il est inapplitable à l'espèce 
actuelle; — Attendo qu'il s'agit du cas de partage, lequel est régié par 
la disposition spéciale de l'art. 468 du C. de pr., et qu'il a été satisfait - 
en tout point à cetie disposition , d'où il suit que ce premier reproche 
doit être écarté; 

» Sur le moyen pris de l'art, 141 du C. de proc., de l'art. 7 de La loi 
du 20 av. 1810 ; — Attendu qu'après avoir déclaré que, sur les cixi- 
quante pièces esprit 36 qui devaient être achetées par les sieurs Gagrak 
pour le compte du sieur Rémon, il en est onze à l'égard. desquelles les- 
dits sieurs Gayral se sont écartés de Jeur mandat, vu qu'au liet de les 
acheter au marché désigné en la commission , il les ont tirées de leurs 
magasins où elles étaient antérieurement , l'arrêt s'esprime ainsi, saës 
toutefois qu.on puisse incriminer de-dol.ou de fraude ce fait qui a pu 
leur paraître licite-d'après les usages du commerce; — Attendu que 
l'arrêt dit ensuite que. dès lors, lesdites onze pièces dojvent rester pour 
le compte des sieurs Gayral, ainsi que tous les frais y afférents compris 
dans la facture ; — Attende que, par ces énonciatiops, la disposition de 
l'arrêt portant qu'il. n'y a pas lieu aux dominages et intéréls demandés, 
pèr Rémou est motivée suffisamment ; d'où il résulte qu il ny a pas vio- 
lation des articles précités;  . 

@e» Sur le moyeti tiré des art. 1984 et 1991 du C. civ., — Attendu qu'il 
est Également déclaré par l'arrêt que, quant aux trente-neuf pièces pour. 
eompléter les cinquante , tous les éléments dela cause établissent que 
le mandat aurait été rempli conformément à la commission ; —— Attendu 
qu’en jugeant ainsi et cn ne mettant point La totalité des pièees à la | 
charge des sieurs Gayral, la -cour royale s'est fondée sur un concours 
de fais, sur des rapports d'experts et autres actes dontsl'apprésiation 
entrait dans ses attributions arr anire — RaweTTs. » S. 


\ 


” CQUR DE CASSATION. M 
L'arrét , qui renvois à. la cour d'assises la connaissance d'un 
délit commis par la.voie de la presse peut-il étre rendu 
par les chambres d'accusation et d'appel de police réu- 
.nies sous lg présidence du premier président 2 (Rés. af.) 
Le procureur-général peut-il comprendre plusieurs affaires 
dans le même réquisétoire devant le chambre d'accusation? 
(Rés. aff.) : | 
L’ ordonnance de saisie d'un ouvragé injurieux ou difemati- 
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re doit-elle contenir l'articulation des passages incriminés) | 


(Rés. nég.) 

Lorsque la eonnaïssance d'un délit commis par voie de la 
presse est renvoyée à la cour d'assises , le protureur-gé- 
néral doit-il rédiger et signifier au prévenu un acte d’accu- 
sation comme en matière criminella? (Rés. nég.)*{ C. d'inst. 

«&rim., art. 241, 242, 315, 514, 542.) ' 
Le délit d ‘pffense envers la pérsonne du roi, prévu par la loi 


‘du 17 mai 1819, est-il distinct du délit d’attaqué dont par- 
le l’att. à de la loi du 25 mars 1822, et de cel d’injurès 


‘publiques prévu par les art. 15 ét 14 de la loi précitée de 
mai 1819 ? (Rés. aff.). - 


Bryan, C. Le MINiSTERE PuBLic. 


| | . 
La cour suprême a jugé ces importantes questions sar le 


pourvoi dù sieur de Bryan, gérant responsable du journal 


nommé la Quotidienne , condamné par la cour d'assises de la 
Seine comme coupable d'offense envers la personue du roi. 
-— Cette cause avait éfé renvoyée aux assises par arrêt des 
chambres d'accusation et dè police correctionnelle réunies, 
sous la’ présidence de M. le 1+' président de la cour. L'arrêt 
de renvoi avait été signifié au préverru ; mais M. le procu- 
reur-général ne dressa point contre lui un acte d’accasation 
ainsi que le prescrit la loi-en matière criminelle. Ces diverses 
‘circonstanges ont servi de base aux moyens suivants de cas 
sation contre la condamnation du sieur Bryan. : , 

. Premier moyen. — Violation de l’art. 218 C. d’inst:, des 
art. 10 et 15 de la loi da 26 mai 1819 et fausse application 
du décret du 6 juil. 1810. 

… Eu fait, a dit Me Garnier, avocat du demandeur, la cause 
tctüelle a été renvoyée à la cour d'assises par la chambre 
d’appel de police correctionnelle et.la chambre d'accusation 
réunies, présidées par M. le 1e" président de là cowy.— L'art. 
218 du C. d'inst. crim. veut que les accusations soient pro- 
noncées par ‘une chambre formée à cet effet. Les articles 10 
et 15 de la loi du 26 mai 1819, spéciale à la poursuite des 
délits de la presse, exigent aussi que ce renvoi soit prononcé 
-par.la chambre d’accusdtion. Or, il est de principe qu'on ne 
_peat porter devant deux chambresæéuniés d’une ‘coar ce 
qui ne doit être jugé que par uñe seale. Il est vrai que Le dé- 
cret du 6 juil. 1810 autorise le procurenr-général à -requérir 
lä réunion de deux chambres en cas-de éause grave. Mais ce 
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décret n'est-il pas abrogé d'abord comme inconstitationnel 
ensuite comme contrajre à la loi de 1819, et surtout comme 
dohuaut aux procureurs-généraux le pouvoir de paralyser 
les opinions des chambres d’accusation ? D'ailleurs serait-il 
obligatoire, il aurait été violé par de procureur-général. En 
bfet l’auteur de çe décret a fait dépendre l'application du 
pouvoir qu’il tonfère-au procureur-général de la gravité spé- 
siale de chaque affaire. Or, il n’est pas permis de lier deux. 
affaires non connexes pour faire donner à l’une la gravité de : 
l’autre. C'est cé qui est arrivé dans la cause. De plus les deux 
chambres réunies de la cour royale qui l'ont renvoyée à la 
cour d'assises entété présidées par M. le premier président, 
quoiqu'il ne doivé pas présider la chambre d'accusation; d’où 
riolation des lois précitées. 

. Deuxième moyen. — Insuffisance d’articulation. et de qua- 
liGcatjon des faits imputés au prévenu. Ce. moyen est sans 
intérêt, ainsi qu’on le verra en lisant le chef de l'arrêt de la 
ceur suprême qui l’a rejeté. ° 

Troisième moyen. — Violation des. ‘art. 241, 242, 313, 
514, 537, 341 «et 342” du C:d'inst. érim. ; en ce que dans la 
cause aucan.acte d'accusation n’a été notifié au prévènu, ni 
lu à l'audience , Ai communiqué aux jurés. A 

Toates les fois qu’un individu est renvoyé à la cour d’assi- 
ses , le procureur-général est tenu de rédiger un acte d'aech- 
sation (art. 24r, C. d’inst. crim.). Cet acte est la base des dé- 
bats, de la déclaration du jury et du jugement ; aussi l’art. 
242 exige qu'il soit signifié à l'accusé ; l’art. 313, que le gref- 
fier en donne lectare à la eeur d'assises ; ; l'art. 3514, que le 
président pose la question conformément à*cé qu'il contient ; 
Vart. 341, que le président le remette aux jurés avant. leur 
délibération; çt enfin l’art. 542, que toute cette délibération 
porte sur Facte d'accusation. La loi du 8 act. 1830 ayant ren- 
voyé. A cours d'assises les délits commis par la voie de la 
presse ;'et les divers articles ci-dessus cités étant placés dans 
le Code-d’instruotion sous.le titre de la procédure devant les 
cours d’assises, il s’en suit que l’acte d'accusation ést indis- 
pensable pour ces délits. — Dira-t.on que la loi du 26 mai 
189 ; instituant une procédure particalière pour les délits 
de la présse, ne patle pas de l’acte.d’accusation ? Il rie résulte 
pas de là que cet acte n’est pas exigé: Car la loi porte (art. 31) 
que toutes les dispoñtions du code d’instraction criminelle 
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non ahrogées seront observées. Or il n’y a pont les disposis 
tions relatives à l'acte d'accusation ni gbrogation formehe ni 
abrogation tacite. Si le législatenr avait voulu les abroger il 
l'aurait fait, comme dans les art. 16, 17, r8 et 15, où il déro: 
ge aû Code d'instruction sur d’autres points. « 
Vainement on objectgrait que l’art.-15 de la loi de 181 
æant prescrit articulation des faits incriminés dans l'arrë 
de renvoi, l'acte d'accusation devient inutile; les arrêts de 
renvoi pour tous les crimes doivent contenir pareille articus 
lation , et pourtant l’acte d'accusation est prescrit pour tous 
les cas où l'affaire est renvoyée aux assises (C: d'inst., art 
241). — Omettez l’acte d'accusation , et les jurés , dont la de 
libération doit toute porter sur cet acte, éprouveront son: 
vent an grand embarras. Souvent ils seront entraînés per 
l'autorité. de l'arrêt de renvoi et y couformeront leur opi- 
‘ion; tandis que, si on leur donne un acte d'accusation pù les. 
charges soierrt détaillées et motivées , ils reconnaîtrent le jus- 
te degré de gravité dé ces charges et prononceront, avee 
complète connaissance de canse, sur les faits imputés au pré- 
venu. Enfin s'ilest perthis d’omettre ‘l'acte d'accusation , à 
sera pareillément loisible d'omettre tous les autres actes pres 
crits devant lés cours d’assises. Il n'y aura donc plus aucune 
garantie pour les accusés. En effet, point de tërme moyen: 
ou il fant observer toutes les formalités prescrites uux cours 
d'assises, où l'on pourra n’en observer aucune. A l'appui de' 
ces moyens le demandeur en eassation a invoqué uneconsul- 
tation délibérée par quatorze avocats à la cour de cassatio 
et quinze avocats à la cour royale de Paris. : 
Quatriètne moyen. — Défant , dans l'ordonnance de saisie! 
du journal condamné, d'une articulationprécise des passages 
incriminés ; et exercice de la censure prohibée par la noa« 
velle Charte constitutionnelle, dans le fait de cette saisie an 
térieure à læ cirealation des numéros contenant ces passages.“ 
Cinquième moyen. — Violation de l’art. 2 de la loi da 2% 
mars 1822, eu ce que cet article, au.lieu de panir le simpte' 
délit d'offense.envers la personne ‘da roi, ainsi que le - faisait 
l’art. 9 de la loi du 17 mai 1819, exigeait qu’il ÿ eût en mé 
me temps diffamation pour ‘que le prévenu fût pümissable, 
Evidemment ces deux derniers moyens étaient sans foree ; la 
lecture de l'arrêt de la cour suprême en convaincra. 
Du 4 mars 1851, ARRÊT de ln chambre criminelle, M. 


OU GŒUR DE CASSATION: 
M par M. de Ricard rapportours MG 
t, pet lequel 4 . } + 
LA COUR, = - Aprés délibéré en Ja chimbre du conseil, et incl 
Shctusions éonfories ‘dé M. le ‘procureur-général Dupin; — Sur à 
remer moyen, ne £tiendn que le-détret du 6 juil. 1810, contémant 
glement sui l'érganisfion et le sepiicé des cours royales, ‘tendu Le \. 
Hécutiôn de l’art. 5'de Ja lof du 2a av. précédent" a autorisé, par son. 
kt. 3, le precurenr-gén général $ demandé Ts réanion de la chambre cor- 
eafionneile à La'eliarnbré d'acchsation, quand les 2Abres: portées de- 
lot estie: durnière left. paraisspnt de mature à Teilger : que peu iraporte 
pre plusiours affaères-raient comprises duns le mênic répuishoire À'cètte 
rh sara fhacune d'elles préseñie au proctroungépérel wircufaëtère - 
pÜfssnt de gravité: 0e qui résulte dn réquisitoise préomigdins l'espèce; 
+AUèndy que l'art. 7 du même décret ; du 5 juil. 260, ‘agiories le 
remier président de la.eour royale à présider toutes Les chambres 
puend'il il le juge convegable: — Qu'il sait dp ce qui vient d'étas sk, 
l'arrêt de renvoi dü 5 nov. 1830 a êté régaliirementrendu $ ? J 
‘s Sur les deuxième et quatiième moyens, ——. Attendu que les érücles 
NéfiMinés et Tes défts c qi en ‘résultaïeht ont été suffisamment articulés : 
à jualifiés dans Ye-réquisitôtre du pro£ureur du tof, dans l'ordonnance 
b'la chambre dû toñseil et dans l'arrêt de renvoi : q’ile l'ont été éga- . 
sement dans les questions soaslses-en jury, auquel toutes kés pièces du. 
wbeès, deut.les-avticles incriiisés faisaient: y SR été-comisest — 
Que les dispesitimns de, La dei sut, co point ent done.fté-obstsvées, at 
p'elen exigepas que les mémes formalités saiant,suiries dan l'ont. 
pnçe de pajgies — Attendu que la saisis d'au gqrit brapt Je jgepestée 
a prévention, à laqueja il donne | lieu, n'est, pæsune mesure es , 
pr ge cette saisie n'a pas tu lieu avpat la publicetion. de l'égri(: - 
ur’ le éroisième moyen ; — ‘Attendi ue la lot-du 36 mai,18 19, en 
ttribtant aux cours d'asiises le: jagémenfd ‘des délits de la presse, ‘a dla 
M dé procédure spéciafe.. “qui différe'en fSlusieurs pois de cête qu'il : 
fat ouvre pour te jugentont. dés crimes #elon Île éode d'itutréctiqn +, Xe 
nlucdier que d'après er. «24 r dé ce code, nn bete d’acoësation ne do 
Moucgigé que iorsqu'it s'agit d'un fait qualifié erimopar-in.lot 5 -— Que, . 
de hj'loi du 36 moi 1849, Farrpl ‘de. renvoi” ddir être. de 
, Prévens Ace qui entlek, lersqe'il. ne segisqne dedé . 
k. lagédaction st Ja natiñsation d'un -actgid'sécwgation pestérisurs 
Jrie Ja citabon, donnée, eg prévepa d'au délit # compgçaïtre devant Le 
our d'ebsises et la notification de P arrêt de renvof, qi goit , à peine de 
wilité, a artieplation et la qpalification des faits. à à téison es: 
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es! inpertoïné deroi, préve par L'art. 9 & Le lof da Yfinbat i81 
Nsténtièremont distinct de celui d'attaque, dont parte l'art, à #e.la- 

. du 25 mars 1832: que ce même délit d' offense envers la personne du 
en également distinet de celui de diffamafiow.ou d'injures. publique, 

frévu par les art. 13 et 14 de la'même loi de 1B19 précitée; —Atter 
enfin, la régularité de la procédure et.l applicatjuslègele de lg peine 
M éètaré constant gar le jucy: Par ces mobs, — Rustgs. » 


fret ee et 

. COUR DE CASSATION. : Lo 
La “publication qerès de délai de quinsaine, de l'acte. de 
: solution d’ une sociéic en cormrmagadite o6s-olle censée 0 

‘me AO gvenbe an telle sorte que la socicié soû fall 
. Havoir jamiesdte. Nosoute; tique: le commanditaire sèt 
« wéiabli dans l'exercice des s droits résullans de cette qui 
+ lité? (Rés. nég.) : ; 
Da demonde formée pour lx'pr rémière Res, et reconpentio 
. nellemens contre l'intimé, est-elle recevable lorsqu'éllé 
‘dérive du trailé i méme quia sèrvi de basa à la condamw 
‘tion prononcée. en: première justance conire l'appel 
"(Rés née} , Le or ee te, 
, a et . Vinsèr , C. Paçaorx. . : 

Par ecic,amihentique du s1 mars 182r , ee obété dé 
hatust- de icoten s’établità- Grigny ‘entre tes'sieurs Firnota 
“Clics Derroïis., veus la ‘rayon Dectroix et coimpagrths — 
Se tient V irrét-n'étuit que coinmanditaire , €t était intéressé 
dent l'entreprise pour’ les deux tiérs, £t Décroix pour un “ei 
“"sealerheit.—Le 4 ay. 1829, es associés déclarèrent la 50e 
dissoute”; "mais ce né Fat. que le’ 12 mai suivant que cette dis 
solution. fat pbliée et “afichée 4 ‘an tribenal de commerce. — 

_ + Enfins ce même jonr 4-av., jour de la dissolution, conves 
"  #ion "npusrlle inteuyient ‘entre les. ex-assonlés à par laquelk 
. Charles -Decroix .cèdé son tiers à Visnat, ets'engags à 

. payer uns reuie viagère..… — De somcôéé Virnot, 

_. donné à soù amgeié déchange-de sa-gesien; et ul 

_ detoat cequ'il pu vatttfai devoir,’ s'oblige à lui paÿér si 
| sommede So;0a:fr.4 desinte an point des dettés gtche 
ges de la Soûuëte. 

Depüis, des Billets ; souscrits pa Cheres Degréis om 
* - raison sociale , et passés à l'ordre. d’un sieur Huguste Doëro 

et. a femme, furent protestés. -— Chete: Pecroix ,-assigt 
per ces derniers: solidairemenf avee. Visa, ex xembowrs 


















FOUR DE CASSATION. °: 
roéot die des billets avec. contrainte par or ps r edesigné.i | 
tour telm-ci.cn gprantie ,#n gertu: de 18 convention re 
avril, , 
Par sen jagement. da 18] pat 1839, do tribal de Saint. 
Pol «a au rer Charles Décroix et Virant. solidairement et . 
pat corpéau rermbousseméat . des billets en question, et-Vite. 
dot à gasantir et ingemaniser Gharles Deeraix-de toutes les cod. 
darnnations prononcéescontre-lui, jdsqu'à- la Concurrenee des ° 
39,000 fe. énoncés dans la convention da 4awril. 

: Sur’appel ; la cour.royale de Dousi , par sen arrêt du #7 | 
mût 1829, a confirmé ce jugement, sauf'en ce-qui.coneérne 
M coûtrainte par oorps;.et comme Visaot »‘sppclant, ayeit 
toniélu subsidiairement à ce qu@Charles Deéroix fit teau de- 
lui payer la rente viagère stipulée dans l'acte dont Lerécri- 
lion était ordonnée contre lui, quant au paiement de la som- 
mé de 30,000 fr., l'arrêt le “déclare non recevable, pür le me-. 
kif que ce chef. de demaude n'avait point été soumis aux jages. 
de première instance. . 

Le sien Yirnot s’est pauryu, en cassation. Il a fondé sp 
pourvoi 1° sur la violation des art. 42, 45, 44. ci 46, da 6. 
de com., et par pne’conséquenge nécessaire sur teflg de l'art, 
6 da. même code ; 2° sar la à Buse applicatioÿ de l'art. 4ëù : 
du C. de proc. civ.  - : . n 

Le demavdeur observait sur- rte premier moyens. que le ju- 
pement et l'arrêt conGrmatif dela conr de Donsi sont moti-  :: 
vés @r l'acte du 4 äv. 1829, portant dissolritigin dutrailé se . 
kbiat, et sur la convertion du même jour", qni oblige. réfipre- . 
quement Les ci-devant-aseuciés, —, Mais cette.convenfjon, yni 
de si-nature était subprdonnée à l'existence ‘de. Fncte’ de dfs- 
sotation de sooiété, et dela cessiou par Charles Decroix du 
tiers qu fiLawait dans cette ! même société, est devenue cadaque 
bume l'acte même de dissolntiop.- — Ges deux actes sont 
orrélatif; eomme l'effet Best de sa cause : : si donc la 
pe «À de l’acté social est pulle, la conveution quiena, 
Été la conséquence doit l'être aus. — te nallité résulte 
expresément.de la disposition .de l'art. ñ du C. de com. — 
Cet article préscrit «sguela déelaration des &passociés, por 
Hisolation de société... soit sünmise aux formalités Moules 
parlesart. 42, 45 @t44-» Or ces formalités:copsistent « dans 
le transcription et affiche ag’grefft du tribuual de com merce dy. 
| ° sd - 7 





\ 


38 ‘+ JOURNAL DU: PALASS. 
l’aftonduwsement, dans la quinzaine de l'acte de disais 
| did, » . ue .-*? et EL t 
En Cas d'omission de ces formalités, continue cet art. we 
l'y sara lieu à l'application des dispositions’ pénales-de Pàrt! 
42; treisième aliaée. — Enfia ;. cès dispositions ,‘a apx term 
-dé cet article , sont , ‘en cas d'incbrervation : là péihe de-fshl 
Lu à l'éperd. des intéressés, mis le défatit d’aucune. d'etiei 
Ré poarra être qphosé à des tiers par.les associés. À 
7 . La censéquenes nécessaire de ces artioles .est donc qe 
‘Face. déclaräatif de, la Mssolation de la société du. 4'av. 1639. 
devait être pabiié” ét affiché dans le’délai de quinzaine de # 
daté, etqhe, n’ayant:êté publié que le 12 mai suivant , iten 
incontestablement nul entre %% intéressés; ainsi la société, pal 
uné deaxième conséquente , a, continué ‘W’exister éomime $’ 
* n'y avait jamäis eu de dissolution, et par une conséquent 
uîtérieure, le demandeur a repris sa qualité de commendi 
taire, qualité qui ; aux termes’ dé l’art. 26 du même code, nd 
le rend passible des pertes ou des dettes sociates que juisqu'i 
concurrence des fonds qu’il à mis ou dû mettre dans Ia sociés 
té. — De là, pour le demandeur associé cemmanditaire!, LL, 
. duoit de derfiand'er compte à son associé’ de sa gestion. — Di 
‘rét-on que’ 44 convention du 4 avril a relevé celai-éi de: 
cette’ obligation À Ce serait une pétition de prinèipes , , va 
nié dont cette cohivention est ÿicite. 
. ” Sétde devmième moyen, le defiandeur disait qu'à la. ges 
KR demande 'enpaiemént de la rente viggère n'avait po ft été, 
plüpasée devant Îles Premiers juges ; et le motif en est sensi 
Die ,'c'ést que Ton éxcipait de Ja nuläté de la convention dont 
| | ééttefrente était l'objét ; mais de litigéayant sur l'appel pris 
ün nbuyèau caractère , il a fallu conejure à toutes’ fins ; et de- 
niañder”"subsidiairemént la conflamation au paiement dé 
cette rente contre f'intithé, “d’antant ue celaï-ci concluaié de- 
sou côté à l'exécution de cetté même convention, PR a de- 
, ‘nande en paiement de la somme de 30, doo fr. -— "Of. cette 
_convéntion-étant indivistble, l'arrêt ‘atiiqué ne pouvait pas 
| prononter sur uhe dispositiot fans statuer sar l'autge ; et 
est en ce séns’ qe | l’art. 464dn C:- -déproc., dont s’est appayé 
_.le même arrêt'pour'déclarer’'Île demandeur non récevübte:! 
“devait au contraire l’accueillif : car si éet article interdit aux 
parties de Sornier en causé d l'appel aucune e nouvelle deman- | 


\ 
e 


côÿa DE “CAÏsATIQN . F *ot 
k, il ajoute, à moins que la-demange héhvelle ne r6bt la 


léense à l'achion Frircipale. — Gr c'étaitiorle capiby a , 
lonc sur ce moyen àout à la fois fausse. applicätiq. da Brin . 
pe , et violation de la | dppotition exceptionmele , posés par. | 


ne …. L 
vLe 6 juin 183; ,‘ARRÈT ‘de de ébambre dés requêtes , M. 
dsnoyer fxisent les fonctions de présideng M. Moraeuz 


bppotteur . M. Desclaur ayoeat , par lequel.: . & 
ie COUR , — Sur le müogea foidé sue + violation desert. di: 18, 
het 46. du C. de cpm.s.— Attendu que les paie de. uenseripfèn 
k d'affiche des actes de société et da:dissoletionane-çant prescrités par 


ss articles que dans l'intérêt. des associés ; — Miendg quil et aonghaté | 


Lu arrêt atjaqué que ces. formalités pnt éjé repplies.avant.fue Le sig 


rnot (représenté par les demandeurs en cassation ejt formé a de- 
de en nullité de l'acte de dissolution de, société du 11 mars RM et 
ls conventions qui en ont étë la suite; — Qu’ Gt également cpn- 


bte, pat l'arrêt attaqhé, que le sieur Virnot a exgruté ceb actes eh dis. 


osant de l'établissement de filature qui lai avait ét abandonné en lo- 


sit, et qui avait forme l'objet de ta société; — Et que la cour de 
Jousi, en rejetant ; d’aprèe ces faits constatés, la demande du ur ei 


lrnot en nullité desdits D. n'a pas violé les articles oi- deisus di 
«2 Sur le moyen fondé sur la vialation de l'art. 464 du €. pro. 
äv., — Aitendu que la cour royale de. Dogni a constaté, d'après les 


laits dont l'appréciation lui appartenait, que h demande dé Loais . 


firnot en paiement de la rente viagère Pin constituék était une de-+ 
bande nouvelle qui devait être soumise aux premiers juges et gg 
léclarant cette demande mon recevable, loif d'avoir violé y art. 464. du 
2: DL proc. civ.. elle n’en a ag qu'a ané 6 use ipplicaijons- —  Risevré. » >, 

. S: , 


% . 
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, 
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Le desibataire qui. n'é fait êstimer lesthyaries dans les fat. . 


.més légates que plusieurs jaurÿ ærès l'arrivée des mar- 
chandises est-il déchæ de son recours; contre le voiturier, 
s'il a fait constater, quoique S'une manière irrégulière, les 
_avaries, au moment de Varrirée, et.si d'ailleurs. il n’a 


L. | 
. 


‘pois payé le prisels rater? (Rés. née) C: de eo. » | 


‘art, 1e5et. +00. 


Le ommésriontgire - de ronlaÿe qui s s'est chargé d'éfecrser 


uh‘iransport de marchandises jusqu'h déstidation n'est. 


il fondé à exercer ün recoute se gardhtie, à raison des 
_avaries, contre lef autres commissionnaires qu'il: à fui- 


méme chargés de continuer après lui le transport t, qu'au 


. 
"Ce: 


ms. 
Jos Jeyaxai su PAL. 
. dal. qu ‘il prouve que c'est par la faute de ces agents ; € 
. némipar Ja sienne, que les marchandiggs ont dié avariées} 
Ré: aff, ) C. de:eom.,'art. 982t 101:e . 
:…  Bounotoss, :C. Veñnanr 2T AUTRES, 
Le sieur, Bourgeoïs, commissionvaire. de routgge,, sétél 


| + chargédu trausport de dfi-nauf caisses de marchépäises»,;d 


Besavais à Fo , Ses véitures n’allant pas plus loin'qni 
Métz, gs marc andisei furent remises par son voitusier à k 
Apaisgn Rougalsr, Héim et Rember:, de cette dérnièrerville 
qui les coufn Su sieug FFagner, voiturier à Forbach. Ella 


ie arvivècent à destinétion-le. s8 août rBa7. Le sieer Varnant, 


à qut cles étaient adressées , recorfndt qu’elles avaient tspyl 


" des avaries cônsfäérables ; ; il eu fit aussitôt dresser proc 


verbel par le maire, en présence d’an commissionnaire 
roulage et. de ts chargeurs-commisionuaires. Ce fat seu 


. “lement le 2p ‘septembre suivant que-fut faite l'estimation d« 


avaries par des gxperts nommés par. Je juge de paix. 
Le 12 déc. 1827, jugement qui net toute Ja respomsabäitl 


* à Ja charge du sieur Bourgeois. _—— $ar son appel, un errk 


* de la cons de Metz, du 3 mai 182$ statue‘en ces termes| 


| : € Attenda que Verhant n'a pas payé le transport des f 
_…fets; — Que le ; jour del'arrivée il a fait constater les avarie 


et les’soustractions qui 1 graieut ‘eu lieu ; qne bien que, le pro 


Fe .eès-verbal dressé ke.25 août-ne soit pas conforme À ce qui es 


mréterit par l’art, 166 du C. civ:. il en a fait dresser un au 
re le 29 septembte qui gt régulier ; il en résulte que la fü 
‘le sion recéVoir qui est opposée he doit pas être accueillie 
— Attenda que Bourgeois, propriétaire de voitures, *en s 
… Shargeant ‘de transporter les effets dont s agit, de Brauvais! 
Forbach, nroyennaft les-prix convenus poar tôuteia route 


". s'est imimiscé däns les fenétions de commissiontiaire iritermé 


, diaire (art. 96 et gr da €. de com. ); — Attendu que oeth 
respousabilité ne pourrait être étendue à la maison Poitge 
ser et au ;,voiturier Wagaèer . qu'æatant qu'il serait prouv 
que Les avaries et soustractéons proyiegnent de leur fait, a 


: qu’elles ont eu lieu dans le trajet de Metz à Forbach ; et qu 


Bpurgrois n'a pas fait cette “preuve ; — Par ces motifs, i 
cour.condediné Bourgeois, même per cerps, à payer à Vet 


‘ nant les avaries, ét Le débomte de sa demande en-garantie. » 


/ Le sieñr Bourgeois s'est poarve Câssation ; 1° pour vio 


4 ! Jation de l'art, 106 du C, de com; 2° pour viafatiôn de l'art 





qpdine : + 10% 
Oo: €t fuse eppiidaŸin des ai, 


‘code. ÉOLEE 
Dans son intérét on a dit sur le frenrièr méyén : Le pro- 


cès-verbal du 25° #Bät ne saurait Être pris en considération: | 
Le hiaire qui l'a dresé était sans capaëtité poar le recevoir ; 3. 


#fen Ye cënstate : que” és marchandises aisgt été mises dans qu 
Aëpôt public ; il est cerfain aû 

gepôt public; i st cerfain aû contraire qu elles sont restées 
en la possession £ sieur Vernant, C'est donc à tort ju'ea 
Y'absence des formalités et précautions preésrites pie la Joi 


ur la conservation ‘des droits des tiers intéressés, Le ceux : 


de.Metz a. cra paavoir: baser son arrêt sur uÂ procès verni] 


irrégulier. Celui du 20 septembre suivant # c pas pu couvre 
es vices du premier, ni remplir lui-même te but de la loi:, 
l'intervalle qui s'est écoulé entre eux ne permettait pias de. 


consfater l’état des marchandises au momeïit de leur arrivée. 
Autant vaut le manque absolu d’une fofrmalité, que spn ac- 
vomplissément en temps inopportun. Ainsi la cour de Metz, 

soit en se fondant sur un proçès:verbal irrégulier, soit en. 
“fondant sur un procès-verbal tardif, a violé formellement 
Part, 106" du C. de com, : , 


j 


Sur le second.moyen.on a.soutenn que la : maison Pogciser | 
et le voit@rier Wagner, en recevant da sieur Bdergett Res 
marchandises sans en faire constater les. avaries, devaient." 


‘être considérés comme les ayant reçus er bon éiat ; ; que dès 


‘lors la conf royale de Metz n ‘Avait pas pa rejeter 18 demande . 


en garantie sans violer les: dispositions de l'ért. 101 da. C. ‘de 


com, et qu'elle avait par süite. fâit une Fausse applicätion. 


Re 97: 98 et 99 du même code. . . c 
. “Poar le sieur Vernant ona répondu qu'il avait sufé de faire 
_constater d'abotdle refus de recevoir l'envoi ,.sauf à faire ap- 


précier plas. tard les avaries ; ; que d’ailleurs les marchandises e 


étaient restées sous les scellés juéqu'à la visite des experts; 5 
u’ainsi, sôus tous les. rapports, les dispositions de l'art. 106 

En C. de com., dont la stricté"obsergation n’est même pres- 
_crite sous aucune peiné, n'avaient pint été violées. 

La maison Pottgéiser et le sieur Wagner ont fuit défaut. 

Du.18-avrit.1851; annèr de la cout de eassation, chambre 
 &rile, M. Portalis premier résident ; M. ‘Zübgiacomi räpi 
porteur, MM. MantarasV Era et Scribe avocats, par, 
_ lequel : 

# LA EUR , — nr les | coclusions de M. Joubert; — Constnt 


98 et ‘99 dx méênie 


, « 
« 
CS 
ù 
e 


Li . 


: 


. sar le premier moyen, 


mation, les effets qui lui sont parvenus, ni qu'it ait payé le prix de 
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#0 AR. | 
x A procès-verbal dn 26 août , quoiqu'il 
soit pas conforme à ce que préscrit l'art. 106 du C. de cam., suflit.* 
. moins, pour. constater que Verngni.n proteslé contre le mauvais 
..des effas qui lui étaient adfessés ; st comme ‘ Rarrèt plaqué 
. d'ailleurs qu'il n'a pas payé ‘le pris du transpprt, il sait qu'on ne 
loi opposer la a fin de nou recevoir-fésaltant de l'art. 105 du 
de; — Que l'on,ne peu Jui opposer pon ples d'avoir coutrerçanu à j 
to8, puisque le 20 septembre il a fait constater l'état des avarÿos et de 
sustractiqns dont it se plainë par un. procès - verbal rédigé dans 
ocme préserite par vôt article ; enfin qué coprocès-verbal n'est pas ne 
- poar n'avoir été dressé que plusieurs jours après l'arrivée des’e 
puisque l’art 106 n6 £xe pas le délai dans lequel il doit être Rrogédé 
le rédaction de cef acte; 
. 2 Considérgnt , sur le second moyen, que Bourgeois ne pourrait e 
cer ua recours en garantic contre les commissionnaires et le woîturi 
qui après lui ont été.chargés du transport dont il s'agit, qu'autant qu’ 
praaverait que c'est par la faute de ces agents, & non par la sienne p 
pre, que les effets ont été avariés; que cette preuve était nécessairem 
à la charge de Bourgeois, demandeur en gurantie: que l'arrêt attaq 
déclare qu'il ne l'a point faite, et que rien ne constate d'ailleurs , co 
wie H le prétend , que le commissionnaire de Metz aït reçu, sans récla- 


‘Jear-icgpsport ,; d'où il suit que la demande récursoire de Bourgeois à | 


. fû dre rejetée ; 3 — Dons défaut contre re Potigeiser, etc.: . + Rarrrs. » 


| 1. S. | 
et L 


LE + COUR DE BASSATION. * 





‘. Un acsusé quia été renvoyé devant la cour d'assises par sui- 


° 4e d’une ofdonnance de luchambre du conseil qui décla- 

rait contre luj deux sortes de préventions, l’une de bange- 
route ét de faux, Fautre d'habitude d'usure peut- il, après 
. arair élé atyuilté par la cour d'assisés des .crimes de ban- 





+ gueroute ét de faux, étre poursuivi devant le tribunal à Cor- 


” réctionnel pour délit d'habitude d'usure, sans qu’il y ait, 
. dans ce cas, violation de la règle NON BIS IN IDEM ? (Res. 
aff.) , 
Ranez , Ç. LE - Ministère PUBLIC. 


Ainsi jugé, le 2 janvier 185, par anrèt de la section cri- 
minelle, M. Bastard président , M. Ollivier rapporteur, w. 
Falton avocat, dont voici letèxie: +  , 

« LA COUR ,-— Sur les conclusrons de M. Fréteau de Pény, avocat- 
vin — Attenda que l'ordonnange & la charbue du cénseil, du 


7 + 


* COUR PESCÉMARION- 105 
za av 1839, déclarait contre le deèndeur deux sortes de préniion, 
l'ane de banqueroyte fraudaleuse, de faux en ésritere de cemmeres ct 
de délits connexés ; l'autre de délits non coamnexes aux crimes, et parmi 
ces délits se trouvait celui d'habitude d'usace :attendu que. pour les 
aidé délits connexes ,. la chambre dû conseil renvoya devant La 

| jen’, qui.reavoya dovañt la courd'asgises: que, pour 
TUEUR æonneres le -chembre du conseil grdonna le regvoi da- 
want la juridiction correctionnelle. .#t qu'à raison de ce renvoi, Ja° 
bre.d'aceusation donns au migisière public actes dé as résären 
Lie. ‘paf conséquent , @ cour d'assises rie fut saisie que des ohea de 
prévention à raison desquels le renvoi ait été qrdonné devant ‘él 
par la chambre d'accusgtiôn ; qu’en effet , Le jury ne fut intesrogé'et me 
répondit que sur ces chefs de prévention, et-quik n'y.cut ni questiqn 
posée, ni réponse donnée sur les chefs de prévention renvoyés devant 
.la polige correctionnelle et spécialement sur le délitd'habitude d' asus 
— Qu'ainsi l'acquittement du demandeur et Mäfrèt fenidu en consé- 
quence par la cour d'as assises de Douai ne statuèrerit etme purent statuer 
sur les chefs de prévention renvayés au correctiomnel.; ébspéeialement 
sur le délit d'habitnde d'usure; que dès lors, en plononçgantsur la cul- 
pabilité de ce dernier délit, d'après le renvoi de la cliambte dl eonceil, 
l'arrêt attaqué rendu par la chambre correctionnelle"l& Deusi, nd 
plus que le jugement de première instance, sur l'appel duquel il à jugé 
n'ont pas violé le maxime : Non RENE an ï +4 





7 F 





«COUR DÉ EASSATION. à + . * 
Les discours séditieuxprofébés publiquement dans les un | 


miers jours du mots d’ao& 1850, avant la promulgation 
de la Charte de cette année ; daïvenit:ils demeureÿ impour 
suivis en vertu de l'art: 10 ‘de cette Charte, qui à éerdit lg 
 gecherche des opinions et des votes dis ipsqis restqur “ 
ration ? (Rés. nég.) . 
Maïs cés distoyrs séditieux ont-ils été Snisée par ondes. 
sonance du 26 août 1830 ? (Rés. aff.) . S. 


Poxcer, C. Le Mimisrènr PUËLIC. . DRE 


Ainsi ja fé le 18 rnars 1831, par AnrËT de Îa section le 
minelle, M. Bastard président, M. Brière FPROTÈRES M. 
Garnier avocat, dont voici les termes : 


.  e LA COUR, — Sur los conclusions de M. dé Garterñpe fix avocat- 
et: : — Atenda” que, d'après l'arrêt attaqué, J.'Poncet, curé de” 
esSeauxz ,. TER pat le. ministère public , comme inculpé d’a- 
voir, per sÉbaS #bliquement proférés, excité au mépris ct à la 
haine de la pertoane FA roi et de son gouvernement, -d’attaque contre 
. la dignité réyale, et ét droite du roi , ou d'offense envers sé DAronne ; 







€? 


LS 


»- : 


> . 


& - 


: . fémeérit eu de la erapScription ,  doit-il-étre eomnté dañs 
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d'avoir difané.ce iufurié eytorpe constitutionnel) ou dumuins d'avoir 
excité la hoine ou is méptis des choyens contre ane classé de person- 
nes ; d'avoir proféré des-discours séditieux en “chantant dans les rues fe 
tibéra des libéraux : — Que Îa Chambre du consæil du trrbung 

mière instance de Prives, d&libérant sur le rapport da ÿ ge à 
tien, n'a pas méconne, dens'son ordonrance du 24 dcr RTE 
_ qu'il y eût prérention suffisante côntre ledit J. Poncet : GTR | 
‘ des poursuites du minière pabttes qu'elle » même eapgoo Raultés Ai its 
éteblée, et g-déclars qu'il n'Y avait feu à ‘suivre, par le Motif que 

es uns de ces discoars séditieux avaient: été Proférés avant la sun 

 gêtion de la charte du 7 août 1830, qui, par son art. 10, interdit-lare-_ 
cherche’ des opinions et des votes émis Jusqu'la restauration, ce qui 
me-peut s'entendre que dela restauration du régime actuel ; que, pour 
les faits postérieurs ; il n'apparaissait pes que la chambre des députés 
‘ct autorisé les ponrseitesi que les offenses envers la dignité royale ct la- 
personne durai avaient été commises dans le moîs d'août, et que le loi 
qui les réprithe n’a été promulguée que le 29 novembre suivant: ‘ 

« Attendu que la chambre des mises en accusation de la cout roya 
-de Nin@s à déclaré par l'arrêt attaqué, rejeter l'opposition dt procu- 
reur du roi. cette ordonnance, et la confirmer en adoptant, dans itur 

. entier, lès motifs des premiers jages que dès lors elle s'est: appropriés 
— Allendu que ect arrêt contient évidemment une fausse application 
ded'art. 10 de La gharte du 7 août dernier, de la loi du 39 new. suivant, 
de l'art. 4 da C. pén., violation de l'art, 9 dela loi du 17 mai 18 19 , des 

* art. a et 4 de la Joi du 25 mars 1823; — Fidant son délibéré, Casse l'art : 
_ rêtrendu Le 8 jabvier ‘deraier, par Le chambre des mises en accusation : 
de la cour royale de Nimes, en faveuggle J. Poncet.….. Maïs attendu que 
. les discpugs et actes séditieux, ponr,lcsquels ledit Poucet était pour-" 
suivi, ‘ont tous Les caractères dOfaits politiques: qu'ils sont antérieurs à 
}a premulgetion de l'ords nnance du roi, da 26 août dernier, ayant eu 

“ Jieû dans Les derniees jours dg juillet et les premières semaines d'août: 
quo.dès Lors ils sont compris dans l’abrogation fles jaggments et àarrils 
| rendus ct des pouisuites commèncées, que cette ordonnance Pprentopée, 
‘en termes généraax et absolus, pour faits politiques, sans aucui 
distinction que celleadu temps de la commission desdits faits; va pareil 
lement l'art. 429 du C. d'inst. crim., et qu'il n'y.s paint de spas eivi- 
Je, déclare qu'il n'y a lieu à renvoi. » 
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| TOUR DE HET ES … | 
Li joug où un aëte a dé. sournis à La formalité de l'enrcg 





délai de deux’ années figé pour. le defiande da* stitution | 
- des droits 2T Rés. aff) 7 7... € +, 
Par re lorsque la éanscnptina eu F ligu 90 OCI0* | 
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. bre 18, est-il trop tard pourraglaer Lo octobre 282? 
(Rés. aff.) 
L'ERREGIÈTRRBENT à C M° Auger. | 
Pere été procédé pas M° Auger, notaire , à l'adjadice - 
digitation des immeubles dépéndants. dés successiqns 
dauchois. L'an des cohéniiers , la dame Gure , 
_ s'étuf rod adjudieatairg de plusisurs lots. Les autres bièns 
» avaient ‘étépdjugés à des étrangers, — Le droif, d' enregistre- : 
. ameb n'a été perçu fur. les lots adjagés à Ja. danse Curé.qu'à | 
raison de 4 p. 160. 
- La.grosse du.eshier des charges à des procès-verhegx 
d'adjudicarion x été présentée par Me Auger à la trausorip- 
tion. Le conservateur a perçu le droit de 1 172 p. 100, même 
.sures lots adjugés à la dame Curé. 
Mais le notaire a réclamé la restitution de ec dmit, atten- 
du que l'acte n'était pas susceptible nd dt eu ce 
. qui concernait la dame Curé. — Sans eutyer dans la diséus- ”. 
. sion de cç moyen, la régie a opposé une. fu de 1ou-recevoir 
résultant de ae que M* Auger n'avait réclamé ARRPEÉS ex : 
ans ; gpihsi, sa-rfclamation était prescrite, = r * 
Il fautremarquer que l'acte avait fté présenté à le fortre— 
lité le 20 act, #8 et que c'était le 20 oct. 1827 que le no-. 
_ taire avait ffsomnfetion à le régie de lui restituer les droits 
perçus. Or, læ'régie prétendait que. le premier joys du” ter- 
me devait entrer déus le délai , et que, c'était le 19'oct, 1827 
au plus tard que “la sémmatioÿ devait être faite. Plle'invo- 
quait un arrêt de ka cour de oassation du 1j: oct. 1814, r0p> 
- ‘porté par erreur sous la date du 12 %et., das ce Journal, 
‘+ 2de1815, p. 4, et t. 36,.p: 655, nouy. callect." | 
4 _Le twibneal eivil de Neufchâtel, saisi db k contestatien | 
du, le 13 fév. 1829, un. jegement ajnsi conça : —'« Con- 
ant que l'art. 2201 du GC. eiw. s'exprime ainsi : Le pres- 
cription se compte par jours et xon par heures; que l’inten- 
tione du législateur a donc. évidemment été que le délai ne 
devait commgcer- qu'à. comp{es du preïarer jaur qui suivaig : 
la date de: 'aete. soun}s da presgriptiol; Que fpyte prts- 
iption. ne ra que lorsque le. deruier jouf" terme 


















est acc | — Qulert. “6 de la tai du 22 friro. Âu 7. eon» . 
tient - :e Apuës deux années’ à à compter du 
« jour rePare emcbt. » 


i én cassation: de Le part de la régie! pour violation 
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108 de | jovnnat. QU PAËATS. 

du n° ré de Part. 61 delà loi da 22 frim. an 7, dont les dis- 
positions sont déclarées cpprcabies aux droits d’hypothèque- 
per la loi da 24 mars 1806. 

Cet art. 61 porte : « Hya nn SG pour la demande 
des droits, sävoir : 1° après deux années, à compyer du jour 
de l'enregistrement, s'il.degit d'in droit.non pgrcu.suy @pe 
disposition particukère dass tur acte, ou-d'un sffpléniest de 
pereeption ingeffise mbient fuite, ête. - Les parties sont éga- 
lement non recevebles, après db méme Adlai , pour tof — 
mande en restitution de droits perças..…..» - RE 

£a faisant résulter des dispositions de cet article, disait la 
| régie, que la demande formée, le 20 ogt. 1827 ‘en restüu- 
tion d’an droit proportionnel d’hypothèque perçu pour tran- 

. scription, le 20 oct. "1825, sur l'acte transcrit le même fear, 

" a été faite dans le délai utile, de jugement attaqué décide 
par cela même que le joar de-la trénscription ‘de l'acte sa 

* bareau des hypothèques ne doit pas être pq dans te dé- 
lai fixé par le même article. 

« Maissi tel eût été lo va de ka loi Hécisle. elle : s'en serait 

- expliquée dans l'art. 61, pour le délai dela. presahiptionr, 
condene ele l’a fait dans. l’art. 25, relativement «aux délais fixés . 
“pour: l'engegistrerment des actes et. des défrations de biens 
transmis par ‘décès. En effet cet art'"25 porte" : « Dans. kes 
déjais fixés par les artièles précédents pour l'enregistrement 
des agçtes'et des déclarations; Je jôur deu date de l'acte, ou 
cèlar dWouverturé de k suoression, he sont pas vomptés. Si 
le. dernier jour du délai se’trotve-être an ‘décadi ou an jour 
de fête- natale, où s'ikiombe dans ire jours complémen< $ 
taires , tes jours-là ne seront pas comptés nen-plès. » Ces dis-"- 
positions ; étant pürement exceptionnelles et restreifftes au 
deux cas qu elles énoneent , démontrent suffisamment dfue, 

_ pour tout autre cas, le prertiier .et le dernier jour du terme , 
. doivent être compris daus les délais que fa loi du 22 frirnaire 

a fixés : car c’est surioët aux lois ffscales que s ppiique Ia ré- 

” gle qui de uno dicit, de lier negal: | 

La régié invotuait à. son tour l’artét.de la cour de cassation 
du vr oct, 1814", et faisait remarquer. -qdg de phrase ditée 1. 
. le tribunal de Negfchâtel l'avait été éxatement , ‘puisqu'on 
lit ces mets : « Ladite déclaration avait- éd frite 1e 21 sept. 
1808 ; d’où il suit que ee 20 a: pr de Qu spi LE ue le 
dérbtee jen nv | 
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An reste, ajbatait lé régie, il est de spi c obétante , en 
matière de prescription, que:le jour eù le délai. commence, 
et-le jour où il finit, sont comptéad'up et l'autre dans le temps 
utile pour prescrire; et ke codeivil, éonforme’sar ce point 
aax loiswomaines , a coniaeré.la même règle par les art. 2260 
et 2261, aux termes desquels li prescription se compte par 
joërsgé xon par heures, et elle est acqaise lorsque le dernier 
jonÆdé terme est acconpli;- ‘et il a fait application de cette 

srègle, en comprenant'le torare ‘quo dans iedélai pour les 
as prévas par les art. 20, #02, 1153 “et autres, ainsi que 
l'explique l'auteur.dn Répertoire de- jurispradence, vo Délai, 
_ seet. 1,953. 
De rer août 1857, "aRRÉT de la chambre civile, M. Porta- 
hs président, M. Porriquer rapporteur, M. Jeubert avorcat- 
ie M. Teste- Lebeau avècat , par lequel : : 
LA'COUR , — Va les art. 25 et 61 de la loi du 22 frim. aû 75 — 
‘be e c'est uaïquernent par les dispositions de la loi spéciale da 
Eure CN 7'qué les délais des prescriptions qu'elle prononce en ma- 
tière d'enregistrement dans les eas qui y sont prévus doivent être ré- 
ghés: — Attendu qu'ilrésulte de ia eémbinaison des art. 25 et 61-de 
cette loi @säl n’a pas été dans l'intention du législateur que ie jour de 
l'enregistrement me fût pas. compris. dans les deux annéçs de la pres- 
criptiop dans les capsxprimé dans J art. 621, puisque ces môts de l'art. 
61,4 compter du jour de Lynssgiatrement , pris dans leur acsepjion lit. 
 térale, n'en présentent pas Feicjusion , ekque d’ailleurs, s'il eût voulu * 
que ce jour ne fût pas compté, il l'eût dit en termes exprès, de même 
qu "après ayoir fixé, dans les art. 20 pt suiv., à quatre, dix, quinze et 
vingt jours, les délais dang lesquels Les actes publics doivent'être enrè- 
gistrés, il a déclaré dans l’art. 25 qué le jonr de la date de l'äcte ne 
serait pas compté: — Attendu qu 1 suit de là qu'eû jügeänt que le 20 
oct. 1825, jour du paiement des droits dont de sieur Auger demandait 
lérestitution , n'était pas compris dans les deux anriées-de la prescrip- - 
tion, ct que la demande en restitution avait été utilement formée par 


Auger le 30 oct. 1827, le tribunal civil ds Neufchâtel a expressément 
 wolé l’art. 61 de La loi du 22 frim. an 7: —1Casss. » 
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COUR DE CASSATION. . 
Les actes. sous sving privé n'ont-is de date cértaine contre la 
" régie de l'énregistrément que dans les cas expressément 
prévus par l'art.1528. du €.'civ. ? (Rés. à) ° : 
En conséquente, dé possessèog constante üont «des ventes : 
sous seige prévé non enregitiréés auraientiéié $wivies, leca- 


._. autant de ventes an profit du sieur Vincadon Dé 


re . JOURNAL DU MALAIS: 

.ractère de yétpé. de l'écriture, læ di ifféretee dutimbre , la 

. « nature des ‘stipulations réhfermédes dans les actes, sont 

‘ elles des Girconstances qui puissent donner à ces actes une 

. data, cerlainé et aaorisef les parties à opposer à la régie 
* Ja prescriplion trentenaire contré la demande der droits 4 À | 
(Rés. nég.) . | 

L'Enrecisciemsnr ; C. 283 ménrriens Vincewnows :: 
.E’ iuvéntaire fait après le décès du sienr. Fincendon père, 
préseuté à l'earegistrement.le 3 nov. 1826, contenait la des- 
cription de vingt-un actes sons seing privés, trhuslatifs de. 
propriété ou de joutisance d’immeables, qui n'avaient - pas 
"été enregistrés, Sur Jesobservations du receveur, ils faent san- 
nùis le même jour à ls formalité et les droits en. furt acquigtés. 

Mais, le 6 août 1828, les enfants et héritiers Viuces : 
ont assigné la régie on rcstitwtion d’ane somme de 1 ,p#% 
90 c., montant des simples et doubles droits perçus «gr: _ 

tre des actes enregistrés. Trois de ces actes, portant lag 4 
18 sept. 1785, 20 vent. än 2 et, 30 vent... an 3, re LS 


nn la 








trième, portant la date-du 11 mars :82r, contenait vente per | 
ee dernier au profit d'un sieur Gay. Les héritiers Viacendon 
motivaientkeur demande ser és que la preseription‘trentenai- 
re était acquise à Y'égard des trois preméètes ventes ; que , re- 
latitement à latquatrième, lücté n'érravait pas été signé par 
le feu siear Vincendon, et que les dvoits n’en éthient d’ailleurs 
| exigibles que contre le sieur Gay , acquéreur. — Il a été ré- 
ponda pour la régie qu ‘iln x “avai as lieu. à la préseription 
trentenaire, pnisque les actes prése ri lenregisirement u'a- 
. vaient pas nequis daté certaine avant le décès du sieur Vin- 
cendon père. 
Jagement du tribunal civil de Bourgoin, du 18m mari 1829, 
ainsi coNÇ® : : | 
« Le tribunak, considérant que , depuis les 50 vent. an, 
20 vent. an 2 et 18 sept: 1785, dates des trois premiers actes 
‘sous seings privés ; jusqu’au Q nov. 1826; époque à laquelle 
l'inventaire où ils étaient mentiopnés- a été présenté à l’enre- 
gistrement , il s’est écouté plus de- trenfe. ans; — Considérant 
que. l’art. 62 de la loi du 22 frim. an 7 est ainsi congça : « La 
« date des actes sows seing privé ne pourra éependant être 
« opposée à la république pour la prescription . des droits et 
« peines ‘encourues. y d moëfes ess: aetes L. "mieut acquis une . 





COUR DE CASSATION. à ut 
date oertaine par Le décès de Pune des partis sa ma tsement ; 
Qu'il résulte évidemment de ces expæessions vagues, a 
autrement , que le légishateura lajssé-aus magistrats toute La” 
latitude possible pour l'apprésiation dés faits qui doivent être 
| considérés cage devant assurer la date dés actes en ce qui - 
conceràe les droits d'enregistrement ; 3 Considérant que l’on 
ne peut raisonnablement douter de la sincérité des dates ap- 
posées aux actes çi-dessus; que leur. certitude est copstniée 
par plusieurs circonstances : la possession constante dant ils 
out été accompagnés; le caractère de, vétusté de l'écritare, 
de l'encre et du papier; sur deux d’entre eux , le timbre de. 
la républiquil et à l'égard de celui de vent. an 5, la nature 

et les clauses de l’acte Tai-même , Ou tout porte l'empreinte 
‘: époque du papier monnaie à laquelle il se reporte par sa 
Mir Considérant qu'il résulte de ce qi précède que la 
Béption trentenaire invoquée par les héritiers Viucendon 
Réfre admise ; qu'ainsi il fant tenir pour constant qu’en 
DR n'étaient nullement génus d'acquitter les droits des 
sfotes ci-dessus ; — Considérant que les droits et doubles 
droits perçus sur l’acte de vente passé par Le sieur Vincendon 
à Gay l’out été régnlièrement , puisque aucunes, disposilions 
de loi n’asnjettissent les receveurs à les percevoir plutôt de 
l'une que de l’autre des parties. contractantes ; — Condamme 








la régie à restituer aux héritiers Vincendo® la somme de 


8ot LE 5e c. pour droits et doutes droits’ perçus sur les trois 
prenmers actes , ‘etc. »_.: 


Pourvoi en cassation nert de te régie.  S + 


La loi du 22 frim.@n' @, art. Pa, porte que « la date des : 


actes sous signatüre privée ne pourra être épposée à la répu- 
blique, pour prescription des droits et peines ‘encourues , à 
moins que ces actes ’aient acquis une date certaine par le dé- 
cès de l’une des parties ou autrement. » Ces termes, a dit la 
régie, font suffisamment connaître que la loi spéciale entend 
se référer aux règles du droit commun pour déterminer dans 
quels cas la date d’un actesous séing privé peut être fixée à l’é- 
gard des tiers. ° 

Or l'art. 1528 du C.. ciVe porté : :« Les ‘actes fous signature 
privée n’ont de date'contre les tiers que du jour où ils ont-été 
enregisirés ; du jour de la mort de celui ou de l’un de ceux 
qui les ont sougcrits , dm. Qu jour où leur substance est consta- 
tée dans des actes . dresséper des pfliciers publics, tels que 


L] 
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procès-verbaux de scelhés on d'inventaire. » On voit que cet 
article n’adnret que trois cas qui puissent servir à fixer con- 
tre les tiers la date d’an acte sous seing privé. Dans l'espèce, 
avant que les actes de vente dont il s'agit eussent été soumis 
à l'enregistrement, tour date n’était fixée, à l'égkrd du trésor, | 


‘que du 15 sept. ‘1826 ,'Joar da décès du sieur Vincendon pè- 


re, et aacune prescription n’était acquise contre la régie. 

FE; vain fes juges de Bourgoin prétendent que l'expression 
ou autrement, qui termine le disposition de l’art. 62 de Ja loi 
dus frim. au 7, laissé aux magistratf toute latitude pour 
l'appréciation des faits qni doîvent être considérés comme 
devant assurer la’ date des actes en ce qui concèrne les droits 
d'enregistrement. D'abord , il est de principe que les"ojs. 
spéciales sont eensées se : référer: à la règle générale sur tatés 
les points dont elles. n’onit pas fait l’objet d'ane disposition $% | 
melle ; ainsi quand l’art. 62 exprime qu’en matière d'enF 
trement la daté ‘des actes sous seing privé ne pourra pas a 
opposée à la régie, à moins quil l'acte n’ait acquis une daif 
cértaine par le décès de l’une des parties où autreïnent, 
cstte exception, précisément parcé qu'elle serait conçue, se-: 





Jon lé jugement , en termes vagues , doit être réglée confor- 


mément aux règles'du droit © commun, qui, dans lÉ matières 
spéoiales , supplée au défaut de lois expresses. En $econd lieu, 
lorsque , ‘dans Pintérêt des giers ;le Code civil n admet que 


trois Ciis d'exception, ‘il eraif firange ‘que la Joi sar leure- 


istrement eût, au préjudice de eréeption , accordé aux 
tribunaux le pouvoir aber na@e, endre ces exceptions 
à d’autres cas que ceux déterminés par Île droit commun. Ea- 
fin, l'art. 1528 dû €. civ., qui, dans l'espèce, devait regir la 
question de prescription , est limitatif cl non simpléinent dé- 
monstratif comme l’a décidé plusieurs fois la cour de cassation. 
| Du 17 aGût 1851, ARRÊT de la conr dé cassation , Chambre 
civilé, M. Portalis président, M. Porriquet rapporteur , M. 
Micod avocat-général , M. Téste-Lebeau avocat, par lequel: , 
_« LA COUR, — Vu l’art. 1528 da C. civ. : — Attendu que Les actes ; 
sous seing privé n ‘ont de date certaine à l'égasd des tiers que dänsl'un 
dès trois cas prévus par l'art. 1528 | du C.‘civ.;, qüe Ja règle consacrée 
par cet article est générale, ct qu'il n'y x élé dérogé ni implicitement, 
ni explicitement, par l'art. 62 de la loi spéciale sue À enregistrement, 
du 22 friomi a an-7, le mot aatremont! qui. .strbuve dans-cét article n'in- 
diquant suctn Autre ces que réux expritetis dans l'art. 130$ deGcir.: 
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Quil'anit de là qu'en admettant comme paint de départ de La pres: 
cription trentenaire opposée. à la régie parles défeudeurs la date des 
tros acles sous seing privé dont il s'agit au procès, quoïqu'ils ne fus- 
snt accompagnés d'aucune des trois circonstances qui peuvent léga- 
lement rendre certaine, contre des tiers, la date des actes sous sein 
privé le tribunal civil de Bourgoin a faussement appliqué l'art. 62 de 
ff loi du 22 frim. an 7, et expressément siolé l'art. 1548 du C. civ.; — 
Casse. » + : 


e CRJ 
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Les p=nsions alimentaires déclarées insaïsistables sont-elles 
susceptibles. de compensation, sinon pour les arrerages à 
*échoir, du moins pour ceur échus ‘et cumulés avant la 
demande ? URés nég.) C. civ., art. 1293. 


| Gnwre, C. sa FEMME. 

: Soug, l'ancien dréit, quelques auteurs, se fondant sur ce 
que le rentier viager, qui laissait écouler plusieurs années 
sans réclamer, à ler échéancg, les arrérages de sa pénsion 
alimentaire déclarée insaisissable, était censé n’en avoir pas 
indispensablement besoin, pensaient qu’il y avait lieu à com. 
peosation pour tes arrérages ; d’autres auteursenseignaieut le 
coutraire, mais le code civil a fait cesser cette dissidence 
d'opinions, L'art: 1295, n°,%, rejette en termes formels la 
compensation lorsqu'il s’agit de rentes alimentaires déclarées 
insaisissables ; il ne distinguc. nullémenit eutre les arrérages 
échus et ceux à échoir; d’où lg conséquence que pour ñ 
uns et les autres la ‘règle eh la mème. La cour régulatrice a 
pronofté conformémeft à ces Principes. dans l'espèce sui-. 
vante. 

Séparée de biens d'avec son mari, la lame Gindre avait 
été condamuée par jugements, passés en force de chose jugée, 
à lui servir une reule alimentaire-et insaisissable , fixée d'a- 
bord à 400 fr.,-portée éucçgsivement à 1,200 fr., et défiuiti- 
Æement réduite à 400 fr. - | 

A partir du rer juil. 1815, les. srrérages de cette peusian 
cessèrent d'être payés à teur échdinnes ,  ütéendu que des sai- 
‘gits-arrêts avaient té Fôrmées, et qu'il avait été ordonné 
qu'ils seraient "copénsésavet les sommes dôrit ta dame Gfu- 
dre était créancière envers s0n anari à rdison des frais aut- 
quels il avait, Été. né e plusieurs procès qu'il fui 

Forms Le de 185r. NULS h Feuille 8°, 
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avait suscités, ét avee les sommes qu'elle avait £té autorisé 
. à paÿer aux oppesants. 

Ultérieurement , èt dans un ordre ouvert pour la distribo. 
tion du prix provenant de la vente qui avait étf faite en 
saite de saisie réelle d'immeubles appartenant à la danie 
Gindre, le mari de cétte dernière demanda à y ètre cot- 
hoqué pour l'intégralité des arrérages de sa pension, à 
compter du 1er juil. 1843 , et le fut en eflet dans le règlement 
provisoirè du jugs-commissaire. 

Mais un jagement du tribunal civil de la Seine, .en daie 
dg 16 août 1827, autorisa la femme à compenser les arréra- 
ges. échus et même ceux à échoir avec les créances qu’elle. 
justifierait avoir acquittées. : 

Gindre a interjeté appel de ce jugement. Mais, par arrêt 
du 4 fév. 1829, la cour royale de Paris l'a confirmé en n’ad- 
mettant toutefois la compensation que potr les arrérager 
échus. 

Il paraît que les’ créances déclarées compensables avec les 
arrérages par cés jagement et arrêt n'étaient pas liquides. 

* Pourvoi en cassatioh pour violation des art. 1391 et 1295, 
ne 5, du C..civ., combinés avec l’art. 582 du C. de proc. 

A l appui, Gindfe soutenait que, dans l'espèce, il ne pou- 
vait' y avoir de compensation, par uné double raison, 1° par- 
cé que les créances du chef de là dame Gindre et des oppo- 
gants n'étaient ni liquides ni ceftaines, 2° parce que le rente 
. alimentaire qui lui était duë, étant insaisissable, ne pouvait 
entrer en compensation même poug'les arrérages échus et 
cumulés, la loi n’ayant point fait de distinction. 

* Le 17 maï 1851, anRÈT de la chambre civile, M. Portalis, 
premier président , M. Bonnet rapporteur, M. Wicod'avocat- 
‘général, MM. Piet ct Rochelle avocats , par léquel : : 

«LA COUR , L Vu les att. 129% et 1295 dé €. civ.; — Considérant 
‘que, d’après le texte de ces articles, d’aecord avec les principes anciens, 
la compensation ne doit s'établir ni entre deux créances, dont J’ane est 

liquide et dont l'auire ne l'est pas: ni entre deux créances, dant l'une 
est insaisissablé ; qée ce prineips est sans exception et doit s'appliquer 
uaime à. la compensation d’ atrérages de rentes alimentaires échus an- 
” térieurement à la demande; — * Gonsidérant que ?, dans l'espèce, l'arrêt 
ainai que le jugement de première iMetance n'ont, soit par leurs dispo- 
silifs, soit par leurs molifs, jugé qu ‘ane question de compensation; ct 
‘que l'arrêt a ordonné cette ‘compensation ‘entre des dfrérages d'usie 
peiision alimciitatre insaisissablé,.e6 des créances” £u gr'aheës alléguées, 
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dont rien n'attestait l'existence, qu'il a déclaré n'être pas réglées, pour 
lesquelles il a renvoyé à des justifitations et à un compte à faire, sans 
indication de la nature et des titres de ces créances; et qu'en décidant 
ainsi il a viplé les art. 1291 et 1293;.— Cases, C. 
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L’aoëion en complainte relative à une servitude imprescripti- 
* ble est-elle recevable, si cette servitude est établie pat ti- 
tre ? (Rés. aff,) (1). C. de proc. civ., art. 23. '. 
Lorsque celui quise plaint d’un trouble apporté à sa posses- 
sion d'une prise d’eau produit un titre qune détermine 
pas la quotité de la prise d’eau, le juge peut-il, en main- 
‘tenant le demandeur en possession, réduire sa jouissance 
au tiers de ce qu’elle était au moment du trouble ? (Rés. 
nég., par les motifs de l'arrêt de la cour de cassation.) 
Le MAIRE:9x ManskiLce, G. DozLiènes.  - 
Avant 1789 la ville de Marseille avait toncédé au séminai- 
re dun Bon-Pasteur une prise d'ean dans @n aquéduc qu’elle 
avait fait construire pour l'usage de ses habitants. En 1819, 
cette concession fut déclarée irrévocable par le conseil mu- 
nicipal, sauf à fairé régler plus tard la dimension. de la prise 
d'eau. —-Peu de temps après, la ville, valant faire démolir 
l’aquédac et le remplacer par une serve générale, fit dresser 
un procès-verbal de l’état des prises d’eau dans l'aquéduc, 
afin de faire reconnaître par les ‘concéssionnaires la situation 
des prises d’eau sous le rapport de la dimension de leur ori- 
fice. La prise d’eau du séminaire du Bon-Pasteur, dont la 
dame Dodllières était devenue propriétaire, fut reconnue 
être de 6 centimètres. Après Ja démolition de l’aquéduc et 
l'établissement de la serve-générale, la prise d’eau ‘du, Bon- 
Pasteur ne fat que de 17 millimètres. | 
La’dame Dollières cita le maire de Marseille devant le ju - 
ge de paix pour voir dire qu'elle serait maintenue dans la 
possession dé la prise d’eau de 6 centimètres, — Le maire ré- 
pondit que l’action en complainte n’était pas recevable pour 
prétendu trouble'à la possession d’une prise d’eau, servitude 
imprescriptible. -— La dame Dollières repliqua que sa. posses- 
ion, étant justifiée paruntitre, n’était point précaire et pou- 
rait par suite servir de fondement. à l’action en complainte 
possessoire , anx, termes de l’art. 23 da C. de proc, - 
(1), Voy., dans'le mêine sens,'arrèt du 37 mai 1820, t 53, p. 275. . 
| | | [sh | 
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_ Sentence par laquelle le jage de paix se déclare incompé- 
tent, attendu que, s’il y a titre pour une prise d’eau indéter- 
ininée, il n'y a pastitre pour la prise d’ean de 6 centimètres, 
réciamée par l’action en complainte. — Appel. 

Jugement qui , réformant , retient la cause comme primi- 
tivement de la compétente da juge de paix, attendu qu’il #e- 
git d'une servitude établie par titre. Mais comme ül ne suffi- 
sait pas de maintenir là -demanderesse en possession d'une 
prise d’eau indéterminée, le tribunal examine quel est lé vo- 
Fume de la prise d’eau dont la possession doit lui être censer- 
vée , et, statusut à cet égard, il rédait cette prise d'eau à 2 
centimètres. 

‘ Pourvei en cassation de la part du maire de Marseille, 
pour violation de l’art. 25 du ÇC. de proc. civ., en ce que ke 
tribanal a déclaré admissible une action possessoire ayant 
pour objet une servitude imprescriptible. 

La dame Dollières ne s'est point pourvue en cassation cou- 
tre le chef du jagement qui réduisait su possession au tiers. 
— M. Mestadier, conseiller-rapporteur , a fait les observa- 

tions snivantes.sur cette disposition da jugement qu'atta- 
quait-lé maire de Marseille : ’ 

« La difficulté Relle vieut de ce que le titre donne droit à 
une prise d'ean non déterminée. En fallait-il conclure que 
toute action était interdite ? On couçoit qu’au pétitoirce il ÿ 
ait du vague , sla daute , de l’incertitude sur ‘la quotité , ‘et 
que des considérations de plus d’un genre devront être pesées 
par la justice ; mais au possessoire c’est la possession qui fait 
la règle et qui explique le titre. Cependant ke tribunal de 
Marseille, qui ponvait peut-être, sans s'exposer aucun re- 
procke, ‘accorder la prise d’eau de 6 centimètres, a- til pu 
la fixer au tiers de ce qu'elle était réellernent ? Cette décision 
a une empreinte d’arbitraire qui choque, surtout au posses- 
soire , et, si la demanderesse s'était pourvue, peut- -être cette 
décision ne poarrait-elle pas être justifiée; mais la critique 
sous. ce rapport est-elle recevable dans la bouche da maire d 
Marseille? » + 

.Lé 51 mars 185r, annfr de la section des requêtes, 
. Favard de Langlade président, M. Mestadier rapporteur; 
‘M, Molinier de Montplanqua avocat, par lequel : 

« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Japlagne-Barris, avocat: 
général: : nt * Atiendn qu'il est reconnn ct constaté dans ka cause’ que b 
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‘dame Dollières avait un titre, qui n'était paë-même attaqué, pour la. 
prise d’eau dont il s'agit au procès; que ce titre était même considéré 
comm irrévocable par le conseil municipal de la. ville de Marseille; 
d'où il. résulte que la question de savoir si la chose était prescriplible 

et si l'action possessoire peut être admise, relativement aux choses .qui 
ne sont pas prescriplibles, n'étant point à juger dans la cause, le tribu. 

nal de Marseille a justement et régulièrement admis l’action possesioire. 
sur une chose dont la propriété non contestée était fondée sur un titre, 
sur une chose dont la jouissance n'avait rien de précaire; 

"» Attendu que, la possession de la dame Dollières étant reconnue et 
constatée, la difficulté résultant du titre sar ta quotité de la prise d'eau 
he pouvait être jagée qu'au pétiloire ; que Ja possession ‘était Ia seule : 
règle ‘au possessoire pour dét£hniner la jouissanee, et en réduisan 
geile juaissänee au Liers de-ce qu'elle était réellement, le tribunal, qu 
saurait dû maintenir la possession telle qu'elle était, n’a causé de pré 
judice qu'à la dame Dollières, qui ne s'en plaint pas, et qu’il n'en ré- 
sulte, pour le maire de Marseille, ancun droit de critiquer le jugement : 
— RauerTrs, etc. » | S.. 
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Lorsqu'un cokéritier qui, à raïson des dettes qu’il a acquit- 
tées pour la succession, aurait. eu droit de demander une 
plus grande part en nature, a laissé ardonnèr l’ expertise 
sans réclamation, et qu’il a été déclaré que les biens 
étaient impartageables selori le nombre des héritiers, peut- 
il étre déclaré non recevable à réclamer ‘ultérieurement 
une autre division selon ses droits, etàas ’opposer à la li- 
citation, surlout si les sommes qu’il a pa Lyées sont suscep- 
tibles d'être compensées, à due concurrence , avec-d'au- 
tres dont il est débiteur ? (Rés. aff.) C. civ., art. 830. 


. Les Hérariens Bossan. 


Il-s’agissait des successions de. Guillaume Bossan et de 
Françoise Naix, sa femme. L' un de ses enfants, Jean Bos- 
san, avait à répéter le montant des dettes qu'il avait acquit- 
tées à la décharge de ces deux secessions. Mais sans élever 
alors aucune prétention , il laissa vrdounèr l'expertise et J’es- 
timation des biens. Les experts déelarèrent ‘que ces biens 
tsient impartageables, et-un nouveau jugement ordonna ja li- 
citation devant un notaire ; il condamna en outre.Jean Bossan 
à payer à chacun deses cohéritiers certaines sommes pour res- 
titution de fruits et de irobilier, sauf l’imputation de tout ce 
qu'il justifierait avoir payé à la décharge de la. suçcession, 
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avec intérêts ; à l'effet de quoi il serait procédé à an corps 
devant le même notaire. 

Les motifs de ce jagement rendu par le tribanal civil 
Saint-Marcellin, le 30 janv. 1830, portent : — « Considérant 
que, si l'estimation du domaine de Montcharden a eu lie 
en bloc, cette opération n’en a pas moins fixé, de l’aveu de 
tootes les parties, la juste valear de cet immeuble; — Cons 
dérant que Jean Bossan , héritier, serait aujourd’hai non rel 
cevable à quereller le rapport, en ce que les experts, au lieu 
de distraire au profit de l'héritier des-biens, valeur au temps 
du décès, à conénrrence des dettes par lui payées, l’aursaient 
simplement renvoyé à faire valoir ses droits, quant à ce, 
dans les comptes qui doivent suivre le partage, puisque Jean 
Bossan, dans ses conclusions lors du jugement da 11 juin 1828, 
qui a ordonné ce partage, a demandé précisément l’imputa- 
tion sur la portion de Joseph de ce qui avaitété payé à sa dé 
charge , et non la distraction sur la succession des biens pour 
le montant des dettes payées; — Considérant d’ailleurs que 
st Jean Bossan se trouve , par suite de cette opération, privé 
de l'augmentation de valeur que les biens affectés aux dettes 
auraient acquise depuis le décès, ce préjudice se trouve com- 
pensé par la faculté qu’il a de répéter dans les comptes à in- 
‘ tervenir non seulement les capitaux, mais encore les intérêts 
à partir de ladite époque des sommes par lui payées ; — Con- 
sidérant qu'il est dans les attributions des experts de vérifier 
* si les immeables peuvent ou non être divisés sans inconvé- 
nient ; qu'il leur est même prescrit d'éviter les morcellements 
d’héritage, en compensant par des soultes l'excédant de va- 
leur qu'ils seraient obligés d'attribuer à l’un des cohéritiers; 
— Considérant que la licitation dès immeubles revenant à Jo- 
seph Bossan a été ordonnée par le jugement'précité da r1 jain 
‘1828, passé en force de chosejugée , en cas de division impos- 
gible ; et que d’ailleurs il #y aurait aucun inconvénient à 
l’ordonner aujourd'hui, “#ÿuisque le cautionnement a été 
fourni par les énvoyés en possession. » 

Appel de la part de Jean Bossan. 

Mais, le 30 août 1850, ARRÊT de fa cour r royale de Greno- 
ble, première chambre, M. Bertrand-d’Aubagne faisant 
fonctions de-président, M.d/F entavon substitut, MM. Clé- 
ment et, V7 ielle avocats , par lequel? 

« LA COUR, — Attende que si le droit ancien et la furispradence dt 
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parlement de Grenoble autorisaient l'héritier, lérs. de la composition. 
de masse faite pour liquider les légitimes, à faire prélever à.son.prafit 
une quotité des biens dela succession proportionnelle à la consistance 
des dettes qu'il devait acquitter comme représentant seul le défunt ,. 
néanmoins il était loisible à l'héritier de ne pas user de cette faculté; et. 
soit dans ce cas, soit dans ceux où le prélèvement n'avait pas eu Jien ,. 
par oubli ou par ignorance des dettes , les créanciers, ou l'héritier qui 
les avait depuis désintéressés, avaient action du recours utile contre les 
légitémaires qui avaient reçu,plus qu'ils ne devaîent obtenir, d'après le - 
principe non sunt bona nisi dedacto œre alieno; qy'ainsi a été jugé, notam- 
ment par arrêt du 1°" mai 1823, d@ns la eause du général Lapoype, con- 
tre Le comte de Chaponay; — Attendn que Jean-Aatoine Bossan, n'ayant 
réclamé, lors de la procédure de composition de masse du 13 août 1838, 
auçyn. prélèvement en nature, à raison des dettes de l'hoirje qu'il avait 
antérieurement acquittées, ne peut pas reprocher aux experts de n° a 
voir pas opéré un prélèvement non demandé, et qu'il ne lui reste au - 
jourd’hui que la faculté de contraindre les légitimaires à lui imputer 
leur part contributive dans les dettes qu'il justifiera avoir payées (ce 
qu'il n'a encore fait, ni en première instance, fi en cause d'appel ), 
par compensation, à due concurrence, avec les sommes dont il sera 
leur débiteur, pour restitution de fruits des légitimes expédiées : qüe 
ce mode de libération consliuera encore une:sorte’ de prélèvement en. 
nature s à raison des dettes; — Attendu qu aux termes de la loi du 18: 
FlpŸ. an 5, les légitimaires auraient pu exiger que des biens. de la suc: 
cession, et non pas de l'argent , leur fussent expédiés pour les remplir 
des fruits de la légitime, aussi bien.que du principal ; — - Adoptant, en 
ce qui concerne Îles autres griefs articulés par l'appelant, les motifs.ex. 
primés par les premiers juges; — Par ces môtifs, la cour a mis au néant 
l'appellation émise pir la partie de Cérréard, du jugement renda le 30 
janv. 1830, par le tribunal civil de l'arrondissement de Saint-Marcel- 
lin; ordonhe que te. dont cât appel sbrtira son plein et entier effet; 
reavoñe, en conséquence, la causé et les parties devant le tribunal de 
Saint-Marcellin ,-pour faire mettre son jugoment à exéoution. » ‘ * : 


« « 
l 
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* La disposüion de l’art. 41 1 du, C. de proc. portant qu’en ma- 
tière d'enquête sonimaire {l sera dressé procès-verbal con- 
tenant le résultat dès dépositions des témoins, lorsque le, 
jugement sera ‘susceptible d appel, est-elle prescrite ü . 
peine de nulle? (Rés. nég.) | 
Le vœu de cet article est-il suffisamment rempli, brsque. 
les juges de première instance ont énoncé le résultat des. 
dépositions dans les- motifs de leur jugement ; ; et dans ce, 
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cas la cour royale doit-elle s'abstenir. d’ ‘ordonner une 
nouvelle enquéie? (Rés. aff.) 
Ctucnsr, C. Jeanneau. 
Le sieur 1e Jeanneau, assigné devant le tribunal de Libourne 
pour se voir condamner à enlever des matériaux qu il avait 
fait déposer sur an terraiu appartenant aux époux Clucher, 
et à payer des dommages et intérêts à ces derniers, tantesta 


_ 


le fait reproché. Le tribunal ayant ordonné que les époux 
Clucher prouveraieut sammairement à l'audience les faits par 
eux articulés, trois, témoins fugat entendus à la requête des 


deinaudeurs, et quatre à la requête da défendenr. Le gsef- 
fier ne dressa point procès-verbal de ces dépositions , bien 
que la cause füt rasceptible d'appel. (Voy. C. de proc., art. 
4it.). 

Le 27 nov. 1829 , jugement qui déboute les époux. Clucher 
de leurs conclusions , « attendu que de l’ensemble des déposi- 
tious et déclarations des témoins entendus à l'audience, il ré- 
sulte que les époux Clucher n’ont poiut souffert de dommage 
par. le fait du sieur. Jeauueaa; que dès lors leur demande ; xc 
peut être accueillie. » 


Appel de la part des époux Clucher. Hs sontienuent qu LE 


ont éprouve un dommage ; que le greflier n’ayaut pas dresé 


procès-verbal da résultat des dépositions des témoins, con: 


farmément à l’art. 411 du C. de proc., l’enquête est nulle , et 
qu'il y a lieu dès lors d'en ordonner uue nouvelle. Le motif 
du jugement, portant que ‘de l’ensemble des. dépositions il ré- 
sulte que Îes époux Clucher n'ont éprouvé aucun préjudice, 
ne peut tenir lieu du procès-verbal du greflier, exigé par 
l'art. 411. La cour doit elle-même consulter les dépasitions 
des témoins , les peser, les apprécier j si elle était farsée de 
s’en rapporter à l'avis des premiers juges sur le résultat de 
l'enquête , la voie de l’appel serait illusoire, I.est donc de 
_ toute nécessité d’ordonner une nouvelle enquête. 
Le 6 rai 1831 ; annÊr de la: cour roÿale de Bordeaux, M. 
Duprat président, MM. Chancel et ‘Lagarde avocats, par le- 
quel : | | 
« ÉA COUR ; — . Aitendu que, quoique la gause soit sommaire de sa 
nature, gès qu'elle était susceptible d’ appel. il eût élé plus régulier que 
les dépositions des témoins cussent été consignées daus des procès- ver- 
baux, conformément aux. dispositions dé l'art. 411 du C. de proc.'civ., 
mais que cette formalité n'est point presérite à peine’ de hallité; — At- 
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lea que les pretaiers juges ontYuffismminent sutisfnit à la loi, en dé- 
clarant dans isur jugement que, « de l'ensehbie des dépositions des té 
» mons cateadus à l'audience, il résulte que les époux Clucher, de- 
» maudèurs, n ont point souffert de dainmages par le fait du sicur Jean- 
» eau; » — Attendu que les époux Clucher n'ont rapporté aucune prep- 
ve du dommage qu'ils prétendent-avoir souffert, mais qu'ils demandent 
seulement à être autorisés à faire une nouvelle enquête devant la cour: 
— Attendu qu’une telle demande n’est pas admissible: qu'elle n'aurait 
pour résultat que de multiplier les frais dans une cause infiniment ihi- 
nîtne , et d'aigrir des voisins qui detraint-vivre en botte intefigence ; 
— Mar au ntant l'appel'interjeté-per Îes époux Cliher du jugémènt 
rerfile par le tribunal de promière instanee de Libourne. 5 , S. 


# 
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Lorsqu'il s’agit de statuer sur l'admission d'une inserfptton 
de faux incident, les juges peuvent-ils, sans ordonner 
une enquéle ou une expertise, rejeter DE PLANO les moyens 
de faux ; bien que le sort de la vontestation dépeñnde de 
la fausseté ou de la sincérité de la pièce attaquée ? (Rés. 
aff.) ° « 
En D'AUTRES TERMES, les juges peuvent-ils anticiper sur la 
marche indiquée par les ‘art. 218, 251 et 258, du C. de 
proc., et statuer par un seul et même jugement sur. l'ad- : 
mission üde l'inscription ‘de faux, et sur lu rejet ou la per- 
tinence des moyens de faux proposés ? ( Rés. aff. ) CC 1) 
| | . Kuewrz, C. pe. Sausay ET VALLEROT. | 
Le 7 juin 1828, le sieur Kuentz, représenté par le siear 
Marquaire, son fondé de pouvoirs, contracta, au profit du 
sieur de Sausay et de la dame Vallerot ,'uue obligation de 
45,000 fr. pour argent prêté. L'acte, reçü par M. Guérin, 
notaire à Nancÿ, portait que cette somme avait été payée 
comptantan sieat Marquaire, en présence du notaire et des 
témoins. -— Le montant de l'obligation N'ayant pas étéac- 
quitté à sou échéance , les prèteurs firent aa sieur Kuentz un 
commandement tendant à à saisie immobilière. Celui-ci y for. 
ma opposition , et détlara s'inscrire en faux contre le titre 
du 7 juin 1828, en verta duquel lés poursuites « étaient exer- 
cées. — Devant te tribnnai de première instance de Cofmar ; 
‘que le siear Kuentz âvaît saisi de l'incident à l'effet de‘fatre 


. 
ñ 


—— —— ——————_———/-—_———;——— ° 
(1) Jagé en £cus centrhire. par la cour ‘d'appc} de Rennes, + Jr ai 
1812-(anc. col., t. 44, p. 507, et nôuv, éd., t. 13, p. AS. : 
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admettre l'inscription de faux , conformément à l’art 218 de- 
G. de proc.{civ., "il articula que les’ 45,000 fr. n’avsieht pas 
été payés comptant à sen mandataire , ainsi que l’acte en eon- 
tenait l'énonciation , mais qu'ils étaient demeurés entre Îles 
mains du notaire, qui depnis n’en avait remis qu’une partie 
au sieur Marquaire. 


Jugement qui prononce en ces termes : « Attendü que le. 


seul mayen de faux que le demandeur fait valoir ne consiste 
qu’à dénier.que les 45,on0 fr., qui ont fait l’objet du prêt fait 
perles défendeurs an demandeur, ont été payés comptant, 
ainsi que le mentionne l'acte du 7 juin 1828; qu’il soutient 
que les fonds sont restés entre les mains du notaire de Nancy, 
qui ne les aurait adressés que postérieurement et partielle- 
ment au sieur Marquaire, fondé de pouvoir du demandeur; 
— Âttendu.qu’en admettant dans tout sou contenu la décla- 
ration telle qu’elle ‘est faite par le demandeur , il n’en résul- 
térait aucune preuve dela faasseté de l'obligation, puisque 
cette déclaration ne porte pas que les fonds soient restés en- 
‘ tré les mains des préteurs, mais bien en Celles du notaire 
Guérin ; que la déclaration que la somme à« été comptée en 
présence du notaire au sieur Marquaire ; qui s'en est tenu 
content et satisfait, et en a donné quittance pour solde, n’en 
subsisterait pas moins dans son entier; que c’est cêtte décla- 
ration et la remise effective par le prêteur qui constitue l'acte 
de prêt ; — Que si ensaite , et pour la convenante soit du 
sieur Marquäire, soit du demhndeur , la somme est restée à 
Nancy à la disposition du mandataire le retard dans la re- 
mise ne peut avoir;pour effet d'annuler l'acte, et encore moins 
dé fe falsifier, lors surtout qu’il'est établi, par les reconnais- 
sances géminées du débiteur , que la somme a été reçue de- 
puis , qu’elle a été remise à la disposition de son mandätaire, 
et que sow #rmploi a déjà donné lieu à une instance ‘entre lai 
et ce dernier ;..…. que ces faits repoussent les moyens de faux 
que le demandeur veut employer; que dès lors il n’y a pas 
lieu d’ädmettre la demande en faux; — Par ces motifs, le 
tribunal , .sans ‘s'arrêter à l'inscription de faux , laquelle est 
déclarée inadmissible, débonte le sieur Kuentz de son oppo- 
sition au cômmandement, et ordonne qe les poursuites se- 
ront continuées. » | RE. 
Appel du siear Kuentz. Il resuite, disait. il ,de la combi- 
naison des art. 28, 231 et 258 ,.du C de proc., qué la’mar- 
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che à suivre, eh matière de faux incident civ, se divise en 
trois périodes bien distinctes, qui ne peuvent être confondues, 
et dont l’ordre ne doit pas être interverti. Dans ke premier 
degré que parcourt cette procédure art. 218), le jügement 
a pour unique objet d'admettre ou de rejeter l'inscription, 
selon qu’il y échet, c'est-à-dire selon que le sort de la contes- 
tation dépend ou ne dépend pas de la fauseté ou'de: ha siweé- 
rité de la pièce arguée de faux-(1). Dims le second degré (art. 

231), et l'inscription ayant été admise, le jugement sa pour 
objet de statuer sur les moyens de faux , de déciéer si'les faits 
artculés constituent on non un faux, s'ils sont ou non perti- 
nents et admissibles. Enfin, dens le troisième degré, qui 
complète la procédure (art. 258), la sentence a pour objet 
de juger le faux. —— Dans lespèce, les premiers juges n’a- 
vaient encore à statuer que sur l'admission de l'inscription : 
ils devaient donc se borrer à décider si la fansseté attribnée 
à l’acte du 7 juin 1828 pouvait , en cas qu’elle fût établie , in- 
fluer sur le sort de la contestation. Aù lien de suivre cette 
marche , qui leur était tracée par la loi , ils ont examirré de 
site la pertinence des faits, et décidé que, fussent-ils prou- 
vés , ils ne constitueraient pas un faux , et qu’en conséquence 
il y avait lieu de rejeter les. moyens de faux. Ils ont par Îà 
anticipé sur l'ordre de la procédure indiqué par l’art. 231, 
aux termes duquel l'appréciation des moyens de faux ne de- 
vait faire l’objet que d’un second jægement. 

Tel était le système du siêar Kueutz. Mais, le 3 février 
1831, arrêT de la cour royale de Colmar, première cham- 
bre, M. Millot de Chevers premier président, MN: Ney- 
remand et Kugler avocats, par lequel : 

-eLA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Paillart, avo- 
est-général ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Conrinms. » 

L . 
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Le partagevrnovisionNez a-t-il, aussi bien que le partagé dé- 


Sfinitif, l'effet de faire cesser l'indivision ? (Rés. aff.)C, civ., 
art. 840. : 


‘ . ‘ fines . n 

(On peut voir sur ce point Îles Lois de la procédure, de M. Carré, 

enr les art. 214 et 218, et le Répertoire de M. Merlia ; max mots Jueeripe 
tjon de faux, $ 1°", n° 15, . 


. © 
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ÆEncontéquense, le créancier personnel d'un des cœparta= 
. geanés majeurs peut-il faire saisir les immeubles échus is 
son débiteur sans observer les formetids préalables pres- 
crites par l'art, 2805 du C. civ. ? (Rés. aff.) 
Lévy, C. Sopra. 

Lasieur Sæder est décédé laissant une veuve et des eufants, 
dont l'an était mineur. 11 a été procédé entre eux à un par- 
tage aunieble, sans formalités judiciaires, et auquel la loi 
donne seulement le caractère de partage provisioænel (C. 
civ. , art. 840). 

Eu 1829 , le sieur Léyy, créancier de la veuve Sæder 4 de 
sa fille, Marie-Anne, majeure, a fait saisir différents im 
meubles que le partage jear avait attribués. — Mais le sub- 
 rogétuteur du œiueur Sæœder a demandé la nullité des 
poursuiles, en ce que Le sicur Lévy avait mis en vente la part 
iudivise d’un cohbéritier, sans avoir, au préalable, provoqué 
le partage ou la licitation. 

, Un jugement du tribunal civil de Strasbourg , du 12 fév. 
a829, a accaeilli‘cette nullité ; 

« Attendu qu’il n’y a point lieu de s'arrêter à l'acte de 
partage ; — Qu'en effet, l'art. 840 du C. civ. décide formel- 
lement que des. partages intéressant des mineurs ne sont que 
provisiainels s'ils ne sont faits conformément aw chap. 6 du 
mème Code, dont les dispositions servent de garantie au mi- 
eur contre l'erreur ou ke dol ;— Qu’ainfi, et en règle géné- 
-rale, les mineurs peuvent opplser la nullité des partages pro- 
visionnels ; — Que l’on n’a pas besoin d'examiner iei si.eette 
nullité peut être invoquée par tous les copartageants indis- 
tinctemrent®; qu’il suffit que le partage soit nul à l'encontre de 
- Floreut Sœder pour faire rentrer dans la masse commune et 
indivise les immeubles saisjs ; — Attendu qu'aux termes #6 
l’art. 22085, Isaac Lévy, créaucier personnel de la veuve Scœ- 
der et de Marie-Anne Sœder , sa fille majeure, ve pouvait 
mettre en vente la part indivise de ses débitrices avant un 
partage régulier qu’il Jui appartenait de provoqner : princi- 
pe quia constamment obtenu sou application , soit en ce qui 
cencerne les associés, soit en ce qui concerne les héritiers. » 

Appel de la part du sieur Lévy. — C'est à tort, a-t-il dit, 
que lgs premiers juges ant adæis ep. principe qu’un partage 
dans lequel un mineur est intéressé est nul, par oele seal 
que les formalités judiciaires n’ont point été observées. L'art. 
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840 da C. ci. dit sealement que ce partage n’est pas défini- 
tif, qu’il n’est que .provisionnel. Or, toas les auteurs s’accor- 
dent à recounaître-que le partage provisionnel subsiste tant 
que le partage définitif n’a pas été demandé (1) ; d’où il ré- 
sulte qu'il a nécessairement pour effet de faire cesser l’indivi- 
sion. Si donc, dans l'espèce, la division a été opérée, l’art. 
2205 devenait sans aucune application. D'ailleurs , comment 
Fappelant avait-il pa se pourvoir à fin de partage et de licila- 
tion , lorsque déjà il en existait un, quoique cependant pro- 
visionnel ? Il ne pouvait agir que du chef des cohéritiers ma- 
jeurs , ses débiteurs; nrais le mineur n'aurait pas manqué de 
Le faire déclarer non recevable en s'appuyant sur l’art. 1125 
du C. civ.,etsur l'opinion’ de tous les auteurs. 

Du 15 juin 1851, AnRèT de la cour royale de Colmar, 3° 
chambre, M. Poujol présiient, MM. E. Antonin, Chauf- 
four, Jeune et Langhans , avocats, par lequel : 

« LA COUR, — Sur Îles conclusions de M. l'avocat-général de Vaulx, 
et après en avoir délibéré en chambre du conseil ; — Considérant que 
les immeubles saisis réellement à la requête de Lévy étaient aitribués, 
par le partage da 38 oc. 1828, à la veuve Sæder, et à Anne-Marie, sa 
fille, l'une et l’autre débitrices de Lévy: que <e partage fait avec un mi- 
neur, quoique non reyêlu des formalités prescrites par la loi, était ce- 
pendant autorisé par l'art. 840 du C, civ., sauf que, danë ce cas, ilne 
devait être considéré que comme provisoire, et, par cette raison, ré- 
vocable à la volonté du mineur; maïs qu'il n'en avait pas moins l'effet 
de faire cesser l'indivision entre les cohéritiers ; — Qu'il n’était point 
nul, et surtout obligaicire à l'égard des veuve et fille Sæder. majeures ; : 
que. dès lors Lévy, leur créanciér, était bien fondé à saisir ces immeu- 
bles, et mêmes à Les faire vendte pour avoir paiement de sa créance; sans 

observer les dispositions de l’art. 2205 du C. civ., qui n'est point app. 
cable eu ce cas ; <— Qu'il y était d'ailleurs d'autant moins tenu que ses 
débitrices ne pouvaient par elles-mêmes demander un nouveau partage, 
faculté qui n'appartenait qu'au mineur; — Par ces motifs, prononçant 
sur l’appel émis du jugement du tribunal de Strasbourg, du 12 fév. à 829, 
«— Mer l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant et pronom 
Qant par décision nouvelle; — Désoure le subrogé tuteur de sa demande 
en nullité de la saïsie immobilière exécutée à la requête de Lévy, etc. » 


% À 


(a) Voy. Chabot, Commanteiré dos Seccessions, sur l'art. 840; MM. 
Fevard, Répertoire, t. 4, p. 114; Malpel, Traité des smecsauions, n° "près 
-Daranton, t:7, a*299, ete, 
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COUR D'APPEL DE TOULOUSE. 

Le billet à domicile doit-il étre assimilé à la letire de chan- 
ge, et en conséquence rend-il le souscripteur justiciable 
des tribunaux de commerce et contraïgnable par corps? 
(Rés. aff.) C. de com., art. 110. 


, Nous avons exposé, t. 1er de 1828, p. 366, la controverse 
qui existe sur cette question. Voici deux arrêts rendus en sers 
contraire de ceux que nous avons rapportés oc. cêt. 

6 Ier. — Dessraux, C. Teuciène. 

Le sieur Teulière a souscrit un effet de commerce ainsi 
conçu : a Toulouse , le 5 fév. 1826. Dans déux ans prochains, 
je paierai à mon ordre la somme de 2,000 fr., valeur sur 
moi-même. — Signé TEuLIÈRE. À mon domicile à Capoulet, 
près Tarascon ( Arriège) » — Puis il l’a endossé à l'ordre da 
sieur Desbiauxr, valeur reçue comptant. Cet endossement 
était daté de Toulouse, du 10 da même mois. 

Point de paiement à l'échéance. De là protêt, bientôt suivi 


d’une assignation devant le tribunal de première instance de | 


Foix, siégeant comme tribunal de commerce, pour faire 


condamner par corps le tireur à en payer le montant. 


Le sieur Teulière a prétendu que la juridiction commer- 


ciale n’était pas compétente ; ; qu'il ne s'agissait point d’ane 


lettre de change, mais seulement d’uné simple promesse ou 


d’un billet à ordre. | 
Jugement du 25 nov. 1828, qui rejette ce déclinatoire, 
condamne Tealière, par corps, au paiement des 2,000 fr. ré- 
clamés par Desbiaux. 
Sur l’appel interjeté par Teulière , il s'était d’abord laissé 
condamner par défaut, mais il a formé opposition à l'arrêt. 
Dao 5 decembre 1829 , ARRÊT de la cour royale de Toülou- 
se, troisième chambre; M. Chalret-Durieu président, M. 


Moynier avocat-général, MM. Souier et Vacquie avocatsg 


par lequel : 


« LA COUR, — Attendu que tout acte portant en gagement de comp- 
ter ou faire compter à un certain lieu une somme qu'on reçoit à un au- 
tre Heu est une lettre de change; — Attendu que l'acte objet du litige 
actuel contient oct engagement ; que, conséquemment, le tribunal de 
commerce était compétent; — Par ces motifs, A Déurs et Déuver de l'op- 
position. ». 
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6 IL. — Foca, C. Mayen-Tissor. | 


Le sieur Dominique Foch a souscrit quatre billets, for- 
mant ensemble 12,000 fr., dans les termes que voici : — a Va- 
lentine , le 27 sept. 1830. Au 1° avril prochain, je paierai, 
ordre et domicile de MM. Saint-Clair et Duffé, négociants à 
Toulouse, la somme de 5,600 fr., valeur comptant. — Signé 
Focx. » 

Les sieurs Saint-Clair et Daffé passèrent ces billets à lor- 
dre du sieur Maryet-Tissot, qui les fit protester, faute de 
paiement, à l'échéance, et assigna le sieur |Foch et les syndics 
provisoires de la faillite des sieurs Saint-Clair et Duffé de- 
vant Île tribunal de commerce de Toulouse, pour les faire 
condamner a en payer le montant, avec contrainte par corps. 
— Le sieur Foch déclina la compétence du tribunal de com- 
ce; subsidiairement, il prétendit qu’il n’était pas soumis à la 
contrainte par corps. 

Jagement du tribunal de commerce’, du 15 avril 1851, 
qui se déclare compétent, et condamne les souscripteurs 
des billets, même par corps, à en payer le montant : — 
« Considérant que les obligations dont il s’agit au procès 
sont de véritables billets à ordre à domicile, qui, d’a- 
près les auteurs et la jurispradence des arrêts, rendent 
celui qui les souscrit passible de la juridiction commer- 
ciale, et contraignable par corps; que ces sortes d’obliga- 
tious ne sont que l'exécution du coutrat de change simple, 
qui rend ceux qui les font justiciables des tribunaux de com- 
merce , de la même manière que s’ils l’eussent consenti par 
la voie dn contrat de change composé, qui reçoit son exécu- 
tion au moyen des lettres de change; — Considérant que si 
les billets à domicile ne sont point nominativement compris 
dans le code de commerce, c’est qu’ils rentrent forcément 
dans la catégorie des remises de place en place, et dans la 
disposition finale de l’art. 637 de ce code, qui porte que les 
individus non négociants qui auront signé des billets à ordre 
seront coutraignables par corps, lorsqu'ils seront engagés à 
l’occasion d'opérations de commerce, trafic, banque, chan- 
ge ou courtage... » : 

Appel de la part du sieur Foch. 

Mais, le 14 mai 1851, arrèr de la cour royale de Tou- 
louse, troisième chambre, M. d’4{ldéguier président, M. 


% 


suivant anacte de partage du 26 fév. 1825. 
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Daguilhon-Pujol avocat-général, MM. £. Decamps et Fa 
ral avocats , par lequel : 


” « LA COUR, — Attendu que les billets dont il s'agit portent la 
gnature des sieurs Saint-Clair et Duffé, négociants; qu'il soffit de cù 
circonstance pour déclarer que Île tribunal de commerce était com 
tent: — Attendu qu'il est inutile d'examiner si les bfllets sout ou'n6: 
véritables lettres de change: qu'il est certain, en effet, qu'ils ont'{ 
souscrits à la suite d'une opération de change, puisqu'ils constatenil 
prét ou remise d'argent à Valentine, avec obligation d'en pracar 
paiement à Toulouse, au domicile desdits Saint-Clair et Duffé; qu'ifé 
sulte des faits du procès qu'il existait entre cette maison et le sieur F4 
des relations qui avaient pour objet des opérations de change: ce 4 
prouve de plus en plus la vérité du coutenu aux billets à ordre dom 
s'agit; — Attendu qu'aux termes de l'art. 637 du C. de com., la € 
trainte par corps peut être prononcée contre des individus, même à 
négociants, signataires de billets à ordre souscrits à l'occasion d'opéfi 
tions de change: — Attendu que le sieur Foch ne conteste pas qu'il 

soit débiteur du montant des susdits effets; que la condamnation æ 
contrainte par eorp a donc dû être prononcée contre lui, quelie1qf 
soit d'ailleurs sa qualité; — Par ces motifs, sans avoir égard aux conû 
sious de Foch, et l'en démettant , le Déuer pareillemrént de son appel 
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La preuveque les arrérages d'une .rente ont ete payés à 
puis moins de trente ans, et qu'ainsi il n’y a pas 
prescription, peut-elle être fuite par témoins, quo Fr 
s'agisse d’une somme excédant 150 fr.? (Rés. aff.) (1) 4 
CiV., art. 1341. 


à 
4 
à 


ManTres, C. Banrrues. bi. 

En 1767 et 1784, un bail à locatairie perpétuelle avait 
passé par les sicurs Carréry et Esparbès au profit des sle | 
Dominique et Gabriel Martres, qui s’obligèrent à pay; 
redevance de trois sacs de blé-froment et d’autres prestatioR 
Cette redevance fut cédée, en 1814, au sieur Alexis BA 
thès; et celui-ci étant venu à décéder sans postérité, ‘eh 
échut au lot de madame Raymond de Carrière, sa mère, 


La dame Raymond de Carrière actiouna les teprésentan 


(1) Voy., dans le même sens, Serres, Institut., p. 445, et ce journal, 
t. 2 1818, p. 519, ett 15, ES r044, nourv. col. 
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Les ininnés ont produit des actes publies intervrenas entre 
les appelauts, et qui contenaient des stipalations relative 
au service de la rente; ce qui rendait d'autant plus adnisi- 
ble la preuve qu’ils demandaient. 

Du 48 mai 1851, AnRÈTr de la cour royale de Toulowe, 
deuxième chambre, Made Faydel, président, Mt Moynier 
avocat-général, MM. Æ: Descamps et Féral avocats, par 
lequel : 

x LA COUR, — Aficada que, des actes publies prodaits sar l api, 
à résalie un-commencement de preuve par écrit, qui rend d'autant pie 
admissible la preuvé ordonnée par le jugement attayné ; — Par ces me. 
Us, ct ceux dos premiehs juges, Diwer les parties de Guirand de leur 2 


el, elc. » | » - 





COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 
Tout hubiant d’une. commune peut-il réclamer, Ex son vou | 
PERSONNEL, ‘Contre l'entreprise d'un autre habitant qui | 
. barre un chemin VicinaL, surtout lorsqu'il allêpue une 
| jouissance immémoriale du droit de passage, tant par lui 
que par les siens? ( Rés. aff.) | 
Dans ce cas, la contéstation est-elle du ressow des cribu= 
naux civils, et non des conseils dè préfecture ? (Rés. aff.) | 
. Massouneau, C. Ginann. : 


Les sieurs Girard, Bordes et Verdeau, habitants du hs- 
meau de Laporte, ont assigné le sieur Afassonneau, pour 
* voir ordonuer la destruction d'une barrière élevée par celui- 
ci, à l'effet d'intercepter le passage qui conduisait au puits 
commun. — Les demandeurs soutenaient que ce chemin était 
uu chemin public commun à tous les habitants de la com- 
mune ; que d'ailleurs ‘ils -y avaient passé de tont temps, suit 
pour aller au puits commun, soit pour l'exploitation de leurs 
terres. . 

Le 17 .æoût 1829, jugement da. tribanel civil de Barbe- 
zieux qui maintient Girard et consorts dans le droit de passer 
sur le chemin dont il s’agit, et ordonne la destruction de tout 
ce qui pourrait gêner l'exercice de ce droit. 

Appel de la part de Massonnau. — Ia d’abord prétendu 
que le tribuual civil était incompétent ratione maleri® ,: par- 
ce qu’il s'agissait de pronoucer sur la vicinalité d’un chemin; 
question qui, d’après la loi du 9 vent. au 15 , était du ressort 
exclusif des conseils dé préfecture. Il'ajoutait, en second hieu, 
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Girardêt consorts étaient non recevables à forma une 
demande qui intégessait la masse des habitants, et ne pou- 
rait dès lors être iutentée que par le maire, leur mandataire 
égal. 
‘Da r1 janvier 1831, ARRèT de la eour royale de Bordeaux, 
emière chambre, M. Roullet premier président, MM. 
louffrer et Rateau avocats, par lequel : | 


« LA COUR, — Sur legconclusions de M. Degrangey-Toutin, avocat. 
jénéral ; — Attendu que les iatimés, dans leur citalion au bureau: de 
aix qui sert de fondement à leur action, out'exporé Mue, tant par eux 
jue par leurs auteurs, ils étaient propriétaires depuis un temps immé- 
horial du droit de passer et repasser, soit à pied, soit à cheval, avec 
œufs etcharrette, et autrement, sur le chemin de servitude destiné aug 
aabitants du hameau de Laporte, pour aller à leurs propriétés respec- 
res: qu'ils ont demandé à être conciliég sur l’action qu'ils se propo- 
aient de former contre Massonneau , pour le faire condamner à eulever 
À faire disparaître la. clôture et La barrière qu'il avait fait établir, et à teur 
asser le passage libre; — Que, dans leur exploit du 8 av. 1838, ils ont 
signé Jean Massonneau pour Îeur voir adjuger les mêmes conclu- 
Sons: qu'ils les ont réitérées dans les écrits signifiés au procès, no 
amment-dans les requêtes des 8 déc. 1821, 25 juil. 1829, et ensuite de- 
rant le tribunal de Barbezieux , ainsi que cela est constaté par le juge- 
went da 27 août 1829; — Attenda qu'en intentagt celle action, Jearr 
Hirard et consorts n'ont réclamé qu'un droit personnel et qa’ils ont agi 
lans leur seul intérêt ; que dès lors on he peut pas dire qu'ils agissent, 
vit comme Membres d’ une cogrrune, ou d'une section de cçpmmune, 
pit poar faire déclarer communal le passage en litige; que parÿeonsé- 
quent le tribunal cwil élait compétent à raison de la matière, et qu'ils 
out eax-mêmes recevables en leur nom personnel ; LE 

s'Attenda qu'iudépendamment des titres qu'ils invequent , ils offrent 
Le prouver que de temps immémorial ils ont joui du passage en ques: 
fon; qu'iks out passé sur les lieux contentieux à pied et à cheval, avee 
œufs et charrette; — Allenda que le droit qu'ils réclament constitad 
mit servitude discontinue qui, suivant l'ancienne jurisprudence du par- 
awent de Bordeaux, pouvait être prescrite par ude possession inié. 
Meriales — Sans s'arrêter nj à l'exception d'incompétence, ni à la £a 
le non recevoir prise du défaut de qualité proposées par l'appelant, et 
lans lesquelles il ést déclaré mal fondé; Onvowxs, avant faire droit , 
je, dansde délui d'un. mois de la signification da présent arrêt, les 
mtiraés prouveront par témoins que, de temps immémorial, eux et 
curs autears sont en possession de passer à pied et à cheval, avec bœufs 
*'charrette, sur les lieux éh liÿgc, soit pour puiser de l'eau au puits da 
iemeau de Laporte, soit pour faire abreuver leurs bestiaux, ct enfin 

à ' ° O* 
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pourle service et d' exploitation de leurs propriété”. La pitave conirais 
rétertée. . a” B. P. =, + 
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Lorsque, dans une instance où le marine figure que pes 
autoriser son épouse, on les assigne l’un et b auire pou 
être présents à urie enquête, doit-on, à peine de nullité, 
laisser deux copies de l'exploit chez avoué commun des 
époux, l'une pour le mari, l’autre $our la femme ? (Rés: 

“ aff.) C. de proc., art. 68, .70 et 261 (1). 

Brane ps Lssrnanz, C. Dunsnp. 

Le fieur Durand était en contestation avec la dame Biañc 
de Lestrade au sujet des limites de leurs propriétés respeë: 
tives. Le sieur Blanc.ne figurait dans l'instance que pour au: 
toriser sou épouse. Un arrêt de la cour royale de Bcrdeaut 
ayant ordonné une nouvelle enquête, le sieur Duraud fit dome 
per assignation aux sieur et dame Blanc d'y assistér ; il 6 





fut laissé qu’une scale copie pour le mari et pour la femme. 


Les'sieur et daine Blanc se sont prévalus de cette circonstence 

pour demander au tribunal de la Réole, devant lequel l'af. 

faire avait été reportée , la nullité de l'enquête. 

: ‘Jugement qui rejette rette demande. + Appel. 
Le 17 mai 1851, anrèr de la cour royale de Bordeaux?, M 


Duprat président, par lequel: . 


e LA COUR, — Sur les conclusions de M. Doms-Armengaud, avo- | 
gat-général ; — Vu les pièces remises sur le barcau « — Attendu que Le 
16 août 1825 Durahd fit signilier à Jean Ferréol Blanc de Legtrede et 
la demè Rose-Emilie Mareau , son épouse, soit l'arrêt de,la cour royale 
de Bordeaux qui ordonne un nouveau procès-verbal de l'état des li 
et une nouvelle enquête, seit le requête présentée au juge de paix 
Monségur, ensemble les noms des témoins à faire entendre’ nas F 
quête, ainsi que l'ordonnance du juge qui fixe le joer de ces ! 
tions; — Atiendu qu'il ne résulte pes dés tèrmes de cet jour 
que deux copies aient été remises au domicile de l'aroué commus 
dits époux Blanc de Lestrade, quoiqn'il y eût évidemment sa 

deux parties distinctes, bien qu'elles eussent Le même intérêts , .:- 

» Attendu que les art. 68 et 70 du C. de proc. civ, ordonnent de fai 

tous exploits à personne ou domicile, à peine de nullité: d'où l'en 

nécessairement conclare qu'unc copie doit en être laissés à le p 

ou au domicile de chaque partie assigyée;e— Attendu que l'arl. 

EE 
(1) Voy. la table générale, au mot Exploit. 
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se tâtre 6 dmienquétes, ordonuant d'assiguer la partie à son domicile ou 
si celui de son avoné si elle en a tonstitué an, ne déroge en aucune ma. 
nière aux règles tracées au titre des ajournements, puisqu'il ne dit paint 
que, : dens ce dernier cas, s'il y avaig plusieurs parties en cause, una 
seule capie suffirait; Attendu que la jurisprudence de la cour de cas- 
giion, celle de plusieurs cours du royaume, et potaumerit celle de la 
four royale de Bordeaux, ont interprété dans ce sens les articles préeke 
tée de Ja loi; ÿ Atleudu,que l'inobservation des dispositions de l'art, 
863 entraine la nullité de l'enquéte de Durand, qui, aux termes de 
l'art. 293 de proc. civ., ne peut être recommencée; — Attendu que lys 
prerniers juges ne se sont pas expliqués sur les conclusions des mariés 
Blend le Lestra de, par leger exploit en. date du 22 aur. 1830, tendant à 
ge qu'il soit procédé, en présence des parties od elles däment appelées, 
à l’arpentement jle la pièce de terre de Durand et dont s’agit, ou des 
pièces respectives dès parties, aitsi qu'à l'application des titres desdites 
rtics.sur Rs lieux ; — Vidant l'interlacutoire porté par son arrêt dn 
3 août 1822, el-faisant droit de l'appel interjeté par les mariés Blade 
e Lestrade, dn jugement rendu par le‘tibunal de ]a Rèble, le 8 msi 
18z%0: — Mar l'appel et ce dont s'été appelé au néant; émendant, d6- 
clare aulle l'enquête de Durand, renveie-les parties per-devant le tribu. 
ual de la Réole, afn de faire procéder au réglement de coniemance 
bernage de lears propriétéi, par l'application des titres respectifs qu'el- 
Fes pourront produire; — Diêczans, en outre, n'y avoir lieu de statuer. 
qur les autres fins et couclusions des parties, » ’ 8. 
à 


COUR D'APPEL DE GRENOBLE. 
Un:jagomsnt qui ordonne La continuation des poursuites sur 
saisie immobilière est-il suscepiible d'appel, bien que la 
créance du poursuivant n'excède pas mille fr. à (Rés. aff) 
Ricmarnn ; C. Gensoux, - 


| . Les. fieurs Gensoul, Doamieux et Buisson, créanciers des 
sieur et dame Richard pour une somme inférieare à mille fr. 
sppaunt fuit à leur débiueur un commandement à fin de saisie 
dmmobilière; couxsci y ant formé.opposition, par Le motif 
sque læ biens menacés diesécution étaækent dotaux et appar- 
aient à la dame Richard. 
“MX Le 21 noût 1829, jugement du tribunal civil de Bourgoin 
di prononce, le rejet de l'oppôsition, et perrnet aux créan- 
ers de’coitinuer leurs poursuites. * — Appél de la part des 
#ieur et dame Richasd. Les créanciers sontiennent l'appel non 
recevable, attendu que leur ‘créance n excède pas mille fr. 
. Mais, le 7 juillet 1850, ARRÊT de la cour'royale de Gre- 


-+ 
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noble, M. Duborys président, MM. Charpin et Re, ave. 
cats, par lequel : 


« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Ventavon, substitut du 
_procureur-général ; — Attendu qfie le jagement du 21 août 1829 d 

dant seulement que les poursuites en saisie immobilière seraient con\f: 
huées, porte nécessairement anc décision sar une valeur indétérminé 
etqu en conséquence l'appel est recevable, que dès lors c'est le cas de 
passer au fond; -— Attendu que la fu de non receroÿ élevée per ke 
fnlimés n'a occasioné aucons frais purticuliers; — Statuant an fond ; @ 
adoptant lës motifs des premiers juger, — À Mis les appellations iater: 
Îétées par Rés mariés Richard et Vincendon, des jugements rendgs pa 
te tribunal civil de Boutgoin, les 21 août et #6 nov. 1829, an néant; or 

donne.que ve dont est appel sortira son plein et entier effet renvoie la 
_ tause et les parties aux juges dont est äppel, pour faire mettre leur ju 
Rement à exécution ; — CoNpawne les appelants à l'amende et aux dû 
bens, qui seront maïinlevés en privilégè par tes intimés, coMinie frats de 
poursuites en expropriation. » S.' . 

” . 1 + : | | "st 


totem ent MRERE S MOERe M 


COUR D'APPEL DE NISMES. 


| L’ art. 15 de la loi du 5 nov. 1790: d’après lequel tour par&: 
….culier qui veut intenter une action contre l'Etat doit préæ 
lablement remettre au préfet un mémoire expositif dé & 
demande, est-il abrogé ou 10mbé en désuétude ? (Rés. nég.) 

La nullité de l'action, résultant du défaut de Pa ve aè 
ce mémoire, est-elle d'ordre public, et peut-elle, p 
suite, étr® proposée par le P! get en tout état de HS) 


" (Rés. af.) . 


e + 


L'autorisation donnée à une commune, de plaïder contrè | 
l'état peut-elle tenir lieu de la production du mémoire 


exigée par lart. 15 de la loi du 5 nor. 1790? (Rés: nt 
impl. ) 


En est-il de même de l'opposiron 8 ‘la venié du so20 | 
gièux, formée par Le commune? (Rés. af"impté#"se : 
Eelui qui, assigné Ch polite torrectionnelle par ladmdi. 


tration forestière, a obtenu Son renvoi devant le tri Bi 
civil pour faire statuer sur ‘la question &e propribté'; péût 
‘ël, lorsqu'il cite l'Etpt devant ce tribunal, se dispenSbr 
de notifier préalablement ai préfet le mémoire 2xigé par 
Fa loi du 5 nov. 1790, sous prétexte tué sonfattion n’est 
qu’une exception ë la ‘demande principale? (Rés. nés, 
imipt. ) ° - 2 + 
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nn à ee . PnéreT ins L'ARDSCHE , - ù 
C. LEÿ HAnTANTS DU Cres-b£-lJosner. | 

Les habitagts du, Cras-de-Ligeret, commune de Sainte- 
Eu lalig, ayant été cités en police correctionnelle par l'admt- 
Histratiou forestière, pour avoir fait une eoupe dans le bois 
du, Contrat, que l'administration prétendait faire partie du 
dosnains de l'Etat, opposèrent qu'ils élaient-propriétuires de 
ae hois, et furent renvoyés aux fins civiles, — Peu de temps : 
mprès ils ont assigné le Préfet de l'Ardèèhe devant le tribuial 
civil poar voir dire qu'ils étaient propriétaires du bois 4# 
Conirat, que le préfet venait de mettre en adjadication pü= 
blique comme dépendant du domaine de l'Etat. Les habi- 
tants déclarèrent eu outre s'opposer à la vente; mais l’ adju- 
4ication ent lieu nonobstant leur opposition. | 
.n L:19 juil, 1826, jugement qui déclare les habitants pro 
priétaires du bois htigieux condamne l'Etat à verser entre . 
leurs maips le paix de l'adjndication, et l'adjedicataire àla 
restitution des fruits.” 

Le Préfet de l'Ardèche a interjté appel de ee jagement et 
aïddemandé, avant toute discassien sur le fond , la nudité des 
poursuites, attendu que les demandeurs ne s'étaient pas con- 
formé. à l’art. 15 de la loi du 48 oct., 5 nov. 1790, d’après 

lequel les particuliers qui se proposent de plaider contrée 
V'Etai. sont obligés. de remettre préalablement à l'autorité ad. 
gministrative | pn mémoire expositif de leur demande. Les di- 
versès questions que.çet incident a fait naître sont traitées 
avec beaucoup de précision dans les conel@sions de M. En- 
jalrié, avocat-général, qu'il nous sufüra de repraduire. 

. «allest certain, en fait, a dit M. l’avocat-général, qu’an+ 
cui. mémoire n'a été signifié au puéfet de PArdèche ; en droit, 
ane: ce mémoire est prescrit à peine de nullité’ par la loi de 
agen. Vaisemement dit-on que cette loi est tombée en dé 
euétude; on. trouve la preuve de contraire daris un avis 
ducouseil: du .28 août 3823, où l’on voit que ce conseit, 
amant été capszlté sur la. question de savoir si les particu- 
Lars quise proposent de plaider coutre l'Etat sont obligés de 
pepaettre préalablement à l'autorité vémniiraive un Mé- 
smgire expositif de leur demande, et si ce mémoire doit 
étre remis -au préfet, est. d'avis que, ontorménent à l'art. 
AG le la. loi du 25 act,-5 DO, 17903. nul ne peut intenter ung 
action coutre l'Etat sans avoir préalablement remis au pré- 


ON 
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le mémoire mentiagné en l'art. 15 (1).,La mme. <hosr 
résulte d’une ordonpance de rai de 1835, de la doctrine deg 
auteurs et de plagieurs. arrêts; il est donc certgin:que.ta:loi 
de 1 790 n'a pes été abrogée ,. et qu'elle doit contisesr à se 
cevoir son exécukion. _ Ar: | 
» Maintepant que nous sommes Gartains que la présente 
tion du mémoire au préket est. de rigecur, examinens side 
nulité résultant de son défaut dé présentation peut être-eoss 
verte par le silence du préfet : ôu ne saurait le penset quauil 
on yeut réfléchir au motif qui a fait prescrire par le législate® 
. Ja nécessité da mémoire aa préfet de la part de celui qui voit 
intenter une action comtrs l’état. Qn sent.que le motif de cette 
mesure a été d'instraire le préfet, de le mettre en.état d'in | 
straire l’administration, et de recevoir d'elle les instraations 
et antorisatiqns.nécesaires.; gnfin, d'empécher l'étei de-sèss 
gager daps de mauvaises contestations , et de l'exposte simsid 
Aupporter des frais dont il aurait pu se gasantit, s'il ait 
copuu la nature de la démande formée cgntre lai et Les titres 
sur lesquels elle était fondée, Aussi la eour de Bordeaux, ayant 
en. à examiner si Ja nullité résultant da défaut d'exécution à 
r art. 15 de la loi de 1790 pouvait.être couverte par le silemet 
du préfet, a-t-elle décidé, Îe 37 mars 1826, que-cètte nude 
lité était absolue et d'ordre publie jet que, quoique le préfet 
de la Dordogne ne J’eût pas présentée devant le tribune}, il 
était toujours recevable à la proposer en cause d'appet, ef 
qu'il ne lui était. pas permis d'y renonter, » "24 
. Passant ensuite «au troisième ntoyen invoqué parles ins 
més, qui gousistait. à soutenir que-l'autorisation de plaider 
demandée par la commune pouvait tenir liea du mémoire ay 
préfet ; ou du moins lé rendait inutile, M. l’avocat-général ét 
sentir la différerice qu’il. y avait entre l’une'et l’autre, de:em 
formalités, l’antorisatien de plaider étant donpée par. le.am 
sejl de préfecture, sans que le préfet:sait tenu d'en prend 
connaissance, et le mémoire au contraire devantétre présenté 
à Jui seul; fl çita, à l’appui.de.vette opinion , ‘un amét;dpit 
cour de. Nancy, du 3 jail. 18a8, qui a jugé. que Ja préventée 
tion, du mémoire devait être faile-môme par la Commune-q#l 
avait obtenu l’aatorisation de plaider. to 41 





| (u) *Cet avis du conseil d état est spporé dogs {a° Colin ds oiade 
M. Duyergier, au L. 44, p.558. Le de tree m@esn ere ou 
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. « Eufu, dit M. l'a avocat-général, reste Popposition faite 
: per. les -babhunts. du -Cros-de-Ligeret à la vente da bois du 
. Centsut. On vent que cette opyasition remplace le mémoire ; 
1 mais cette opposition manifeste-t-elle l'intention ‘de plaider ? 
coutiept-elle les moyens sur lesquels elle est fondée ? est-elle 
s appuyée sar dei ütres justificatifs? Le préfet a bien pu y voi 
: sue prétention de la part des habitants; mais il n’a pas pu y 
: troaver des: raisons sufsantès pour abandonner les préten- 
1 Sons du gouvernement ; la loi exige d'ailleurs un mémoire, 
: et ne dit point qu’on puisse le remplacer par une opposition : 
; faite à nne vente que l’état est dans l'intention de consentir. 
: 442 Que direns-nous msintenant-chr dernier.moyen , pris dè 
: ce -que ls oitutien donnée par les habitants de Ligeret n’eût 
: qu'une wuéeption à 1n :deinrnde formée pur l'état devañit H 
: goliee: cufrectionnel#}? : ‘L'etception, pour échapper À ta 
: Condamnation, est deve prétendre propriétire ; mais la cfi 
| fätfen que l'on déime* ensuite devant Îe tribunal civil, pour se 
: voir déclarer propriétaire, est une action introdnétive d'uné 
; nouvelle instance , et qu'on ne pouvait exercer sans avoir, au 
| préalable, rempli les obligations imposées par Ha loi du 5 nav, 
| #yge; et prenons bien garde que , quavd la loi dit dans l’art, 
. 856: « él no pourra étre exercé aucune action contre l'état 
, qui no s0it précédée d’un mémoire au préfet », elle entend 
parler de tonte action principale, incidente ou en reprise , 
towme on le voit par l'art. 15 de la même loi, et par l'opi- 
hion de tous Îes auteurs : or, quand même l’action inteuféé 
par les habitants serait incidente à celle intentée par l’admi- 
nistration des forêts, elle n'en serait pas moius nulle, en cœæ 
que , au préalable, la formalité prescrite par l’art. 15 de 1a 
foi précitée pv’aorait pas ‘été rempli. It faut donc conclure que 
fa loi du 5 nov.-1790 n'a pas cessé d' être en vigueur ; que la 
fopinalité qu'elle prescrit est d'ordre public ; que la nuilité rè- 
suitant de von défatit d'exécution est absolue ; qu’elle ne peut 
te couverte, tif par fe silence, nipar fa ratification du: pré: 
fet > qtetie peut être prononcée d'office par le juge; qu’elle ne 
peut ‘être remptécée "pa? Pautorisation de plaider dounée à 
uRe tômwrüne, ni par l'opposition faité à une vente annoncée 
par l’administration, et que ‘dans l'espèce particulière de Îa 
cause; cette nufité est encourue, quoique la citation donnée 
pures Nnbitants de Baint- Léger ait été précédée d’une cita+ 
tion’ on: polite eormctionmeile donnée par les agents’ de l'ad- 


{ 
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minisimation des forêts : il nous eh coûte sets doute:de von 
_elnre:à la nullité de toutes les ponrsnites > mais t'estune- dev 
néebssité à laquelle nous ne potvons nos sotistraire # auré | 
lex, sèd stripta.'» ' “ *. 
. Le 16 décemibre 1830, Anne de'la-cour royale de Nisrwes 
première chambre, M. Fargbon conseitter président, MM | 
Borer père et Monnier-Tüillades avecats, par lequel : 2 


« LA COUR, — Attenda que l'art. 15 de la loi da 5 nov. 1590, 
dbrogée, impose à tout individu qui a one action à exercer conire. F pe] 
Fobligetion de s'adresser préablement su préfet par simple‘m 
ve, à peine de nullké: — Attendu que cette nullité est ‘eccnfietichtehé 
Sovdre pablio, et par conséquést prut:&tre proposée en totft état-dè 
tévser-— Atténde ,: en fait, que la cocmmemedadhistavEulalie.y'ecs 
}a som du Gres-Ligsres, qui.a inthmté. l'agtion, à ‘M présquié suc uk 
puoire préalable su préfet; qu'ainsi il x alien d'appliquer Jes-spegene 
de nullité invoqué par l'administration: . _” Lo . 4 | 
, »Par ces motifs, gnnulle Je jugement dont est appel et toutes les | 
poursuites qui l'ont précédé : — Mer les patlies au même état où LD 
étaient avant la citation introductive d'instance ; — Conpaune la com | 
mone de Saiate-Eulalie, sous le nom du Cros-de. -Ligeret, à tous les’ dé. 
"S 
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Une société ayant pour. but d'assurer contre les chances x | 
sort, ‘moyennant uné prime déterminée a. les jeunes ŒERS 
appelés au recrutement de l'armée, est-elle une saciéié 

“" commerciale, justitiable du tribunal de commerce à rai- 

‘son des obligations qu'elle a contractées envers les jeunes 
gens gui ont traité avec elle’, £urtout lorsqu’ elle avai en 

"outre pour but de s'occuper de toutes les opérations “rela- 
 4lves' aux remplacements militaires , telles u’achat de 

. créauce et autres qui peuvent en étre la suïtg 2 (Rés. af), 

|  — Tozsnrin, , Ce  Enurux. - Data tis  ajf. 
"Eh 1826, les siem® Tolentin, Oddos, Claudius, Galles, 

Bartier et Frachon: formèrent. poar deux ans upesacidté dont 

le butétait « de s'occuper d'assurames, contre les changes. da 

sortque courënt les j jeunes gensuppelés au recrutément de l'an 
mée, et de | ‘établissement d’une tontive ou caisse de secQurs) 
enfin detraiter de toutce qui pourrait avoir rapportaux gen 
placements militaires, et de toptes opérations. quelconques, 
lelles qu'achat de créances st autres qui peuvpat eu dtrele 











| COUR D’APREL.DE. GRENOBLE. 159 
suite. Pas achat de créances en-enténdait-le paiement par an 
tisipation et sans escompte des promesses étentaciles délivrées 
‘enax remplaçants de Ia société, pour le montant da solde de 
enr prix d'engagement. » L'acte contenant ces'stipulutions fit 
‘faregistré, déposé chéz un notaire ef transcrit dans lesregig- 
fres da greffe du tribunal ‘de commerce conformément ‘ 
l'art. 42 du Code. . 
© En 1828, le sieur Gallix,. agissant pour la société en 
Aiguidation , se reconnut débiteur envers Is sieur Ermieux . 
@ire. d'une somme de 1,430 fr. qui devait être employée ay 
_ spnoplapement miliaire. de sieur :Eymieux fils. -— Le siens 
 Æymiens: père ayant: essigné: in sueiété- Tolentin ; .Gallix eù 
_æmaspagnic: dev: betnibenslrde-coummèrce eu paièment'de 
wéterobligagion , bes-défendéars ont. détliné la juridictios 
vrsitiatre, sons préterte quéh la demandé kralépour objet uné 
dette parement civike. +: | 

Le 9 sept. 1629, jugement da ri gné de commerce de 

KRomäps, qui rejette le déclinatoire. — Appel. 

Le 19 juillet 1850, arnnêT de la conr royale de Grenoble , , 
Dübois président, MM. Moneret Gugrpard avogAfs par 
“jouel : 

« LA COUR, — Sne les coacuiops de. M, Boigians, srocat-géné- 
ral : — Attendu que [a société Tolentin,, Gallir et comp., avait pour 
bat, au moyen d'ane prime déterminée, d'assurer contre les cl ances 
êu sort les jeunes gens qui, d'après leurs nüméros ,‘‘auraïcnt éjé dési- 
grés pour faire partie du contingent de l'armée, opération dont Îa s0- 
ciété espérait relirer un bénéfice ; — Attendu que cet acte de société 
doit, sous ce rapport, êlre assimilé à toutes les sociétés dy même gen- 
re, et tendant également à garantir les. assyrés. contre les. chances 
sort, ‘telles que. les sociétés d'assurance contre les incendies et autres} 
— Attendn d'ailleurs que, , pour qéalifier un contrat commercial , ñ 
Faut exatñiner Pintention ct la position" des parties ; — Attendu que, . 
dia l'es espèce, les sociétaires ofit stipulé qu'ifs feraient une sort de courl 
sage ‘pour autrui, et pâr des inteimégiaires : s—'Atteridu , dès lors, qué 
Ja.soGété Tholentin ét Gallix doit être ‘envisagée sous le rappüft d'ütrè 
gmreprie® d'agence et burean d'alfaires et courtage, ce qui placé lès 
négociations opérées par celle sociélé au nombre des actes de com? 

rce énoncés en l'art. 632 du C: de com. 5 — Attendu que, sous és 
More rapports, la société Tolentin, Gallix et comp. € tous des carac- 
tères d'une société commerciale ; 

** Attendu que la loi du 10 mars 1818, qui autorise les remplacc- 
mints , dfelse Bien à Ha gérité que les stipalations qui pourgnt avoir 
Hou entre és coutracmuts seront souralnes aux. Gômès règles.et for- , 


co. .  JOMAMAL DU PALAIS: up 
malités que tous.oaotrais cialis ; aie que-cette disparition epourbet 
seulement de distinguer le eouirat de remplecent. de tout” eut} 
engagemeut administralif, st n'a trait d'ailleurs qu'à un centret pa 
culier entre Le remplagaat'et le.semplacé et non.h an comirst qui 
la suit d'une société commerciale : , 

» Attendu que la aégocialion du Sa mai 1828, revêtue de la sign 
Lure sgciale Tolentin et Gallix , est un acte d'exécution des cngagement?| 
pris par la société, fait partie intégraatc et constitutive des obligations 
de cette méms société, et dès lors ettun acto de commerce: — Adügitent 
au, surplus les motif des premiers jegcs. — Dicraix que le jugestiqiih 
da tribunel de aommerte de Romens de g sept. 2529 a 
temment rendu: en eopséquance sa misd'eppéllatètis éaiserpar Toit 
Sn dudit jugement au néants andonne gemee dun cut -eppal curtin) 
son.plein et entier :0fei »r nonvoie la amet les pastion auwtribeusbdi 
Valence, poux {axe mabire ledit jugement à eséontions- à: pret 
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Le billet qu’un failli a souscrit au profit de L'un de ses créan- 

- ciers, afin de compléter le paiement irtégral de la crédre 
‘ de te dernier, et dobtenir dinsi son adhésion au coricord, 

est-il affecté d’une nullité absolue et radicale, qui ul 

étre opposée par le débtieur'hil.méme, encore que la dr 

1e de ce billér, qui avait été laissée en blanc, soit posté 

| . riéuré au concordat ? (Rés. aff.) C. give art. 1108 et 1151; 
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Le 19, mars 1831, arnêr de la cour royale de Lyon, M. 
Rerre p résident, MM. Perret ‘et. Balleÿydier avocats, par 

| lequel: 

A LA ÇOUR,  — Sur des conclnièns de M. Paval-Gutton, sabstitut di 
procureur général. — Attendu qu'il faut tenir pour constant , .d'aprèt 
les indices qui résultent de l'ensemble, des circonstances de Ja.cane, 
qué Le. billet à ordre de 380 fre qui a été l'objet des poursuites diri- 
ges. par Nicolas M. .., intimé, contra Godard, appelant , æt qui # 
trouye daté du 23 fév. 1830, ne fut pas récllement souscrit par Godard 
à coite époque, maïs qu'il l'avait été depuis sa faillite, antérieurement 
an concordat par lui conclu ævee ses créanciers, et portant rensis ® 
55 pour cent , lequel concordat ayant eu liee Le 22 sept. 1845, fut ho- 
mologné Je $ janv. suivant; comme aussi qu'il n'y-avait point eu ds 





6) V. t. at de 3831, p, 918. . 


COUR DE CASSATION. 4: 
rabeur fournie à Godard pour le montant dudit billet, lequel avait été 
euigé de jui ponr.pais de J'adhétion que dennersient etdunnèveut, eït 
us. ait M....seib D. , tous deux créaneiers portés sur sûn bilaë, 
melié -concondal..qui était déjà projuté ; en sorte qu'a moyen de ce 
lat . destiné à complôles por ious deux l'intégral paiement de leurs 
réances,. ils voulurent secrètement obtenir ua sort particulier, tout 
liffépent do celui des autres créanciers ; d'où résuitait un dol, une frau . 
de , emportant la nullité de l'engagement qui en fat le fruit, et excluant 
avale action légitime qui en pt dériver 
= Aliendu qu'un telle nullité, étant@bsolue et radicale, peut être 
empovée par le débitour , sussi'bies que par la nrasse des créancicrs en- 
eve ‘qupofnumle à été pratiquéo::et que , il importe de dénier ainsi 
lbute.setion bh cols ou à cous d'entre eux q@é, sprés %a faillite, ont 
framdulénsement:pastisé aveute débiteur csnimen, ce n'est pres da tont 
densdlintirét du-débÿrer , ce ondait le wair à regret faire valoir en 
ae.em sa propre .turpilude centre l'engigement qu'il a souscrit; maie 
gas c'ost dans l'iniérét général du evwmeres ; afin-de prévenh®et té. 
prier, autant qu'il ss peut, Îes fraudes de esite nature auxquelles des 
créanciers peu délicats ont trop souvent tenté de recourir ; — Par ces 
motifs : — Dit et prononce qu'il est mal jugé par le jugement dont est 
appel, bien appelé, — Emendant et faisant ce que Îles prémiers juges 
auraient dù faire, — Décesss nal ct de nul effet le billet dont il s'apit, 
—Qwsenm, en conséquences, que l'appelant set ‘déchergé des edn- 
damwstions prononedes contre lui: l'intimé eondainné aux dépens des 


causes principale et.d'appek, lant-envers Cognard, autroinéimé, qu'en- 
vers l'appelant. » | , 


La 





COUR DE CASSATION. . 

L'adjudicataire d'un service public, qui s'est volontairement 
souris à la juridiction ‘du tribunal de simple police, pour 
toutes les contraventions au service qu’il a éntrepris , est- 
il recevable à décliner la compétence de.ce tribunal} (Rés! 
nég.) 

Lu contravention par défaut d'enlèvement d'algues déposées 
par la mer est-elle punissable des peines déterminées par 
Les art. 605 et 606 du C. du 35 brum. an 4, et ñon de celles 

, portées par l'art. 471, n° 6, du C. pén. 2? (Rés. aff. }. | 

‘ ‘Aupouar»D, C. Le MinISTÈRE PUBLIC. 
Da 48 Mai 1831 ,srrèT de la cour de cassation, chambre 

criminelle, M. Fichet avocat, par lequel: , 

_+ LA COUR, — Vu l’art. 50 de fa loï da 14 dée. 1789, et l'art. 5 du 
ét 12 de la loi des »6, 34 aoûs 3290 : -— Attendu qu'en imposint aus 
fermiers de l'algue marine qui a été abandonnée par les flgjs Foblè 


« 





vs JOUÂNAL DU VALAfS. 
… gmidnr de Ventéres durs les délais pat taf firés , le Mae dit ébrnrittitl 


de Mère:n'a fit quo s'aemquitter du devote qe les dispoñtièm 1> 
Jui imposent ; qu'en se rendant adjudicataire , lé demaurekcttr Weme 
luatairemèntsomuis à la juridietion du tribune! de single potes ; p 
le cas où il eontreriengrait à celte tlauscdu cehice des charges, ot 
ext dès tors non recevable à décliner la compélence de çe vilasal : 
Rasetra ce moyen. À 

» Sar le second moyen ; — Vu les art. 605 et 606 du C. da $ brum? 
an 4, et l'arrêté du 12 janv. 1850, par lequel le préfet du départemet 
de l'Hérault. procédant, ea eëBcation de l'art. 4 da tit. à dk la loi 
Boct. 17912, afixéh 1 fr. Soc. et kr fr., suivant la population 
Moux , le ptix moyen de la journée de travail, pour screhe &g ba 
Fapprécistion des amender de police -pendunf eei@ même année : + 
Atlendu que la coniravention. commise pur ke demandeur n'est peus 
sable que des peines pronencées parles ert. 605 « 606.ci-loseus rupnit 
ls ; que l'amende dont il s'est rendu passible ne pourait’ pes comedé 
quentpas s'élerer an dessus, de la valeur de trois journées de tasailg 
— D'où il suit qu'en le condamnant à une amende de 5 fr., le juge 
attaqué a fail que fausse application de l'art. 471,1. 6, da C. pén., et, 
violé lus susdits art. 605 et 606 du Code du 3 brum.! an r4: s — Pas, 
ces molifs, Casse. 









Oôbservations. La première disposition de cet arrét ne sé mou 
paraît pas cotiforme aux vrais prinéipes du droit. Les jurt- 
dictions sont d'ordre püblic; il n’appartenaît point au maitÿ 
ni à l'entrepreneur qui a traité avec lui de dérogëer au drüit 
common ; ui de transformer en une contraveution de. policé' 
ce qui n’était qu une sinple infraction à un contrat puréinentt 
civil, lè procès-verbal d’adjudiçation, qui ne saurait être as- 
similé à un règlement de police. Nous ne peusous donc point 
que le déclinatoire ait pu être rejeté par forme de fin nou re- 
cevoir. :. JS. 





“COUR DE CASSATION. # 
Les propos g iffamatoires, tenus dans une voiture publique, 
" pendant qu’elle est en route, présentent-ils le caractère de 

publicité exigé par la loi du 17 maï 1819? (Rés. nég. ) cf 


Le Minisrère PUBLIC , C. PerLecrin. C 


* L'abbé Pellegrin fut prévenu d’avoir tenu des propos diffa- 
matoires envers le conseil muuicipal et la garde nationale de 





HayY. cè joural. t. 35, p. 5593èt nouv. édit. , t. 19, p! 626: V: 
ati M. Hourguignon Jarispradencé des Codes criminels, LA $. p. 84. 
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jellgne, CR Pré CE de trois voyageurs, qui.se trouvaient avec 
gi duus une. voitmre publique roulant ser la route d'Avignon 
}.Carpeniras. - » 4 
mOrdouve uce de la chambre du. conseil du tribunal de Car 
Petra: qui déclare »’y avoir lice à suivre, « attendu que-ts 
kffametion #'avait pas le caractère de nublidité exigé par 
art. 1er de la loi du i7 mai 1819. » 

‘Sur Topposition du procureur du roi, arrêt de la chambre 
ceusation@e la, cour de Nismes, en date du 9 juil, 1851, et 
it voici les termes : « Considérant que la voiture dans la- 

pelle à la suite d’une discussion politique, le sieur Pellegrias 
 teng au sieur Ja@soin lea propos que ce dernier s’est em 
bressé de dénoucer, bien qu’elle soit au nombre de celles 
qu'on appelle publiques , il n’en est pas moins certain que dès 
le moment'où ces deux individns, réanis à trois autres ont 
aceupé les places qu’ils avaient retenues, elîe a cessé Me ‘à 
leur égard un lieu publie, et qu’ils ont acquis une sorte de 
copropriété pendant tout le temps qui a séparé le point de dé. 
part de celui ‘de leur arrivée à leur destination ; qu’attribuer 
à des discours tenus par des voyageurs, dans le moment d’a- 
bandan et de coufiance que leur réuuion dans la même voi- 
ture amère forcément, le caractère de publicité i lmpérieuge- 
ment voulu par le législateur, ce serait autoriser parfois un 
système d'inquisition , d'espignuage et de déloyauté qui répu- 
gue essentiellement à à no$ MŒœurs ; Par Ces motifs, et ceux des 
premiers jdges, dit que le tribunal a bien; jugé. » L : 

Poarvoi en cassation par le procureur-général près la cour 
de Nismcs, poyr violation de l’art. 1er de la loi 1er mai 1819, 
en ce que l’arrét attaqué a déclaré que les propos diffamatoi- 
res, tenus dans une voiture publique et sur une grande ronte. 
par l'abbé Pellegrin, ne fvaient pas été dans un lieu public. 
M soffit, a dit le ministère public dans son pourvoi : d'indi ; 
quer ce moyen pour l’établir. 

Me Roger, défenseur dé l’abbé Pellegrin , a concédé 4 qu xl 
pent bieu y avoir des cas où une voiture pablique doit être 
considérée comme un hea public. Assurément ,a-t-il dit, elle 
a ce caractère, lorsque, avant d'être mise en route, elle est 
accessible à tout le monde dans les bureaux de l’adininistra- 
tion qui l'exploite. Mais iln’enest plas ainsi, lorsque, après son 
dépast, elle est exclpsivement occupée par les voyagems qui : 
y ont loué des places, et t que le pabiie ne peut plus y'entrer. 
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C'est dene avec raison que , daus l'espèce, la cour de N'is 
“à déclaré qu'il n'ÿ ævait lieu à poursuivre l'abbé Petlegr 
pour diffamation commise dans un lieu public. D'aifles 
l'arrêt attaqué a déclaré, en fait, que ces propos avaient 
sanus et non proférés. D'où 13 conséquence forcée que 
auteur n’était point punissable : cer la loi de 1 jemei r859 
punit que les propos proférés daus des lieux ou réamions P 
blics. 

Da 29 août 185: ’ annèr de la cour de csatfe, cham 
criminelle, M. Ollivier , faisant fonctions de président, 

_Avorne de Chantereyne rapporteur, M Roger avocat, par 

lequel : y, 

« LA COUR, — Sur les conclusions conformes de M. Frétau de Pay, 
avocat-général: — Attendu qu'une voiture publique $llant d'une vilk 
à u tre n'est pas, par sa nature, un lieu ouvert à tout le monde, . | 
un cessible à tous allans et venans : qu'elle n’est donc pas un lies 
public ; qu'ainsi la cour royale de Nimes, chambre des mises en aos- 
sation, eu confirmant l'ordonnance de la chambre du conseil du ici 
bunal de première instance de Carpentras, et en jugeant que les prop 
diffamatoires, envers le conseil münicipal et la garde national& de Bol- 
Jène, tenas dans la voiture dont s'agit par l'abbé Pejlegria à l’un de ses 
compagnons de voyage, en présence de trois autres voyagegrs , ne pré-{ 
sentent pas les caractères de publicité exigés par l'art. 1° de la loi du 17! 
mai 1819, n’a point violé l:dit article de loi ; — Rescrre. » R. ‘! 





| COUR DE CASSATION. … * 

* Lorsque le demandeur réclame, dans sa plaidoirie et au 
momèënt où la cause est près d'être jugée, un délai rs 
recueillir et produire de nouveaux titres, les juges peus 
vent-ils rejeter cette demande en se fondant sur ce qu’ ‘elle 
parait n'avoir pour but que de xgtarder la decision de la: 

| cause, sans qu'une paroille appréciation des cércanstani 
ces puisse offrir un moyen de cassation? (Rés. aff.) 

Capronr, C. Les Hosrices px Riou. 


Le & avril 1851, anRÊT de la section des requêtes, M. Du 
noyer faisant fonctions de président, M. Maleville rappor- 
‘teur, M. Repault avocat, par lequel : 


« LA COUR, — Sur les conclusions conformes de Laplagne-Barris.. 
avocat-général ; — Attendu que ce n'est que dans les plaidoïries, et su 
moment où l'affaire étai près d'être jugée , que les demandeurs owi du. 
mandé un délai de deux mojs pour recucil!ir et produire d'anires titres 
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Be propriété, et que la coar royale a déclaré que, d'après les ciraon- 
Mnces | ce sursis paraïssant n'être demanilé que pour retarder La déci- | 
fou de fa cause, ne dévaït pas être accordé , d'autant que la cause était 
lente de sn natare: — Que l'appréciation des circonstances dont il 
ingit , faite par la cour royale , est égèlement à l'abri de la censure de la 
mur de cassation, et ne contient la violation d'aucane loi : — Raserrs. | 





COUR DE CASSATION. 
e uies Les nullités antérieures à l’adjudication prépara- 
| toire doivent-elles être proposées ; à peine de déchéance, 
* avant cette adjudication, sans distinction entre celles de 
ces nullités relatives à la procédure proprement dite, ou 
celles qui résulieraient des vices du titre en vertu duquel 
la saisie a été entreprise ? (Rés. aff.) (1) 


Facoacue, C. Jaurercus. 


Ainsi jugé, le 24 rai 1831, par anrèr de la section des re- 
Mêtes, M. Favard président , M. de Gartempe rapporteur, 
4. Répault'avocat , dont voici letexte: 


«LÀ COUR , — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat- 
énéral; — Atlendu que les deux fins de non recevoir admises par l'at- 
ét'attaqué, contre la demande ‘en nullité de l’adjudication prépara- 
vire, formée par le demandeur, étaient également fondées en droit 
omme en fait, puisque , d'une part, il résalle des termes explicites 
le l'art, 735 du CG. de pros., comme de La jurispradence sur l'applica- 
pan de cet article, qu'aucunes nullités antérieures à l'adjudication pré- 
mratoire ne peuvent étre proposées après que celle-ci fut consommée, 
as distinction entre celles de ces nullités relatives à la procédure pro- 
fement dite ou celles qui résulteraient des vices du titre en vertu du- 
ruel la ssisie eût été entreprise ; et puisque déjà, par un arrêt définitif 
enda entre les mêmes parties, sur même chose, le 30 août 1823, le 
kmandeur avait été débouté de sa demande en nullité de cette actju- 
Hcation préparatoire, et de ce qui l'avait précédé ; — Re3EeTTe, » 





COUR DE CASSATION, 
j'une rivière, en se formant un bras nouveau, réunit à une 
fle possédée par un particulier une partie d'un champ 
riverain, le propriétaire de ce champ doit-il, à peine de 
—_—#à————_————————— 
(1) % dans le même sens, t. 21, p. Byost. 25, p. 193: t. 85,p. pô: 
-Noat. éd. , t. 9, p. 656. Y. aussit, 5 de 1829, p. 54. | 
TomeilIle de 1831. Feuille 10°. 
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wdchéanes, réclamer sa propres dans l'année, confa 

mément à l'art. 559-du C. civ.2 (Rés. aff.). ,y' 
fnvoquerait-tl vainement l'art. 562 du méme code, d'apñ 

_ dequel le propriétaire conserve la propriété de son s. 4 

dont un nouveau bras de rivière a fait une fle? (Rés. 

C. civ., art. 559 et 562. 

Dezonme, C. BenTHAUT. 

Ainoi jugé , le 15 décembre 1830, par ARRÈT de la secti 
des requêtes, M. Favard président, M. Borel rapporteur, 
Falion avecat, dont voici le texte : 

« LA COUR, —Sar les conclusions conformes de M. Laplagne- Ban 


avocat -général ; — Sur le premier moyen résultant d’une prétendue vÿ 
lation de l'art. 562 du C. civ. et d’une fausse application de l'art. “ 


même code : attendu qu'il résuke de l'arrêt attaqué, tant d'après 
fsits y exposés que d'après les arrêts précédents rendus dans la m 
instance , que les terrains situés vis-à-vis l’ancien château des R | 
avaient été réunis, en 1740, à l'île Rabaton , possédée par Berthaut, 
fendear à l'aetion principale ; qu'ainsi les parties se trouvaient 

cas prévu par l'art. 559; que, «lès lors, en faisant l'application de 
article à l'espèce , la cour royale de Poitiers, s'étant déterminée par 
appréciation d'actes ei de faits qui était dans ses attributions, n'a 

ni faussement eppliqué les art. 659 et 562 précités; — RasrTre à , | 





GOUR DE CASSATION. 

Le met crorTurss comprend-il dans son acception le; 
aussi bien ‘les ouvrages qui ont été faits pour #mpé 
qu'on ne s'introduise dans tout ou partie des édifices | 
maisons , ef constquemmient les PORTES KT FENÊTRES, 
Les ouvrages délimitatifs des héritages ruraux ? { 
aff.) : . 

Par suite, celui qui a brisé une fenétre en y jetant des pi 
res ou d’autres corps durs est-il punissable de la p 
correctionnelle portée. par l'art. 456 du C. pén. co 
Ceux QUiDÉTRUISENT DES CLÔTURES, DE QUELQUES MATÉRIA 
QU'ELLES SOIENT FAITES, €t non de la peine de police P 
noncée par l’art. 475, n° 8, du méme code, contre 
qui ont jeté des pierres ou d'autres corps durs contre 
maisons ?,( Rés, aff.) . . 

Cauwie-Harrr, LU à 


Aieui jugé, \e 7 avril 1851, par ARRÊT de la section crin 










COUR DE CASSATION. 167 
nelle, M. de Bastard président, M..Rives sappectenr, dont 


yoici Les termes : 


r. LA COUR , — Surles conclusions de M. Dupin , , procurenr-géné- | 


äl: — Vu le réquisitoire, l'art. 441 du Code d'inst. crim. , ensemble 
art. 456, 396 , 475 n° 8 et 479, n° 1, du Code pénal : 

« Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison des art. 456 et 
596 da Code pén. que le mot clôtures comprend, dans son acceplion 
égale, aussi bien les ouvrages qui ont été faits pour empêcher qu'on 
g s'introduise dans tout ou partie des édifices ou maïsons , êt consé- 
emment les portes et fenêtres, que les ouvrages délimitatifs des héri- 
lages rüraux ; que le premier de ces articles ne distingue Rint quant aux 
hoyens par lesquels les destructions dont il parle auront été opérées : 

‘elles sont donc un délit, de quelque manière quelle aient été pre- 
faites et quelles que soient les clôtures ; — Que c$ article se troute’, 
Failleurs, dans une section dont la rubrique est générale , et que cette 
lection fait elle-même partie du chapitre qui concerne les crimes ét délits 
contre les propriétés : — Que les mots de quelques matériaux qu’elles 
(les clôtures) soient faites , ne font que démontrer davantage la géné- 
édité de la disposition et ne sauraient être entendus dans un sens res- 
brictif; — Qu'on ne peut admettre, en -effct, que le législateur aït 
beulement voulu, par celte disposition , protéger les propriétés rurales, : 
d'autant qu'elle est précédée et suivie d'articles qui ont la plapart pour 
objet de punir également .les atteintes portées aux propriétés urbaines, 
mobilières ou immobiliéres; — Qu'il n'est point permis, dès-lors; aux corps 
judiciaires d'introduire, dans l'application dudit article, des distinctions 
paussi contgaires à son esprit qu'à son véritable sens, et de la limiter à 
k° espège particulière de propriétés, lorsque évidemment il les tm- 

rassé TOULES ; 
«Attendu, en deuxième lieu, que les peines doivent être propor- 
Monnées à fa gravité des infractions qu'il s’agit de réprimer ; — Que, 
W'après ce principe, l’art: 475, n° 8, préeité , s'applique eu fait même 
d'avoir jeté des rennes ou d’auires corps durs ou des umonpices contre les 
praisons, édifices ou clôtures d'autrui, bien qu'il n'en soit résulié qu'une 
fuple atteinte au bon*ordre ct au respect des propriétés ; — Que si, 
du contraire, le jet de pierres, ou d'autres corps durs , a détruit, dé- 
gradé, endommagé lesdites maisons et clôlures, ou opéré le bris de 
die celles-ci, il cesse d'être alors une conggavention de police, ct rentre 
exclusivement dans la classe des délits : — Que s'il pouvait exister quel. 
que doute sur cette interprétation , il serait dissipé par l’art. 499, n° a, 
qui déclare cxpressémgnt que le dommage causé volontaircyent aux 
propriétés mobilières d'autrui n'est lui-même une contravention que 
lorsqu'il a été commis hors les cas prévus depuis l'art. 434 jusgpes € et 
compris l'art. 462 du Code pén. ; d'où la conséquence nécemaire que 


vasrei 
, 


10Ÿ ‘s 





? 
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, V'art. 475, n°8 , ne s'applique pes non plus aux mêmes cireünslinee 
— Qu'il faut donc ne pas confondre le fait d’avoir amplement jeté dd 
pierres ou d'autres corps Jurs contre des maisons, édifices et clô 
rurales ou urbaines, avec celui d'avoir ainsi volontairement détrui 
dégradé, endommagé qu briséles maisons , édifices ou clôtures, pui 
si le premier n'est qu'une contravention, le deuxième constitue 
fiellement un délit; d 
« Etattendu, dans l'espèce, que le prévena avait été condamné 
le tribugal de police correctionnelle de Saint Palais , en verta del 


. 456 en question, comme coupable d'avoir , dans la nuit du 5 au 6a 


1829, et pargeprit de vengeance , ‘jeté une grande quantité de pi 
gontre La maison de Pierre Saint-Cbristan, près de laquelle il les av 
apportées, dans cette intention , et d'en avoir, par ce moyen, L 
notamment, une fgnètre; — Qu'en infirmant ce jugement, sans 
connaître les faits par lui déclarés constans, sous le prétexte que 
faits ne constituaient que la contravention spécifiée par l’art. 475, n°& 
du Code pén. , et en n'infligeant audit Celabe-Héyty que les peines qui 
prononce, l'arrêt attaqué a faussement appliqué cet article, et vel 
l'art 456 du même Code; — Casse, etc. F 





COUR DE CASSATION. 4 

Un arrét doit-il être annulé pour défaut de motifs, lorsmf 
adoptant ceux des premiers juges, il rejette implicitemeà 
des conclusions subsidiaires prises pour la première fois 
cause d'appel, et tendant à à ce que le serment füt déféré ai 
défendeur ? (Rés. aff.) C. de proc., art. 141. 

Lorsque’ cet arrêt ne.fait mention de ces conclusions DA 
res ni dans la position du point de droit, ni dans ses mo 
tifs , ni dans son dispositif, y a-t-il omission de Statuer 54 
ur des chefs de la demande, donnant ouverture à requête 
civile, plyôt qu’un défaut de motifs gutorisant le recours @ 


casshtion ? (Rés. nég.) 
| FRANCESCHETTI } C. LA VEUVE Murar. 
En 1826, le général Franceschetti assigna devant le tribw 





hal de premiére instancg de la Seine la veuve et les héritier 


de l’ex-roi Murat en paiement d’une somme de 80,000 fr. 
montant des dépenses et avances faites par le demandeur, ® 
1815 ,ependant le séjour de Marat en Corse. — A l’appui à 
sa demande, le général Franceschetti produisait certaines pit 


‘ées & allégnait des faits dont il demandait à faire la preutt 


par témoins. 


COUR DE CASSATION. y 

Le 27 7 juil, 1627, jugement qui le déboute de ses voncla 

ons : « Attendu qu’il ne produit aucun titre à l'appui de s= 

mande'; > qu'on ne peut trouver de commencement de pren- 
£ par écrit dans aucune des pièces prodaites par Frances- 
hetti ; — Attendaenfin qu'il ne résaltait pas des circonstan-, 
rs. de la cause qne Franceschetti se soit tronvé dans l’ime. 
sssibilité de se procurer des preuves de l’existéhee des avan- 
ks faites pour Joachim Murat, non plus que da mmendat qui. 
bi aurait été donné par Murat. » 

_ Appel de la part da général Franeeschetti , qui reprodeit 
es mêmes moyens, et qui, enoutre, canclat subsidiairemeng 
j ce que le serment soit déféré à ja veuye et .aux héritiers 
Murat , sur le point de savoir s'ils avaient connaissance de 
jout on partie des faits par lui articulés. 

_ Le 18 janv. 1829, arrêt. de la cour royale de Paris, qui, 
pdoptant. les motifs. des premiers juges ,. met 4 F'appel au 
néant. 

Le général Franceschetti s’est: pourvu en cassation contre 
cet arrêt, notamment pour violation de l’art. 7 de le loi du 
20 av. 1810 et’ de l'art. 141 du GC. de proc. civ., en ce que 
l'arrêt attaqué, en confirmant le jugement de première in- 
tance et en adoptant ses motifs, n’avait pas motivé le rejet . 
des conctusions prises pour la première foïs en cause d'appel, 
tttendant à ce que le serment füt déféré à la veuve ét aux 
héritiers Murat , sur le pomt de savoir s'ils avaient connais- 
sance de tout ou partie des faits articulés par le deman- 
deur. 

Ponr les.défendeurs on répondait qu’il était vrai que les 
çconclusiüns relatives au serment avaient été signifiées sur 
l'instance d'appel; mais qu’elles n'avaient point été renonve- 
lées ni plaidées à l'audience ; et que, dès lors il n ’y avait pas 
néqgssité, de la part de la cour, d’y statuer. La cour ne pou- 
vait deviner qu’il était question dn serment décisoire’ dans 
des conclusions signifiées , qui n’avaient point été renouvelée 
devant elle, et ne pouvait par conséquent ni les rejeter ni. 
%s admettre , ni motiver aucune décision sur ce chef. | 

Au surplus, en supposant que les conclasions sabsidiaires . 
eussent été débattnés à l'audience, il en résulterait que l’ar- 
rét , qui n'en fait pas mention dans la position du point de 
droit ni-dens le dispositif, aurait omis de pronomeer eur l'art 
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des chefs de lw demande, ce qui donnerait lieu à requête 
vile, et non au pourvoi en cassation. La cour de cassation 
d'attribntion que dans le cas où uhe déciñier a été ren 
Ators elle apprécie la décisions elle examine si ele < 
cobforme aux principes posés pat te loi, Mais lérôqu’il n° 
pas de décision elle n'x rien à apprécier, cr on ne pent 
dire qu'il y ait dans ce cas violation d'aucune lei. C'est là 
quiftit la distinifion'entré ha. voie de la requête civile et 
voie de fa cassation. 

Le 10 aotkt 1831, anrêr de la section civile, M, Borerp 
ddent, M. Prés rapporteur, MM. Godard de Seponar 
Lacoste. avocats , par lequel: 

‘« LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Bonnst, fais 
fonctions d'avocat général ; — Vu l'att, 7 de laloï du 20 avril 181 
attèndu: que, par des conclasibns expresser, signifiées'en la cor royale, 
pportées dans l'arrêt attaqué, et sur lesquelles l'arrêt atteste que 
parties ont été entendues, Franceschetti aÿait subsidiairement dé 
le serment décisoire eux défendeurs sur Îr connaissance qu'ils pouvaie 
axoir des faits pan lui allégués ou de partie d'iceux; — Que l'air 
sans donner auoou mulif de sa décision , a rejeté implicitement ce c 
de conclusions, puisqu'il s'est borné à adopter les motifs du jugemeni 
. du tribunal de première instance devant lequel il n'avait point été p 
de conclusions semblables ; — Qu'en ce faisant, l'arrêt attaqué a vi 
l'art. > de la loi.du 20 avril 1810; — Casse. » | S. 























COUR DE CASSATION. 
Une cour royale peut-elle, sans donner ouverture à cassaa 
tion, déclarer nul un contrat de remplacement PAU 
le remplaçant a déserte avant l'expiration de l'annéé pe 
dant laquelle le remplacé devait en répondre, eñcore qu 
ce dernier n'ait point été inquiété, et qu ’aut termes 
conrat le remplaçant ne se füt engage qu'à servir de: ha: 
‘nière à ce que le remplacé ne’ füt pas inquiété ? (Rés. a 


Beauvisacez, C. Messirn, 


Par acte du r4 août 1820, le sieur Messier père promif 
-_ de payer au sieur Gripon la somme de 2,400 fr., à le chaïge 
par ce dernier de remplacer le sieur Mossier fils ati servies 
militaire, de manière à ce qu'ilne soit.jamais inquiété. à o0t 
- égard; ce sont les termes de l'acte. Une somme de Geo fr fut 


/ 


COUR DE castarion. | Bt 

pmyée complant. Un billet de pareille samme fut stipulée. 

able le 16 août 1821. Les 1,200 fr. restant devaient être 
D plus tard. 
We remplaçant Gripon a , désertéaÿant l'expiration de l’a. 
Be pendant laquelle Le sie Messier était tenu d’eu répon- 
pe. Cependant le sieur Messier n'a point été. inquiété. 
“Le sieur Beauvisage, cessionnaire des sommes qui étaïent 
Mcore dues au remplaçant, ayant actionné le sieur Messier 
n paiement, celui-ci a résisté à cette demande en arguant 
e la désertion du sieur Gripon. 

Le.6 av. 1829; jugement da tribunal de première ipstann 
&e de Roœu, qui « attendu que'la: désertion: n'est pas son 
ba nte ; qe d’ailleurs Messier n’a jamais été isquiété, le C0 
amne à payer les sommes réclamées.» — Appel. 

Le 11 juin 1829, arrèt infirmatif de la coar royale de 
ouen,— « Attendu quela désertion est suffisamment établie; 
En. aux termes des art. 52 et 58 du décret du 8 fruct. an 

et de l’art. 18 de la loi du 10 mars 1818, le contrat de 
emplacement doit être considéré ( comme non avenu..... » 


Le sieur Beauvisage s’est pourvu en cassation contre cet 
rrêt, pour fausse application du décret da 8 fruct. an 13 et 
le La 18t du 10 mars 1818. L'intérêt , a-t-il dit, est la mesure 
les actions; celui qui n’a aucun intérêt à ce qu'un contrat 
faceomplisse, n’a pas te droit d’en réclamer lexécation. Dans. 
’espèce, Messier n’ayant pas été inquiété, et ne pouvant ja- 
bais l'être , est sans intérêt , et par conséquent sans qualité, 
i sc prévaloir de la désertion de son remplaçant. L'art. 58 du. 
lécret.da 8fruat. an13 porte, il est vrai, qu’en eas de désertion 
la remplaçant, les engagements contractés envers lui sont 
rois; mais cet article n’est relatifqu'è à la désertion qui fxit re- 
tomber l'obligation du service sur te remplacé, ce qui n’a pas: 
ei lieu dans l'espèce. D'ailleurs ce décret a été abrogé par Part. 
18 de Ja loi du 10 mars 1818 Qui porte que les stipalations à. 
l'occasion des remplacements doivent être soumises aux mé- 
mes règles que les aptres contrats civils. Or, aux termes Un. 
dat. commun, une partie qui a tiré d’un contrat tont le fruit 
qw'alle pouvait en attendre .ne peut méconnaître les obliga- 
Vonssusquelles elle sp4t sopmise par ce contrak,,. 

Le G nd 1851, snnèr de la section des- requêtes, M. Du 


r 


+ 
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noyer faisant fouctions de président, M. Cassini ragperiour. 
. M. Jouhaud avocat, par lequel : 





« L\ COUR ; —Sur les conclusions conformes de M. Laplagne- 
vis; avocal-gènéral ; — Attendu que la .cour de Ronen, soit qu'elle 
bien ou mal jugé dans l'espèce actuel , ne peut avoir violé ou fa 
ment appliqué aucune loi, puisqu'elle s'est boruée à appliquer rig 
reusement le déerct de l'an 15, et à s'en tenir aux expressions littér 
du contrat, sans se permettre de l'interpréter favorablement ; qu'il 
partenail exclusivement aux juges du fond de décider, d’après tous 
€lémens de la cause , si l'engagement avait été ou non suffisamment 
compli : décision qui doit toujours échapper à la’ censure de la cour d 
cassation , soit que les juges du fond s’en soient tenus rigoureusem 
aux etpresions littérates da contrat, suit qu'ils en aient mitigé la 
gueur ; — Par ee motif, RusTts. x . ._ S 





COUR DE CASSATION." | 
Une citation pour contravention de police énonce-t-elle suf 
fisamment le fait sur lequel le prévenu est appelé à s 
justifier, lorsqu elle porte qu'il est assigné pour avoi 
contrevenu à tel article d'une ordonnance du maire de 
jour, DONT IL SERA DONNÉ LRÈTURE A L'AUDIENCE ? (Rés. aff} 

. C. d'inst. crim. ., art. 145. | 


Le MinisTÈère PUBLIC, C. . AUDEBAUD. 


# 


. Le 23 avril 1831, annèv de la section criminelle, M. Oli- 
vier faisant fonctions de président, M. Rives rapporteur, 
ainsi conçu : 


«LA COUR, -— Sur les conclusions de M. de Gartempe fils, avocat: 
péral; — Vu les art. 408, 413, 145 et 146 du CG. d'instr. crim. : — At 
tendu que ces deux derniers articles déterminent les formalités à l'ob- 
servation desquelles est subordonnée la validité des citations pour 
contravention de police, et que le second n'attache la peine de nullité 
qu'aux citations qui auraient été données à un délai moindre que celui 
qu'il a fixé ; qu'il suffit conséquemment, pour qu'une telle citation sait 
régulière, qu'elle énonce le fait sur lequel le prévenu est appelé à # 
justifier, et qu'il n'est point prescrit de lui notifer en même temps co- 
pie du procès-verbal qui a été dressé contre lui ; 

. » Ebattendu que, dans l'espèce, Gaillauine Audebaud fut cité parex, 
ploit de l'huissier Aldeguède , en date du 28 fér. dernier, à comparditre, 
le 5 mars suivant, devant le tribunal de simple poliee. da canton de 
Gaillac , pour avoir, suivant procès-verbal dressé par Le comsmissaire.de 


COUR DE CASSATION. 153 


_ pelle du méme lieu, coatrerenu à l'art. 9 de l'ordonnance depokes du 
maire de cette ville, du 1° janv. 183: ; dont (porte eet exploit) il Lui sera du 
tout donné lecture à l'audience ; que cette citation satisfait pleinement à la 
disposition des art. 145 et 146 du C. d'instr. erim. ; d'où il suit qu'en 
'annulant et en relaxant le prévenu, sous le prétexte qu'elle n’est point 
“libellé, que copie du procds-verbal en question ne lui a pas été signifiée, et 
que, dés lors, il ignorait les raisons pour lesquelles le ministère public le 
_Poarsiivait, le jugement attaqué à commis un excès de pouvoir, pro- 
'noncé une nullité qui n'est point établie par la loi, et violé les articles 
| précilés ; — En conséquence, Casss le jugement da tribunal de police 
1, de Gaillac, du 5 murs dernier. » 


is 
_ COUR DE CASSATION. | 
| Celui dans le magasin duquel on a trouvé des poids ou des 
mesures non poinçonnes peut-il être renvoyé de la plainte 
par le tribunal de police, sous pr étexte qu il était de bon- 


ne foi ? (Rés. nég.) (1) 


. Le MimisrÈre Pusczic, C. Caauzmer-Royer. 
Le5 murs 1851, anrèT de la sction criminelle, M. de 


_Bastard président M. de Crouseilhes rapporteur, ainsi 
conçu : 


«LA COUR, — Sur les conclusions de M. de Gartempe fils, avocat- ge. 
néral; — Vu l'art. 479, $ 5 du C. pén., qui punit d'upe amende de 11 
15 fr. ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans leurs 
magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les 
halles, foires ou marchés 5 — Vu la loi du 1° vend. an 4, relative aut: 
poids et mesures, dinsi que les proclamations et arrêtés du gouverne- 
‘ment, ‘faits exécétion de la même loi, en date des 27 plu. an 6, 19 
germ., 11 therm. an 7 et 15 brüm. an 9, portant : « Les anciennes me- 
»sures seront réputées fausses et illégales, quand même elles auraient 

*"» été vérifiées et poisçonnées précédemment. — Sont également décla- 

_ srées fausses les mesuresnouvelles ou présentées comme telles, qui n'au- 
“rent pas été péinçonnées ; 3 les marchands qui en conserveraient dans 
sletrs bôutiques et. magasins seront poursuivis comme contrevenant 
»aux lois sur les poids et mesures ;» —Vu l'art. 354 du C. d'instr. crim.; 
attendu que, d’après les lois et arrêtés ci-dessus rappelés, les poids et 
Mesures non poinçonnés qui se trouveraient däns les boutiques ou mta- 
‘Frins dés msrthands doivent être déclarés faux et illégaux ; — Attenda 
2 ————————— 

7” (JF. des arrôts des 42 vend: an 11 et 26 sept. 1625 , +. BR. 349, 
ett. 5 de 18s4, P* é?. . 
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qu'il est établi par un procès-verbal réguber de commissaire de pales 
d'Auxerre, que deux poids en fer non revêtus de marque légale avaient, 


été trouvés dans le magasin de Chaulmet Royer ; — Aitendu qu'aucune 


preuve contraire au contenu du procèeverbal n'a été ni aléguée ai 
admise, et que, dès lors, Chaulmet Royer était passible des peines pro- 
noncées par l’art. 479, $ 5 du C. pén. ; — Attendu-qu’en le renvoyant 


de la plainte, et en admettant pour excuse une prétendue bonne fi, le 


tribunal de police d'Auxerre a violé les dispositions de Ja loi de vend. : 


an 4, et des arrêtés ci-dessus rappelés, ainsi que les art: 154 da C. d'insir. 
crim. et 479, $ 5, du C. pén. : — Par ces motifs, Cassz le jugemont de 
tribunal de police d'Auxerre, du 17 janv. 1851. » 





GOUR DE CASSATION. 
La preuve des ‘actes de l’état civil peut-elle étre faite 1 tant 
par titres que par témvins, méme dans le cas de simple 
_oMISSION sur les registres ? (Rés. aff.) C. civ., art. 46. 


La Dame Duvaz, C. AUVRAY. 


L'abbé Lemierre, chanoine à Chartres, est. décédé, en 
1806 , laissant une fortune considérable dévolue à des col- 
latéraux. F rançois et Anne Auvray se présentèrent ainsi que 
les sieurs Levacher et consorts. — Une contestation s'était 
élevée entre eux ; mais ils se rapprochèrent, et un jugement 
passé d'accord, le 12 fév. 1808, attribua aux Auvray la part 
revenant à la ligne paternelle, et aux Levacher celte reve- 
nant. à la ligne maternelle. -- En 1826, la dame Renée-Ca- 
thérine Lemierre , épouse du sieur Duval, habitant Nantes, 
assigna les sieurs Auvray et Levacher en restitution dela 
saccession : elle rapportait la preuve de sa paregté an 10° 
degré dans la ligne paternelle, et sontenait que. les Auvray; 





| 
| 


qui se disaient parents am 9° dans la même tigne ; n'en just 


fiaient pas d’une manière régulière. , en ce qu'ils ne rappor- 
taient ni l'acte de mariage de Madeleine Lemierre avec Jean 
de Libertas, ni l'acte de naissance de Marie de Liberias, 
fille des précédents ,dontils disaient descendre légitimement. 
Pour suppléer à à ces actes , les sieurs. Auvray produisaient 
un acte-sous seing privé contenant les conventions civiles.da 


. mariage de Madeleine Lemierreawec.Jaan de Libertas, ef na. 


autre acte notarié par lequel ce dernier donnait quittance de | 
la dot de sa femme. H produiæient encore , à: défaut d'acte’ 


de naissauce de Marie de Libertas, son acte de mRärioge.- 


# 


COUR DE CASSATION. 155 


Mais la dame Daval fäisait observer que la famille Auvray 
avait toujours habité Coutance ; que les actes de l'état civil 
y étaient réguliérement tenus ; qu’on y avait trouvé tous les 
actes antérieurs au mariage et à la naissance dont on se pré- 
valait que par conséquent on ne pouvait invoquer les pré- 
somptions pour établir la légitimité du inariage et de la nais- 
sance;.que-les actes de l’état civil pouvaient seuls faire la preave 
nécessaire; et que, faute de cette preuve, il y avait lien de 
croire que le mariage n'avait pas eu liea, et que Marie de 
Libertas n’était qu'un enfant saturel. 

Jagement da tribunal de Chartres, du 7 fév. 188, qui re- 
jette la demande de la däme Duval, attendu que les Auvray 
justifiaient suffisamment de leur parenté par les actes ci-des- 
sus énoncés , qui contenaient la preuve légale qu’ils étaient 
parents au septième dégré, tandis que la dame Duval n’était 
parente qu’au dixième degré. 

Sur l'appel, arrêt de la‘ cour royale de Paris, du 19 juin 
1829;, qui confirme par les motif des: premiers jages. 

Pourvoi en cassation de Ja part de la dame Duval pour 
violation des art. 46 et r94 du C. civ. — La règle générale, 
posée per ce dernier article, disait la demanderesse , est qu'il 
faat, pour justifier les naissances, mariages et décès, » rappor- 
ter les actes de l’état civil. Sans doute cette règle reçoit une 
exception dans l’art. 46; mais il faut la renfermer dans ses 
termes. Que porte donc cet art. 46? « Lorsqu'il n’aura pas 
existé de registres, on qu’ils seront perdus, la preuve en sera. 
fâite tant par titres que par témoins ; et dans ce cas les ma- 
riages, naîssances et décès pourront êtrè prouvés tant par 
les registres et papiers émanés des père et mère décédés que 
par témoins ». Cet article indique deux preuves successives’, 
dont. l’une n’est que la conséquence de l’autre, et lui est es- 
sentiellement subordonnée. La première esi la preuve de là 
perte ou de la non-existence des registres. Alors, et dans cé 
cas seulement, l’état civil peut être constaté par les moyens 
énèncés au même article. Tout serait boalversé s’il était per- 
mis aux magistrats de recevoir dans tous les cas la preuve 
dunrariage et de ba naissanes tant par titres que par témoins. 
—“’La demanderesse invoqnait an arrêt de la cour de Bruxel- 
les, du 7 juin 1806, rapporté dans ce Journal, 1e sem. 1807,, 
p.10, et t: 7, anmée 1806, p. 541, nouv. collect. 





156 JOURNAL DU PALAIS. 

Mais, le 22 aodt 183€ , annèr de la chambre des requêtes, 
M. Dunoryer, faisant fonctions de président, M. Mestadier 
rapporteur, M. Lebeau avocat-général, M. Guény avoeat, 
par lequel : 


« LA COUR , — Attendu qu'en admettant la preuve des naissances, 
mariages et décès, tant par titres que par témoins, lorsqu'il n’a pæ 
existé de registres oa qu'ils sont perdus, l'art. 46 da C. civ. n’a pas 
exclu la preuve dans le-cas où il s'agit d'une simple omission sur des 
registres dont la perte n'est pas prouvée ; cet article n’est ni exclusif ni 
prohibitif; la preuve par titres et par témoins n'est pas toujours ad- 
missible, elle n’est pas indistinctement rejetée; d'où résulte la consé- 
quence que les tribunaux, qui peuvent qrdonner une preuve suppé- 
tive par témoins peuvent aussi, considérant la preuve par témoins 


comme inutile ou impossible, juger, sans violer la loi, que la Sliatidn. | 


est établie par les actés produits au procès; —- Attendu que, dans l'és- 
pèce, la cour royale de Paris a jugé en fait et en droit que lé marïage 


de Madeleine Lemière était suffisamment prouvé par son contrat de 


mariage du 26 sépt. 1674, par le deuxième acte , .reconnaïssant-la si- 
gnature du 27 juin 1675, par la quittance de ls dot du 6 juil. 1696, 
et que la &liation de Marie de Libertas était suffisamment établie par 
son contrat de mariage du 15 mai 1710. et par l'acte de célébration, 
de son mariage du 1°°'juin 1710, dans lesquels elle est établie comnie 
fille de Jean de Libertas et de Madeleine Lemière, l'an et l’autre acte- 
passés en présence de ses père et mère, et qu en jugeant ainsi la cour 
royale n’a vlolé aucune loi; — Rwerre. » 


= 





COUR DE CASSATION. 

Les employés des conti ibutions indirectes qui.s’introduisent 
chez un particulier non sujet aux exercices et suspect de 
fraude doivent-ils, à peine de nullité de leurs opérations, 
étre munis de l'ordre écrit d’un employé supérieur du gra* 

. de de coniréleur au moins, sans que le défaut d’opposi- 
tion de ce particigier puisse couvrir la nullité résultante 
de l’omission de cetie formalité ? (Rés. aff.) 

La présence d’un contrôleur de ville ou d’un contrôleur 
ambulant épuirautene à l’ordre écrü exigé par la loi? 
(Rés. aff.) 

L'obligation imposée aux empley és des contributions indé. 
rectes d'indiquer leur DEMEURE dans leurs procès-verbaux 
est-elle suffisamment remplie par l'indication de la ville 
qu’ils habitent, sans qu’il soit nécessaire qu'ils indiquène. 


2 
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la rue et le numéro de La maison où ils demeurent ?( Rés. 
aff.) 


Courtois, C. L'APMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS INDI= 
RECTES. 


Le 27 septembre 1850, AnrèT de la section crimineile, M. 
Bastard président, M. Meyronnet Saint-Marc rapporteur, 
MM. Chevallier et Latruffe avocats, par lequel : 


« LA COUR, — Vu les art. 287 de la loi du 28 av. 1816, a1 et 26 
du décrel du 1°" gerim. an 15 ; — Sur le premier moyen de cassalion, 
tiré de cç que, par l'arrêt susdaté, confirmatif dn jugement da tribunal 
correctionnel de la Seine, du 11 déc. 1829, la cour royale de Paris a 
refusé de faire droit aa moyen de nallité tiré de la violation de l'art. 
237, pr le motif « que les employés n'ontiéprouvé sucune’ opposition 
ai aucun refus à leur entrée dans la maison, avenüe dè Tourville, n°1°; 
que, si l'art. 257 leur prescrit de ne s'introduire dans Le domicile d'une 
personne non sujette à l'exercice qu'avec l'ordre d'un employé du grade 
de contrôleur au moins, cette disposition n’est pas prononcée à peine 
de nailité ; qu'elle peut bien autoriser à leur refuser l'entrée de la mai- 
son, lorsqu'ils ne présentent pas cet ordre, mais qu'elle ne peut pas 
autoriser à faire prononcer la nullité du procès-verbal, faute de repré- 
sentation-de cet ordre, lorsque cette représentation n’a pas été deman- 
dée aux employés , et qu'ils n’ont éprouvé aucune oppusition à lcor 
visite; que d'ailleurs, au @ombre des employés qui procédèrent à la 
visite, se trouvait un contrôleur ambulant, et qu'ainsi sa présence 
équivalait à l'ordre exigé par l'article précité ; » — Attendu, sur ce 
premier moyen, que si, d’après les expressions ne pourront, dônt se 
sert l’art. 237 de la loi citée, qui sont en même temps prohibitives, 
impératves et absolues, il est de principe çertain que la loi a défendu 
aux employés des contributions indirectes de s'introduire chez un par- 
ticulier non sujel aûx exercices, suspect de fraude , sans être muni de 
l'ordre par écrit d'un employé supérieur du grade de contrôleur au 
moins , sans que Le défaut d'opposition de ce particulier puisse couvrir 
le vice de leurs opérations, ni les légitimer, cette disposition, dont l'o- 
mission entraîne la peine de nullité, ne s'apglique pas au cas où, 
comme dans l'espèce actuelle, l'un des employés verbalisant à le grade 


” de contrôleur ; qu'il n’est pas permis de distinguer là où la loi ne dis- 


lingue pas, et que l’art. 255 exigeant l'ordre d'un employé supérieur, 
tous les employés de ce grade, tant le contrôleur principal, remplacé 
depuis 1817 par le directeur d'arrandissement, qué les contrôleurs am- 
bulants et les contrôleurs de ville, ont capacité et caractère pour don- 
ner cet ordre, d'autant plus que tous ont la qualification d'employés su- 
périears dans l’ordre e hiérarchique de la régie ; qu en décidant, per son 
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arrêt da 15 fév. dermier, qu'au nombre des employés de régie qi 
procédèrent à la visite se trouvait un contrôleur ambulant, et qu'ainsi 
sa présence équivalait à l'ordre exigé par l'article précité, la cour royale 
de Paris avait sainement interprété cet article, et en avait fait une 
application: 

» Sur le deuxième moyen. tiré d'une prétendue violation des art, " 
et 26 du décret du 1°’ germ. an 13 ; — Attenda que les nullités pro 
noucées par la loi sont de droit étroit et ne peuvent étre ni étendues pi 
suppléées; — Attendu que l’art. 21 cité veut que le procès-verbal énons 
ce les qualités, noms et demeures des saisissants et de celui qui exexe 
les poursuites; mais-que, par ce mot demeure, l'on ne peut éntendre ée 
la résidence, et que l'ou ne peut soumettre les employés à indiquer 


jusqu'à la rue et le numéro de la maison qu'ilsihabitent, qui peut re 


jours être facilement retrouvée en s'adressant à l'administration, et. 
que, lorsque dans leur prétès-verbal ils ont clairement désigné le lies - 
de leur résidence, ils ont suffisamment satisfait à l'obligation qui le | 
est imposée d'énoncer leurs demeures; — Attendu qu'en fait, dansk! 
procès-verbal du 31 oct. 1829, les employés Bournot, contrôleur am. 
bulant, Fage, Brigadier, Ducros, Lestin et Trouble, commis de pre 


-mière et de deuxième classes, ont déclaré qu'ils étaient tous employés 


de l'octroi de Paris, y demeurant ; que par là ils ant suffisamment énemr 


cé Jeurs noms, qualités et demeures, et satisfait au vœn de l'art.-ax cité: | 


et qu'en le déclarant ain , par son arrêt, la cour royste de Paris, loin : 
d'avoir violé cet article, en a fait, au contraire, une juste application: 
— Par ces motifs, spnuradopter dans leur embier les motifs de ladite cour, 


royale; Rsssrrs. s 
. 
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Le règlement de police qui impose à tout individu voulant 
exercer la profession de boucher dans une commune l'ob- 
lisation de se munir d’une patente, à peine de confisca- 
tion des marchandises, entre-t-il dans les attriburions & 

* l'autorité municipale ,'et, par suite ,.est-il obligawire pour | 
les tribunaux ? (Rés. nég.) . 

Mais l'autorité mnicipale a-t-elle le droit de soumettre à 
l'obligation de se faire üriscrire préalablement à la maï. 
rie tous ceux qui veulent exercer la profession de bou- 
cher dans la commune , et un pareil règlement est-il obli- 

| gatoire pour les tribunaux ? (Rés. aff.) (1 1): 








_——— 
(a) Voy., comme analogues, tes arrêts rapportés t. a 1896, Pr s09& 
365. | 


RS 
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7° COUR DE CASSATION. | 
go” ure vente a été’ fuite moyennanñt une rérite viagère, 
és à La charge d'acquitter les dettes du vendeur, l'action 
bn résolution, qui cesse de pouvoir étre exercée pour le 
Wefaut de paiement de la'rente, par la survenanee du dé- 
\eès a rentier, peut-elle être formée pour l'inexécution 
des charges imposées per le contrat? (Rés. aff. )(1)€. civ., 
DE. +977 . 
Mcomparibihié légale jéoultart à de ‘la parenté ou de l'al- 
nce existant-entre deux juges qui ont prononcé dans la 
téme affaire, est-elle entore une cause de nullité lors- 
l'yue Le gouvernement lui-même. æ nommé les magistrats 
“dans la méme juridiction, quoique la “lot le défendét? 
vs nég.) , 


, Les HÉRITIERS Despine, C. Les HÉRITIERS FERRAYRE. 


sieur et dame de F erayre yendirent, par contrat des 
12 n9v« 1818, au sieur Despine, une habitatiou dite 
fspérance, sinée qu Port-Louis, et autres immeubles ru- 
»meyeenast 190,000 fr, argent de Frante. poar a- 
pelle somme l'acquéreur constitua au profit des vendeurs 
hr remte visgère de:20,008 L L’acquéreur fat en-outre chargé 
Mequitter toutes les dettes qni grevaignt l'habitation , et de 
hpporter mainlevée. des insopiptions dans 18 délai de trois 
as. Enfin il fat convenu qu'à défaut de paiement de trois se- 
Mestres de la rente et d'exécution des. autres. conditions, la 
tente serait résolue de plein. droit. . 
| para que le sieur Despineet.ses héritiers ne remplireut 
macaps de ces obligations, Ils ont été,actionués.per la venve 
agga enrésalutieu du contrat de vente, Mais cette da- 
4 E >. daus le cours de l’instance, et les héritiers 
Hutenu qu'il en résultaït une &n de non rece- 
r.cÉ He L tion en résolntion ; laquelle, suivant eux, n’a- 
À qu pour -objet que Je défant de paiement de la rente via- 
. 
rer, arné dela conr | oyale de la Guodeloupe, da 60 act. 
Ds.qui prononne la résolution. En voici les motifs: —… 
Attendu que la demande en résolation de l'acte des 14 et 
{a) Voy. ce Journal, 4.3 de 1828, pe 50. _ 
Tome IIIe de 1831. ‘ Feuille 11°. 











k 
| 
| 
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12 nov. 1818 est fondée non seulement sur le défant de paieg 
ment des trois semestres consécutifs de la rente viagère, ms 
aussi sur l’inexécution des clauses additionaelles, dont auct 
n'est comminatoire, et qui sont toutes de rigueur; — Atte 
tendu que le contrat dont il s’agit, au liea d’être un con 
de ‘constitution de rente viagère isolé, a pour objet princi Ç 
une vente, des clausses de laqaelle il n’est pas permis de 5" 
carter; que le décès de la dame de Ferrayre n’a pu don 
une exécution entière au contrat qui contient l'obligation dé 
la partdes héritiers Despinede payer les dettes de l’habitatic 
de rapporter maiulevée des créances hypothécaires, de se 
re accepter paur débiteurs dans le délai d’une annéee , et d 
fournir une caution sur des biens francs, stigulations et ob! 
gations qui peuvent être considérées comme indépendant 
de ta constitution de rente viagère, et constituant aussi elles 
mêmes une partie du prix de la vente; qu’il s'ensuit que 
décès de la dame de Ferrayre n’a pu donner une exécntic 
pleine et entière au contrat dont il s’agit; par conséquent k 
héritiers Despine sont non recevables dans leur fin de nc 
recevoir prise da décès de ladite dame de Ferrayre..… » 
Pourvoien cassation de la part des héritiers Despine, 
ont proposé notamment deux moyens. 
1° Violation des art. 1231, 1977, 1978 et 1085 du C. civ. 
en ce que l’action en résolation a été accueillie quoiqu'el 
fût éteinte par le décès de la rentière; et ici les demandeuri 
invoquaient un arrêt de la cour de cassation du 5 mars 1817 
rapporté dans ce Journal,t. 48 (2° de 1818), p. 321. D'ail 
lears les demandeurs persistaient à pnétendre que cette ac 
tion n'avait pas eu d’autre cause que le non-paiement de l 
rerite viagère; que'les autres conditions n'étaient nullemes 
dépendantes de la constitution de cette rente, et . ne pou 
vaient seules motiver la demande en résolution ; ages co! 
ditions se rattachaient évidemment au contrat de rente via- 
gère, et n’avaient d’autre objet que d’en garantif l'existence; 
que dès lors l’unique droit attribué par leur inexécution à 
dame de Ferrayre était de demander la résilia@on du contr 
de rente viagère, conformément à l’art. 1977 du C. civ., de. 
mande formée par cette dame, mais bientôt éteinte per son, 
décès. - 
‘28 Violation de l’art. 1 10 de l'ordonnance da 24 sept. 1828, 
concernant l’organisation de l’ordre judiciaire dans les îles. 
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-la Mattique et de la Guadeloupe, en ce que le j jage royal 
la Guadeloupe et le président de la cour royale qui avait 
pda l’arrét attaqué étaient parents au degré prohibé par 
t'article. 

Mais, le 20 juin 1831, anaêr de la chambre des requêtes, 
, Dunoyer président d'âge, M. de Maleville rapporteur, 


sel : 


eLA COUR, — En ce qui touche le moyen pris de la violation de 
rt. 110 de l'ordonnance royale du 24 éept. 1828, et de la parenté du 
royal qui a rendu le jugement de première instance et du prési- 
at de la cour roÿale qui a prononcé l'arrêt ; — Aîtendu que cetté pa- 
nié n’a point été alléguée devant la éour royale; qu’elle n’est point 
ablie, et que, le fût-elle, les parties intimées devant la cour royale né 
braient souffrir de ce que, lors de sa réorganisation , il aursit été con- 
gvenu par le gouvernement lui-même à la disposition de l'ordon- 
ice qui prononce des incompalibitités pour cause de parenté ; 
En ce qui touclf le moyen fondé sur la violation des art. 1977, 
vt 1983 daC. civ., et sur ce que, la rente viagère, prix de la veu- 
s'étant éleirite par le décès du comte et de la comtesse de Ferrayre, 
ktion en résolution du contrat pour défaut de paiement de ladite 
te n'a point pasié à à leurs héritiers; — Attendu qu'il a élé reconnu, 
1 les j&ei, qu aux termes du contrat , la rente viagère ne formaît 
seule le prix et les conditions de la vente; que les acquéreurs s’é- 
pent aussi obligés à payet les dettes des vendeurs inscrites sur Fhabi- 
Non vendue, à se faire accepter pour débiteurs par les créanciers à la 
kce des vendeurs , à rappoïter à ceux-ci la maialevée des inscriptions 
pothécaires, ou à leur fournir une caution en France, le iont dans 
3 délais déterminés ; et que, d'après le contrat, l'inexécution de ces 
mditions additionnelles, comme le défaut de paiement de trois se- 
estres de la rente viagère, donnait lieu de plein droit à la résolution 
) la vente; — Que les premiers juges et la cour royale, ayant aussi re- 
u qu'aucune de ces conditions n'avait été remplie, ont pu et dû, 
as violer la loi, prononcer la résolution de la vente ;.... — Reerre, » 


œhetnhnnanmnenmitiie 
| COUR DE CASSATION. 
sil permis à une partie de contester la capacité légale 
un magistrat qui a reçu l’instinwion royale et a été ad- 
is à préter serment ? (Rés. nég.) 
cours et tribunaux , qui sont investis par la loi du 5 
ars 1822 du droit de juger les délits commis à leur au- 
dience , sont-ils par cela méme dispensés d'entendre des 
11Ÿ 


| 


. Lebeau avocat-général, M. Chauveau avocat » par le- 


. 8 


_Lorsque le procès-verbal dressé pour constater ur dél 


de lecture de ce procès-verbal à l'audience est-il erc 
: ‘une cause de nullité ? (Rés. nég.) C. -d'inist. crim., « 
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témoins sur des faits qui se sont passés soës fers yeu 
(Rés. aff.) (1) €: d’inst. erim., art. 154. | 


une contravention n’était pas exigé par la lot, le-dé] 
Î , 


453. 

Le Mimisrèrs Pusuic, C. Vazenrin Laperouze. 
Le sieur Valentin Lapelouze, gérant du Courrier 
çais, avait été condamné par la cour d’assises de la Seit 
un-mois de prison et.2,000 fr. d'amenñde , pour avoir i a, 
compte'avec infidélité et mauvaise foi de l'une des audien 

de cette cour. CT Le TS 
Il s’est pourvu.fn cassation contre cet arrêt, et a prop 
trois moyens. — Le premier moyen.était fondé sur l’incag 
cité dé l'an des magistrats qui avaient aonconru à l’arrèt. 
taqué , et résaltant de ce qu’il n’aurait pas-obteuu le dipl 
et fait les deux armées de stuge exigées par la loi. — Le 
cond moyen était motivé sur le refus fait par la coùr d'asik 
de la Seine d'entendre les témoins cités par 1 sieur Läf 
louze : ce qui constituait , suivant le demandeur, ane fais 

epplicatian de la loi du 26 mars 1822, qui donne dx trib 
paux Je droit de juger les délits commis en leur présence;f 
upe violation de l'art. 154 du C. d’inst. crim., qui dispd 
que les délits et eontraventions 6eront prodvés par témoirf 
_— Enfin , le demandeur se plaignait de ee quelle procès-ve 
bal constatant les Faits ‘inériminés n'avait été dressé que plé 
sieurs jours après l'audience de la cour d’assisès dans ta cha: 
“bre du conseil, et n'avait pas.été Ja aux débats :' d'où rést 
tait la violation prétendue de l'art." 155 du C. d’inst. crim. 

Ces moyens ont été réfatés par M. le procurenr-géné 
Dupin. H a démontré, sur le premier, qu'aucune autori 
n’avait le droit de réviser la nomination royale d’un mag 
trat qui avait été reçu dans son corps après serment prêté 
arrêt; que dans ce cas la responsabilité ministérielle se: 
était engagée ; que le système contraire intradairait telleme 
‘la perturbation qu’on pourrait l'appliquer aux magistats! 
Ja cour suprême elle-même ; qu'autre chose était le droit 


récasation, etc. D'ailleurs, mais surabondamment , et seu% 
| 


… 


(a) Vo. ce Journal, t. 1 1823, p. 222, ett: 24, p. 681, nouv. « 
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wnt pour ôter tout prétexte à la malveillapce on à la calom- 
e, M. le procareur-général a démoutré avec quelle légè-- 
dé on await texé d'incapacité légale des magisträts; qui réus. 
psaignt au fond tontes Les qualités. “voülues par {a loi. 
Quant aa second moyen, M. le proeuteur-générai d fait 
perver que l’art, 153 du €. d'inst. crim.. était inapplicable à 
spèce ; qu'elle devait êtré régle. par la loï du 25 mars 1822, 
mt les art.-15 et 16 autorisent les jugés à pronoucer « après 
ae le prévenu aura été entendu , ow düment appelé.» ; seus 
aposer l'obligation d’enténdre des témoins ; que le système 
vatraireserait inadmissible tant pour les tribunaux que pour 
5 chambres législatives que les mêmes dispositions concer- 
ent; qu’il n’a pu entrer dans l’iuteniion de la loi de contraiu- 
re les chambres d'entendre les tribunes qui auraient trou- 
lé l’ordre de la séance , ni les tribunaux d’entendre l’audi- 
oire qui aurait envahi l'enceinte, et menacé ou insultéles 
émoins , les jurés ou les magistrats. 

Enfin , sur le troisième moyeu, M. le procurenr- -générel 
fablit une grande distinction entre le cas où uu procès-ver- 
al est exige par la loi comme preuve, par exemple pour 
£s délits forestiers , ou pour les contraventions constatées par 
an offigier dé police, et le cas où, comme daus l'espèce, les 
nges témoins du fait n'avaient à se décider par aucane pran- 
re extérieure, et pouvaient se contenter de leurs souvenirs 
mêmes. 

Do 26 août 1851, anrËT de da chambre criminelle, M. de 
Bastard président, M. Vorsin de Gartemges rapporteur, M. 
Crémieux avocat, par leqnel : 

« LA COUR, — Sur le premier moyen , — Attendu qu'il n'appax- 
tient à aucun citoyen ni à la cour elle même de contrôler la nominge 
tion royale d'un magistrat reçu dans le corps où il a été appelé, et qui, 
en cette qualité, y a prêté serment et exercé ses fonctions ; ; — Attendu 
que ce magistrat a en sa faveur la présompfion légale qui dispense de 
toute preuve ; — Sur le deuxième moyen, — Attendu qüe le droit con- 
féré aux chambres législatives, comme aux cours et tribunaux, par les 
art. 15 et 16 de la loi du 25 mars 1822, de connaître et de répriditr le 
compte infidèle et rendu de mauvaise foi de leurs séances: leur détme 
nétessairemett le droit de prononcer sans audition de témoius sur des 
faits qui se sont passés sous leurs ‘yeux, dont ils connaissent la maté- 
rialité, et dont ils peuvent appréeier la moralité par eux-mêmes, et iu- 
dépendamment de tout témoignage; — Sur, le troisième moyen, — 
Atiendu que le prows-verbal qui précède l'arrêt attaqué n'a été dressé 
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par les j juges que pour constater les faits qui s'étaient pastés à l'audiesf 
ce, mais que l'arrêt attaaé renferme tous les motifs qui lui ont 
de base et qui n'avaient pas besoin de l'appui da procès-verbal ; — 
” tendu d’ailleurs la régularité de la propéure et la juste application 
La pénale ; — Raarrs, ejc, » 











COUR DE CASSATION. 

Le décret du 4 mai 1812, qui défend de chasser, même 5% 
. son propre terrain, sans permis de port d'armes, a-t 
force de li, et l'art. 59 de la charte de 1850 le maëniien 
‘il en vigueur jusqu’à ce qu'il y soit légalement dérogé 
(Rés. aff.) 

Le fait d’avoir tué des pigeons sur le terrain d'autrui ne peuk 
il étre poursuivi que sur la plainte du propriéaire déséi 
Gé aff)(r) . | 

+ Conan. 4 

Le sieur Connard, cité devant le tribunal correctionnd 
d’Argentan pour avoir chassé sans permis de pôrt d’armes; 
fat acquitté par jugement de ce tribunal du 5'oct. 1830, 

« Attendu que le décret du 4 mai:1812, ayant été inconstitu 

tionnellement rendu, ne pouvait servir de base à une com 

damnation. » Le protureür-général près la cour de cassation 

a demandé l'annulation de ce jugement dans l’intérêt de 

loi, en exécution des ordres du ministre de la justice. Toute- 

fois, à l'audience, M. le procureur-général a émis une opi- 

" nion contraire au pourvoi. 

« Le décret du #imai 1812, a dit M. Dupin, a-t-il force 
d'exécution, en tant qu’il met au rang des délits un fait qui 
n'est prohibé par aucune loi; qu’il saisit de la connaissance 
de ce fait les tribunaux correctionnels qu'aucune loi n'a sai- 
sis ; qu'il y attache une amende de 30 à 60 fr., et de 61 à 200 
fr. dans le cas de récidive; qu'il prononce, dans ce dernier 
cas un emprisonnement de six jours à un mois; et enfin là 
confiscation des armes ou de leur valeur, estimée à 5o fr. 
au moins? C'est-à-dire. un simple décret a-t-il pu eréer uw 
‘délit, une-juridiction, aûe peine d'amende, d’emprisanpe- 
ment et de confiscation ? On dit qu'il a été long-temps observé 
| compre loi ; mais, s Al ya abas, peut-on invoquer la longueur 





(Ge question n'a été ainsi résolue que par l'arrêt rapporté en 
poie ci-après, oo : d 
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lm temps? Non, évidemment. La. durée de l'abus 1f'y fait 
sen , surtont en matière pénale. Ainsi: ‘nous voyons dems ke 
roit romain qu'on ne prescrit pas contre le droit public : 
ræcgiptio. temporis juri publico non debet obsistere, sed 
ec: rescripta quidem ( Cod., De voperib. public., loi 6); et 
ans notre ancienne jurisprudence , que le temps ne fait point 
bstacle à l'appel comme d'abus : plus il a duré, plus. il est 
buss Abusus enim continuo et perpetuo gravat; ideoque ab 
w ên perpetua appellatur ( Fevret, liv. 1, chap. a,n° 15). 
in effet, la question. est toujours. celle-ci : Faut-il proroger 
labus on larrêèter ?. 

» La jurisprudence: a: plusieurs fois consacré l'application 
ba décret de 1812; l’arrêt du3 fév. 1820, en matière de pou- 
ires et'salpêtres.,- nous offre le développement des motif sur 
esquels cette jnrisprudence est fondée. Le premier de ces 
natifs, c'est-qu’an décret doit être réputé loi quand. il:n’à 
las été-déclaré inconstitutionnel ;. et il faut le dire , on n’a. ja- 
pais invoqué cette sorte d'argament avec plus d'acsiduité qée 
laus. le cas où. il était absolument inapplicable. C’est une it 
msion , c’est une déception, que de dire qu’à côté du mat se 
rouvait le remède, et qu’un décret inconstitutionnel pon- 
ait être déclaré tel à une époque où la constitution .était-dé 
fénérée, où les formes constitutionnelles étaient détraites. 
Dn invoque l'art. 21 de la constitution de l'an 8 ; mais cet ar. 
icle sappose l'existence -da tribunat appelé à prononcer sut 
’inconstitutionnalité-des décrets : or-en 1812 le tfibonat.était 
apprimé. On allègue l’art. 57, mais il n'est pas applidable 
ci; ses dispositions ne sont relatives qu'aux actes da carps 
égislatif qui auraient excédé les limites imposées à.ce pou- 
roir et non aux simples décrets ; enfin on a parlé.de l’art. 44, 
pui donnait au gouvernement le droit de faire les règlements 
sécessaires pour assurer l'exécution des lois;. mais ce serait 
Rire de cet article l’abus odieux qu'on a prétendu faire dt 
l’art. 14 de la charte de 18:14, en soutenant, contre toute 
logique , que le pouvoir de faire exécuter În loi emporte ce- 
lui de faire plus que la loi.…....…,.…...Méême sous l'empire , ke 
décret de $ÿ12 sur le permis de port d'armes de chasse. a été 
attaqué comme illégal. (V. M. Toullier, 1re édit.,t. 4, p. 5 
et suiv.; Répert. de jurisprud., par M. Merlin ,.vs Déclara- 
tion de caupes de bois, Add., p. 547.) 

. » En effet, c’est un prinçipe général, de droit satureh, un 
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prinstpe.de: raisin , posé par la constitution de 1701; art. 84 
à Qué nul ne pent étre punir qu'en vertu d’ure loc établie « 
» péomulgéé asttéricereruent. au dédit, et légalement appli. 
‘» quée.» De là dérive l'obligation imposée au juge de cou 
gner:. toujou#s dans somjngement le: teste de la loire verts 
de laquélleik panit. Ces Prinuipes D’ ont pas gossé d’être vrais, 
ls ontau contraire: soqnis une fércenourelle: depuis ka eber 
de-nBn4 1," us +: 
Ur autre motif invoqué Bénératement pour. jostifier Fap 
phoation :des:décrets, v'est que:la éhuvpte.ne les à point abro- 
gés textuellement. Sans doute la charte n’a point p'ésenté ax 
kiste dé lois. et des décret qai se trouvaient abolis par ses dis 
positions; elle ne les.a point désignés chacun par lear titre d 
par leur date; mais il ekiste une abregatjon-aussi puissante, 
quoique nôm textuelle, c'est celle qui résalteide l'incomparibi 
lisé'de ces déerets avec les maximes de la charte. Et à ce sujet 
‘expliquons-aous. Jené dirai pas que l'art. 68 de la charte de 
‘1814 ét Fart. 59 de le charte de 168%, en ne déclarant mar 
tenus que’ le code civil et {es lois, ent abrogé tous les: &é- 
creis: Ce sérait exagérer, et l’on sacrifierait ainsi:ane partit 
indispensahle-de la légisiation. &l faut distinguer. Les déeret 
Ofrganiques d'une partie du service pnblie, sans lesquels ane 
branche quetcouque de l'administration. se trouverait subite- 
. spent désorganisée, ont été maintenus par la force fes choses. 
‘C'est: ls néressité des fañts qui commande; car il faut choisit 
entre rion-et ces: décrets, entre une désorganisetion complète 
et:lds règles qu ‘acposent. Mais les décrets qui créent des ; je- 
ridiotions, ceux qui portent des-peines d'argent ou de- pré 
sou; qui: ne règlent pas: un service de l’administration , maïs 
qui-àffecetent les ditoyens dans lear fortune; dans: leur liberté 
dans leur existence , et'qu'oni voudrait faire appliquér par le 
tribunaux, ces décrets’ ne: peuvent; sous aucun prétexte, eb- 
tenir force de loi. . . 
-# Oublierons-nous qu Pt nombre des motifs de (a déchéir 
” ce-prononcée ph le sénat éontre Napoléon se trouvait noi 
“seulement le fait d'avoir vérdes impôts sans Jai, rnuis en 
core celui d’avoir établi"d8s peiñés"phr de sims décrets, 
* et-Rotammant la peine 'devmort!-@uadd la charte est vera 
ensuite, elle n'a pa. maintenir ri ps Sen pôts illégaux: -ni le 
peines prononcées par de si rples: ‘décrets; car eMe a dit dans 
son art: 17 que l'impôt. n'est sesordéique per une loi adres- 


; 


— 


COUR DE CASSAFION, r69 
sée d'abord à la chambre. des députés; dañs.son ‘art. 9:-q0e 
toutes les propriétés sont intielables; dans son art. 4, "que la: 
liberté individuelle de tous:les. Français est également garan+ 
tie; qu ils us peuvent être’ poursuivis ni arrêtés que dant te 
€as prévus par da loi; aânsi elfe-à affranchi lés fortanes et 1ev 
personnes.de mesines illégales qui. las avait. frappées ;'elleletr 
à garanti cét affranchieserheut por Favenir.. On l'atsi bien 
sen, qu’en 18:60n a introduit dans. la loi dès finances un 
‘article (Part. 77) pour autoriser là perpeption du Groft de 
permis de port-d’armès de chasse.» . 

M. le proéureur-général s'étonne qu’on ait voulu’ periter 
daus cette dirconstance un argamént pour ke msintien de la 
péhalité des décrets. La toi de 1816-est uné:loi de finances et 
rien de plus; s’il a fallu une disposition législätive spéciale 
pour maintçnir Pimpôt sur ke-permis de chässe, à combien 
plus forté raison n'en aurait-il pas fallu: une pour maintenir 
‘la pénalité! 

M. le procureur-général réfute également. Fobjection « qui 
consiste à dire que: la société restera sans règle et sans frein. 
Ce qui n’est pas défendu peut n'être pas’ honnête, mais ne 
_conititue pas un délit. Une loi sur la mätière serait sans doute 
atile , et M. le procureur: :général déclare que, si la sessioù 
n'eût pas été aussi avancée, il en aurait pris lui-même ‘Pini- 
tiative; mais en attendant les tribunaux ne sont pas respon- 
sables de la lacune, et.il ne leur est pas permis d’y suppléer. 

Da reste, on fera comme on a fait ; jusqu’en 1812, avant l’ezi- 
“stence da décret. oo 
_« Le port d'armes, dit en terminant M. le Procurear-gé- 
nérat, sûrtout chez notre nation belliqueuse , est un droit na- 
tarel, et l’on pourrait dire mêéme:un droit politique. ‘On était 
citoyen chez n0$ ancêtres quand on se présentait au" champ 
de mai avec ses armes. La féodalité nous avait dépou: lés de 
ce droit, qui était resté aux seuls gentilhommés, comme un 
privilége. L'abolition du privilège a dû avoir _pour effet non 
de dépouüiller cebx. qui avaient conservé Île droit }.: mais de 
réinvestir ceux qui l'avaient perdu : aussi le droit de chasse. 
reconnu à chacun sursa terre a -emporté le port d'armes à 
feu. Ea faculté de porter des armes était tellement le droit 
comman de.1789, que Le décret du 30: août n’ordonna le dés- 
armement que des gens sens élut, sans domicile, sans aveu. 
La prohibition est tellement ane diminution d’un droit na- 
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turel et civil, que l'art. 28 du C. pén. met la déchéance du 
droit de port d'armes au rang des peines contre les forçats; 
que l'art. 42 donne aux tribunaux correctionnels la faculté 
d'interdire ce droit dans le cas où la l6i les autorise à pronon 
cer cette-peine. Ainsi le décret du 4 mai 18i2 viole la loi ds 
1789, qui permet à tout propriétaire de chasser avec arm 
sur sa propriété ; il déroge'au code pénal en créant des dé- 
chéances da droit de-port d'armes que ce code n’a pas 
xoncées; il attente à la propriété, en créant des droits fis- 
caux; à la liberté des citoyens, en introduisant des pénalités 
personnelles. L'autorité judiciaire doit faire ; en: présence de 
ce décret, comme pour les arrêtés danse lesquels l'autorité 
municipale a excédé ses pouvoirs : on ne les annule pas mais 
on n’y a point égard. » 

Le 8 avril :851, anrêr de la section criminellè, M. de Bas- 
tard président , M. de Crouseilhes rapporteur, par lequel : 


e LA COUR , — Vu le réquisitoire du procureur-général en la cour; 

par lequel , en exécation des-ordres à lui transmis par M. le garde-des- 
sceaux ; ministre de la justice, il demande l'annulation , dans d'intérêt 
de la loi, d’un jugement du tribunal de police eorrectionnelle d'Argen 
tan , en date du 5 octobre dernier, qui a décidé n’y avoir lieu d'appli- 
quer le décret du 4 mai 1812, touchant le port d'armes de chasse, sux 
le motif que ce déeret serait inconstitutibnnel ; — Vu l'art. 44 du C. 
d'inst. crim,, le décret du 4 mai 1812 et la charte du 14 août 1830, no 
tammient en son art. 59 ; — Attendu que plusieurs décrets du gouver- 
nement impérial, statuant sur diverses malières d'ordre public et ren- 
fermant des dispositions qui, d’après leur nature, auraient dû être ré: 
glées par des lois, ont cependant été promulgués et reçus comme lois; 
: — Attenda que le décret du # maï 1829 sur-le port d’armes de chasse a 
, été exéculé comme loi, antérieurement à la charte de 2814:et à celle 
du 14 août 18303 — Attendu que les dispositions renfermécs dans ce 
décret neëont point contraires au texte de la charte de 1830, et ne sont 
incompatibles avec l'esprit d'aucune dé ses dispositions : ; — Attendu dès 
lors que le décret du 4 mai 1812 se trouve compris, jusqu'à son abro- 
gation, parmi les actes ayant force de loi, que l'art. 59 de la charte 
maintient en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérôgé ; ; 

» Attendu que le jugement du tribunal correctionnel d’Argentan , en 
date du 5 actobre dernier, a renvoyé Connard, prévenu d'avoir chassé 
sans étre muni d’un permis de port d'armes de chasse, dé l'action con- 
tre lui intentée, sur le motif que ce décret serait inconstitutionnel et ne 
saurait servit de base à des condamnations, en quoi il est contrevenn 
aux dispositions du décret du 4 mai 1819 ct de l'ark 59 de la charte de 
1850 ; — Par ces motifs , Gasse dans l'intérêt de'le Loi, » | 
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Nota. Le 22 da même mois, et par des motifs serbblables à 
ceux qui précèdent, la cour a cassé un jugement da tribunal 
correctionnel de Digne, qui avait jugé comme le tribunal 
d’Argentan. La cour a en outre décidé, par ce second arrêt, 
que Le fait d’avoir tué des pigeons sur Le terrain d’autrui ne 
peut étre poursuivi que sur le plainte du propriétaire lésé , 
« attendu que telle est la disposition de l’art. 50 de la loi da. 
50 av. 1790; — Que, dans l'espèce, la plainte n’existe pas ; 
qu’il n’y avait donc lieu à prononcer aucane peine, et qu’en 
condamnant le. débinquant à 20 fr. d'amende, le jugément 
précité avait violé ledit art. 30 de la loi du 50 av. 1790. » 
Un arrêt de la cour royale de: Colmar, du 2 mars 1831. 
rendu entre 'lesieur Deutz et le Ministèr® public, a jugé, 
comme les arrêts ci-dessus rapportés de la eour, de cassation, 
que le décret du 4 mai 1812 avait force de loi; et devait être 
appliqué par les tribuuaux. S. 





COUR DE. CASSATION. 

Doit-on suivre les formalités des redditions de comptes, et 
notamment les art, 538 et suivants du C. de proc:, lors- 
que les parties sont renvoyéés devant l'avoué le plus an- 
cien, à l'effet de savoir si des offres réelles sont ou non 
suffisantes? (Rés. nég.) 

Dans la poursuite sur folle enchère faut-il noti ifer aù fol en- 
chérisseur les placards qui précédgnt chacune des publi- 
cations? (R#. nég.) 

Suffit-il de faire cette notification huït jours au moins avant 
La rRewière publication ? (Rés: aff. ) C. de proc., art. 759, 

740 et 742. 
 PARMENTER, C. JacquinoT., 

En 1827, la demoiselle Parmentier se rendit, moyennant 
la sommes de 48,000 fr., adjadicataire d’un immeuble dont 
l'exproptiation forcée était pourshivie devant le tribanal ci- 
vil de la Seine, — A défaut par elle d’avoir entièrement ac- 
quitté son prix, cet immeable fut rem en vente sar sa folle- 
enchère. 

Hait jours avant la première publication, un exemplaire. 
des nouveaux placards fut notifié à la demoiselle Parmen- 
tier, conformément à l'art. 740 du C. de proc. — Continua- 
tion des poursuites jusqu’à l’adjudication définitive , qui fut 
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indiquée | su 6 déc. 1827. — A l'audience de ce jour, la de- 
moiselle Parmentier fit des effres réelles: d'ane somme de 
9,500 fr., qui, suivant elle, devait la libérer en capital ,, in- 
térêts et. frais, des charges de son-adjudieation.-— Le même 
jour , 6 déc: 1827, jugement qui; attendu les offres nouvelles 
et l'impossibilité de vérifier à-Binstant si elles saut intégrales 
et libérätoires, renvoie les parties à compter devant l’avoué 
le -plus ancien. . 

En exécution de ce jugement A un précès-verbal fut ouvert, 
et un éompte dressé chez l’avoué. des poursuivants ; mais la 
demoiene Parmeatier n’étant intervenue ni pour approuver 

ni pour contredire, le procès-verbal. fat clos, et le-comptesi- 
gnifié par acte dhavoué à avoué, avec des conclusions teu- 
dantes à ce que, vu l'insuffisance dés sommes payées.ou offer- 
tes, il fût, par le tribunal , passé outre à l’adjadication déti- 
nitive sur folle-enchère. — En conséquence de nouveaux pl- 
cards, annonçant l’adjudication défiuitive pour le 27 mars 
1829, farent apposés et insérés, dans les affiches. Un exem- 
plaire fut en ontre notifié à à la demoiselle Parmentier, mais 
le 24 seulement , trois jours avant l’adjudication définitive. 

Au jout indiqué pour cette. adjudication , la demoiselle 
Parmentier propèsa divers moyens de nullité contre la pro- 
cédure. Elle soutenait 1° qu’à l’é égard du cempte renvoyé de- 
vant l’avoué le plus aneiïen , on n’avait observé aucune des for- 
malités prescrites par le code de procédure, au titre des red- 
ditions de compte ; que le procès-verbal de ce compte , clos et 
arrêté hors de sa présence, n'avait pu la constituer débitrice 
d'aucune somme; qu’il n’y avait pas lieu dès lors à continuer 
les poursuites de folle-enchèré ; 2°.que dans tous lés cas ces 
poursuites étaient irrégulières, puisque la notification des pla- 
cards n'avait pas été faite au moins huit jours avant la publi- 
cation, comme le prescrit l’art. 740 da C. de proc. 

* Le 27 mars 1829, jagement du tribunal civil desla Seine, 
qui rejette les moyens de nullité; —- e, Attefddu, sûr le pre- 
mier, que le 6 déc. 1827 ba demoiselle Parmentier n’avait 
pas satisfait aux ‘conditions de son enchère ; ; qu'elle l'a recon- 
pu elle-même en faisant à l’audience de” ce jour des offres 
réelles de la somitie de 4,500 fr. , qui n’out été acceptées qu'é. 

ventuellement par les ponrsuivants Jaeqainot; que le. tri- 
bunal , en donnant acte des’offres et de leur-acceptation, sauf 
ctreur et vérification, a renvoyé les parties à eompter devant 


1 
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Vavogé plus ancien; que le tomipte dressé en exécution de 
te jugement, a ‘éonstitné la demoiselle Parmentter débitrice 
d’une somme:supérieure à célle offerte le 6 déc. r827 ; qu'a- 
près la clôture de ce compte; qui a eu lieu Je 31 déc. 1827, 
_auçun débat n’a été élevé par la demoiselle Parmentier ; que 
1e Go janv. 1828 il a été signifié requête à la demoiselle Par- 
mentier pour lui annoncer que, faute par elle d’avoir débattu 
le compte, les poursuites comtmeneées allaient être contiuuées; 
que, dans ot état; là demoiselle Parmentier , qui est restée 
dans Finaction depuis la clôture de compte, et malgré la si- 
gnification de la requête’ci-dessus énoncée , ne peut obtenir, 
Lorsqu'un à-venir est donné pour procéder sûr la folle enchère, 
-un houveau délaï qui aurait pour effet de parakyaer jes droits 
des poursuivänts Jacquinot. + 

Sar le deuxiènie moyen, que les férmalités voalnes p par ‘la 
-lai on été observées , ; püisque, haitaine avant la püblication, 
le placard a été notifié: » — Par: ‘cé considérant , te tribunal 
se réfère à:la dotificatiom c qui avait précédé | la première pu- 
blication: - . 

Sar. l'appel de la demoiselle Parmentiér, arrét dé fa éoar 
royale de Paris, da: 19 mäi 1829; qui confie fa’ décision 
"des premiérs juges. Ne 

Pourvoi en câssatiôn. La demanderésse présentait deux 
moyens 1e Violation des art. 538, 559et.540 äu C. de proc. 
en ce que lé compte avait été clos et arrêté , suns avoir'été 
contradictoirerent débattu à à ‘l'audience dévant le tribaual ; 
2e violation des art. 740 et 742 du C. de proc., ‘en eë ‘qte] 1 
notification des placards n'avait pas été faité huit j jours évant 
chacune des publications. Fo L 

Du 19 mai 1850, AnRÈT dedla section des requêtes , M: Fa- 
vard président, M. Moreau rapporteur. M _—_- sivücät, 
par lequel : | Fr 


«LA COUR, — Sur les éonclagions de M. Laplagne-Barrs, guocat- 
général ; — Sur le moyen fondé sar la violation des art. 558, 539 et 
540 du C. de Proc. civ.; — Attendu qu'il ne s ‘agissait pas ‘dans la cause 
d’une action en reddition de compte, mais d’une simple vérification de 
calcule, à l'effet de reconnaître si les offres réelles Faïtes paï la detmôl- 
- selle Parmentier, demanderesse en cassation , étaient du non suffisan- 
tes; ct qu'ainsi lesdits articles étaient sans applieation:à lgicause: 

» Sur ke moyen tiré de‘laviolatiün de l'art. 740 da C, de proc. div., 
‘et de la deuxième partie de l'art. 742 da même pode:-— Attendu querdn 
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sapprocheiment des art. 759 ct 740 da C. de proc. civ., il résulte qu'es 
matière de ponrsuite de folle enchère la notification du placard n'est 
‘prescrite que huit jours aa moins avant. lé première publication doni 
parle l'art. 759 ; — Attendu que le jugement du tribunal de première 
instance, confirmé par l'arrêt attaqué, constate que, huitaine avant }s 
première publication, le placard avaît été notifié à la demoiselle Par: 

mentier ; qu'ainsi il a été fait une juste apphcäion desdits artickes ; — 


Réerre, etc. » . EH. P. 
mms 
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Lors méme qu’un vendeur a négligé de produire à l'or: 
dre ouvert sur le prix de: la revente de l'immeuble par lui 
.adiené, et qu’ainsi'il à été déclaré forelos, peut-il encore 
former une action en.résolution de sa vente pour défaut 
! de paiement du prix 3 (Rés. aff.) C. civ., art. 1104. 
Les HÉKITIERS BLAISE , C. GauTRIER ET Hucor, 


Par contrat du 20 flor. an g, de sieur Joseph. ‘Blaise 
a vendu au sieur Joachim Gauthier deux pièces de terre, 
moyennaut Gao fr. "payäbles à à terme. — Le 26 mai 1811, 
Ganthier a revendu l'une des pièces de terre à un sieur Æfu- 
gpt, quia fait transcrire son contrat. — Àu nombre des in- 
scriptions, dont l'état fut délivré, se trouvèrent celles prises 

Par Jo#chim Gauthier, pour conservation de son “privilége. 

Cependant un ordre ayant été ouvert sur le prix dû par 
Hugot, le sieur Gaathier négligea. d'y produire, malgré la 
sommation qui lui fut faite comme à tous les antres créan- 
ciers inscrits.-Il fut déclaré forclos, et le prix fat touché par 
les autres créanciers. 

‘Il s'était écoulé plus de six ans depuis cet ordre, lorsque la 
veuve et les héritiers Blaise gctionnèrent les héritièrs Gau- 
thier a ainsi que Hugot , en “résolntiou, de la veute du 20 flor. 
an9, faute de paiement du prix. — Les défehdeurs opposè- 
rent une fin de nor recevoir, tirée du défant de production, 
“de là part de Joséph Blaise , à l'ordre ouvert sur r'le prix dû 
par Hagot.. 

Cette fin de non recevoir fut acèneillie en première instan- 
ce, et sur Fappel, par arrêt de la cout royale de Paris du 
25 juin 1829, par les motifs que voici : — « Considérant que 
Blaise, veugenr originaire, a été régulièrement appelé dans 
Fordre du. prix de la pièce de terre vendue par lui à Gau- 
‘thier, et revendtie par Gauthier à Hugot; que. gon défaut de 
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production dans ledit ordre , par suite düquel il a été forclos, 
a éteint tous ses droits véels sur l'immeuble vendu, sans s’ar. 
rêter à la demande en susris fondée sur eelle en désoveu for- 
née à Bar-sur-Seine., laquelle est étrangère à l'instance ac- 


tuelle , ordonne que ce dont est appel sortira son plem eten- . 


tier effet. » …. 
Pourvei en cassation. pour viglation des art. 1184 et 1654 


da C. civ., confirmatifs ‘des principes de l'ancienne ; jarispra- | 


dence, et fausse application de l'art. 759 du C. de proc. 

C'est, ont dit les demandeurs, sur-le motif unique da dé- 
faut de production à à l'ordre de la part du sieur Blaise que la 
cour de Paris s’est fondée pour rejeter la demande en résola- 
tion de la vente formée par ses héritiers. La cont royale a 
pensé que la forclusion pronoticée eoûtre cé vendeur entraî- 


paït la déchéance de tous ses- droits réels. C'est une erreur. La 


jarisprudetce est constante sur ce point, que. bien qu un ven- 
_deur ait négligé de conserver, ou( ce qui est'la même chose ) 


d'exercer soc privilége, il peut éncore intewter l’action en ré- ° 


solution. Peu importe donc que, par applicatian de l’art. 759 
-du C. de proc., le jugefcommissaire ait prononcé {a forclu- 
sion contre de vendeur non produisant, Il en est résulté sans 
doute l'extinction du privilége de ce vertdeur ; mais son ac- 
tion en résolation lai est restée. Enfin, les demandeurs invo- 
qusient nombre d’atrêts'de la ‘ouf de” cassation. (V@y. ce 
Journal, t. 3 1808, p. 505; et aux lieux cités.) 

Les défendeurs oùt.fait défaut. 

Da 24 août 1831, aRRÉT de la chambre civile, M. Portalis 
président, M. Bonnet rapporteur, M, Nicod svocat-général, 
M. Godard avocat, par lequél : 


.,+ LA COUR. — Vu lea art, 1184. et 1654. de G, cire : — Attenda qüe 
l'hypethèque ou privilége du vendeur-str l objet par lui vendu sont en - 
tièrement différents et indépendants da droit résolutoire. appartenant 
audit vendeur, et que la perte de son hypothèque ou ‘de son péivilége ’ 
par défaut d'insaiptionni par déféut de prodaction dans l'érdre, n’ex- 
*clat nullement son droit de remtrer-dans sa prépriéé, eux vertu de l'ae- 
Go résolutoire, par défaut de paiement; qu'en décidant qne leren- 
deur avait perdu son droit de résolution ‘par le seul fait du défayt de 
production dans l'ordre du prix de son immeuble et par Ja forclusion 
prononcée € contre lai, l'arrêt a riglél les articles précités: 5 — Casss » ., 


‘a . - 
Ca ° D 


.i A + 
e- 
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Quoijue le procureurgénéral près la coursuipréme puïsse 
-. demander la: cassanion, Dans L'INTÉRÊÈT DE LA Lor , d'à 
-- arrét de cour d’ assises partant condamnation contre un aû 
" cusé, néanmoins le procureur-général d’une cour ro yäle 
. ne peut-il exercer ée droit que dans Le Cas .d’ dequittement 
: ou d'absolution ? (Rés. aff.)(1)° :. ° 
MunisrÈère PÜBLIC, C. Facoï, "+ 

: Du a7 janvier 1851, arrèT de la chambre criminelle , M 
de Bastard président, M. Rives répporteur, M. Fréteau avo- 
‘cat-général, par leque 7 - 


* «LA COUR ,— Attendu qu'en thèse générale,.ct d'après l'art. 443 de 
C. d’inst. crim., ke. pourvoi en cassation ne peut être, formé, dans l'in- 
térêt de la loi, que par le procureur. géhéra en Îa cour; qu ’à Ja vérité, 
lés art, {og'et 410 du même code ont apporté une exception à ce pria- 
. cipe, en autotisant le miñistère public près les c cours d'assises à se pour- 
+oir aussi de la mêrhe mäniëre ; 3 mais que ‘ce droit est absolument res- 
trelnt sn cas où l'accusé à ‘été acquitté, et à celui où 'aété absous, sur 
Le Fondemtnt de.ls nan-existéace d'ne teï pénale qui pourtant- aurait 
axisiés-" Et, attendu que ; dabs l'espène ,: l'arrêt atfaqué à condamné 
l'accusé ,-et que le recenrs dont Sl est l'objet ne rentre consègee manent 
| dans a aueune des deux hypothèses où ce recours st seulement autorisé 
— Déglore lg procureur: aa de la çour de Lyen non-recevable-dans 


son pourvoi. > 7 « 


> . ; .* . 4 = ‘ 
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la peine de la récidive doit-elle étré appliquée à à l’individa 
qui, condamné pour un prémier crimé à une, peine cor- 
rectionnelle seulement par application de la loi die 25 juin 
‘1824, & postérieurement été déclaré coupable d’ un se- 
… eônd? (Rés. ef): | so 


2.2 


—_ 


| MaTaEu, C. LE Misisrène puauic. , 

mars 18e, saaër de le-chembre: criéinielle M. de 

Battre ‘président , M. Gaillard rapporter, per léquel: 

: LA COR; —Sur Les bénilüstons de M. dé Cériempe, àvocat-général: 

_— Atendd' ‘que Le démandèër renvoyé" devant la coar d'assises des Vos 

ges, én 1825, ‘sous l'accuéation ‘l'un vol à l'aide d'escalade, a été déclaré 

coupable du fait pritcipal et de ta éirconstance qui donnait à ce fait le 

—————————————— 
(1) Voir arrêt conf. de cas. , 1°" déc. 1814; anc. éd., t, ba, p- S20. 


LA 
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iractère du crime: qée si la cour d'assises, chargée d'appliquer la loi 
ioalg aux faits déclarés constants, ayant rceonnu et déclaré que lat: 
ire présentait des circonstances atlénuantes, a usé de Ja faculié que lüi 
nnaît Lart. 8 de Ja loi du 25 juin 1824, et n'a appliqué au deman- 
ar que le maïimam des peines de l'art. 4oi du C, pérr., cette réduc- 
on de la pcine n’a eu ni ja avoir pour effet de changer la nature et le 
ractère du fait déclaré par le ; jury. seut appréciateur des faits, ct de 
mvetiir'en déft un vol-quälifié crime par la loï ; —Attenda que, pos- 
rieatement à l'arrêt de la cour d'assiset des Vosges, le demandeur a été 
causé et déchéré coupable d’un vat qualifié érime ; qu'il était donc évi- 
sioment'en état.de' récidive, et avait encouru l’aggravalion de peina 
rescrite par Fait. 56 du C. pén. contre ceyx qu » ayant été couday- 
&s pour crime, auront commis, ua second crimes  REIETTE. » 


be 





’ 


COUR DE CASSATION. à … 
orsque, dahs un ordre ouvert sur le prix de différents bn. 
meubles, uné hypothèque générale vient primer, par'su 
‘date , des hrpothèques spéciales, la êlarge de ‘'eetie in: 
pothèque générale doit-elle porter sur les créanciers spé 
eitux derniers en daté, plutdt que‘d'êire répartie sur ces 
créanciers au,marc le franc? (1) G: civ., art. 2134. 
:aTsqu ur, créancier ayarit h3 ‘pothèqué générale à absorbé 
la totalité du prix qui était à distribuer dans un ordré, ei 
que des créanciers ayant des hy porfhèques specialés se sont 
trouvés ainsè éconduits , peuvent- ils, $ë, par la suit8, ui au- 
tré ordre viènt à s ouvrir, faire véloir par forme de suBno- 
Garion dés droits du créancier hypothécaire général, 
demander à être employés de préférence à des créanciers 
ayant des hkyposièques spéciales Sur les bien$ à distribuer , 
mais d'une date postér ieure à l’h rpothèque générale? (Rés. 
néÿ }(2) C- cive, art. 125807 | . 


Lenor pt N'EUFVILLETTE, C. Besson. 


Le siear May Tardif était propriétaire du, demoine de 
ont de Veylie et du vignoble de Reronnaz. Cesdeux'iinmey- 
les étaient gcevés d'abord d’une hypothèque. générale au 
4) Résolu affirmativement par la cour royale sénloment, »- Voy. ce. 
purnal. 1. 3 2822, p. 531; t 25, p. 487, : nou. collect., et 1 18514 
s 293.:: , ° ‘ , 
(2) Vog. , ibid ; L 9 1825, p. 406; t, 1 1851, D. 291, ctt. 2 tnème fu 
ées pe 977. ‘ , , …. 
Tome IIIe de 18% 1. | Feuille 12°, 
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profit des sieurs Chatelain, Hollier et antres. Pis venaies 
À une date subséquente le sieur Leroy de Neufvillette su 
le domaine de Pont de Veyle, pour une créance de 6,000.fr. 

et, à des dates postérieures au sieur Leroy de Neufvillette le 
‘sieurs Besson, Debost et autres sur le vignoble de Revonnas 

Ces deux immeubles furent vendus, et deux ordres séparé 

furent ouverts devant le tribunal civil de Bourg. Le sieur La 
rey de Neufvillette avait demandé qu'il fût suisis à l'ordx 
- ouvert sûr les biens de Pont de Veyle, et que cet ordre fü 
‘jonrt à celui qui concerne le domaine de Revounaz. Maisceit 
deniande fut rejetée par jugement du 2 déc. 1823. ‘4 

L'ordre ouvé?t sur le domaine du Pont de Veyle fat cles h 
premier. L’hypothèque générale des sieurs Chatelain, Hoj- 
. Hier et autres absorba la totalité du prix. Le sieur Leroy de 
Neufviliette , Qui, avait hypothèque spéciale sur cet immeu 
ble, ne pt étre payé. Il'n’éleva aucans confestation, SJ les 
bordereanx farent délivrés. 

. Plas tard eut lieu l'ordre.sur le vignoble de Revonu&. Le 
sieur Leroy de Neufvillette s’y présènta et demanda à, être 
colloqué, par préférence. aux sieurs Besson, Debost et autres 
créancie® ayant hypothèque spéciale sur cet immeuble. Il 
foudait sur l'antériorité de son hypothèque et surfla subro- 
gation légale. qu’il prétendait s'être opérée en sa. faveur aut 
_ droits des créanciers ayant hypothèque générale et qui avaient 
été payés. Notez que lé sieur Leroy, de Neufvillette n’avait pas 
personnellement d’ hypothèque sur l'immeuble doit le pris 
était à distribuer. 

* Jagement du tribunal eivil dé Bourges, du 7 AV. 1827, qui 
rejette cette demande. . 

Appel de la part du sieur Leroy, c de Neufviliette, tant de œ 
jugement, que de celui du > déc, 1823, qui avait refusé de 
prononcer la jonction des deax ordres. t, le 27 août 18, 
arrêt de 14 cour royale de Lyon qui déclare d’abord le sieur 
Lroy.:de Nenfvillette fon ‘recevable dans son appel da juge“ 
ment du 4déo. 1823 et, sur le fond , eoufirme le jagemet 
du.7 av..1827 : — « Attendu qu’il est constant que l'hypæ 
thèque générale primait.en date soit l'hypothèque spéciale de 
intimés , sur le vignoble de Revonnaz, soit l’ hypothèque $ 
ciale du sieur Leroy de Neufvillette sur les biens de Pont 
Veyle; — Attenda qu’it est constant aussi que l'hypothéq 
spéciale du sieur Ler oy de Nepfvillette sur les biens de Po 
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ie Veyls primait. er date hypothèque spériale des intimés 
ur le vignoble de Revennaz ; — Attendu qu’en pareil eas, 
"est-à-dire lorsqu'il existe sur une masse .de différents biens 
Ppartenants à un même débiteur un concoürs-d'hypothè » 
mes, les unes-générales qui ‘s'étendent sur la généralité dés 
sens indistinctement , les autres spéciales, de dates sembla- . 
des ou différentes, mais toutes postérieures en date aux hy{ 
othèques générales ,. et. dant chacune , par Peffet de sa spé 
ialité, ne porte, que sur tel on tel autre bien en particulier, 
l'est assurément, d'yne extréme égnité que tous les biend à 
listribuer soient eensidérés comme ne devant composer qu’une : 
gale et même masse, et. que la ‘distribution en soit effectnée 
le manière à.ce qué les créanciers ayant nire hypothèque gé- 
iérale, première en date, soient-payés intégralement. de:ce 
jui leur est dû, mais de manière ausst à ce que certaisti crée 
inciers ayant-seglement une hypothèque. spéciale ne soient : 
as froïssés ipjustement à Favantage des autres, ce qui'arri- 
rerait dans le cas d'insuffisance pour l’'acqwittement de toates 
es créances, si les hypotlièques générales se trouvaient -cob: 
bquées-en entier sur le prix de certains biens affectés, d'hy- 
pothèques spééiales, qui dès lors n’auraient poin®@ d'effieas 
iité, tandis que des hypothèques spéciales portant sur d'aue 
res biens, et étant même .en date postérieure à. céites-ci ! 
jroduiraieitt tout leur effet ; — Attendu cependant qu'il n’à 
fé pourva .par aucune loi positive. aux difficultés que'peut 
présenter.ainsi le concours des: hypothèques générales avec: 
les hypothèques spéciales, et qu’on voit que la jarisprulence 
x vacillé à cet égard entre deux systèmesdiflérents : lun qui 
cousisterait à répartir le montant dés hypothèques générales 
au marc le franc sur chaque portion des biens dont Je prix 
tal est à distribuer, en surte qu'après cette répartition pré- 
levée, lps hypothèques- spéciales aient respectivement leur 
effet sur ce qui reste du prix, de La portion des biens qui leur 
a été affectée; l’autre, plus fréquemment suivi, : qui consiste. 
à colloqser d’abord les hypothèques générales sur la masse . 
Wtale des prix à distribuer, et à colloquer ensuite.sur cètte 
même masse les. pothèques spéciales suivant la date-dedeurs 
inscriptions, .quel e que soit la‘portion des biens sur laquelle 
fhacaue a été eonsentie ; — Attendu quil suit de-là qu'avant 
qu'eût été Aistribué.ke prix..des bieus de Pont de Végle. sur 
lesqu éls-portait l'hypothèque dussieor Leroy de-Neafvilleite, 

12% 
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autérieure en date à-celte des intimés, portant spécm 
ment sus de vigaoble de Revonnar, dont te prix était'au 
à distrihuer, le. sieur Lerey de Netfvillette pouväit à 
fondé à démasder, comme il le fit, la jonction des deux 
‘tribatius, qei lui fut refusée par le jugement du 2 déc. 18 
et.que, s’il-eût appelé de ce jugement en temps atile, aufi 
#'yracquiescer, au lieu de’ l'exécuter, c'aurait peut-être 
le eas de faire droit à son appel , eu Lordounant- une telle jond 
tion, qui eût amené à son profit l'an ‘où l'autfe des deux sy# 
tèmes de distribution totale ci-dessus indiquée; mais qu 
cxécution dudit jagement gui à eu tont sün effet; les de 
distributions partiees ont dû s'opérer sépaxément ; que cel 
‘du- prix des: biens de Pont de Veyle se trouye effectuée, ct 
sotamés , tandis que celle du prix des vignobles: de Rev 
ie l'esp pônit encore, et que c'est là aug distribution séparét, 
tut-à-fait-distincte de l'autre distribation gai laquelle k 
- siénr Leroy de’ NeufviHette, quoique son : inséription “prinsil 
en'date celle des intimés,-ne saurait étre fondé à demander 
dêtreeeltoqué aujourd'hui préférablement à à eux ; nonobstant 
leui hypothèque spéciale sur le vignéble’ de Reyonnar, pif 
vois dés@brogalion légale aüx y pothèques générales qui où 
priné la sienne dans la distribution. du prix des biens de 
Pont-dg-Veyle ; — Attendu, erreflet, que les seuls cas desol- 
rogation légale sont ceux prévus expressément pai l'art: 1251 
du C. eiv.; qu'elle n’a jamais lieu, pour chacuir de tes ous 1 
particulier, qu'au profit de celui qui, de ses deniers, a payé 
Îa dette d'autrui, et qu ’elke a pour effet de subroger aux lier 
‘et place des créatciars à qui le paiement a été fait; mais qu'il 
est sensible que Jes créanciers qui; en vertu de leur hypo- 
thèque. géfrérale”, se sont freuvés eolloqués'utilement dansls 
distribation du prix'des biens de Pont de Veyle, ent été paJé 
avec les denièrs appartenants à leurs propres «débiteurs, 4 
non point avec eeux dü'sieur Leroy de Neufviliette, qui, 
-wayant qu’ane-bypothèque apéciale; primée en-date par l' 
leur, n’avait aucun môyem d'empêcher qu'ils fussent coll: 
qués et payés par préférence à lui; que d aiHeurs.ces crétn- 
‘ciers' ayant passé quittanéé de ce qui leur était dû ayant to 
senti à fa radiation de leurs inscriptions, toute créance , tout 
hypothèque à à cessé dès-lors d'exister en ce qui-les'concernaià 
‘et qu 'ilrépugne, ‘chnitne. l'ont dit les premiers jugés, quo 
puisse se prétendre subrogé à'âes droits qui n’existerit plus; 
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bMendu. encore. qu'il sat menileste. que si ;°au. moyen ‘dr 
ete prétendte subrogation, légale. qu'invoque te su Luféy 


e Neufvilleite, il poñvait sujourd'hui obtenir détrè sotto-. 


ué par préférence aux itfttimés ‘dans: là distribé{on du prix 


u vignoble de Revannäz nonobstant Teur : ‘hypeihèquespé- 


kile sur cette propriété, “als auraient. à subir les cffets d” nue 
elle subrogation , ‘sans qu'il y eût pour eux possibilité de xk- 


ifier,, de contredire en aucuue manière les hypothèques gé- 


éçalés ayxquelles le.sieur Leroy de Neufvillette prétend être . 


mbrogé' à leür.préjudite, Ia collécatièn d'icelles qui a:en 
eu sans-leur articipatiôn dag@la distribation séparéë du 
rix des biens Pont de Veyle ayant été absolument défini- 
ve; qu'on sent jusqu’à quel point of: tel: système blésserait 


es premières motions dû droit ct de l'équité; qu'einsi :. sods” 


ous les rapports, los premiers juges ont du, comme ils l'ont 
dit, déclarer i admissible la subrogation dout il. s 'aglt, ct 
ue c'est Île cas F confirmer pléinement. leur décision.» 

Pourvoi eù cassation de la part dusieur Leroy de Neuf- 
illette, pour. violation des art. 2114 et 2154 du°C. civ. Iba 
eproduit les moyens qui déjà plasieurs £ fois out été 6 préstntés 
jans pareille EirconstantË. e 

Mais, le 17 aofr1850, anrèT de lä chambre à des’ requêtes, 
4. Dunerer président , M. Hua rapnorteur, par lequel : 
: «LR COUR , -- Sur-ler conchfsions conformes de M. Laplagne } Bar- 
;s, avocai-général ; — Sur Je déux moyens de forme tirés ‘de la pré: 
endue violation des. art. 443 ét 45a dif Ci 4 proc. Cv. — Atténdu 
me, si l’on pouyait considérer come prépargiof PA jagement: du. 
léc. 1823, d'appel de ce jugement ne pouxait être islénicnit interjelé, 
vais comjointerhent avec l'appel du ingement “dl «UT, aux termes de 
‘art. Aa du C. de proc.; qu if ny a pas eu d’appol dé ce second jüugg- 
nent, et que le demandeur p'aurail pas été retevable à Tattaquer par 
lte joie d'après Tes actes d' acqu'escement et d'exécution ‘ qu'il ‘afait 


its; d'où il sait que l'appeh de premier jugément était éoime noû : 


venu. ee So e 

cæberies moyens au fond tisés de. le vielatéan des srt. 21 " ct ars4 
lu C. div. relatifs à l'indivisibilité de. l'hypatbèque, au rang der hype: 
hèques entre slles, el de L'art. isäs du hiâine epde, aur'kes. efots de 
ubrogation Jégake; — Aitenda 1° que axdres, ( ont été successi 
neat ouverts pour la. distribution du prix des bieus des débiteurs... le 
rémiet sar lès bitns de Pont-de Veyle vendus par. actes volontaires, }q 
écodd sur leg biens de Revorinaz ;” adjugés par expropristion forcé: 
pdt, fa demande en fonction de ces dur ordres ant été : rejelée, le de* 
mandeur, qai n'avait qu'une hypothèque - spéciale sur Jes bièns faishnk 


. 
CES 
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l'objet du premier erdre, se trouvant primé par des dypothèques 
rales antérieures qui ont sbserbé toute prix,. n'a point rétfamé 
cet, dre, sait la priorité, .soît Le conçdhrs de son hypothèque spéci 
avec Îes hypothèques générales ; que.l'ordre a été clas, les mandats 






| lirrégaux ersancicrs admis, etcette première instance d' ordre ainsi 


iælé du prix des biers de Rèvonnaz n'était pas admissible, par lar 


finitivemegt' terminée ; que sa prétention d'être coJloqué dans rs 


. 


dus ces biens ne lui avaient pas été h ppéthéqués ; qué, n ‘ayant point 
pothèque sar la chose ; it n'avait pegsonnellement aucun droit sur 
prin ; — Attendu 2° qu'il ne pourait exércer ce droit par l'effet de 
sbrogstion légale, ear, aux termes de l'art.’ 156 du C. civ.; .elle nv so 
père qu'au profit de celaïqué., y demiers, 4 payé ln dette d'autrei, 
et qui sé met ainsi à m'place ;. mals que, dass l espèce, les créanicie 
qui, par l'effet de leurs hypothèques gépérales, ont été utilement eolb- 


qués dans la distribytion du prix des bieps du Premier ordre, opt dé 


‘payés avec Les deni@æs de Jeur propre débiteur, non ayec ceux du de 
mandeur eu eassation » d'où il suit” que le _Prmcipe de Ja snhrogatios 
marquant, 1 n'ÿ avait los lieu à l'application de l’art, invoqué ; — Re 
ST ; ete. » _ . . 


«. e. ., a . ° . . no - 
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"Les déctets impériaux qui avaient acquis forcg de loi avant 


_ 1814 ont-ils puétre abrogés par des ordannances 707 alor! 
(Rés nég.) . 

Lg rétribution unlyersitaire a- _ elle. soujours , méwe de puis 
Les ordonnënces . des A7 févs et 15, août 1815, dé étre ga 

. 2n du prit de lapensien, et non pas seulement de 20° des 
. frais d' Frais PARés, eff.) & 

L'onrçnsiré, 6. borior £r Luévrré 

‘Le 58 mars FT , l'académie ‘de Paris, représentée par 
M. Rousselle, inspécteur- gériéral, à décerné deux contraintes 
edpise les sieur Loxioet Lideyns, chefs d'institution, en päie- 
meut , savoir, le geur Lagiol de.1485 fr, et Le sieur Liévyn 
de 1589fr.; montant du viugtiémwe du prix dela pension payée 
par chaque élève de lede étabilmèut, éeuformémeunt à à Part. 


. 25 du décret du 17'sépt. 1803. 


Opposition a été formét" à ées-centraintes par hs sieursLe. 
LA et Liévyns; motitée kr: se que l'érdorinatrée précitée du 


- t7 sept. 1808 avait été abrogée par une ardongante royaîe da 


17 fétrier : 815 laquélle avait ainsi remis les chostssur le pied 


où elles, avaient été réglées par le, décrét, ‘du 17 mars i8o8, 
gai avait arganisé l'université, ét d’ après lequel la rétribu- 
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ton du 20° ne devait se prélever. quéaur les frais d’études, 
ét on sur le prix de la pension de chaque élève. ‘ 

M. Rousèelle répondait‘que l'ordonnance da 17. fév. 1815, 
sur laquelle on s’appuyait , avait été révoquéé ‘à son tou par 
une autre ordonnance du 15 août même année. Il*est vrai 
qu ‘on lit dans cette dernière ordonnance. que « la taxe-du Soc 
» des frais d’études établie par le décret da 17 mars 1868 


» ‘continuera d’être perçue » ,-et qu ainsi le roisemble méçon- 
naître que ce 20° devait être calculé sur le prix de la pension, 


d'après le décret du 17 sept. 1808. Mais d’obord l'ordonnance 
da 17 fév. 1815, sur laquelle sapgrient les instituteurs, ne pro- 
a aassique l'abrogation de taxedu : 20° désfrats d’études. 

L'ordennance dé: Saoût 18i8 a. donc rétabli la rétributiôn 


universitaire dans les mêmes termes que U ordontance:de fé. 


tricr en avait p'enoncé la suppression. Afnsi de‘Yes. chéses 
Fane «-Ou les mots employés dans les deux otdônéaitces sighi- 


fient la. taxe ‘entière, c'est-à-dire caleufée sun le prix deoin 
pension ; ou ils ne signifient que le 20° des frais d'étude .: : dns 


l'une et d'autre hypothèse, il est également cerfin que la - 
duxièée ordünnance a rétabli ce qué la‘première avait sUp- 


primé, et qu'ainii tes choses sont régtées dans Pétat où ellés 
étaient auperavañt. —"Ensuite; M: l'inspectéhr. généril-féi- 


“itsémairquer que la rétribetion umversitaire avait été por- 
téé jusqn’à"ce joërs dape tous ke badgets ; sutde: taux calealé | 


dues le prix de la‘penyon ; que c'était sur cette base qiofle 
avait #86 ‘consitimnient acquiètée ps'des institoteurs tux- 
mêmes epè-ajoatr d'hrai élevaiént. degré tions,  " 

! Daar jee +035, mat de la con x éme de: Paris , pre 





‘ière chambre ; M: Séguier premier présent, M; Bernie | 


avocat-général, MM: - Comte , Dupin jeusé” et Bennegait 
avocats, par lequel : 

. «BA COUR, — Conédérant q que Je déux décreis dés 27 pars el 17 
sept. 2608, qui ont Stabli la ire aniversitaire, ont actuis force de Aoi 
Want 1824, et n'ont pe depuis éette époque êtrè sbrogés.par use sim- 
pe ordeunence: <"Gtnsidérant que l'eiprit defferdemmance. de 1 pûs 


#16, qui a: rétabli ln taue. urbversitaire, à été de replacer lés dhdegs au: 


même gt semblable état où elles éhaient avant. l'értlonnence da ia Mr. 
de la même année: — Coiéris que la série des Lois de finggorsde- 
pus, if juqu'à ce ler Texécuiion donnée Pa, Les parties. aug sus- 
dités lois, ont maiñtegu a rétribation _du.a0° sur he æeusion' des. étu 
dianté; — — Dinourx de y apposltion) etc. » . ee s 
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Lorsque l'uy des deux. notaires: appelés à un inventaire ap- 
artient à une elässe supérieure et ve:résûle, pas sur les 
un s’il est néanmoins le plus antien.en exercice, la 
, minuté de cet acte! doit-elle. lui rester de préférénce à l'au- 
tre flohire résident Sur les lieuïr s.et choisi par Pexécuteur 

testarnentaire et la majorité des hétiders ? (Rés. aff.) | 


2 


* Bonner Er ConsonTs, 3 G. Jacquix. 


“La. dame veave. Chalyt est décédée à à Fcoueu , laissant 2 
assez graud nombre d'héritiges, don} les urts/étaigut. doaici- 
Méaà Paris, ej.lgsautres, en plus grand uoïnbre, répidaient 
sur Les. liedxe ,, : sy | 

1 s'est agi de procéder à à l'inventaire, Les héfitiers de Pars 
| oïtt choisi Ms Vilcog, notaire à Paris. Les’béritietsd'Ecouën, 
dent Fun, M< Jasquin, notaire, était exécuteut.teitamen- 
‘taire. ont fait chois de Me Antheaume ’ notaire , résidant car 
Les lienx: © Don. _. 

Mais'an débat sat élevé entre es. deux notaires pour She 
veir auquel Aa minute de. l'iaventäire devrait rester. Me Vik 
coq fuvoquait-son auciemreté. ü s'appuyait sur les. règle- 
ments: des potaires de Raÿis, qui, dans ce eäs, AocOtaleunt la 
injhnté an plus ancien eu esercies. M° Authtaume prétendait 
«h'étant sur bes lioyk et ayant. été ghoisi pas ju plus graoil 
dambre-d'héeitiqre $#twurtout.par l'esécutenr. testa mentaire, 
c'était à jui. que: mate devoir rester. M insoggait à son 
toy Jes statuts Aéÿ notaires. de Pœuipi, qui aaçerdent bien 
aussi + <ome.ceM. de Paris ; la œinuty, au plus: Aycieu , Mas 
qui dérogént à a-eatte règle en faveur . dur notaire éhoëd pa 
l'exécuteur- testamditaire. È 
. Ceue, difficul: té ayant été. portée. devaet lé président du tri- 
banal de Popoise a, ce magistrat repdit ÿ prdonuanee. que voir 
ci, Le 2e juil... 183: —:« Aitendu que Les. règlemente des 
ehabres des notains ne peuvent être “ebligatoires pour He: 
tribæenaui ; -« Que; de plus, ‘les. règlements d'une ebnanmbre 
ne peuveut fixer {a préférenee que Horsqu' if s'agit de deux no- 
taireÿ qui Van et l'autre en font-partie; — Que ; dans t'espé- 
ce, te réglement des nbtaires de Parts fre peut êtfe plûs ojti- 
gâtoire pour tes.motaires de Parrondissement de Pontoise, 
que be règlement des dotaires- de cé ‘artondisséarent ne le se- 
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rait pour ceux de Paris; Attendu que Me Antheauwe , 1o- 
taire à Ecouens a été choisi par quagrederhérijiers, dont l’un 
est exécuteur testamentaie avec saisine ; —= . Que M: Vilcoeg, 
notaire à Paris, ‘est seulement choisi par trois desdits Ééri ritigrs, 
el que la dame Landon parait s’en rapporter àla- justice sw Fe 
choix du notaire; — Que la résidence de Me Anjheau Jecéêt 
beiucoup plus rapprochée ‘que cellë dudit Me Vilopq.s: de 
Chantilly, qù demenne |’ exéquteur iestamentaig ; — Ordon- 
nonsque, par ledit Me Antbtaumg, que nous.cammettons à 
cet effet, il sera- procédé à à l'inventaire des bieñs dépesdänts 
de la succession ‘dela dame veuve Chalot, et qu "il restera dé- 
positaire de ja lainute. » 

Appel de la part du siegr Boñnel et congorts , “hérhicrs de 
Paris. Is ont persijté à faire valoir le droit d'aneicyneié qui 
iilitait. en- faveur” de, "Me Vilcoq, lequel gd’ ailleurs avaig le 
drôit d'instrumenter. à Econen Yout aussi Bien que Me An- 
theaume. Méconnaître l'application de te. droit: d' ançiemreté 
sous le prétexte que M: Vilcoq ne résidait pas ‘sui des lux , 
éétait bien sa epmpétence., détruire ja- classification établie 
par la loi. D'ailleurs le. prétendu intérêt que faisaient valdir 
les, héritiers ‘d'Ecogen prétait à arbitraire ; 1. étädt - phe 
sage.(le.s’er tir à" usages. qui. eur ge’point, avait teujbote 
donné fa préférence à à l'aucienneté: à 

Les béritiers.d'Eeonpn reprodtisaient et divelipgaient ls 
motifs de l'ordonusunce attaquées : cat, + 0 . *° 
“« M. lavogat-général ‘Berwilla a concka: Lis a sonfirma- 
tion. -. | 

” Mais, le 22: août 18%, axrÊt de ka our raÿale de Parfe, 
brèmière shatmbre., M. RON einer 2 MM. Por. 
qui et Caubert avoents, per Avquel :: ’. 


«LACOUR , — ‘Considérant: que 8 nofairès tlo Pari is ayait %e ; 
d'instrumenter d'ans le ressort de la cour avec tous les divers Mmeiires FR 
laraison. de > préférence pour le garde des minutæ-ne. doit réulteque . 
du rang d'auciennelé, ‘el moyen desonserves égalité entrt lomsr 
Cousilérant d'aillanrs que l'egéeuteur testamentaise, qui n'a qé'ede 
qulilé temporaire, ne peut conférer nu, druit, de. préférence ae ne; 
taire de son choix; — “Considérant que Vilcoq est l’ancien. cles notairæ 
qui 6at procédé à Fi inventaire; —IxrinMe; aù principal, organe CUS CN 

, Miupie d de linveutaire sera déposée à Vileoq, dépens compensée,» er 





| 

o ec 

| copr«D APPEL DE BORDEAUX. , 

Le créæncier qui a-requis, conformément à à l'art. 2185 du 

€. cr, la mise aux erichères d’un domaine. tendu per 

. son débiteur, peut-il saisir, par simple mesure conserva: 

sotre, les meïbles meublants garnissant lg maison d’ha- 
 bâtion dé ce domaine? (Rés. nég.) C. civ.,ari. 2279. 

Mis peut-@ saisir conservätoirement'les arbres et les fruits 

”_ que PacgiéYeur à fait Souper, ainsi queles bœuf, les ins. 

- sréments Gratoires e} les autres immenblès par'destina- 

* don dépendant du dornaine, sans être tenu de s'essujetti | 

aux formakités de'la saisie immobilière ? (Rés. aff. ) h 

Les juges: peuvent-{ls" ofdonnèr & séquestre d'un domaine 

‘dontt en. éréancièr du vendeur'a requis k ka mise’ aux : enche- 

#52 CR8. af) C. civ:, at. 1gÔr.. 


". : Cgannren , C. Sueuzac 
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Le er Figéçou ayant vendu s08. domsitie. dé Pabeau, | 
avegs…es dépendances, ay siéur. Charrier, mpyennant &o,000 
r., les sieur at dame Siéurac, ‘créanciers du vendeur. sur- 
’éhohétirent, conformément à l'age. 2185 da :C. cive Ils f- 
rent en dutre saisir contervatgirement des arBres- de haute | 
‘fütaie que l'acquéreur avait fait, abattre, les meubles meu- | 
blents garnissaat Ja :maséen d'habitation: les blés- et . foins 
existant sur Le domaine ; en@n , les charrettes, outils aratoi. 
ss, et'autrez-objets. qui ‘eu dépendaieut et assignèremt lo 
sieur. Charrier, pour voit déclarer ces.saisies bonnes et vala- 
bles et ordonner que le domaine serait mis sous le séquéestre 
jaaqu'à l'adjudication, en vertu dé l’ért.… rg61 du C. civ., 
qui autoris® cette mesure à l'égard des immeubles dont Îh 
Broprité ou la, possession ait litigiéuse entre plasieurs pe 





‘he les Éharrèer soutint due. la saige dés. menbies meou- 
blants re pouvait-étre déclerde välable, soit-perce qu'iu-fait 
de tmçubles.la passenion vaut tire (Q etv., art. 2279 },'et 
qu'à devait dès lors être coüsidéré comme: prépriétaire par le 
: fait seut de la posséssion, sôit parce qu'un créancièr hypa-. 
hétäire 1 ha pas droit de suite ‘sur le mobilier: += Quant aux 
fruits et récoltes, oûtils aratoires et autres immeables par” 
déstination , ‘le sieur Charrier prétendit qu ’on ne pouvait Jes 
saisir par ‘simple mesure conservatoire , mais seulement conm- 
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mé‘ie domaine duquel ils dépendaïient ; qu'ehfis il n'y avait 
pas liea d’ordonner le séquestre du. donmiaine , éonformément 
à Fart. obr du C. civ., puisque la propriété flo “Poisession 
n’en. étaient litigieuses. | 
7 Le 2% déc. &5o, jugement da tribunal civil de Lesparre 
qui déclgre n’y avoir lieu de statuer, qaant à préssht, sur Ja, 
saisie des meubles medblants qui prononçe, fé nultité des au: ‘ 
tres sgisies, et ordonne le séqügstre du doimaüft. —Le sieur 
Gharrier a interjeté appel da ekef de ce jugement qét re- 
£uasait de ittuer sur la- saisie “des meubles’meublants , et de 
velai qui ordonrait le séquestre de l'immeuble. -— Bes sieur : 
ot damé Sieurac ont, de leur côté, interjeté appel dé Ta dis- 
ioù dujnéedent qui avait anñulé les saisies faites à leur 
ête. 1ls oùt dit, al égard. des meubles peublants, que la 
vénte qui paraissait en avoir été faite au,sieur Charrier était 
simulée ;. ‘que, par suite, Ja-saisie devgit être déglaréé vah- 
ble ; ue les 'saisies relatives aux! irpmeuhles par destinafiqu 
auraient ii œussi être déclarées valides , parce qu'elles gvaiont 
perr bnt de placer. ces :objets sons-la main de la justice ; et 
d'ompéchen le: siedr Charriér de les divertir au préjudièe des 
crégnciers ; _que ce n'était-pas le cas d'appliquer. à ces m'esu- 
res, purement. conservataiges ; les’ formalités de la satsie- 
brandon ou d® la saisie imobilitie, pañce qé’on n'avait pas 
Pintention de détacker ces objets du domaine poar es vexdre 
séparément, mais au contraire de les y retenir. | 
Le rg,mai :851,-annÊT de da cbr royake de Bérdeaux , 
M. Desgranges président; MM. Bras-Lafiie et Grangenenre 
jemne avocats, PAF dequel : 

a LA COUR... — Couskdérants à l'égard de l’a pal ‘d'André 
ar amie chof.de cet sppel® qd Chaffier était déten.- 
teur eublantg sais à La requété. ‘des mériée Siouzsë; qyil 
eat desprincipe gh'en fait de meubles, kà. possehsion' vaut ttrpi-que par 
conséquent les premiers j Jages sarniat dù lui iéroarder sdb iq ee 
‘mobiliers ‘; 4 fe, 

» Cousidérunt, sur. le mcm db. que | Fort. 6gr dd -C. civr iest 
pan Hmijjatif, mais indicatif; que le surençhère des mariés Sieusac ren 
dat [a prepriäté du domaine de Pabeau incertaine dar Ja tête do l'ac-* 
qrérear.puisque. cette propriété pouvait lui éehapper: que, le domaine 
acquis pèr Chorrier s trouvant grevé d'hypethèques pour nne somme : 
exaédant six’ fois sa valeur, l'intérôi des meriés Siensac et des “autres 
oréadncierh du vendeur coménandait.la mesure ‘à Jiquelle s'est arrêté Le 
tribunal de Lesparre; que la séquestration du domäns cdnservand Îes 


$ 
3 
e 
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droits de tous a ny ot dâ âtre ordonnée: qu à cet égard bes- orques sie 
-Gharrier sout dépourvues de tonte molEdité 
» Attengn,, Ar l'appel des mariés Sieuzac, que les saises.conserta. 
toires des ‘arbres, des fruits du domaine, des instruments aratoires et 
des bœufs, étaicnt autant de mesures argentes commandées: par la si 
tuilion des ‘crtanciers ct les entréprises que s s'éta ajt permises Elar. 
tisr, même afant de savoir s'il ne seraît formé aucuné sartnchère, et 
que les prerhiérs jeges auréient dû ‘les vatidér; — Attéënduque, Char- 
rièr n'ayant éprouvé auèun dommage, et les meubicsmeubln®# dont 
on a@iji parlé n'ayant pas &é déplacés, il. n'y ayait pus lion de don 
damner les;saisissanits en des dommages-intérêts; — Attendu que, Chan | 
rier saccombant.lans presque tous Jes-chefs, it contient de mettre à si 
charge la plus. grande parte dés dépens; —Faisant drok de l'appel br © 
terjeté par Charrier dage le: chef seulement relatif aux menblés .meu- , 
bhanis, lui Far et Qcraqis mainlevée desdil& métub}esi — — Faisout out 
également de F appel des € époux “Sieuzac, Valide les trois soisies censr- | 
vhdires *élativen aux arbres abattus, aux fruils Ju domaint de Pabeoë, | 
° ct ‘enfin au$ bœufs et'instrnmeuts arâtoires:. — Ordonme : que, ‘sur Lous | 
les autrés chefs, ct'notamntent en ce qui toucfc Ja séqüestration de | 
Fiimegble, le jugemért attaqué sorfira son plein et fulier étfèt; Tes 
relaxe gun ôutre de la condaimnationt aux domimages-intérêts prononeês 
canlge eux;. moyennant ce, déclare n'y avoir lieu de slathier sur les plu 


amples conclusions prises par Les parties. »' . =. 5. :- 





L 


. V ‘ —hepinme . …. 

| coui D'ARPEE DE LYON. . 
L'hgrisier bénéficiaire jui est créancier personnel d'an crés 

anéjer de la Succession peut-i] ésre cormfaint de “soaffrir 

da Faipensaon. de ces deux créances ? (Rés, és) QG) 
Ni0GRET, C.. Docas. * : 

Le 18 mars 1851, ARRÊT de la cour'reyak de Lyon, pre. 
mière cha v M. de.Balhsuf premiér présiceut, MM. Se- 
ristat , . Me r$ td Phecents agocats, Le + 1 ; 

.= LA COUR, -—Sus Jésvconciusions dé M, Ghais PRE À 
Ea ee hi toughs ia <dinpensètion demengée par:Dlgat, —" Attéhéti 
que.os déPyéer seat porié héritier bétilieisire de son père: que Ÿvsà 
dokBénéfice d'inventaire est-de donner à l'héritier l'avautage de rie pr 
soufondre. soh bieg porsosincl aroc clui de le eacecssioW, et der n'être 
Pas tenu d'acquitler les dettes aves sen propre paritneine: qu'liist Dus 
‘gum De pouvait ête contreéfnrt à à payer la créance de’ maüainir dé Soft 
cuatre à succession de'soû père, avec le montari de se crésmée per 

snmellc-contre Niogrst qu'à la vérité il pouvait l'opporer en comp: 









(a) M. Toullier, r, 6 h- het 455 pe Mcclip, Répértoire, ° Cow. ‘ 
pétetee pad, se | . 


COUR D'APPEL DE: NANCI. .18g 


adot, mais que c'élait une’ chose essentiellement faboydonée à 5 va vo: 
ont; que dès lors la compensation ne s'est‘point opérée de pleit droit. 
t du moment simultané de la dette et de Ja créance, sais valément 
a) jour où Düges l'a demandée; — Inrmur.s 


« 





: COUR ‘D'APPEL DE NANGI. 

Se L'art. 89 de la loi du'27.vent. an Que prescrèt péint aux 
préfets la constitution d'un avgué, dans des causes quiinté- 

- ressent k domaine de l'étas, est-il loin de la défendre, et 
de Les pritèr de: la à faculté de os faire. ckndre per un 

-avocaÿ? (Rés. aff. ) | 

>. ‘ Le PRéFesr'he sa. Meunrur €: Siérrman.” 


* Ainsi jugé, Le ÿ8 gars v831; par. arnèr te. fa à tour. royale 
dé Nanci, dont voici les termes : 


. eLA COÛR, *— Sur les couglusions confèrines in: :Piirren, ‘&o:. 
cat-généwl, — Attendu, qu'il résulie de La loi du 97. vent. an.ê; ant:,99 : 
et #4, de la To, Qu 22 VEDL. an 12, art, s4 et. du C. de prèc. art. 63, 
75. et 85,.que Île dtoït de postuler devant.l les cours. ct tribnnagx appar- 
tent exolusivement aux avouéé établis près d' gux, et que le. droit de dé: 
fendre les cayscs civiles des cilogeps vérbalement og Pat écrit ge"prut 
être exercé que par lès avocalg, lorsque les parties n'usept pas de ja fa- 
culté qui lent -est aceordée par. la Joi de les défendré elles-mêmes; — 
Que ces formes, qui constituent le droit commyn, Fcçofvant cependaat 
une exception lorsqu'il s’egié de cause qui iatéfesse l'état en général, 
sujvant le prostjil dé l'arrèté du 10 thetm. an 4, et de l'art, 86 de la 
loi du 27 veut. déjà cité; que. peut des causés d'une najuré-apéciale, 
il a également été dérogé. en faveur , de l'état aux rêgles ordinaires per 
diverses lois, et notamment-par celles des 22 frim. àn 7 et.27 veñi: qi 
9 sur l'enregistrement, du 5ivent. an 12 sur les droité réunis, etlu 8 
mars 1810 sur 'espropriqion forcée ppur cauge d'atité ubliqæe; =" 
Attendu que; si, pour des affaires d'an genre détermiid®, des formes 
précises de procéder ont été tracées Par la lol, il n'en a pat été de mé- à 
me à l'égard des causes qui, eu généra, concernent l'état ou le deniii. 
ne; qu'à Ja vérité: l'prrèté du iatherm., rappelé pars une lol ei un dé- 
érèt postérieur, prescrit la | prodection de mémoires tontesant les 
moyens. de défensæ de l'état, et charge le ministère public du sain de 
soutenir ses intérêls; mais que celè dispasizion. encufe retrace. dans 
l'art. 8ÿ de la Joi da 23 ent. an 8 n'emporte avec elle aacune prohi- 
bition de l'emploi. des urmes ordinaires concctsanl [a posiülation et la 
défense; — Attendu que Ja mission confiée gu ministère public.n'apas 
été clalrement définie, ef qu'en l'absence de dispiosijions formellag et 
epclasives, le retour ag drpit commug doit être ghviagé d' une manière * 
favorable, et l'art, 89. de la 1 de fymèse nhérpréis dans un sens qui : 
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se contilie avec l' l'intérêt de l'état, celai de ses- adversaires ( et les vésits- 
bles attributions ‘du ipinjstère public: .. 


» Attengn qu'il imporle sougeat à l'élet de s'en tenir, par des motif, 


d'économie et-daris les causes peu importantes, à la simple production 
d'un mémoire dont les j juges, en l'absence d'un avoué et d’un avocat, ne 
peuvent prendre coûnaissance que par l'organe du ministère publie qui 


te it à l'audience? que, lorsqu'il s "agit au contrairg de caüses d’une dis 


cuséion difficile, de procédures qui. exigent des actes plis ou mois E 
nombreut,  lesintérêts de l'état peuvent réclamer le ministère d'un avoué | 


et l'assiétanee d'un ävocat: qu'il est donc utile à ja défe se des causes de 
l'état que ‘le récôars au’ draif «commun ne soït pa interdit aux fonc- 
tionnaires chargés d'agir en san n6m; — Atimdu que e Tadoptioù des 


formes ordigaires fénd la ‘position des parties plus ‘égale ‘dans l'emploi | 


des pefens, d’ attaqne et de défense, e et,pérait gusi plus en. ‘harmouis 


avec Les principes post dans’ la charte, puisqué s l'état jouirait. d'un réri | 


table privilège, et.que le double rôle assigné daos ces causes au minis 
tèr® pablie àfafhhi prestyee toujours la corffiancé qui est. due au.ta- 
gisthat, organe Hnpassible de Ha. lof: — Qu'il faut donc entendr® art: 89 
de-Ta-loi, de’ rbntôse en‘ce sené, que, s'N ne prescrit pas äut préfets la 
coëtstitutibs d'un avoué, fl ne Ja défend ; pas non plus: qu vi né Les’ prive 


pas d'avesipge de la facultà de’ se firé défendre par leur avocat; quele | 
mob: d'économie gst lais% à leur’ appréciation, Ft par ‘éonséquent À j 
celle da gouvernement sôte la dirécthon duquel agisséht ét stiputeritses | 


fuctioansires qu'ik peurent. done employer des formes plus dispen- 
dieuses, Lorsqu'ils peuient qu'urte ‘rcilteare défense ‘en seta' le fruit, 
et-qu'eù Parril'cis refañer à } état L'emiphoï tés moyens qu'il éréit les 
plus propres à farrt triéipher 84 Caufe, cè sèrail se moñirèr atissï - 


juète envers «Lui qu'il de serait lui-métne ef éxigoant Îa coopération du 


| “Ministère ‘public: à titré de défenseur obligé: 


«Attendu ‘que l'intgrprétation donnée:à Part. 89 de-la Toi ‘de ventôse 
csd ‘ee que ta cour de’cassätion lai à‘ constamment flônnée- eÎle-mê 


me ; que, si cette coùr a plusieurs fots cassé des arrêts dans lesqueli des 


. eours avaient imposé-aux préfets lobligaüÿn de cobstitner avoué , elle 


. a, Comme atteste le bulletin de ses arrêts, admis les avocats établis 


° préi d'elle à condare’ et k° plaider dahs- tôutes les affaires qui intéres- 


sent Métat; qne , dans ces sortes de canses, les officiers du ministère pu- 
blic, Joie” de sasentituer les défenYèurs dd ddtnrig ou. de l'état., ont 
toujours parté ka parote' tvemme partie jointesét conclu a avèc [a plué en- 


 tièrè i@lépéndasce ; ; — Attenda que, dans l'espèce, ils agit d' une côn- 


. testalion suscitée par’ suite dé da disposition de l'art. 58: dû code fôres- 


LA 


tiér. léquet renvoie les‘ parties devant les tribunaux, sans préciser un 
motle particulier de procédure ; qu'il était donc loisible au préfet de Ja 
Meyribie- de recowrir: atx formes du droit commun; © Par éd motifs, 





statuant Sur l'intident", donne-acte à La partie de Fabvier de ée qu'ek | 


‘s'en rapporte à à la prudence ; — Anmer.le préfet dr départemett de la 


PJ 


COUR ‘ D'APPEL DE: ARS. " ©: | 


Meurthe à conclure par le ministère d'un atoné, “ét. à plelder-par l'or: 


gane. d'un avcat, fans la cause pendante entre l'an et ls veuve Saltz- 


marie s — Onponxs que la cause sera appelée à Lex ridianee du 18 avril | 


pour être pas + au r fond ns. 
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Le juge tonant l'audience des criées. est-il compéieni PUB 
apprécier le mérite du sursis à la vente qui a lieu devant 
‘luë, sans étre ‘tenu de renvoyer'à cet égard es parties à 
l’audience; ot en conséquence l’a adjudication ‘défi ninve à 
laquelle ilia ordonne de passer outré, $dns avoir égard au 
délai requis, est-elle valable? KRés. aff °° 
La null; en fous cas, poürruif elle ftre invoyuée par l'uñ 
| des créanciers. quin *ééhtent pdÿ parvié dans .lä poitsiite, 
_… €t qui à le moyen légal de'la suPehchère Pour. obtentrur 
prix plus: élevé ? (Rés. nég. ) 


ENS 
Dusducrace, C. Jourpay . ET CéNÉORTS. . 


Le vicomte Dubouchage, dont le domainé de Biangnes. avoit | 


étésaisi immobilifrement, avait, par jagement du 7 mai 1899 


“ohtenu ‘des frères Perico, ses créanciers, la faculté. de vendée ' 


sa propriété à à sa requête suf publications judiciaires; un dé- 
Jai de deùx ans, échéant-au:6 av. 1831 ,'avait été poncédé à 
cet effet an sieur Dubouchäge: C$ délai avait été maintenu, 
nonobstant la réclamation de divers tréancier: , notamment 
par jagement dn à déc. 1830.— - Lors, de l'adjudicatiou dé- 
finitive, et après l'accomplissement dés fornialités . prescri- 
tes de: la part da sieur Dabouehagé , celui-vi a.cru dévoir. 
s'opposer à La vente, et demander un nouveau sursis, fondé. 


sur 1é danger d’une vente à- vil prix dans la position critique | 


où l’on se trouvait. ‘Le magistrat tendrit l'audience ‘ des: 
criées ordonna de passer outre à : l'adjüudicatiäii définitivé , 


qui fat imtmédiatément prodoncée an profit de MM. Joùb: | 
dan ét consorts, moyennant la somme de‘800, 050 fr. en sus : : 


des charges, par jugement du 6 av:185r.. er 
M. Dubouchage a iuterjeté appel de ce jugement. Un sieur 
Le Bret, l'un des créanciers, non présent. à la poursuite , cet 
veuu se joindre à lui, et tous deux ont soutenu , en drôit; que 
le jage tenant Faudience des criéés n’était qu'un.simiple com- 
misshire chargé des opératiqus” de la. yente, faisarit les fonc- 
tions de hotaire, et ne pouvant pas plûs que celaisei s sè corf- 


- 


oi MM... Aüugier, Coffinièrés ;' Dupin Létoiéz et Lamy a vo- 


1. ' | IQURAAL. py Pat}. 
sucer : l'arhière des’ incidents qui ‘s'élèvent entre les parties | 
sait suc” L'entier. éécomplissement des forrhalités pcrites per : : 
ha: doi, soie sur ln hécessité d’un sursis à la vente. — Qüe, 
| däns l'espèce, ce sursis, fondé sur les évènements, commandt 
par l intérêt de tous les créanciers, et qui avait donné lieu à 
. uhe opposition formelle de la part du sisur Dubouchage, de- 
vaits par son impar lance, douner dien à un, renvoi à l’au- 
dieuce., ee ‘ 

Les appélants ajoutaient que l'adjugication défiuitive pro- | 
nohcée dehs l'espèce présentait.en outre une singularité cho-. 
quañte. — En efst, disaient-ils, il ne peut y ayoir de vente, 
sans veñdeur ; dansilés ventes judiciaires, le vpndeur est. né-. 
gesaireniont | Le poursuivawt. Or: en fait, c'était M, Dubou: 
chage, qui était chargé de la, poursaite; opposant à la xcnte, 
il mwait nécessairement abdidné son rôle de poursuivauts Et’ 
conmment, en l'abseñce du veudédr, a-t-on pu régulièrement 
prouencer une adjudication définitive ? ne 

Nonobstañt cès raisons, du 5 aa 1831 ,Anrër'de la cour. 
rÉyae dé Paris, troisième chambre, M Lépoitevai présideuit, 





ts, par” lequel : _ Tri.  , 


«TA COUR, — Sur Jes éustäsions conformès de M. 7 rarbé, avocat- 
général ; — = Reçorr Jes intervenants. parties intervenantes ; —, Donxe 
acte à Le Bret: itetverant, d&œ ce qu il prend Îe fait et cause de l'ap- 
péant ; Ffaftant droit sur Fappef, tonsidérant que, par lé jugement du 
7 raui 18a9, la saïste-fmmobilièfé de la terre: de Branques a èté, da 
copsentechent: des frèves Périco, vaisisténts, convertie en vente sur pu- 
blications judiciaires, laquellg. vent serait mise à fin par Dubouchage 
dbs le délai de deux innces, à parür. du 19° janv. 1829; qu'à défaut, 
far. Bubouchage. de faire les diligenees nécessaires, le même jagèment 
a subrogé de plain droit les frères Petico gens la poursuite, sans qu'il 
fût  Resoin d'auire jugement ; — Que celte subrogation a été subgidiai. 
répent ‘élendne ay sjeurs Lelespine a Gary Petolle, autrgscréanciers, 
pat, jugement du 15 ay. 1860 ; — Que; : par le jugement d'adjudication 
préparatoire du 17 nov. 3850, l’aljudication définitivé de la terre de 
Branques | en «up scul lot a été fixée; sur la réquisition du siéur Dubou- 
shage, au 6 av. 1631; que cette fixétion ; maintenue per jugement du 2 
Idée: 1850, passé en foreë de chose jngée, se. trouvalt tnsélée dans tou- 
teb, lek afiches et angonces, et que. la proeédure était régulière pour 
parvenif äl'adjudicstion définitive ; — Que l'opposition formée par Da- 
‘bouchage se réduigait à une ‘denarde en remise, sur laquelle le jugete- 
nant { 'opdhience, des crides avait droit de statuer; qu'en admettant fe £on- 


\ ” 
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raère et la nécessité d'an renvoi devant le tribunal, il on résukterait 
me imposäbilité de consommer les adjudiestions, puisque les demen. - 
les en remise pourraient être sans cesse renouvelées sous de nouveaux 
rétextes,; qu'au surplus le juge, en prononçant l’adjadication, n'a fait 
m'exécater les jugements qui ordonnaient la vente; — Considérant qu'il 
’est pas exact de dire que, par l'effet de l'opposition du sieur Dabou- 
hage, il n y avait plus de poursuivant, puisque les frères Perico et au- 
es créanciers sabrogés, parties dans la poürsuite, s'opposaient a 
élui sollicité et devenaïent par là mêmy demandeurs d fin d’aljadita- 
on; — Considérant que la vilité du prix est loin d'être justifiéc; que 
> contraire résulte des faits du sieur D'ubouchage lui-ême, qui a ré- 
mit la mise à prix de 2,150,000 fr. à 800,000 fr.; que d’ailleurs, aprés 
me l'adjadiation est consommée, la surenchère est Le seul moyen. Ugal 
‘obtenir un prix plus élevé, surtout pour un réancier tol que Le sieur 
æ Bret, qui n'élait pas partie dans la poursuite? — Max l'a appellation au 
éañt ;: — Onponm que ce dont est appel sortira son plein et entier 
Het. » , x 


LA 





COUR D'APPEL DE BORDEAUX. | 
our déterminer la compétence en premier ou dernier res- 
sort d’un tribunal de commerce doit-on cumuler les frais 
de protét et les intérêts que fait courir cet acte avec le 

capital réclamé ? (Rés. nég.) (1) 

: Veuve Émenr, C. Manrin, 

Da 5 juin 1851, annèr dela cour royale de Bordeaox ; 
uatrième chambre, M. Degranges président , MM. Blon- 
eau et Grageneuve jeune avocats, par lequel : 

« LA COUR , — Aïtendu,que le tribunal de commerce a statué sur 
he demande qui en principal n'excédait pas 1,000 fr. ; — Attendu que 
xs frais de protét et les intérêts que cet acte a fait courir sont évident 
sent des accessoires de la demande principale, et ne sauraient par con- 
iquent former des capitaux séparés; qu'il est donc positif que la cause 

été jugæ en dernier ressort par le tribunal de commerce de Bor- 
eaux ; — DücLans non-recevable l'appel interjeté par les époux Tauzse 
es deux jugements rendus par le tribunal de commerce de Bordeaux, 
# 22 et 29 oct. 1830. » 





COUR D'APPEL DE TOULOUSE. 
partage. de succession opéré entre quelques uns des co-. 
héritiers seulement doit-il être considéré comme définitif 





_{a) Voir, en sens contraire; arrêt d'appel d'Aix, du 28 germ,.an 15, 
, 13, p. 288. | 
Tome III de 1831. Feuille 13°. 
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pourcour quiy Ont COnCOuru, on ce sens qu’ils ne puis 
*sent vis-ù-vis. les uns des autres se prévaloir de ce que 
tous les héritiers n'y ont pas figuré? (Rés. af.) (x): 
La prescription décennale établie par l’art. 13504 du C. cr. 
est-elle applicable aux traités sur succession fature A(R&. 
aff.) 
‘La prescription, en ce cas, ne conrt-elle qu’à partir 
l'ouverture. dé la succession ? ( Rés. aff. impl. ) 
Veuve Lannrx, C. Les époux Mrwicwé. 

Du 13% œvril 1831, annèr de la cour royale de Toulouse, 
première chambre civile, M. Chalrieu:Durieu président;} 
M. Martin premier avocat-général MM. Deprais et Fé 
ävocats, par lequel : 

a LA CQUR , — Attenda, quant à la nullité prise de ce que le pré 

‘tendu partage n'aurait pas été fait avec tons les cosuccesseurs d’Urbai 
Lodrix père, que tout partage ou délaissement des biens d’une parti 
de succession, convenu saire le donataire universel des biens présents 
-et à venir, et un ou quelques uns des légitimaires, lie tous ceux qui ont] 
| concouru à cet acte’; T Attendu, quant à la nullité prise de ce quec 
"pré itendu partage seraît un traité sur üne succession future, que le code! 
citil'borne à dix aûs le délai pour 1a prescription de toutes les actions | 
-en nullité ; que le code civil régit toutes Les prescriptions qui ont cox- 
mencé depuis son émission ; et que la mort de Latlrix père étant posté | 

_ sieur à l'émission de cette disposition du code civil, la prescription 

des actiongralatives à sa succession n'a commencé à courir que posté- 

‘rieurement à cette émission ; — Attendu que l'instance sur laquelle et? 

‘intervenu le jugement dont est appel a été introduite après l'expiration 

du délai fixé par le code civil ; — Par ces motifs, — À Démis et Dir | 


de l'appel. » 


COUR D'APPEL DE BORDEAUX. ° 

Le prévenu peut-il former opposition à l'ordonnance de le | 

; ‘chambre des mises. en accusation d'unë cour roÿale qu 
le. renvoie ‘devant les tribunaux ? (Rés. nég.) C. d'inst. 

<rim:, art: 129, 130 et155. | 









CLAVERIE ET Avsser, C. Lx MinisTÈRE PuBLIc. 


Da 14 mai 1831, anmèr de la cour royale-dé Bordeau, | 
Chamnbre-des mises en accusation, M. Gerbaud président, 
par lequel : | 
a 

". (7 Voir; ‘en sens: cotifraire, arrêtide la. cour de-cassation du 19 juil 
3809, t te 10, P- 550; nouv. éd. , 
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« LA COUR , — Attendu'que la chambre du éonseil du tribunal de 

première instance de Bordeaux a jugé qu'il existait contre Claverie et 

\ysset des charges suffisantes pour iles renvoyer devant le tribunal de 

ælice correctionnelle, sous la préveation du délit prévu par l'art, 401 
la cede pénal ; | 

» Âtlendu que nulle disposition légale n'autorise ces prévenus à se 


wurvoir par opposition devant la cour contre cette ordonnance; que ‘ 


‘tte facalié n’est accordée, aux termes des art.' 129, 160 et 155 du 
3. d'inst. crim., qu'à la partie civile et au mihistère public; qu'une 
ælle décisiqn, quant à l'inculpé, n'est qu'un acte d'instruction indica- 
if de juridiction et qui ne porie aucune atteinte aux- moÿens et excep- 
ions qu'il pourra faire valoir pour établir sa rastifivation devant le ju- 
appelé à les apprécier ; — Décrans Claverie et Ayéset non-recévables 
Igus leur opposition contre l'ordonnance de la chambte du conseil du 
ribanal de Bordeaux ; grdonne que cette décision sortita son plein et. 
nticr effet. » | "+ ° | - 


4 





COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 
Lorsqu'il n'existe pas de tribunal de commerce dans le lieu 
. du damicile du mari, est-ce à la mairie de ce domicile , 

ét nOn dans l'auditoire du tribunal de commerce de l'ar- 

rondissement, que le jigément de séparation de &'èrs 

doit étre affiché? (Rés. aff.) C. de proc., art. 872. î 

| BarrranD, C. Les Éroux Durann. 

La dame Durand avait fait prononcer sa séparation de 
dens. Son mari était domiciiié à Ventenac, lieu dans lequel 
|'n’existait point de tribunal. Elle crut qu’alors eHe devait. 
aire aflicher l'extrait du jugement dans l'auditoire du tribu- 
al de commerce de l'arrondissement. Elle ne le fit point af- 
icher à la mairie du domicile de son mari, comme semblé 
exiger en ce cas l’art. 872 du C. de proc... de 

Cette irrégularité fut relevée par un créancier, qui préten= 
hit avoir à se plaindre des traités intervenus entre les époux 
lepuis la séparation; ët qui, en conséquence, avait formé 
ierce opposition confré le jugement. — Les sieur et dame | 
Jarand' prétendirent que le vœu de la loi était suffisammeut 
empli par l'affiche apposée dans l’auditoire du tribunal de 
ommerce de l'arrondissement. Ils soutenaient d’ailleurs qu'il 
existait pas de maison: commune ou de salle’ de‘maitie à 
[entenac', et-demäandaient à faire preuve dé ce fait, 

Jagement dé première iastatice qui admet la tiéree Ophposi- 
ion. — Appel. L | 

13* 
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Da 18 mars 1851, annêT de la cour royale de Montpellier, 
M. Rozier président, MM. Grenier et Reynaud avocats, par. 
lequel : 

« LA COUR, — Attendu que de l'art. 872 da C. de proc., saine 
ment entendu , il résulte que, lorsqu'il n'y a pas de tribunal de com 
*  merce établi et siégant dans le lieu où le mari a son domicile, l'affiche 
de l'extrait du jagement de séparation doit être faile ‘à la principaæe 

salle de la maison-commune du domicile du mari; qu’en effet’, le lé- 
gislateur a tiécessairement voulu qu'une affiche fût apposée dans le ben 
même de la résidence du mari ren voulant assurer la publicité del 
séparation , l'un des meilleurs moyens est de d'annoncer par affiche dm 
lé lieu de la résidence ou domicile des personnes séparées ; et l'on ne 
peut admettre une interprétation :de la loi qui priverait de €es moyens 
or, on en serait le plus souvent privé, si, lorsqu'il existe an tribund 
de commerce ailleurs qu'au lieu même du domicile, et qui seulement 
cmbrasserait ce lieu dans son ressort, l'affiche était apposée à la salle 
d'audience de ce tribunal; car alors il n'en serait apposé aucune dans 
le lieu de la résidenee : que sans doute, lorsqu'il existe un tribanal d 
commerce ayant son siége dans le liea du domicile, l'affiche doit és | 
apposée à la salle de son audience, parce que dans ce cas, le légisi- | 
teur l'a préférée et indiquée: mais, hors ce cas, c’est à la salle del 
maison-eomune que l'affiche doit avoir liea s — Attendu que la de 
mande. subsidiaire en preuve qu'il n'existe pas de maison-commune a 
villgge” de Ventenac est nop pertinente, et non admissible, parce que, 
dans toutes les communes quelcouques, il y a nécessairement ua lien | 
de réunions municipales, et où les actes de l'état civil sont reçus et cé- 
lébrés ; — - Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions subsidiairesen 
preuve, non plus qu'aux conclusions principales de l’appelante ; —Di- 


MET de l'appel, » avec amende et dépens» . 





COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 

Le défaut de transcription d’une donotion peut-il étre op- 
posé par un donataire particulier postérieur ? (Rés. nés.) 
(1) C. civ., art. 930. 

Pizës, C. MARIE-ANNE Souié. 
Par un acte notorié du 31 oct. 1825, Jean-Pierre Soulit 

a fait donation de tous ses biens présents à Jean Palèset 

Jeanne Pradine, parents de sa femme. Le donateur s’est ré- 

servé l'asufruit. 


(1) Voy., sur cette question controversée, ce Journal, t. 37 (3° de 
.1815), p. 516; ett. 14, p. 126 (nouv. col.); M. Grenier, Traité de 
donations, n°° 188.et 188 bis: M. Merlin, Questions de droit, v° Tres- 
scriplion, 66, n° 3, etc. 
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Le > fév. 1826, Jean-Pierre Souhé a passé la vente au pro- 
fit de Marie-Anne Soulié, sa nièce, de plusieurs plèces de 
terre comprises dans la donation ci-dessus énoncée. Ke Box 
a été porté à. 1,350 fr. payés comptant. — Cet acte aété 
registré et transcrit le même jour, avant la transcription de , 
ka donation du 31.oct. précédent , qui-ne fut soumise à cette 
formalité que le 9 du même mois de février. ° 

Marie-Anne Sonlié:a voulu se mettre en. possession. des 
biens à elle aliénés. ENe actionna Jean Palès et Jeanne Pra- 
diues en détaisseméent. — Cëux-ci soutinrent 1° que la pré- 
tendue vente fäite à Marie-Anne Soulié n'était qu'une do- 
nation déguisée , arrachée à la faïblesse de Jean-Pierre Sou- 
lié , et ils articulèrent des faits propres à justifier ceite.simu. 
lation ; .2° que Marie-Anne Soulié , considérée comme dona- 
taire, ne pouvait pas se prévaloir du défaut de transcription 
d'une donation dont la date était antérieure à celle qui Jui 
avait été faite. 

Un jugement da tréunal de Villefranche ordonne la preu- 
ve offerte : — « Attendu qu’une donation première en date, 
quoique non transcrite, doit obtenir ja préférence sur la do- 
uation postérieure, malgré-qu’elle soit revêtue de la forma- 
lité de la transcription ; 5. — Attendu que ce principe s ’appli- 
que au cas où la seconde donation serait déguisée sous la 
forme” d’un contrat onéreux, car il impliquerait. qu'un aote 
twulé "pt avoir plus d’effet qu’il:en aurait si les parties lui. 
àvaient donné sa véritable qualification; — Attendu que les : 
hits conrctés tendent à à prouver la simulation de l'acte du 2 
Kv. 1826. 

Appel de la part de Jean Palès et de Jeanne Pradines. — La 
question que nous avons posée en: tête de cet article a été for- 
tement discutée. 

Du 2 juin 1831, ARRÊT de la çour royale de Montpellier , 
M. de Trinquelague premier président , M. Parès avocat-gé- 
néral, MM. Glises et Bertrqnd avocats, par lequel : 

« LA COUR , — Attendu, en droit, qte, d'après l'art. 938 du C. 
dv., la donation dûment acceptée est parfaite par le seul.consentement 
des parties; — Attendu que la transcription des dunations presorite pan | 
l'art. 939 du même code n’a-été établie que dans l'intérêt des tiess ac- 
quéreurs ou de ceux qui ont traité avec le donateur à titre onéreux; que. 
cela résulte soit des termes. même de cet article, qui ne'èe réfère qu'au 
régime hypothécaire, soit de ce que cette formalité a été emprnntée de 
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* Jaloi da 11 brum. de l'an 71et que cette loi ne la prescrivait que danÿ 
éet intérêt, soit de l'explication qu'en donne le rapporteur da tribungf 
sue Je titre Des donations et tesiamenis du code civil: que l'art. 941 por 
que le tléfrut de transcription pourra être opposé par toutes persona 
- ant igérét: cette généralité d'expression ne peut pas s'étendre à ce 
qui, terrant à titre gratuit leurs droits du donateur, le représentenk 
puisque le dpnateur est expressément excepté de cette facalté, læque 
n'est évideroment accordée qu'à ceux qui ne.sont pas responsables 
ses faits, c'est-à-dire 8es créanciers, où Jes tiers à qui il a 
transféré, à titre onéreux, Jes biens dont il aurait précédemme 
disposé par donation ; ; qu'on ne peut rien ‘iadaire de ce que « 
att. g41, après avoir. excepté. le douateur de la faculté d'opposer | 
défaut de trañscription, ne pagle pas de ses axans cause, comme il 
parle à l'égard de ceux qui sont chargés de faire {aire‘la transcription, 
car l'expression d' ayans cause embrassant dans su signification les 
anciers st les tiers acquéreurs, ceux-ci. se seraient trouvés exclus. d'a 
droit que l'article. au contraire, avait pour objet de leur conférer; — 
Attendu que c'est dans ce.fensque la cour de cassation, par son'arnl 
du 13 déc. 1810 (1),a interprété cet article, et que cette imterprétati 
-a été consacrée par Îa jurispradence: — ditendu que les parties d 
Glises soutiennent que l'acte du 2 fév. 1826, qui leur est opposé 
les parties de Bertrand, n’est qu'une donation déguisée sous La fo 
d’une vente; — Altendu que læ preuve offerte à ce sujet par lesdif 
parties de Glises est recevable, et que les faits qu'il a été admis à pra 
‘ver par le jugement dont est appel sont pertinents et admissibles: — 
cer motifs et céux exprimés dans le jugement dont est appel # que 
cour adopte, mer F'appelante de sun appel. : | .: 


COUR D'APPEL DE METZ. 
| Une adjudication volontaire faite devant notaire reste-t-ellg 
sans effet, si l adjudicataire refuse de'signer ? (Rés. aff.)(2) 
Lersqu’ un.acte de vente passé devant notatre n’a point été 
signé de l'un des Coacquéreurs SOLIDAIRES, est-il nul mé- 
me’ à l'égard de ceux qui l'ontsigné ? (Rés.aff.) (3). 
Peut-il valoir comme commencement de preuve par échit 
| contre Les signataires ? (Rés. nég.) C. civ. , "art. P1547. 
” CaRRON ET Lassaux, C. TEMPLIER. 
Le rer mars 1829, » les sjeur et däme Carron ont fait procé- 






















. (à Vog. ce Journal, 2 29 (1° sem. 1811), P' 27% ett, 11 (1810) 
Pe, 999, pouv. col, 

{a}-Vaye ibid, +, à 1814, p. 6%, et a 16, p. 107, uour. col, 

(5) Voy- ibid, & 1 181b,,p. 5, ett. 13, p. $02; nouv. col., t. 5 1830, 
P£:-voy. aussi M. Toullier, t, 8, n°’ 106 et 155. 

(4) Voy. ibid, t. 3 1824, pi 285. : 


COUR D'APPEL'DE METZ. | ro9- 

Id pan le ministère de M: Zassäux,. pothire ; à l'adjadica-. 
mn volontaire de différents immeubles à eut appartenant. 
l a été adjugé aux sieurs Pétré, Templier, Fayon, Huar. 
t Michel, tous solidairement, une grange et ün petit \er- 
bin, moyennant 6,050 fr.; mais les deux premiers seulement 
at signé ; et quant aux autres, l'acte énonce « qu “ils ont re- 
hsé de signer , quoique de ce sommés , et se sout retirés, di: 
ant qu'ils ne voulaient plus être en société. » 

Cependant les vendeurs et le notaire ( pour ses frais) u'en 
ut pas moins. considéré l’agte comme parfait, et ont pour, 
mivi son exécution contre Templier., l’un des adjudicataires. 
“ Celai-ci.a soutenn que.le défa@de sigrrature de plusieurs 
les adjudieatatrs entraînait la nuitédel'adjadication, même 
i l'égard des autres adjadicatairesqifi âvaient sigrié. “Les vèn- 
feurs'et le notaire ônt répliqué d’äbord que l’obiigé solidaire 
avait pas le droit de se prévaloir du-défant de siguature de 
pelques uns de ses coobligés pour'se retracter de son obliga- 
ion ; que la nullité n’eyjstait que dans l'intérêt du cr éancier} 

’au moins il faudrait, pour .que l’obligé solidaire qui:a sj- 
jaé. püt s'affranchir de sou obligatipu, qu'il eût manifesté - 
élite iatention avant qué le créancier-eût requis l'exécution 
M'contret. Ensuite les demandeurs soutenaient qu’en tous. 
ms l’acte dont il s'agissait dans l'espèce devait valoir écme 
jomméncement de. preuve par écrit -de l'existence de l'adjn- 
Kcation, et rendre admissible soit la.preuve testimoniale, 
oit les présomptions, à l'effet de compléter ce commence- 
hent de: preuve. P 

Jugement’ du tribunal de première instance de Charleville- 
qui annule l’adjadication , et renvoie Templier dés poursuites. 
dirigées contre lui, : 

Appel. — Mais, le 21 février 185% , ArRät de Îa cour royale. 
de Metz, M. Charpentier premier président, M. Oulif avo- 
cat-général, MM: Marlier, Rollin et Pécheur avocats, par 
lequel : . . + eh . 
«LA COUR, — Attendu qu'une vente äux enchères, faite devant. 
ta notaire, volohtairement et sans autorité de justice, nd peut êtré 
ponsidérée que comme un sirhple acte notarié: qui ne participe.cn rien 
des actes émanés de l'autorité judiciaire ; que dès-lors les actes de cette 
nature, doivent être revêtus de toutes les formalités pycscrites par Ja lot 
du 25 vent. an 11 sur le notariet ; — Attendu , en fait, qued'art. 16. du 

ocès- verbal d'adjudication les biens des époux Garron , reçu par M° 


même loi, l'acte nal, comme acte notarié, ne vaut comme écrit 
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Lässaux , notaire à Pois, le 1° mars 1829, énonce que l'adjadie 
de le grange, qui fait L'objet dndit article, a eu lieu au profit de ci 
individus, dont deux sealement, S'emplier et Richard-Pêtre, ont si 
les trois autres ayant refusé, disant qu'ils ne voulaient plus être de 
ciété ; — Qu'il suit de là qu'il n'y « point d'engagement à la charge 
Fayon , Huard et Michel ; — Attendu que la loi du 25 vent. an 11, 
14 et 68, déclare nul tout acte notarié qui n'est pas revétu de la si 
ture de toutes les parties ; — Attendu qu'aux termes dudit art, 68 de 










seing privé que lorsqu'il est retêta de la signature de toutes les pa 
contractantes ; — Altenda que, des cinq individus indiqués dans l° 
26 de l'adjadication du 1°" mars 1829, deux seulement ayant signé, c 
avec raison el justice que lesremiers juges l'ont déclaré pal et i 
eeplible de produire aucun effet, — Attendu qu'il ne peut même re 
suite aucun commentersent de preuve par écrit de la convention Le 
ebt alléguév, car d'aprè} les énonchations dudit acte, Templier n'a 
rait voulu devenir acquéreur que d'un cinquième de la grange dont ss 
git, tandis que les appelants sogtieunent qu'il serait devenu ad}adicr 
taire de La totalité ; — Attendu qu'il ne serait pas exact de dire que l'ob- 
ligation ayant été contractée solidairement, les vendeurs ont pus 
contenter de la tignatare de l'un des obligés solidaires, car ce serait 
sinder. l'acte, et n'avoir .ancan égard à une vérité de fait, savoir : qu 
és contractants ont cru être eu nombre de cinq, et ont dû compter st 
leur concours récinroque pour payer le prix et supporter la perte, säy 
en avait ; — Attendu qu'il me reste donc que l'aveu de Templier, ave 


qui, né pouvant étre divisé, repausse la prétention des appelants plutit 


que de leur servir de titre; — Par ces motifs, — Mer l'appellation se 
néant ; — Onponxs que ce dont est appel sortira son plein et entier ef 
fet , etc. » . « 





. COUR D'APPEL DE COLMAR. 

Les absents avaient- ils, sous l'empire du droit romain , ust 
hypothèque légale sur les biens de leurs curateurs ? (Ré. 
nég.) (1) | 

ETTERHOLD, C. ScauBEr. 

Dans un ordre ouvert en 18%, sur le sieur Licbenguth, 
s'est présanté le sieur ##Fetterhôld, créancier d'une somme de 
830 fr., pour laquelle il a demaudé à être colloqué en vertu 
d’anehypothèque" légale qu’il faisait remonter à 1981, et qu 
d’ailleurs il avait fait inscrire. À cette époque, son oncle, k 


sieur Hochstraser, étant absent, un décret du bailliage de 


“uÿ Yoy.:M. Grenier, Traité des Hypothques, n° 224. 
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Newsaarwerden lui nomma pour curateur le sieur Lieben- 
uth , sur lequel l’ordre avait lieu. Or le sieur. Wetterhold, 
F était aux ordres de so® offcie, prétendait que le droit 
romain accordait aux absents une hypothèque légale sur les 
biens de pur curateur; et pour le prouver il invoquäit no- 

tammeat les art. 21 et 41 de la loi da :i- “brum. an 7. 

Q'ä répondit 1° que le droit rontain, loin de considérer 
PaBsent gpssi favorablement que le mineur ou l'interdit, le 
privait de touteespèce de privilége ou d'hypothèquè, et le 
pose la même ligne que le | prisonnier dé guerre (L. 20, 

Bé admin. tut. vel « cur.;ÿ L., 19 et suiv., D., De rebus 
auëct. jJud..possid. ); à° que l’art. 2e de la loi de brum. pe con- 
cernait que les absents non encore alors pourvus de cura-" 
teurs, et ne dispésait que pour l'avenir ; et quant à l’art. 4; 
de la nrême loi, on faisait observer : qu “il ne pouvait êtré in- 
voqué que dans les pays où la jurispradence, en cela contrai- 
re au-droit romain, admettait au profit des absents l’hÿpo- 
thèque légale : ce qui né se rencontrait pas dans l’espète. 

Jugement du tribunal de Saverne, du 11 déc. 1829, qui 
déboute Wetterhold de sa prétention: — « Attenda que le 
décret du bailliage de: ‘Newsaarwerden, en vertu duquel Wet- 
terhold avait pris Cette inscription hypothécaire en 1824, ne 
renfermant ni obligation conventionnelle ni condamnation 
judiciaire, il ne pouvait résulter de cét atte auèure lrypothè- 
que soit conventiennelle soit judiciaire au profit de l’absent ; 
— Que Wetterhold, aux droits de celui-ci, invoquait à tort 
uve hypothèque ‘légale, puisque le droit romain, en vigueer 
dans le baillage de Weysaarwerden, lors de sa réunion à la 
France en 1793, n’accordait aux absents ni privilége ui hy- 
pothèque sur les biens de leurs caratéfrs ; — Que l'art. 24 de 
la loi du 11 brum. ‘az ne saurait être applicable à l'espèce : 
où il s’agit d’une curatelle qui remonte à 1781, et que l’art. 
41 de la même loi ne pouvait être invoqué, puisque, lors de 
la promulgation de cette loi, qui ne peut avoir Pets rétronc- 
tif, l’absent n'avait pas ‘d’hypothèque légale. | 

Appel de là part du sieur Wetterhold. ": 

Mais, le 22 mars 1831, ARRÊT de la cour royale de Cl- 
mar, troisième chambre, M. Poujol président, M. Devuulx 
avocat-général, MM. Sandherr et Paris avocaÿs , par le- 
quel : 

_ s LA COUR, — . Adoptant les motidtdes premiers juges, — — À Mis ét 
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Mar l'appellation aa. néant ; — Oucomta que.ce dent est appel sortirs 
son plèin et entier effet.» . , + b 


— 5 
COÛR DE CASSATION. | 
Lai cannaïssance de'toufes les actions possessoïres, et partis 
| culièrement de celle intentée contre un individ, gui S "esÀ 
mis en possèssion d’un terrain acquis administrai ns 
, appartient- elle au juge de pair seul, et à l'rchéee 
_l’augorité administrative ? (Rés. aff, Art. 1d, tt, Ÿ É 
Joi du 24 août 1590. . 
Lorsqu'il s'élève dans le cours de l'instancé au pos ; a 
une difficulté qui ne peut être jugée que par l'aut PE: es 
* -minèstrative , le juge de paix doit-il, au lieu de se décla- 
rer incompétent, surseoir à statuer jusqu’ à la décision de 
+ l'autorité administrative ? (Rés. aff. Arrêté da 13 bram. 
au 10(1). | 
| 7 Mosnier, C. VERCOLLIER, ‘ - 









* 


Le 27 nov. 1826, _adjüdication par l'autorité administra- 
tive, .au profit du sieur Vercollier, de l'emplacement de Pan- 
cien chemin de Fère, dént la suppression avait été arrêtée. 
En, 1827, sur la demande de l'adjudicataire, l'administration 
fit procéder à-un arpentage ; duquel il résulta La certitude que 
le sieur Mosnier, qui possédait , des terres contiguës,, avait 
commis des anticipetions sur |’ emplacement, du chemin. 

Maui de ce titre, le sieur Vercollier fit défricher la partie 
de terrain usurpée par le sieur Mosnier. Celui-ci forma con- 
tre li, devant le; juge de paix du canton Doulctiy- -le-Château, 
ne demande en. maintenue dans sa, ppssession annalie. Le 
sieur. Vercollier excipa de son titre et demanda le renvoi de 
la çause devant l’automté administrative. Mais le juge de paix, 
sans avoir égard au .déclinetoire, ordonna ume descente ar 
les. liepx, et, par un jugement subséquent , maintint le siear 
Mosuiér dans Ja possession du terrain, — Appel. 

- Devänt le tribunal de Soissons, le ministère public; ‘auwnom 
du préfet dg l'Aisne, se joignit au sieur Vercolhier pour de- 
mander ke renvoi. Le tribunal, par jugement du'aer juil. 
1926 11 Attendu que, par une reconnaissance faite par M. 














-(1) Fagé, dans te mâme vens, par arcèle de da cour de cassaon des 
18 pluv. an 11 (nouv. édit., t. 3, p. 245 :.anc. col., t. 5, p. 70): 38 
août 1810 (noyv. éd, $..2 L DEC TE et 5 sav. 1824 (t. 2 +825, p. 395. 
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le: commissaire adinimistratif, le 22 mai 1827, approuvée par 
. le préfet de l’Adsne, le 5 août suivant, ladite reconnais- 
ce régülarisant celle qui avfit précédé l'adjudication , la: 
ortioù de terrain défriehiée par Vercollier, de laquelle Mos- 
iier a prétendu être en possession, a. été déclarée faire par 






fe du in vicinal de Fère, et'par conséquent de l'ad- 
vdigéion faite à Vercollier; — Attendu qu'il n’appärtient 


oi it tribpnal civil d'apprécier cet acte administratif, 
À d'en paralyser les effets; — Attendu que, cette incapacité 

Pardre public, le jugement reodu par le juge de paix 
fon @Oulchy, le 12 mai 1827, ne peut plus subsister ; 
— Parc ces motifs, unnule ce jugement et se déclare incom- 
Jétent.v  * 

Le sieur Mosnier s’est: pourva en cassation pour. violation 
de l’art. 10 de la Joi du 34 août 1790, et desarnt. 3, 23et 25 du 
C. de proc. civ., 1° eu ce qué $ "agissant uniquement de sta- 
laer sûr la question de possession, il n’y avait aucune véces- 
Hté d'apprécier le titre du sieur Vercollier ; 2° en ce que, 
dans tous les Cas, conformément à la jurisprudence de la 
cour, le tribunal d'appel aurait dû se borner à surseoir, car, 
si l'autorité administrative est seule compétente pour pro- 
noncer sur les difficultés relatives aux actes administratifs, 
elle ne peut jamastatner sur les actions possessoires dont la 
connaissance exclusive est attribuée aux juges de paix. 

. Du 11 maë1851:.4RRËT de la cour de’ cassation ; Chambre 
Me M° Portalis premier président, M. Jourde rappor- 
tens, par | 
. « LA COUR, &., ‘Su les coriclusinns de M. Joubert, avocat-général: 
+ Statuant au fgnd, vu l’art. 10, tit, 3, de La loi du 24 août 1790, — 
Attendu qu’il résulie des dispositions ci-dessus-que la connaissance des 
acné possessoires est exclusivement attribuée aux juges de paix ; — 
Attende que l'autorité administrative n’est point compétente pout pro- 
rgacer gr de semblables questions ; — Que si, avant « de statuer sur 
une actfon en complainte, il est nécessaire de faîre ] juger une question 
préjediciglle par l'autorité adwinistrative, le tribunal, saïsi légalement 
de cetig action & ne doit pas pour cela se déclarer incompétent, mais 
seulement surseoir au jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'ad- 
ministratiqn sur la question préjudicielle ; +— Aitendu. dans l'espèce , 
que, 14 appel interjeté par Vercolier des deux jugements reudus, Îles 
12 av. êt 15 mai 1827, par le-juge de paix du canton d'Oulchy-le Ch4- 
teau , l'an intgrlocntoire ,, V'autre définitif, lequel avait admis l'ac- 
tion possessoire di de Mosnier, un déclingipire fut proposé à l'audience 
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par À minlstbre publie au nom da préfet de l'Alsne, avee réquii 
dæ renvoi de la cause devant l'autorité administrative, et Vercoliæ 
renouvela, de son côté, le déélinetoire qu'il avait proposé der 
jage de paix : que le tout syant été joint à l'instance principale, le 
bunal de Soissons, au lieu de sursæoir à statuer sur l'appel, s'est d 
ré, sans aucune réserve, incompétent pour connaître de‘täctjion, a 
nulé les jagements rendps par le juge de paix, de manière-à,m 
définitivement l'action de Mosnier hors des attributions judi 
a renvoyé Ia cause et les parties devant qui de droit, d'où à sait q 
jugertient attaqué a violé formellement l'article de loi ci- 


qu cité, 
méconnu les régles de la compétence judiciaire ; 5 — Par js. 
Casss. » | us. RES 


rpm & 
COUR DE CASSATION. 

Est-ce en général aux huissiers exclusivement qu’il°appa 
tient de faire les copies. de pièce® qui doivent étre si 
fées avec l'exploit? (Rés. aff.) 

N'est-ce que par exception, et lorsqu'il s’agit d'actes si 
Jfiés pendant le cours des. procès, qu'il appartient a 
avoués de faire les copies de pièces ? (Rés. aff.) 





Deramorre, C. Hruzé. , 

En novembre 1828, M. Delamotte, avoué à Dieppe, f 
chargé par :les sieurs Goujon de faire etécuter une oblig 
tion ñotariée, souscrite par le sieur de Sint-Ouen. Il ft 
signa lui-même le copie du titre ; il prépara le comunrande- 
ment ef le remit à l'huissier Heuze pour en Rire la signif- 
cation. é 

L'huissier, pensant que l'avoué avait émpiéiÿ sur ses at- 
tribations, biffa la signature de ee: dguiér, et siguifia le com- 
mandement, dout il réclama le coût, y compris le droit de 
copié de l'obligation. : 

De fà ur procès dans lequel le syndic ‘des avoués et lui 
des huissiers s’'empressèrent- d'intervenir. ? . 

Bref, arrêt confirmatif de la cour royale. de Roue, du 20 
janvier 1830, qui donne gain de cause aux huissièrs. En yaici 
les termes : 

« Va les lois des 20 mars 1791 et 27 vent. an 1 8; vu “pareil: 
lement le réglement du 16 fév. 1807 et le décret du 14 juin 
1815; — Attendu que, d’après les définitions contenges eu 
Part. É de la loi du 20 mars r701, ‘et en l’art. 94 de celte dn 
29 venf. an 8,.les avonés sont des’ mandataires ad item, 
chargés de représenter k&- parties en justice, de recevoir le 
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ipôt des titres , pièces à produire dans l'instance, et de faire 
te la procédure nécessaire pour mettre l'affaire en état de 
pevoir jagement; que c'est sous ce seal rapport qu'ils ont 
: caractère publics attendu qne quand un avoué sti- 
Me les intérêts d’autrai hors de cause, il n’agit plas 
ke cotnme mandataire eprivé, ou comme negotiorum 
seor, dans ce cas il n’a aucun caractère officiel , et par.con- 
quent aucun droit de certifier légalement des pièces doft il 
rait besoin de signifier des copies; — Attendu que c’est sur 
tte distinction qu’est basée toute l’économie des réglements 
5 16 fév. 1807 et.14 juin.1815, concernant la taxe des 
roués et des huissiers ; notamment aux articles dont l'appe= 
nt argamente ; — Attendu qu’il résulte de ce que dessus 
me les avoués ont, concurremment avec les huissiers, le 
roit de faire et de certifier toutes les copies de pièces qui se 
ittachent au procès, dans lequel ils sont chargés d'occuper 
our leurs clients, depuis et y compris l'exploit d’ajourne- 
ent quai les constitue jusqu’à la signification du jugement 
iclusivement; mais qu’à l'égard de toutes les significations 
Ktra -- judiciaires, ou procédint de juridictions exception- 
elles, auprès desquelles il n’y a paint d’avoués en titre, les 
dissiers seuls ont an caractère pnblic. pour faire et certifier 
5 copies de pièces qu'ils sont chargés de notifier en tête de 
ars exploits; — Met l'appellation au néant... 

Pourvoi en cassation de la part de Me Delamotte pour vio- 
ition des art. 28, 29 et 72 da tarif du 16 fév. 1807. — L’a- 
oué, à dit le demandeur, est le premier conseil des parties : 
‘est lui qui est chargé de diriger l’action dès le moment où 
a contestation du droit a pu prendre naissance. En vain on 
rétend que son mandat ne l'appelle que devant le tribunal 
ü il est attaché; il l’exerce même dans des cas où rien n'est 
ncore en litige, par exemple, dans les inventaires. Ces ob- 
ervations suffivaient pour repousser le système de l'arrêt at- 
aqué; mais ce n’est pas dans le caractère de l’avoué, pas 
lus que dans celui de l'huissier, qu'il faut aller chercher Ja 
olation de la question : le tarif a posé les principes des droits 
ls à chacun de ces officiers ministériels. En même temps 
[vil règle les droits dus à l'huissier pour son exploit, il règle 
ussi le droit de copie, si elle est faite par un officier ministé- 
iel; or il n’en alloue le salaire à l’huissier que dans le cas où 
Lest l’anteur de cette copie de pièces. Lorsque c’est l'avoué 
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qui a fait cette copie , le tarif lui alloue aussi un droit. [ky 4 
concurrence entre les avoués et les huissiers pour les copls 
de pièces dont la signification doit être faite par l'exploit & 
l’haissier. Telle est l’économie des art. 3%, 29 et 72. s 
+ Du 24 août 1851, annèr de la chambre des requêtes, 
Dunorer faisant fonctions de présent, M. Cassini rappors 
teur, M. Lebeau avocat-général, M. Lacoste avocat, per 


lequel : 

._« LA COUR, — Attendu que les trois articles invoqués du tarif, 
étant exactement analysés, se réduisent à dire que le droit de eopies de 
pièces, c'est-à-dire l'émolument qui y est attaché, appartient à l'huis 
sier ou à l'avoué, selon que cette.copie à été faite par l'un ou par l'&- 
tre ; en sorte que la question à résoudre, qui est celle de savoir dan 
quels cas l'avoué a qualité pour faire ces ‘copies de pièces, ne pent pes 
étre éclairée par ces articles, et ‘doit être résolue d'après les principe 
dérivant de la nature des choses; — Attendu qu'un principe fondé :w 
l'esprit, et même sur le texte du décret, est que la copie de pièces doit 
nécessairement être authentiquée, soit par la signature de l'huissier, soit 
par celle de l'avoué; — Attendu que, dans toute espèce d'exploit, 
l'huissier exerce là fonction d'officier public, ayant droit d'imprimerk 
sqn acte le caractère tégal d'authenticité ; d'où il suit que la régle géni- | 
rale est que les copies de pièges qui doivent étre signifiées avec l'exploit 
sont l'œuvre de l'huissier, garanti par sa signature au bas de l'exploit, 
et q'eh conféquence l'émolument lui en appartiegt: — Attendu qu'en 
contraire, la faculté concédée extraordinairement à l'avoné de s'immis 
cer. dans un acte d'huissier, par la copiede pièces, doit être considérée 
comme une exception qu'il faut restreindre, comme Île veut la nature des 
choses, aux actés signifiés pendant le cours du procès, puisque l'avoué, 
considéré en dehors de l'instance dans laquelle il est constitué, n'est 
plus qu'on simple particulier, dont le certificat et la sigaature n'ont 
rien d’authentique ; — R&eTTs. » + 





COUR DE CASSATION. 


L'appréciation du temps nécessaire à un accusé pour prépa 
rer sa défense appartient-elle souverainement aux cours 
d'assises, et par conséquent à l'exclusion de la cour de 


cassation ? (Rés. aff.) 

| SERVANT, GC. LE MinisTÈRE PUsLic. 

Du 5 février:1851, ARRÊT de la chambre criminelle, M. d 
Bastard président, M. Brière rapporteur, M. de Gartempe 
.avocat-général , par lequel : 
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« LA COUR , — Yu l'art. 299 du €. d'inst. orim.; — Attendu’ que le 
feft dont le demandeur est acensé est qualifié crime par les art. 195, 
#96 et 503 du C. pén.; que le ministère public ‘a été entende : que- 
‘arrêt, d'ailleurs régulier dans la forme, a été rendg par le nombre 

:jages suffisant d'après la loi ; — Qu'il n’est pas de la compétence de 
a cour d'apprécier le temps nécessaire à l'accusé pour préparer sa dé_ 
ense, et que, sous ce rapport, et s'il croit qu'il lui est préjudicié, c’est 
levant la cour d'assises qu'il pourra présenter ce moyen préjudiciel en 
réclamant un délai ; — Reserre. » . 


+ 


Nota. Le même jour, autre arrêt semblable. 





COUR DE CASSATION. 

L'arrêt qui décide que, dans l@ provinces où, sous l’ancien 
ne legislation, là prescription trentenaire était admissible 
en matière de servitude de passage , ‘un droit de cette na- 
ture pouvait s’acquérir par la possession immémoriale , 
est-il susceptible de cassation pour n’avoïr pas déclaré si 
celle possession avait trente ans à l'époque de la publica - 
tion du C. civ.? (Rés. nég.) C. civ., art. 691. . 

Cet arrêt est-il suffisamment motivé y quoiqu'il se borne à 
énoncer que la possession immémoriale résultait des en-. 
quête et contre-enquête des parties, sans expliquer ‘si 
celle possession réunissait les conditions préscrites par la 

” doi, c’est-à-dire si elle avait &e publique, continue, à 
iitre.de propriétaire, etc., lors même que les premiers ju- 

ges ont déclaré le contraire, en se fondant sur ce qu "elle 
n'aurait point eu ces divers caractères ? (Rés. aff.) C. civ., 
art. 2229, et C. de proc., art. 141. 


Dezasy, C. LA COMMUNE DE Bancienr. 


Des contestations s'étant élevées relativement à un droit de 
passage eutre le sieur Delaby et la commune de Bencign Y, 
le tribunal civil de Vervins, qui en fut saisi, ordopua ‘des en- 
quête et contre-enquête, et, après: qu’elles furent termi- 
uées, il'statua sur le fond le 23 juin 1855 , par le jugement 
suivant : — « Atteudu que la possession pour fonder une 
prescription devait être publique, paisible, non équivoque, 
continue et à titre de propriétaire, et que la commune L’a- 
vait pas établi cette preuve en sa faveur; qu'au contraire il 
avait: été.prouvé que le passage ne:s’exerçait qu'accidentelle- 
meut.et dans le cas d’ahsolne nécessité et de force: majeure ; et 
qu'encore:que le. demandèur, non plus que ses prédécesseurs, . 
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‘n'aient mis añcan obstacle au: passage, on-ne poñvait upere. 
cevoir dans son fait et dans celui de ses auteurs qu'unesinsple 
tolérance..…...; — En conséquence, défenses sont faites à Le 
commune d'exercer à F'avenir ce prssage. » 

Appel; et, le 22 mai 1829, arrét de la cour d'Amiens qui 
infirmé en'ces termes : — « Attendu-qu’il résalte des enquête 
et contre-enquête que les habitants de Bancigny ont une pos- 
session immémoriale du droit de servitude, ou passage à pied 
et à cheval sur le pont existant sar la pièce de terre du sieur 
Delaby, sitaée au terroir de ladite commune. » 

Pourvoi de Delaby, i° pour violation de l’art. 691 du C. 
civ., en ce que la cour royal, au lieu de déclarer simple- 
ment que la possession de la commane était immémoriale, 
aurait dû, quoique cette possession eût commencé sous lem- 
pire de la coutume de Vermandois, qui admettait la prescrip- 
tion trentenaire pour toute espèce de servitude, spécifier si 
elle avait trente ans lors de la promulgation du code civil. 

2° Pour violatidh des art. 2229 et 2232 du C. civ., et 141 
da C. de proc., en ce que d’ailleurs la cour royale n’avait pas 
déclaré si cette possession était conforme à la loi, c’est-à: 
dire si elle avait été publique, continue, à titre dè pro- 
priétaire, ce qui avait été fait par les premiers juges. D'où 
* Jon concluait’ que l'arrêt attaqué n'était pas suffisamment 
motivé. 

Mais, le 1er murs 1831, AnRÈT de la chambre des requêtes, 
M. Dunoyer président, M. Lasagni rapporteur, sur les con- 
_clusions conformes de M. Lebeau avocat-général, M. Man- 

daroux avocat, par lequel : 

« LA COUR , — Sur le premrier moyen ; — Attendu, en droit, qu'il 
n'est aucunement permis d'attaquer les servitudes discontinues appi- 
rentes, ou-non apparentes, déjà acquises avant la publication du C. civ:, 
à l’aide de la possession , dans les pays où élles pouvaient s ‘acquérir de 
cette manière (art. 691 du C. civ.) ; que, d'après l'art. 145 de la coute 
me de Vermandois, dans le territoire de laquelle étaient situés les licus 
contentieux , toutes servitudes étaient prescriptibles par la possession; 
— Et attendu , en faît, que l'arrêt a constaté, en termes formels, qu'i 
résulte de l'enquête et contre-enquête, que les habitants de Bancignÿ 
ont une possession immémoriale du droit de servitude de passage, à pied 
et à cheval, sur le chemin et le Pont, existant sur la pièce de terre da 
sieur Delaby, située au terroir de ladite commune : que, dans ces cire 
constances, en maïntenant Îles habitants de-Bancigny dans leur droit & 
servitude, dont il s’agit au procès, l'arrêt attaqué a fait une juste appli 


COUR DI:-CASATION. _ Lis 

Wien de l'art, Gpr,-imvoqué pér le demandeur: Aënts o0 shogqu de 
sipadue improssriptibifté de le surrisnde een tenhrent d'onsn té 
fopusé ‘aux jagos de ds cms, mais le demander an. camatiog:a fou- 
“é la servitude, en ‘offrant de prouve que la. commane, » aval po | 
pendaït an temps suffisant pour prescrire ; — Sar le deuxibte 
opens — Aitendu que, pour décider que les habitants de -Bancigey. 
at une possession immémoriale, et quuinai isavatent proskrit le ‘déait 
e.servitude:en question, l'arrêt n'a: foit qu'ppréder Fès age “et” 
Mmtre-éhquéte, appréciation que Î& ‘loi abandomse âèx entières. 21 À 

| conscience. des jagès ; — Sur Le troisième moyen ; it. Atiunda‘wes ; 
mme on vidat je icvoir, l'arrêt à maintent its bubisañisde Bentigay 
sas leur droit de œrriude, en conskdrent qmode.premtiption de ce 
roit résulte, en faveax desdits habitants, de La pynseseion japémerials 
bblie par Lengaâte et contrs;euquéle gain Le : mémesrét pol jn@n 
vcet par Là le voue de La Jéte& ri rer Ruate sk vu 
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| COUR. PE CASSATION. 6 
€ & débune a’yne rente Consiiute en petyéyel, Vie ee 
pendant deur ans d'en parer dés arrérages  pautril é&e 
cojigraini au rambogsamens. dy kaplial, lexsquercmiiasnse 
pénsion de paiement preyivat d'un fait impputeble. qu Frér 
ancier, aoqmmentloréque, ki PET ÉLN Spas OUT ABLA | 
.aw dousitile du <réonçien. àniginnire, :la..treoncion oGthsl 
n'a pontfait connaitre du. dépieir. sa guoliésan so domi 
sile.? LR, nég.) Gin... arf 1942.44). E 
Dononrez ; C. MussrenxeaT Busséeo. …‘ 
Une rente de 50 #: nu capital de r,300 À. avait té costs 
iée par le siear Dairant aù profit du seur Burouf: Gette 
tatc-était portable aw' "domicile du ‘crénhêier, à Bayeux, et 
sMwuräine de la Seignerie , ‘appartenant at débiteur,: était 
Becté hypothécoirerent poüf en assurer le paiemeut: Ce 
omaine passa : saccessitemient des mains du sieur Daigitaux 
ans celtes da sieur: Pitt, de la dame Massietné, sou héri« 
èe,:et enfin da sieur Sat Jorés. *  : : ot 
Une-majson appartesant à te dernier wyam été. nada pat 
Medicatieu , le-sieur Dubisson, edjètieataife , : gartda éf se 
taisis uû capitàt soffisant poër K setvice de là reñte. LM 
aya exactement pendant phûsitars éririéos à-le darne Burt}; 


ES SE SEE ER EE ER 
(13 Voy., dans le daraesens, arrêt de- 1s cac ger crgion defis ooût 


h@.t 54, p-. 150 Rue TN nue, Me sé, 
A'oine. 14fe. de 4951. : ue ‘heuile és. ’ 


‘at0 JOURNAL DU ’PATAIS. 
et, imgrrès le déeës ‘deeotte dermière, in demoiselle Duronsl, 
Sr bériibre: ete demoiselle hubitaiéle département dé Je 
Ménéhe ,-ct:l'ôn te rapptlié que la‘rente était payabte à 
Pageux, “lei du domicile du sor ‘Eimouf, crédäcier ‘arigf 
naire. | À 
. Æa rente n ‘gout pas ÉiE payée par! ‘le sur: Dobisson pen 
da, je aupées fin LÜ24 et 1825, des héritiers de la demoi. 
ele Darsatal: oui. Intenté ae action eu remboursemént da 
capital contre.la dame Mwsienue, qui, pendant qu'elle était 
débitride: dé, in: rente; lour gvait aonsenti un -titre veuvel, 
La dame Matsinnme # appoié en garantie do sicer-Saint-Jores 
son mnptétenr: tte sic@r Dabissori. Célui-ci. a ‘obtervé ge 
te setvtèt'detà rente n'était 418 Susbépda que du eonsenté. 
ment de la demoitblte "Pürériter, ti 4 offert de le conéadér 

à Pinstant. ” 

 Le'25 mai 1828 fugéetde tbe civil de Bayeux qu 
détiare valables les offres:dé Dubisson et rejetije NM demande 
._ ea rémitiinsement da capitl'de la rénté, ordonnänt que les 
hétstiérs Darontel: imdiquerônt'! le domécite à Bayeox, à el © 
véra payée à l'avenir: — A] ppet.:* | 
é: frrét tonfiraratf.de a cout. cvynle Cr: dont-icra. 
| thés E ainist conçhs > « Enmidérent que, stile débiteur d'a 
fente: portable comtitriée.en perpétuel peut êtré conträint au 
remboursement du capital; Mate de petement des arrériga 
pendant deus «années, le créancier qui ne l'est devenu qu 
par l'effet d'uye mfutakion opérée à.son profit ne peut # 
prévaloir du bénéfice, de ba loi, qu'autaus qu'il a fait. connaître 
sa qualité et sou domicile au débiteur; — Considérant qu 
par contrat dug dherm. an 12 SaintJores a chargé DBubison 
père du service d£.la rente dgùt à s'agit; que depuis cette 
fpoque Dabissan pèré, et Après dot son Kls, partie eu, procis, 
cu pnt payé les arrérages à Durontel père ,.etensnite à la dé 
moiselle Durontel SA fille , qui s'est présentée comme son bé* 
titière; que. la demeiselle Durontel, qui demenrait dans ke 
département dela. Mandhe y .8st décédée dunze jours ap 
Le 2$ avril 1823, époque dti dernier paiement fait, par Dubir 
son ; te Que depuis.ce temps Dosontel; frère.de la décédés, 
et son héritiei, domicilié à Bayeux ,.était resté sang se füs 
eonuitre; que-c'eft seulement de 5r-och 1896 qu'il a notifié 
sa qualité et 1 liéx de son domivtile.à Massienne; débitéur en 
qu'atité de'shecesseur de Pitel ; mais qué Duronitel n’ignorai 






ES 
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es que la rente avait été servie à 561. père et à sn sœur den 
juis uu grañd nombre d'années par Bokison, qui en était 
hargé; — Qu'on doit vair dans cette série de -paieméats, 
£its d’une part et acceptés de l'autre, ün canseitement de 
a part des créanciers à g'adpeiser à Dübision - - AR DDOËNE par 
me simple demande , avout d'agir. cpgre Pitél qu: se$, créan- 
iers ; — Que cette présomption se fortife de la qu'éenstance 
u domicile de la demoisetle Duroutel, puisque, demeurant 
ane le département de la Mauche, ef noù "A: Bayeux, où la 
enté est payable, elle a dû fairé prendre les fonds chez Da- 
#sson; — Cbnsidérant qu’il wa été. fait à cétui-ci tucune des 
fandé jüdiciuire de da part dé Durohtel ;avant d'intenter s6n 
tion contre Mässiéune'; ; que dès lors tette- action perait nie 
Wée par le désir d' ébtenÿr le tenrboursement du capital de 
x roñte constituée au‘dentier 24 plutôt que par le défaut de 
srvice des arrérages, qu'il n’x ten. qu'à’ Durontel d'obteir. 
échéance; ; — Cousidérant. qu’ ‘aassitôt que. Dubisssa a étéin- 
brmé de a réclamation dé, Bürontel' ila fait de-jmstes obéis- 
inces, eté. % ° s . æ ee... 
Recoursen | cassation de de: ‘la part de Daroil, “poui LS 
thon de l'art. 19r2 du 6. civ. 

"Le rd aynil 1851, ARRèT- dé la stctiôn des réquêtes M. Ya- 
erd de Eañglade président ;: M. Moreak - FFAPOSeRr, M 
ouhäud avecat, par tequél: :." - + 

_« ELA COUR , = Sur Yas cünelusions de M. laplagne Puis. étocnë: 
Enérâl : — Sur le moyen uafque, fondé sar le vilain dè Fart. dors 
p'C. eiv., —-Attendu qu'aux-térmes de cet articlé;"le débiteur d'êne 
mie conelitués pest Ars cowrnamer au rachat., s'il ceme de:ressplir ss 
Migations pendant deux annéessr-' Qué de ces degières. expressions 
 résulle que le rembôursemeñt du éapitab na. doit étre ordonné que 
Méque, Sans auCEn fat ippatable an créancier, le. débiteur a Jaissé 
couler plus de doux aunées saus sdisfaire à à ses qbligations; - 

‘Attendu quil résulte des faits et circoustäucdf" constatés par l’ arréé 
taqué que c'est par Je fait pérsdanel du sieur Durontel , ‘demtändear 

à cassatfon , et-de [a demoiselle Durosef ,' sa sœur, qu. représen!é, 
ne fox atrérägés de la tente dont À s'agit 'oft Tessé d'Étre payés depüis 
R23; — Et qu’en sé fondant sur:ces faits et- cisbonstanees pour rejeter 
| demande ‘du sieur Daruitel et:sa sœar à fin de rembaufsement de 
dite rente, l'arrêt attaqué, loin de violer l’art. 1'ÿ1% de C. eiy., n'a fait 
pese conformer àla dispodition le cet artiolu; — Rosrse, etc. ». "8. Le” 
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Ut TS “cotk : DE CASSATION. 

L'insertion prisé avant les dix Jours qui précèdent la dé- 

charatton: de la faillite, mais.& une dpoque ; postérieure à 

code dû vri jgcmens en fait rersonter l'ouverture, est elk 

alles ehcOrE qué & créancier" dis agi de bonne foi? (Ré. 
aff.) ef) G. de voM., art. 445. : 


Lauren, C, Cmcou-Bouaron. 


, En (Ba5, les sieurs Benoit et Faussin Ghico Bourbon, “père 
als, eaytionneth des bilfts souserits par leur père en faveur 
des sieurs-Cuñenséet gompegnie, poui acquitter un dividende 
de a5 pour 100 promis par celui-ci à.ses créanciers. Ces billes 
sant. protestés à. Leur fchéance, eétsuivis de condamnation. 
en .verta desquelles il.est: prié igseription, le 27 août. 4824, 
su burèst des hynothègdks, au préjudics des sieuçs. Chicow 

; Bonbon père ef fiès." =. | 

Le.26.jain 1826, les sieurs. Clücon-Boucbon” frères sont dé 
clarés par jngement en état du faillite. — Plus, tard , ui 
cad jugemint fait remonter. lPouvertüre de la fa illite au4 
mari 16824, c’est-à-dire à ùne époqne hotérieure à. l'inscrip- 
tien prise par Les sjemrs Cautenat, et anuple cetfe inscription 

Appel de oe-jugement de.la part des.sieurs Cantepat. Un 
premier arrêt a ordonné la prodaction des actes fendant à 
établir que.Ja cgésation de paiement de: faillis datait .du 4 
mars 3884. GC actes. out'été produits” ‘Les. gens Cénpeust 
ent soute. alors, que les condamnations én vertu desqriells 
De avaient pris inscription avaient été obtenues de‘bèmne fois 
que leur inscrtion, étant intérieure an jagèment de déchée 
ration de faillite; devait avoir s0h “effet ; parce que les art. 

444 et 445 ne ‘sëcharent na qtie.tes acte/hits en fraude des 
créanciers, et ‘qu’@né jutispradgnté conisté è maintient. les 
actes faits ‘de Honne foi à ane époqué* où “a. aiflite n’était ni 

déclarée, 1 à publiquémerg connue, ehcgre qu'un jugemeit 
fasse remonter. l'ouverture. de la faillite. à à uns. époque | anté 
rigure. à ces actes (5e à 
‘Le-6 «mars. 1829, -srrêt eopfrmatif. de la.cour soyale. de 
Bordseux. (Ver. def arrêt, +. Ier de 1836 Be 1e) 


Ps 


+ 


U 





. (a) Voy. t. a 1829, p. 5, etes arrêts qui sont indiqués -vOy. sus 
ci- dessus, P- Gr. . | | 


/ 
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Pourvoi en cassation de-#-pert-des sieurs Canténat. Pre- 
nier moyen : Violation dés rt. 485 et 444 du C. de com. 2. 
Wee que les dix jours qui précèdent Poavertare de à fifite 
ht été calcülés à partir dd joer où % jlge a fig Bttirenrent- 
BMoñtef”catté ouverture ; téndis qu'ils ne daitent se comme 
epqu'à partir da jour où intefvient le‘\ugement qui décrire 
a faillite. 

Deuxième moyen : Violation-de eVart” 4ér do: même code, 
maice que la faillite des sieurs ChisontBourbex file a ét6 rat- 
achéc à des-ptotêts uniquement Wigés contre leur pèré , et 
pir-conséquent étrangers aaxdits ChicaueBonrbon ‘le, . 

Troisième moyen : Fausse application du méêtae art. 441; 
en ce que la .qualité d'engagements epmmercitus a été; + ra 
à-propos, attribuée aux actes dont il #'agiesit daps la owtse. 

Le 8 apüt 183i, annËr de. la section. dus requêtess M5 Dervs 
président, M. Dunoyer rapporteur, M Cremisux aacat qe 


kquel : . 
«LA COUR, T br Les conafistions d6 M. ‘EnplagioBarrts erédns 
pénéral ; — Sur lopremier: » pris dla ce qué l'ouverture de la fsb 
ile aurait été reportée à une date antériaxe aux djx jours qai-ent prés 
dé le jugement de déclaralion dela faille, — Attendu qu'aux teryes 
le l'art. F1 dù G. de cam., d époque de d'onvértare _de la ‘faillite doit 
üre fixée, soit d'éprès la retraité, soit para. date des actes constatant la 
#æsgation def paiements da failli, et que c'est. ce qui a été” fait dans r eg | 
ce actuelle par ‘la déclaration au lribunal de commerce faite par les 
aïllis eux- -mftes ; qu'ainsi le premier i moyen est sans fondement 3 

» Sar le-deuxiéme moyvi, consistant'en cè que, i'étant pes débitéurs 
les effets d'ênt il s'agit, mais érmples donnent d'æral, aucun protêt con« 
batant lé refes d'acquitfer lesdits effets n'aurait été hotifié aux fobres 
Chicou-Bourbon A confornément à Part. 4kt ‘de C. ‘de com., — Attem 
Ja qu'il.n'a été question. devant la cour royale que de déterminer l'épes 
que de l'ouverture de la faillite, d'après ce même ont. 441, lea brères - 
“hicou-Bourbon ga ayant fait.ena-mémes la déclaration devanÿ le tibe- 
1al, ct loûtes Jes-opératipre ultérjegrez ayant eu lice qvec Je sypdice cle 
a faillite; Qu ainsi l'ont me peut pai remeitre en question l'ouverlurs 
nême de la failhte, fixée paï des actes norgbreur constalant le refus d'ac. 
juiltem'ent des engagements de cmmerce, eülramant nécessairerenf la 
‘ontrainte par corps Te 
 » Attendé "enfin qù ‘auf tcrmes dé l’art."443 da C. de coin. ; nul fe 
eut acquérir d'Aypothètque’ sur les imnreubles da faiHi dans kéktlix jours 
qui précèdent l'ouvertare de la fuihite,: et quévtile prisé par’ les derhan- 
leurs dar les biens dès frères’ Fhicen- Bourbon ébt : Pouérieurer — Re. 


PETITE, à  +.8. 
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Lodédiorarion faite au bureau de. conciliation, et signée per. 


da Partie. 94. son :fondé de pouvoir, peut-elle étre invo- 


eue comme formant un eonrmençement de preuve pi 
| écin?. (Rés. af.) €. civ., art, 1347, et C. de prpc. ex, 

art. L.-$4 (a D) . L 

.. Dartse, C. Briéz Hirainx. , 

Les époui : Debere demandaient, en:.1:892, la résiliation 
d'une vents qu'ils avaigiigonsentie au profit du sienur Brit 
Hilaire, Le siear Fin, teur mandataire, comparat pour 
eux au Lbureau.de voacilimtion, et y reconnut qu'il. ne leur 
2estait@lus 44 sur le prix priacipal de 7,000. fre, et sur les 
infévête ,. qu'uue one de. 6: ,390 fr. Cette déclaration fat:in- 
* sépésiau: progès-terbol de mon-conciliatjon et signée par le le 
venc -Muin. |. . r 

En 1805 ; : nouvelles poursuites. — Brice Hilaire oppose aux 
époux, Drbesée Ta veu {ait gar. Hsidévant à ; juge de paix.— 
‘Jagement da tribunal de Mirecourt qui admet en compte un 
bitlet de 5,06 fr. souscrit-par Brice Hilaire aux époux De- 
beuc; comine ayant, avec d’autres paiement non eontestés, 
réfait la créahce à la ‘soiime de 6 :390 fr. exprimée” au pro- 
| oi-vertjal de non-conËiliation. “Appel; et, le 7 janv. 1828, 
arrêt de là cour dé Nanci ainsi conçu : — à Considérant que 


de la ‘déclaration de Hyin , faite au  burean de paix le i Lima 


1822 “il résulte qué Brice Hilaire :n’était plus débiteur sur le 


prix porté. au coutrat du 24 juin 1817 que de la gomme de : 


6, 39e. fr,; qu'en vain les sieur.et dame Debesse , agissant par 
Fos éieurs Pernelle'es PWorelle, aMègüent que cette déclara- 


lon est entâchée d'erreur. dé fait: ou de compte; qu'ils ne | 





produilent aueatie pièce qui justifie de cette etreur; qn’étant : 


déniéndeurs ét attaquant uxe déclaration faite par lear ran- 


: dataîre, ce’serAtt à.eùx À prouter l'erreur, —-Que d’aïHeurs, 
Huin étant détédé, il faut néceÿsairemént adapter cette dé- 
| claration telle qu'elle suiste; — - Soufirme. »\ +7 


… Les sieur'et dame Debesse se sont pourvus en éassation | 
pour violation des art. 1515, 1341, 1347 et 1553 du C. civ., 
en ee que, la déclaration faite par Hyin devant le juge de : 





& ) Voy.. una d la cour de easiition du 9- fév. 1808 (nour. éd. 
t. 9, p. 108: anc. col., t. 22, p. 521.) 


< 
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paix ne e pouvant pas êtrercossidérés éounme uu-commence- 
weut de preuve.par écrit, la ceur de Nauci n'aurait pes dû, 
ur de simples présomptions, ahlauer les, 3,206 fr. EE 

Du 7 wars 1851, añrêrr de a cour-de chwsation ; chars 
vie : M. Portalis premier président, M. Péreés FAppos 
teur; MM. Rogron et Gueny avocats, pat lequel : | 

«LA COUR, — Sur les conclusions de M. Joubert, avocat- général 
— Attendu due; ‘lors de la vente “faite au sieur Brice Hilaire, le 24 j juin 
1817, les parties stipulèret ‘le _couFs, des: intérêts :à Partir Aubit® juin 
précédent ; que les intérêts furent égale ent stipulés dans lédit Dillet à 
parfir de la mêmé époque; qu’ aussi ‘ledit billet a ‘été considéré» comunc 


l'un des éléments du prix de ladite vente: — ‘Xitenda que le 11 mr 1899, : 


le sieur Huin, mandataire des’ mariés Debesse, déobèr: a au burgau de 
eoncilialion ,que "le sieur Brige Hilaire n "était ‘plus: débitéur . que de la 
somme de 6 390 fr. pour le restant da prixd de son acquisition, et appoga 
sa sigaature à cette déctaration: que la cour royale de Nanci a pu .83p$ 
violer aucune loi. , trouver un commencement de. _reuve. par égrit doûs 
cette déclaration , qui s'étend à la totalité du prix del sequisition, et par 
conséquent aussPandit billet, qu étaitan dés ; éBments du prix. contre. 
ou ; que dès lors, à l'aide de ce, commencement de preuve par écrit, 
cetie cour a légalement admis les présomptions qui Î lui ont servi de base 
pour décider que le sieur " Brice Hilaire avait été libéré ‘du montant dudit: 
billet; que par conséquent cette cour n'a pas conttevenu aux arté 515 


et 154r; cta fai au conträife une jus®t 4picätion des’art. 1947, 1353, 
du C. viv. et de Part: #4 du 5 de dues tiv 4 Donné défant conte: Bricè * 


Eilaires — Reserr. no + ce JS. 
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Est-ce ni dans le ces d'infrmation our incmps- 


tonce:que la cour ou le. sribuñal.sajsè de l'appel d’un fur 
gemant de police correctiqnnelle doive renvoyer:la cause 
en première instanoe 2. (Rés. aff.) C. d'igst. crim., art. 315. 
SPÉCIALEMENT : La cous. où le tribunal d'appel ne doironte ils 
pas retenir la cause quand ils infirment sur.le, seul motif 
que les premiers jüges ônt à tort refusé au prévenu Ja fa- 


culté de'se faire représenter à ’audience par un ue | 


pour opposer des exceptions préjudicielles 2 ( Rés: elf4 
Sair:Snmon , C, LE Mimsrère. PUBLIC. FRE 
Du 23 mars 1851, ARRÊT de Ja. cour de cassation , cham- 
bre. criminelle, M. Crouzhgilles rapporteur, par lequét : 


«LA COUR , — Vu l'art. 315 du G. d'inst. crin., J'art, at de la lai 
du 29 ae. 1806 , et l'art. ao2 du code du 5 5 brut. pa 43 — Attendu 


a JOURNAL DU PALAIS. | 

tue de ces artieles éombinés il résakte que, Jersque sar l' æppel d'én 
jugement réndu per un tribünob correctionnel, le tribunek ou 1a over 
qui en est saisi à sanulé ce Fessmweut poar tout autro.cause que l'is- 
serpétence détesminée par'les dispositions ci-dessus. rappelées, ilny;a. 
ps. lien a renvei, pear élre.de nouvegu atatué en première instapce, 
et qhe les juges d'appel doivent retenir l'affaire et slataer. eux-mêmes 
définitivement #dr le fond ; — Attendu que, dans l'espèce, le jugement 
” dà lébüeal de Poitiers, déférs à la,cour royale séant en Ja même ville, 
staitété"annulé"nar ladite cor, sur un motif” unique pris de ce que ce 
tribunalagvait à tort refusé à Saint-Simon, prévenu d'an dèiit empor- 
tauF lMpéine d'e mprisonne ment, de ee faire représenter € en san absence 
près didit tribunal, dans l'objet d'y faire ‘valoir des etceftions prèje- 
” didiellés par lui opposé ei — Altenda dès lors que ce jugement était 
annulé non pouf incompétencé, mais pour, mal jugé: que dès lors la 
ouf Foyäle dè Poitiers dévaît retenir lé connaissance de l'affaire 4n 
birdi que cepéndant elfe a ttntoÿé la éaûse devant le tribunal de pre 
méère instance’ dd"Poifiers, en quéf elle a violé les art. 215 da C, d'inst. 
érita. ot ea de à lof du 29 août 1806: — Par ces motifs; Cassk. » 
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Le’ citoyen -appélé à une fonction. publique révocable (par 

. ‘exemple; un receveur d'enregistrement) manifestie-t-Ù 
RE l'intention ‘d'abandonner san ancien domi. 

» cila et de le trangférer dans Klieu qù il exerce ses Jonc- 

tions lorsqu il J loug ane tuaïson:, F transporie ses mew 
bles, ÿ Rgure dans des testamenfs et des. actos de rare 

. civil, où il-s’annonce comme y étant domicilié; Ÿ paie 
ses: contñbutions; ÿ fait le service. de fa garde nationale? | 

| (Rés. aff:) (») C:eiv., art: 106. Le 

L'état estimatif étigé pour les dônntions mobiPèrês par Part. 

048 dE. civ. est valablentent Suppléé per l'énoncia- 

tion d’un'inventdire qui contiént la deséription ‘et l'estima- 
sion des objets. vendus, ni pe les parties se. e. réfèrent} 

; CRés. aff.y 


“La DAME Gavrmen, C. Les HÉRITIERS  CHanurs. 


| La dame Gauthier : avait, lé 26 nov. 1835, fait donatiou 
entre vif, Yu sieàr Charles; de tous ses biens meubles et im- 
meubles. _— En 3824 ; après le décès du douataire, elle-n 
detnända ‘la nullité, je parce que le sieuf Daubenton, l’un 
des témoins, ; n'était pas domiciliédans “Arrpudisément <com- 





L'RY Por. co jouuel , 1.5 1826, pe >. 
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anal. fl'aserqait bien à Nuits, chef-liéu dereet arfondisses 
Ment, Les fohetioné de recevèur de: l'entegistremient; mais a 
Semanderesse prétendait ‘qu'il avait pas cessé d'avoir soû 
Himicite de droit à Bénrboir- Laney (autre département ), ‘eh. 
if était né, où il aysit constamment demeurê , bù il avait ses 
parents, ses propriétés ,-et qà'it » 'avait qaitlé que. pour venir 
exétcer son emplà Nnits; 2° oh-demandait eneote la ful- 
hté de la donation, ence qu'au 4ieu d'y ânnexer #éfay tar 
natif prescrit par l’art: dé8 du -E. civ.; où. sdtstt conbéaté 
d'y énonvet que fes meühles-et effets mobiliers vrsdiréthient 
tons cenx compris dans un invéntdire fait par. tel éétadre, le 
tel jour, ettoù ils avaient été prisés telle sammte." =", *: 

\Cttte demande, combattae pat les hériflers da legs “Char- 
les , ‘fût suctessiyement repoussée ‘en premté instañce ét sur 
l'appel” Voici l'arrêt qui fut renda par ha tôur royalede Bi 
jon ; le 24 jutl. 1828 : — æConidéraut que, si le législateur 
a; par les termes de Part. ro6 du G. civ., décidé que Île fonc: 
tionneiré publia appeké à des ‘forrçtions temporaires ou révo- 
cablés! consérvait son aneïen domicile s'il avait’ pas mani- 
festé d'intention contraire, H résulte des termes dofit il se 
serxi qû’en ne désignaht'pas la manière dont cette iritentiofi 
devait être manifestée , il {a laissait à l'arbitrage du jsge, qui. 
n'était astreint à aucune règle et qui ne-devait preñdrt qée 
dans sa constience la raison dése.détider; = Coffidérant, eñ 
fait, que le sieur D'aubenton-a, eir rB1s, quitéé son fomicilé 
de Bosrbén- Lancÿ; et l’a transporté à Nuits, où l'appetaïent 
ses fonctions ; ; qu il y & transporté-$es medbles et n'd-cotservé 
aucun logement à Bourbon; — Qu'élr 1814 ila figuré comme 
témoin dans deux testæménts; qu'il s’est décharé “‘domidlié à 
Naits; qu’il y a pris une maison à loyer'et a passé un bail 
poar neuf années ; sahs-aucune clause résolntoires — Qu'en 
1816. il a refusé des fanctions d’un ordre plus élevé qui tai 
étaient offertes dans la ville de Bourges ; + Qu'en 18r7 et 
1821, sa femme étænt acéonchée, il & pard dans les actes ‘ke 
l'état civil en annonçant son domicile à Naits; —Qu'il a caf: 
samment payé ses contributions personnehes et mebilièresà 
Nuits s qu'il s’y est fait imecrire sar les contrôles ‘de la garde 
nationale ; qu'y a supporté toutes les charges municipales ; ; 
— Qu'en 1820, la mère de son épouse étant venue à décéder;, 
il # conjointement avec sa fémmé, dcriné une procuration 
où ils se sont dits l’un et l'autre’ domiciliés à à Nuits; j'que cette 
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 prochration portait. pouvoir notamment de vandre, -pver 
cette clause que les paiements seraient éits àdeur domieïle à 
Nuits; —: Qu'en 1925 Daubenton a reuouvelé encore peur | 
meuf années le bail de la maison qu'il ocqpe, et éncore sans 
‘ aucune-<lame réjolutoires -- Considérant que, si aucanede : 
ces eireostapces prisé . isolément ne serait suflisante pour 
établir qge Paubeuton n° avait pas conserug son domicile pre-. | 
es à Bporbonu.Laney, 1] résnke -cependant-de leur. ‘ensembk | 
Ja -xauifeggtion la plus .çogplète et la moins dontedse de 
daté tigre qu ia eue d'établir son domicile à Nuits et de l'y 
RONsEFEF; et que par là il a rempli lg condition imposée par 
l'art. 106 du code; .° \ 

» À Considérant que si, aux termes de l'art. 948, toute do 
Ration . cuire vifs d'elFets- mobiligrs doit être accomppguée 
d'an état estinæBf de ces objets, signé da donateur et du dv- 
gataire, 4 wen résulte pas gue cette formalité essentielle, in 
troquite daps la Joi pour constater d’yne manière cértaïne la 
nature, Le nombre et la valeur des objets donnés qui ue sont 
pas. sous les yeux da no$aire , ‘ne: puisse être remplacée per 
vue autre formalité équivalente : : car, si cela était, il faudrait 
aller j jusqu’ à souténir: qu ‘une danatiou d'effets mobiliers ne | 
pourrait pas être faite ou acceptée par une personne ne'sa- 
chant pas écrire, ce qui segait. une absurdité, —.1l faut done 
dire que. &e dégislateur eminsérant egtte clause n’a .päs inter- | 
dit la. faculté de remplacer cet acte par un acte authentiques 
comme un.inventaire notarié, tel que celui qui est rappelé 
dans la dénation dû 26 nov. 1803, et qu'ainsije vœu de l’ art. 
948 est rempli , et la detiatiou ne doit pas éfre annulée.» 

Poërvai en.cassation de la part de la dème Gauthier, qui a | 
proposé deux moyens,  ‘: 2 

. 4° Fansse application de l’art. 106 du C. civ., et viôlatiou 
des art.-9 et 68 de la. loi du 25 vent. au 11, en ce que la do- 
hation a été maigtemne, quoique l’un des témoins, fonctiow- 
maire amovible, n’eût pas son domicile dans l’arrondissement 
dé Nuits, ou, ce. qui revient au même, quoiqu'il n’eût fait 
aucuue. déçle fation expresse d’y transporter sôn domicik. 
— La demanderesse invoquait l'autorité de M. Merlin, Re- 
perloire, t.15, p. 451.et de discours prôrongé par M. Mar- 
tiguac à la charabre des dépatés , le 25-:mars 1828. 

2°. Vialation de l’art. 948 du C. civ., en ce que l'arrêt-at- 
tagué avait décidé, que l'état estimatif. avait pu étre suppléé 
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par l'énonejat in à l'jivestaire qui couténait la description 
et _l'estivéation.dei “objgès : veudaus.…. 

. Mais, le 11. juéllei:185e, arêT de la chambre des requé- 
tes, M. Dunoyor nt fonctions de président, M. ds M6- 
nerville rapporteur, M: | Leplagner Barrie avocat-général, 
M. Dallo: avocat”, par lequel : 


e LA COUR, — Sér le or @ ie L la violation de Fait. 106 dus 
cir. @ de l'art. 9 de Ii du 25 vent. -- Atteridu que l'arrêt copplale, 
: en fait g'fhe le sieur Daubenton, fonetionnaire révocable de l'aduinig- 
tration de l'enregistrelnent, », par des faits volontaires prouyés par des 
. actes auibentiques, suffisamment manifesté l'intention de prendre son 
doffieile à s, où l'acte de donation a été passés, 

war le moyen tiré de la viole&ign de l'art, 948 du.G. civ.. — Attendu 
que le doi n'imerçlit pas la faculté. de remplacer, dans un acte de dona- 
tion, Pétat estimatif di mobilier donné, par un ace authentique, coam- 
me un invegtaire hotarié, éel que celui qui :esf rappelé das la donation 
du 26 noy, 4843, et qu'ainsi le vw de art. 948 a été re ;— Ra- 
JETTR. 0 . + d 
. Te ‘ 
| + GOUR DE CASSATION. 
| Lorsqu’ ls’ “agit d'uné accusation, de vol avec circonstances 
._ aggragnnlies,s est-il plus légal, au lieu d'une seule ques- 
.. tion cornpleze, {en poserrdeux au jury, l’une sur le fait 

Principal ; et l'autre sur ses cireonstances ? (Rés. aff, ) C., 

d'inst. crim., US 241 et 357. 

-Levœu de la br est-il rempli dans le vai où ces mots, SUR 

MON HONNEUR EP MA CONSCIENCE, que le, chef du jury doif 
_ *proronter, œonformément à à d'art. 348 du C. d'inst. crim:, 
ne se trouvé pas écrits sur la déclaratign elle-même, 
_etqu'à e$t simplement constaté par le procés- -verbal que 

cette founiAe qété nerbalement prononcée ? (Rés. aff.) . 

Lg déclaration di jury contres deux accusés, par laquelle 
le méme fait est imputé sUCCReSIVEMENT €! PRINCIPALEMENT 

à l'un era l’autre, implique-t-êtle TE si d'ail- 

leut$..e ‘elle énonce que C "est Dpt: GONCERT- qu'ils ont agi ? 

CRésznég) , e- +, 


U 


k 


a Ehsi AGRRBÉ , C. Le Minisrère PUBLIC. 
"Du 16 avril 183r, ARRÊT de la chambre “critminelle M. 
Ollivier président, M. Chayveau- Lagarde ‘rapporteur, M. 


de Garteñpe avocat-général, par lequel : | ° . ; 
« LA COÛR, —Sor le premier moyen; cobéistant dans Pa violation 


\ 
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piétendée des art. 241 et 337 du €. din. jee; en de dée ; vis 
l'espèce, au lieu de réunir sintukimdercnr di unéioie qeflen ; ke 
{ait principal du vol, avec ses circopstamees Sggrerentes, on Leg agfoit 
présentées séparément dans deux .quéstions, er. MR RNSSE on aui | 
rait, dit-on, violé les art: ciglessus » — Considi rqwen présentant 
aux jurés lé fait principal et ses tirconstances dana des, questions dis- 
tinctes et séparées, au lieude l@ présenter dans une setldlèt même 
déestion ; loin de vfoler tes artiétes Mroquéé par ie demandeur,. ques 
& sagémgrent extcutts, ptisque; indépendamment ' ce qui  nfè ares 
atiicfes a exigeaïent. pas le contrifre, cette mäti d'opérer, ®n usage 
ans toutes les cours d'assises, est plus rafionneflé, plas Ngale,: et plus 
Propre à ne laisser aucune towfusfon dans l'esprit des jurés Par des 
questious complexes ; ai 

‘= Sur Je deuxiènre moyen, qui cotieraît dans la Violalion prétr 
dué des art. 548 et 549 da €: d'insir. crim., en ce que Îe le chet dû j jury 
aurait bin ; à la vérité, pronvnré: la formulé sûr mon honnénr ét ma 
coñscience, quand fl est’veüu donner lecturê de ra déclaration, mais 
qüe cetté ‘formule n'était point-écrite sur la déclaration ellemême, avec 
laquelle elle ne forme qu'un seul ct même tout, — Attendu que l’art, 
348 du C. d'inst. crim., en disant que le chef du jury, lorsqu'il vie»- 
- dra donner à la cour lecture de sa déclaraübn, la fcra | précéder de ces 
mots, vsur mon honneur’et ma congtience ;: ‘rajoute pas que cie 
formale, ainsi prononeée, sera écrite für a déclaration elésmeétde, à 
que, danse fait, le proeès-verbak canstate que l'art: 548 a été obserré, 
, éf-que, par conséquent , la formule a été verbalement pronomeges d'où 
il.suit què cet article ne saurait avoir été violé ; ; 
..»Sur le troisième moyen de Îa préfendue conir: elion de la- décd 
ration du jury, en ce que cette déclaration, autait impaté succéusive- 
ment et principalement, à chacun des accusés, ja souRract{on, ‘des 1 
mes objets volés, tandis que, si c'êst l’un d'eux qui ( at Daglent du vol, 
cè ne peut pas êire Faatre, et vice versa ; — Attendg qüe la détlaration 
dû jury porte expressémént que c'est de éôncert que les deux acéusés 
ont soustrait frauduleusement les'objets votés : ete: n'ÿ a point de 
contradiction à dire.qu'ils’en SOIR ainsi-tes se condenr: su Par po 
us, Rusrrs. » Lo ace 7e - 


, 
e 
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Antéi ieurement à la nouvellé lei sur là gärde zatjonales le 
: décret du 10 nov,. 1806 Était“il encore en vigpeur, ei de- 
.vait-il étre qhservé surtout dans ses dispositions, relatifes 

, à la: formation des canseils de discipline: 2 { Rés. aff.) 

Appartient-il aux conseils de discipline de: pr ononçbr: mr les 
refuse de ser vice des ga des ñationaux.? (Rés. an) 
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2. | Q 
Du 33 ri Fanpir dé ta chambre criminelle; M. ‘ot 
fvier “faisant | -da président, M. Zsambert rapper- 
eur, M. de Croatia M. Chauseau avo- 
aë, par ncpnel : .. 
.« LA COUR, — dd sur.le premior mpyen, qe La loi de. 14 
ct. 1791, quant à h formation des consgils de discipline, a ét mo- 
lifée par les décrets législatifs æthdus’ en conformité da Sépalns-co5- 
alte du 2 vend. aw14', e} qué ces décrets ont été maintenus pe l'art. 
70 de e de. F4 en ce-qffi concerne l'intervention des gardes 
jationaux ‘dant le de leùrs officiers, et par l'brdonnance de Louis- 
Phippe,-d a3 août dernier ; que , dans l'espèce , le, conseil de disci- 
Mine a été ane conformérhent à l'art. #3 da décret da 12° nav. 1806: . 
— Sur le deddième moyen, — Atendu que le refus de service, immpyté 
ru siear Quesñel, le 25 décembre tlef] janvier dernier, est une faute 
sontre la discipline, qui, d'aprés l'érf. i9 du méinc décret, renonvelé 
par éebui Qu 5 ar. 1813, rentfait dons -les ‘attributions du conseil de 
fheciplies - + — Rar Is'iroisième soyén, — Altendn ques lots de 1e, cite 
dén devant leeouseil de digcipline du Havre, le sieur Qusspel n'a point 
ustifé qu'i fat em.instançe devant Je conseil de recensement dû Havré 
popr. ‘faire prononcer sa Fadiaion, des sontrôles, et qu'en passant outre 
an jugemgnt à de conseil de discipline à n'a point excédé les batnes de sà 
compétence, ni Fendi de pouyoir ; — - Ruerre, » 








*. 
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Fin "COUR DE CASSATION. 
Lei décrets, impéri Aux qui contiennent des dispositions pé- 
nAdes:, on autrement législatives, dûivent- ils avpir encore 
 orce'de loi dépuis la chaxte révisée dé 1830? (Rés. af.) . 
KE, PARTICULIÈREMENT : "La disposition du décret du. 23: plus, 
se + 15 , Qui.punis recgl d'armes gt de poudres dé guerre 
e cmende de 3,080 fr ” esa-il. fomjours ‘obligatoire? 
(Ras. afb) ee 
Lediue"la doi jme ai droureur du roi Dobkgation, dans 
le cas.de:flagranr délit,..ow -quend le. fait est dé naturé à 
engrèfaer une peise sHlcsive ouéafansanie, de sé.transpors 
ter.syr les lieux. ei d'y dresser, des procès-verbaux, rap 
pa-t-blle de pullié. les: procès-verbaux. drassés dans la 
‘ prévision d'un. crimè commis ; parce que le fait constaté 
:perd lès. premiers caracières qu'on lui aÿait. Ppposés ? 
(Rés. nég.) C. d'inst. crim., art. 34 et 41. . 
L'inidigation. par. la clameur. publique, dans ur énps de 
sraubles:, de, l existence de dépôts d'armes. et de poudres. 


228 - JOURTAL ‘DU PALAIS. 


} . Û 
chez des particuliers, est-elle suffisange ee autoriser Le 
‘ministère public à se croire dans k Peu par Les àrt. 


SaeË41 du C. d'inst.trim:, eg par. suïte, à procéder à 


des visites domiciliaires ? (Rés. aff.) 

Est-ce Le cas d'invoquer les dispositions de la loft 15 frutr. 
ar 5'ei le décret du 10 sept. 1808, relanÿÿ5 à 1 fabr ica log 
- @ à le vente, lesquels déclarent que les visites “domiciliat. 
restà faire.chez les: contreveñanis ne pourront $ ‘exécuter 
que PAR-LE MAIRE. Ou sOn adjoint? (Rés . 

La recherche et le pôursuite "des délits ee par. toi de 
fructidor an 5 précitée appariinnent- ils exclusivement ä 
la régie? N° appartieurent-ils pas, aussi au Nas tère px 
publie 2 (Rés. nf) : : . 4 


* Veuve Raren ; C. LE Mintrène PUBLIC. 


Des itabitants de l'arrondisément de Ségié { Mainé-et- 
boire) étaient désignés par la ciameur prhlique comme ‘dé 
positaires d'armes et de pobdres de.gterre. Les Mits extrême : 
inent graves qui’ £e passent dans les départements, dé l'Ouest 
déterminèrent le subititut de M.'"le proenreur du:roi de Sé: | 
gré à se ‘rendre, le 3 mars 1831, LR communes, ét : 


hotamment dans celle de Chazé:s&r gs, où il découvrit, 

chez la veuve Rarer, métayère, dehx barils de poudre con- 
tenant mille cartouches de fèbricätion anglaise, qui étajeit 
dans une grange: pléine de foin. Cependant cette feñmmre avait 
nié qu'il éxistât aueun dépôt dhus'sa maison. Elte prétendit 
.que c'était à son insu que les deux barils avaient été: placés 
. déns sa grange ; et toutefois il fat” constaté que neof paquets 
descartonthes trouvés daris ane déses armoires aYaiènt été 


ektraiff &'ün des-barils où pareil rombre manquait pour le. 


remplir. Une vingtaine de balles de calibre étaient également 
dans différents tiroirs. -— 1} faut. noter qui M. le proctieer 
dü roi était ‘accompagné, dans ses: pérquisitionrs , do maire de 
la commane de Loiret, commune voisine de celle de. Ubaré, 
et du. iedténant de genidarmertè de Ségré. _: *- æ 

"La vuve Raÿer fat-citée en police correttionielle" pour le 
délit prévy par la. loi du’ 135 fruct. an 5, et surtout par le dé- 
cret du 5 pluv. an 15, qi portait ia pêîne à 3, 060 fr, d'a- 


mende. 
J ugethépt dû ttibanat de Sépré, du 235 mars:185Y; “qui tearte 


l'appfication du décret de l'an 15 conirme incoñstitutionnel, 
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et coridanne seulersent la +eave Ségré à 100 &. d'urhende 
var wpplcetion des art. 54 et 28 de l loi de‘fruet. aû 5., +. 

: Mais ; sar l'appel interjeté. par le ministère public, arrêt de 
a Coar roÿale d'Angers, du 48 avril 1831, ainsi cougu : 
: Considérant qu'il résulte du procèssverbal du salstitut du 
rocareur du roi de Ségré , en date du 2 mars deruier, leguyl 
tait. accompagné du sieur, Gaudin maire. et du sieur Pou- 
laine, lientepant de gendarmerie, qui ont signé ledit procès- 
verbal, que l’on a découvert dans le domicile de la° veate 
Rayer le quéntité de deux barils de poudre. de guerre , conte- 
aant environ'mibe cartouches anglaises ; — Qu'il résulte des 
rirconstances constatées audit praaës-verbal, rapprochée: des 
répouses de la veuve. Rayer et des moyens préseptés en sa fa- 
veur, que» malgré ses dénégatiows, élle était nantie: sie 
ment des objets ci-dessus détaillés, et que l'existence de cette 
sovtà de dépôt remonte à plus dpn.mois avant la saisge ; — 
Considérant que la veuve Rayer,n'en ayait fait aücane décla- 
retiofnà lantorité compéiente ; qu'ebe n’a justifié d'auvane 


entoirisation légele pour conserver cetie poudré, æt qu'elle . : 


D'a.-pas indiqué de qui, elle le tenpit; — Considérant que-ce 
fait; accompagné des:circensjances cidessus énumérées, cœ- 
sétue le délit prévu par d'aft..4 du désgret du 25 pluv. an 13, 
qui aimile ce tas à celui gréxu par l’art. 27 de la‘loi-du 13 
fenct. au 5; -< Considérant que le décret du: 23 pluv. an 15 
h'a ét8 abrogé gar agcune loi.postériénre.e} a a force de loi ; — 
Qu'en effét , 4i, sous Fempire de la charte, la limite qui sépure 
les ondonnantes royules; des dois émanées des trois pouvoirs 
est précide et ne pens.êtte dépassée, il &st constant que soûs 
lenégime antérieur un graod.nombre de dispositions -actneL- 
lement Kgislatisés sar -diversps , matières ont été promul- 
Goées dans la forme de décrets et ont reçu leur ‘exécution 
comme loi de. l'état: sans pppèsition: ‘de À part des ppa voirs 
auxquels: te droit, d'oppesitiqu paûsa itappertenr; qued'art. 
65 de la: charteide 2814, dont Les dispositions se tetropvent à 
l'art. . 5gde la charte réviiée de 1830; en "maintenant toutps 
Les, Loës æistantes non contraires à. charte, jusqu'à ce qu il 
ait été légalement dérogé, d'a pas entendu. autre. chose 
que, Le spaintien de tous les actes de, l'autdrité aÿanut alors 
force de loi, sans quai la société aurait étéstout à conip pri 
vée d’une grande partie deses garanties , et.il Yanrat dés 
erdre et insuffisance dans: la législations — Que cette inter- 
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phétatien esf cansatréc pur ds jarisfvudence, e+ résuiterai 
au besoin, pour le cas dont il s’agit, des énoneintiens portées 
ea l'art. 151 de la loi du 28 æv, 1856; — Qu'enn il n'ép- 
partient qu'aux pouvoirs Kgisiatifs actuels d'apporter ‘des 
modifications à £et état dy choses; — Considérant que, 
d'après.ecs motifs, c'est à tort que le tribunal de Ségré s'ei 
refusé , en fait et en droit, à l’épplication de l'art. 4 du dé: 
- cretprécité; La. cear condamne la veuve Rayer ea 3,00of 
ametrie.» N ‘ 
<Poeurvoi en cassation dk part de t veuve Razer, qui # 
proposé trois moyens. 

Le premier ét le principal mecs était fondé: sir l'iéges 
lité prétendue des vite domicitiaires faites par le procuresr. 
dutoi de Ségré.: À cët égerd” l'avocat: de la demandetest 
_eébminençait par rappeler que fe démicile des citoyens estie 
vielable ; que c'est K usie/des.preraières garaties de-læ-liberté 
inditiduétie ; ‘Fan des pointé féadæmpntaux de sebre: droit 
public én fratee. La loi, lajoutait-il, n'admet qué de'rass 
- ‘exgeptions # te principe tétélaire, et alorselle prend mème 

k soïn de déterminer Fes keures. auxquelles lesvisites domis 
chiairés' pourront avoir Het. Ex effet, l'ért. 3> de C: d'initr 
. <iinr. exige ka réanibn: dé deux ‘circonstances peer qu 
precureur«du roi où son substitut puissent s'introluire des 
fe domicile d’un indiykla r il fout ce qaril yrait ffégrunt dé 
ke, 2° quece délit soît-de riature entrainer uno. poihc'afht 
tive oc infémante. Que s'agisuituil, dans : Pespèce Has 
mérf d’ané contfavenñtéion aux-hois qui l'attribuent qu'à-ceu 
qui en' ont reg lantérisation du gañvefnement le droit d'y- 

Voir chez éux dès dépôts” on amas:dg poudres. Oatre qu'oi 
| pourrait soutehir q'it n'y'avait pas flagrant élit, 1} est éri- 
dent que le fait métait pas de nutare’ à à entrainer ane Labs 
éfflictive et infarhante. * .: 

: Mais ce n’est pas jous ce "seul point de vue; chitinénér Fa- 
votant de ia. denranderetse ‘que M “le subotitet de Segré fait 
däbs qualité poar ‘s'ittroduirs dans le -domitile de ° veave 
Rayer: Le fat de’‘comerver cher 10ï-de le poédre dé guerre 
est ane tvontravention dont” ia poursuite et ln répression sent 
réglées: par Its. dispositions spéciales de la foi de 15-fruet. se 
5. ‘D'après les-art. 25 et 26 , les préposés- dé l'administration 
des péudres: qui acquiërent: le conuainatre d'une .coméraver- 
tion doivent requérirèe avmicipalité deprecédèr aux. Parque 


VOUR-RE catanen, - 


_#s 
Vinnes. ct bled doivent 13 Rire par déds chier: musidphe 
poppaghiés d'un comsmisairs dc police. M. le snbetithl de 


gré étais denctans quehiié par rechercher tés Doudyes-féi 


puveients so trouver ehts-le veuve Raÿer. En tin on She. 


rraitque ce - æangistrét était .s où: né du reaire nc'évhip de 


airelui-miême , resagiaçent.. les deux éficieri husicipeen ; 
mi dexait présider aus perquisitions ; {dt auin: Sons: 


pire. étalt sqhe droit et sons qualité: D'ailleurs le muy der : 
ag s'étmi paeiobles de La on qe où demain LE 


Quant en æéhd moyen | de hentiehs, ou-Le Sivit cé: 
x dans -la wolation dé Lerti 5 dé‘ in constitution de Mani 8, 
Ha-violstien et fausse sppliontida de Forti 39 de. Je-elsame, 
bdes art, 34 ét 28 de-la-loi du-i$ émet, où 6, eh cu: 
brrétattequé avoit fait: d'épplicsuhs durdécre da 25 phèr. 
mad, décret évidçéroment inoomatitationsel, Paisqtil ne 
vost dés dispositions, tésales :cssentiolemest législatives. 
bur jnatfier, cote uppliostien, disait la dumadildgehes (a 
ur rhyale d'Angers s'eit bodés sur: de donsidéusiens qui 
asontque spéciouse. Sn fief, l'ecéqution-d’un ete: l1lègal 
‘ae -dhangs pas la .mutase ét ne sagvmit par cela seul le rem * 
Fe abligeteire. Une première violatro'de' la loi n’én :sufte 
las pas ané seconde. Qe'impsrtf dec que des dévuots-istiete * 
ipax qui qmticnnest urke avaepa Cidar. du pouvoir hégislatié . 
mntété éputés ? Lavogner ce fuit pour faite dé che décrets 
hen@av epplicmion , c'est perpétoerun vlus, abocs qui 
ses m'a plus-de prétentwet d'expme; d'est fsiie revivre An 
ere d'atbifraire A A'iégelité'au ‘zenversenont ‘ob rés. 


inc, Qué l'on consulte. Fhcte du ‘#uat. qui pfeuowes dl dés 


héjce de Repôléos, et fo gra. quete ei motivée prise : 
paleent sur. Les violètiéus dupatte porirtiitionnel: On it : 
que l’art. 50 de-la charte Hé 1530, donforae.à lert. 68 dé 
ke de” +814: Mais que. pote cet at 59? « que je cade” evil 
les loi eetasitumait #sigta mes qui-he poût per essitratoes* 
résmute share rûttent ên vièntef juuià sec quil go. 
Merntut déregé. »:F'né poutre d'osition Tdi its de Lots, . 
h'dei aptes qui-ont'oüniti 
pas. de décrets -opordonrissités quiemgitiont sr tegions * 
législatif, Hst-e bien erprésense de ip révelttiqs de - 
Hkt-qu'erlpougtuit encore Sétente “le ‘as tètiee à ? 
ésfce pas pour: te sotétraire à-lasbteneite efatbis, us 
Tome IIF de 185. . Féitild abs: : 
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Le = TS Do Phta. n 
"Srt substitnt du Prochreur’ x roi n’a pas’ ‘thouvé des à ar. 


; mes; mais seulement des' poudres, et remarquez qu'if s'ajfl 
‘& poüdres de guerre et de barîls conifenayit milte chitouche! 


es faits qu’il a constatés ne [di ont pas para suffisants id 


“établir la complicité des ‘déténteuri dé {ces poudreset toë 
| differ contre eux ane atioh éritinefte, lérésultat de ces 


cheychés né dimimae èn fe le’ doit qü'il'a eu” de ey livré 
Pr fépéinice qu'il avüit d'utteiidre 1e criminels. ** * 

- : Dne secofrdt questioh élevée par M. te procdrer-génfrel 
& Aé de‘ savôit: si le’ procès: véxbal constatant Va ‘découvert 
des obféts saïts het a vegve Rayeiï étant no. -par Tacompl 
tence du inäire. "magistrat a Fait remärquer que cet 


. ‘tort qué Îés Aemandeurs  prétèndaient qu'on eût dé observ 
tes formalité presérités par ha”Yoi du 43° fruct: an 8; “dé É 
tit cnivoré tonfondreské“cts, bù'11 agit de corstater ‘srhpé 

| Mént dés ‘corffraventipns auxdPois de la régie fvec’cldi lot 


Éônite &ans Péspice® te ministère pablic procède à des, «cl 


. dhtétiaetion en verta dé l’àrt. 52 du C. d'nst. crim:, 
: Php: ’M‘le ‘procureur-géniéral a démontré’ que‘ 4 


miseèr ibuic , Pat suite de ses perquititiôns, avait pu nl 
u ême üne actioh correctionnelle; que cètte ati 
D'uppirtéhait P2: exclusivement à fu régie, paisqe Hi sut 


Pition, Yntéressait l’ordte publie. } a invoqué tes dÉposti 
des qe 24 et 57 de [a Joi de’fract, an 5. 


“Enfin, M. lé pracreur: général â territiné ses cop 


| emdéihéntraht que te déeret du 43pluy.an13, spésidthte 


es äe guerre s. ‘avt (273 jostenent popliqué et ii 


| canchad fejet: Li poitrvoi. 


‘Da ei seprombre 1871, ARRÊT de ln foi, cri 


M: “Bustäre de L'Erafg'président ; M. Me :jrénnei de Sant 
More. Ph porteurs M. Duboôrs aéotat, parlèquel:" 


v LANGOUR", Vu fes art. 22 52 dti ‘da C.' fstr,” RL 


| ayud ta fat du X3 Bot, en 5; 54: dû décrovdt 23-plar. air, ad 


de’ lé Wei dix 28 avr. 18185  , vos al 
Sir Lde desxièine ietiiraimème Ameyeis, Grés Lune poñipaior #6 


È tion. de l'art..aÿ de:la +omlitajigi ‘dé. lon-s, ‘ Aleda"rasiagie: ot Li 
éppléaion. de J'art. 69 dela chartes. des.nrtes né aù'28t ae de Lo da 
“guet. aù 6, “'ape’grétendué iolatiog dé L'art.4 Je déeyrt dus ds 


331 de fa F6 de, 25,œr. 1816 },— Attendu qe l'art. £.de domi 
ad 33: Ni Attenda que ce ‘dernier déerel d. à5. ex ap. 15 a #4 né 


".eutké comme Ri de l'état," ét “que d sitlure 4 a été couitiqmé par pur 


A 


: eos: és cris | | PA | 
“ue qué. «iootmivéd qui: apobs Le félaisles mois, aralt:osaserté 
on qui serait trouvé nanti d'une. quantfé qualconqué.de pond de . 
guerre, s serait dénoncé anxArib gag peur dre pagcéyt, aix vas 
fe Part. 47 de la loÿ da 13 (net. PIE agput ilishiement Égèri- 
de Îa poudre de guerre, et püni de 5,090 fr. d'amende, à moins ‘ 
fa he prouve J'avoir: achetée d'in marchand domicilié ét paisnté, 
où qu'il n'enrmetle l8 vendeur sous ls maj des fribunaux : » — Que: 
ét artiche n'hdet’sucéne dfstiactton qur V'oMigine de ces poudres; se © 
Se Le premier moyéà, tié d'onv prétendue violation des art, #3 et 
» de C. d'instr: cheb, 96 ef y den loi de rS frèct. ais + Le Btfbn : 
la’ que l’emes d'arntes et de poudre démoncé par la clameur publique 
pavait.£ire cosidéfé comme usc-prépaiation à ha gucire cirilevi un . 
péyen de da soujauir.t qu'aini. le proderéer dent a parte ereltà dens 
REA présu par des art. 5e et 4x da 6, ginnr-cûn. > Que-dès lors 
pa dispositions des art. 24:96. et aÿ de le loi dé, Hhfquel, ehemidi 
lées par écles du décret du io sept, 1808, Jequël » ‘sig plos four fa . 
aie des poudres prohibées que la présence du: inaife ou de sou gd- 
bint, assisté d’ux commissaige dipolice où da gènidérmerie, ne peu 
ent pi doiveut : receÿoir. leyr exécytton : qu'ainsi,. dns l'espèce s le 
mecès-verbal ‘da procureur du roi de Ségré était régulier-et a pn ser 
fr de base à la poursite ; ; — Attendu que les faits constulés. par le ‘ 
Mocès- verbd dnt'été recohnus “ét'confessés par la prévenue elle-mémn. 






mn té, qu'ié ne conàtitfeat pas seulément une contragention < con" | 
re'les ‘Becatiss mis bien eu défit &gre l’ordre et la täreté ! pu 
cs, si à est établi pirte pféartbale de la loi du 15 fituot. an 5: 


niittende que cette Loi, up dispemnt, pur son:art 16, qte tétte: }e: 
Wre de délit sera sgntayép eux tribuonuxs “quéferonide pounehe: sai. 
ant les lois,.s'en ent réféfte av droix commué;. que eco: diopoditiok. - 
Va pas élé rafportée, € et que L'art, a2 ‘du Chdimstr. crim, : trappe. 
rocurepre du roi le devoir de récheroher ot de, podiaivre 1qu£ lg. 

its dont l& ‘counaîssares appartiènt a aux tribpuaux corregtiognels : — à 

_ Quainsi le ‘tribunal de  Sagré | et la colir d'Angers ou. été vatabte- | 
nent saisis, et qu "la er fai pas l'arrêt 2Haqué uns juste shphicatianslen 
sde in matière } 24 Réitee, J _ _ 


ôta. If a été égudu è même jour et an à rapport de mémé | | 
nagistrat vrarrêt' semblabfe ; sur le Lines Au Mnisiia 
blie © contre Cher. 


LE ‘à L" i' de . LIT 
Mu eo de a res mu tie 
Le COERDE CAGPA TION. pin. 
Se. déclaraiion des partid go, +s prEvnreps ‘Ahomiire:. 
e«maût. devant wn jugé da-paix. hour prüroÿer sp jxrhticiion, 
“Et dui démander jpsoeerréan dernier rerson das que cor 
testaiion : qui: «ascède w compélertce okdiraire:, ‘oreille. 
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te ps PETER 
| mnt éranaisitiqutrè de otnscigiout 7 Hée. 

.."s -Qudeprboiuprr: tent. Mur nome 4 . 
cves con din syt-vlle' han remplie par la tri 


us most os, T Se mit 
L'arrki. qui vééiéaiensees Pa par 2 le, , déciet 
"tulle: conmeañdontcnt de pPuyor fai en apécuiion de # 
: séhrenée du, fee de: PRit rend Sur ce Yrocès-rerbil; | 
ee dofiil'étre assé rome ärant.biolé là fot dié‘äi act 
…_ œuthentiges er éixontie dé, Le chose Jugéë x Re. af) »: J 
SE 
1. mu. dame: G ‘Las. tnbscrpiese San. . 
Ee 2k av: 180; és époux ‘Silhèr Ke prétentent volontaire. 
: “neit avec le siear Lehmann dévant ‘fe juge de pois da œr 
tn Y Orbernai (Bas-Rhin h el Jai demandent } emént sur 
, J contéstatiqn que les” parties vont lei sonimetgre. Le sd 
. per dresse procès-verhoh de. lexr déclaration en. D dime . 
__+Lesqneh ont déclaré. no avoir. 2pnamé vonfofaéinentà 
… Paft.. do C.-de proc. cix., iii que par | ls présqutes Vs'tos 
Demriont et vannes nt peur juge. cotpétént à.décidér em 
+ dernier Vesaôrt de, différent tristatt ere box, ausp, jet d’uve 
armatibner que Teticer Eebméahn , deniaideir; e$e inier- 
nné de foer cé-après coûtre ts s Epôix Silber, défeideurs; 
Stat renonger à" la" voie de Ï appel, et.se so8mettre d'a 
 « vante à à notre dédisiont. En foi tle : düot ils, qnt,signé. » , Én ef- 
| fet, Tes parties apposeut À eurs signatures en cet, cndrai de 
| probe -verbal.:« Et à: L'instänt continue, le juge de paix 
. Hehg nent’ d'éoncté àée qu'il. goés platig Londainner “ 
 Raileurs “rotfaïrérient à ‘à Ki payer üne samme . de 1,100 fr. 
qu'ils ui doivept pour argent à. eux prêté 1e 2 av. 18ai, aux 
intérêts à qpmpter de ce jour ét aux dépens. » Les époux Sibet 
 réconnaissent la égMinre de la déraey de ohais ils.réelarnent 
un‘iélai de ttasrais qui lebrsagt abrordé par le jage.de paf 
du coawutsmgent ge Lelimann: Le; fugement-porte, em te-qui 
ipacheche obfapétaren à sa wEousiénént-que Vort; 7 du:G. de 
prés: cit: etomisedes ‘pérérel à souméstre leur différent à un 









| | €. 
LOËÛR DE CMOS . 5 89e 
Mage de pais et-àche recanselten corn pétant pour. désides ou 


Vernier nesert;-quoiqu'ilpeseñgns: deusjuge netuscl::em À 
Par 40 matil, le jagé de mix. prononquut cp déemeb 


phases he ex vetin. dradion vairsilui conférés done: pérail 
demaudenr. de. l’aven fait. on jastice-per:les défondpurs > À 
puséqaenee ; condémue: cb dembieraftonjointement : etusobig 
déirerpontà paye an-demandeut kr egpmne-de 35+00-fr, ae 
intérêts -ot: départs jet méanægiuse lour ta omor dd tres. teinte 
ansagls et dgaux :ponb pay ab: Je sen pétaot Jes fie. mu 5400 


"Les tvoie hi nudns- cé éoaubtoitans que les: déBitéds qu t 


dlleciné nuenx ibm dqeionrdehimain lose fast 
shésmeoirt en.vartt dudugèement du mi'av, «5210 Op 


æ” 
‘ 


ponton ‘pales époux Silhen-fls péépendent: que le sontanue . 


wi laquelle. ce .comemantdeipant. se: fist est. redictkénuse 


nüke., enren que la déclaration cemtepain lé pré 


péuroirs du jagede-paix wa Me ue gréritohle compos. 
qui devait, d’après l’art, +606 du G. 


e proc. CET “dénantr 


l'objet du litige, ca qui n'avait paf: été obscryé d'msFetpètce 


d'où in :cpnséqaenre que. Le, jugement. mésbvenc était bis 
bres: ‘pfwaleur, comme des sentences. avbitrales rendues #ynf 


emproinis ‘ou. hors de termes da: compromis, on sur eotr 


profis mul an eupiré (arte roz8-du”Q. de proc.) En: vos 
quence , is. sesignæst. Lebrwean devant. le-tribanal :bivibde 
Schelgtadt,, et concluent à æ que la décioratton de-gééro- 


ation, la sentence du juge de paisney : Jerésm maridentent | 


dicitdéclérés 1h. ie 2 DUT ete le 
: Le i6 nov. 1846; jugement, si déclase des Æpotui'i 
doureeevables denis leur spposition :'« Cogidéraänt pa 
par leur . déclaration. da-24 av. 82% les partie ,e en ‘errfor 
wité de Vart: 7 da -E. dé proc. : civ:,.atorisèréat le” jhge de 
qaix du cahtoh. d’ Qbenhi 4 jayer {rar différent ; _…— “Éonsidé- 


rent que. Particle pécitén'à trait fu’ 'aëmjüges de pafs, dou 


Permet aux partiôé: de prarofés la éompévencsen leur accoti: 
dant ane: jfridiction. supérieure . “à -ceHe dont Hs *sont jrndstff : 


par la lois; -— Considérast que: les fonctions de ages et célies « 


d'arbitres où d'amisbles composijeurs.sont essentieNeinérré 
distinctes et toêine compatibles sttque., quoiqu'on nn 
éeutre à cet égard. ancuñe “disposition dns Yates kégislition 
modemre,, ila’es ast pasnoins vrai que, par cela seul qu elle 


vaàtorise pas. de comul ,-elle l’interdit aux mégtatrats dë L'oë= 


dre judiciaire. qui ne peuvent dépasser les Kymites que le sa 


oo l'expédition,‘ étant intitaléett tereringe su som du roi, 65! 


. aitequé que par. ‘es vies ; danmlos délais et daus tes form 


2%: . ouae purraLA Is. 
| usa dèur à trè0666; = Caisidléoont queiciest coneme ja 
paix, sb non coume-ansire, que M. Coudre'a prouest 
* | dans le aantesintion etre lon porties, et que-per: conséque: 























geo: vertu d'une ‘ordbnneiséé. da présidént da: tetbenad ( 
premiére instence (1h. ais bien Lomme uX ji gohont: puis 
mil comporte ane -décisipn pronengés à l'ondicnce par 
ragitrét investi da poureir db vesdre là ‘jutiéce, et den 


farmémynt à le charte comtitutisusélie, pou vaitêtre DR 
| daéiution sens l'aceomplieçment dancube fermetifé 
visere ;-— Considérant qu'an.jvgoment n’est susceptible-d’ét 


établies gar ladoi,et'qu'au cas. partieulier, les penties ayabi 
&larisé.le. juge de paix d'Obefnpi à connaître de leur diffs 
-  Fént pa dernjér ressort, &t renoueé par. censéquent à à l'usas 
: dela müle d'appel ; les ‘demiandeurs en opposition n’auräieñt | 
qéels-que soient les vices qu'ils prétpadent remarquer dass là 
” jugeérnent du 24 av. 1822, que la. ressource-du ponrvo? en ca: 
‘sion pour le faire réformer ; Considérant donc qu'en pr 
tant, par voie d'action, Ai cipalæ”la contaissange’ de €ette 
comteshation «au tribupal, l'en ant indément saisi. » - ° 
 Ajigel perles époux Sitber; décès da mari ; et reprise d'in 
‘ stamse de-la: part de serenfants. tt 
Le 5 août 1828 ; f jugement infiaatif de lieux royale dé 
: Colmar, aind conge : —" Cosgidérant qu’ax.termes dé l'art. 
y du G. de proc les Partres peuyènt conférer volontairement 
à srjuge de paix ue cotapétedoe que la loi me lui donne pes, 
mais qu’il fagt davs cé cas- ue déclaration certaÿie et posi: 
tive de lgür part, et qe l'ésonciatiau du point: btigieux à à 
décider doit. être clairement préoïsée et œafirmée pér Jet si 
‘‘Baatures. de parties; — Cousidérant-qu’ yue ‘prorogation dé 
 Pogueirs. est une gspèce dé compromis qui, d’après-l'art 
+ 306:du inébie code ,. doït désigner les objets en litige. — 
Goisidéränt, a au Gas partigulier, que ta prétendue proroga- 
tiedde pouvoirs n ’ést qu’ané sireple déclaration des: conjeiits 
Sidber, ppriet ‘comientement.è. st re e posée en dethies ressoh 





: ‘o) Voir. sur ce ‘point; ‘à arrêt de Las coyr royale do Réûen , du'18 
par" 808; jque hous avons rapperté t. 16, pe 5a5, à Fanc. “cols 


#9. 
| ._ Codn:DS Casséiion. +53 
ur uu différent eœistans &ù sujot d'une réclamatioit, hue 
hmann est inteutionné “de former ci-après; qu'une &ron-". 
lation ag#i vague ne saurait *emplir le vœu -de ‘la loi, ét 
ne le tonséntemént de prorogition de pouvoirs est devenn 
due , faute de'déstgnation de l'objet litigieux; d’où il suit 
wil n existait aucuñ pouvoir de j juger, et que la décjsion in. 
vepye est frappée de nallité cqmme rendue hors les limites 
attribution ÿ— Par ces motifs, lé cour infrme ; ; émendant ; 
éçoit la veuvé ct les enfants: Sibpr apposants à l'acte qualifié 
è. Jugement, émané de la justice de paix du canton d'Ober- 
Ai, le 2 av. 1624, et. à le prètendue déclaration de proro- ”: 
atios-de juridiction-ui précède lédit acte , ainsi qu'au'com- 
rendement da 36 août: 1846 ; — Faisant déoft : sut ladite vp- 
Csition, ‘déctare lesdits ‘actes ati et dé nûl effet. 4: 
Pourva du sieur Lehrhadn pour violation de l'art. 7 du 
ÿ ‘de proc. fausse application des art. ro66 et. 1028 ‘du mé- L 
ke code, 'enfia: excès-de pouvoir et viotation des arts. 1550 et 
551 du: Ce civ. far l’antorigé-de la chose'jngées”. . ” ‘°° 

Et, le.2 août 1851, annèr dela section civile, M. Portalis 
remier président, MsCassäigne rapporteur, M. Desélaix 
xocats. par kequed; - :: 4e 

* #LA COUR, = Sur les conetusions dg M. Joubért, premier sgocal- 
éérak; — Vu d'art. 7 da C. de proc: ci:, — Attendu que si ,-cagfor- 
sément. à cet article, il est nécessaite, paer ue la juritliction du-juge 
k paix soit valäblembnt prosogée, que l'acte de prerogattop' indique lé- 
njet du différent soumis à Ja juridiction de ce juges ‘il &et-constant, 
ü fait ; que cetté condition se trouvagremplie, dans l'espèce : —"Qu'en 
fu, je jugement du juge de paix oenstate 1°, que les pärlios out sou- 
nis à la décision de oe juge le différent edistant entre êllès qu sujet d'uñe : 
dclamation que le demandeur est dans, "intention de ‘former ct-après contre 
es üéfendeur$ ; 2° qu'immédistément aprés La souseripfon de cet acte, É 
es parties ont pri respectivemènt leyrë conclusions sur ce différent, 
elatif à üne sonmme de’1,100 fr., prètée par le demandeui Aux ‘défen- 
leurÿ:15° qu'en conbéquenee le juge ide paix a rendu le jagement de- 
tandé ; — Attendu qu'il résulte de {à que l'acte de prorogaüon énpnce, 
gsüjet soumis à la décision du juge de paix, déns son conteste, dans sa 
dagen'aur ‘couclusiens, et au jugement qui s'en sont: epuivis, et qui sc 
lent intimemenf à cet, acte ; = Qu'ils ‘ensuit par venséquent quel 
yoragation de. jogidiction em raléble, et que Le) jugement rendu eu,çon- 
équence est contradictoire et pon susceptible d' opposition , et que le 
ommändemeht fait en exéçultio est valide; — Aücoda <nfin qu'en ja 
ant, le-contraire, l'arrêt -dén'oricé à vialé b foi due aui. actes authenti- 
ques, l'autorité dr la chose jigéctt l'ârt, » du €. de; préc. civ. précilé ; 
es Cassu, » | | Le 
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constant. ga fait, que," pre .abée: de 29 jtm 18v0, les frères ‘Gochie 
éilitrent la société, gui exksteit entre,emz au sujet de travaux de 
structions qpéls devaient exécuter four l compte du gouvernement: 
-Godde de Btantais resta senl chargé de cette épireptise, et qu'il s' 
ges de payer à son frère Godds de Liancourt nne some de 9 -00p" 
pour: ‘à part dans les bénéfices de cetté société à laquelle il renonta 
que, pour garantie du paiement de ces 9,000 fr.,.il lu séda p 
gamme à prendre dans celle que le gouvérnement lui devait pour 
. préx des’ eoustructions dont il s'agit : que Gôdde de Liancoprt'acce 
«ca transparf, ef le notifia aù préfét et aw payeur de son départeme 
au joit. g8%°: — Que, postériéprement à la digsolution de ertte 
, tés et dans, le temps que Gosidt: de Beauveis-exééuthit. seuldes ira 
qui restent à faire, il, recpüagt., pe acte authentique du 26 
821, avoir reçu du sisui Sagajer une somme de 14,000 fre, qi d 
disañ, l'afte, être employée au paiement des De, are je sn if 
Sagoiér cession d'une pareille SOLE de }2 
férehte à toys autrés dans celle plus forte qui Api était due ne 
termement, et due ee transpeït, Sagnier l'a fait signiher’ a Le 
eu Paycur-ede sen département | le as dém 18215 < Ov: aprés ‘la 10 
de. Godde- -de'Beauvhis, le gouvérnement Hquida 18 830 fr. ee qu'il I 
. devait # raison de l'entreprise dont il avait été chitgé, et que Godde, 
Liancourt et Sagnier prétendaient, chatuu gÂ vertu'de ga cession, 
tenir ‘œtié somme, l'an'à l'exclusion ‘de l'autre ; — Considérant, 
droit. qu'aux termes de l'art... 1690 du 6 cv. ; “H- préférence éiait 
contsstgblement.due.à. Godde de Lisneouït dout'la cession et fa noti- 
ficaliuy avpient précédé la cession .ct ja” tic de Sagsiens quèis 
si :. en aecprdqnt Ja préférence à à & derdfer, tout .eii-réonnaissent que 
ses. droits étajent postérieurs à conx de Qodde. de Liangour, È ‘arzêt ati 
taqué « côntrevenu à l'art. 169e dà GC. civ.; que vainement cét err® 
objecpe que Sagnitr est ‘créancier légitime ; qu'en celte. qualité, if peu 
attaquer Ja crédnie de g,ovv fr... qui. a éké constituée ipsou préjudice, 
au profit de Goëdde de Liancourt, £t que’ cetté créance, quoique valable 
eritre fea-partiés contractarftes, es nulle à l'égant. de'Segniier ;t que te 
système, qi pourrait étre juste, si Sagnier avait été crénucer de Îe 20. 
. tiété qui s gaisté entre lés doux frères. Cod, et si eût prééé- x cette 
” sagétègles 12,000.fr. qu'il réelame, est débué de tout fondement das 
l'éspèce, puisqu'il est, éonsfak,.en Qit. «et. prouvé prr-des acies énthes: 
fiques quxquels foi est due. que Sagnier n'a pas traité. atoc -pétte apcié- 
té; que ce n’est qu'après sa dissolulioh qu'il a prèté Le”-pr,000 fc-:dont 
gs agit ; qu'il les a prêtés men rux deni. frères, rogis‘au seul G éde de 
Béauvaïs, qnis'e est teuf obligé envers lui: qu enfin k crédme de, Gode 
de Liancourt a existé Long-temps : avan A) , sicone, ‘et ques. sons toûs es 
| repérés il'est nou récetb}eà l'attaque ; = - Cast. L -° . us 
w %.",., sr # 
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Ex ds tm rh nim ne te ge ct 

E OUR D'APPÈE Dr PARIS. © n° 
soéndeur de” marchandises qui demande G ns spiiont 
tx venté' pour non-paiertent det prix peût-il &tre déclaré 

‘rop recévable , sous prétéxée. qu'il exerce uñe action en 

‘rovendioation hors les ous prévus par la loi, lorsqué lache: 

‘teur n'a pes étéôlaré oh faillüe, condition essentielle pour 

lextroite de La ,pvemdication ? ( Rés. ‘még.) C. de çom. , 

:ar4 676. - ” : 

x vendeir de mirchan dires Hirtes, ef dont la facture à été 
äcqitiéb en ‘traites non payées à leur échéance: peut-il 

Linrenter l'action en résolu#pn-éde la vente. pour défaut de 

‘paiement: da prix’, comformenrehe à Part 1654 du C. give? 

“(Rés af} 

St articie. scsi apphicabie aëé wpntës dpi miobilfets, #4 
de -marcharidliles, FRE Quis sl bien: qu” aux rrenigs Dur. 
Ré af) ï 
: Les Mn QuE us C. Hanike. oi 

Se 2 dé, 1829, he er Harding vend’ et hire au déèr 
Rülher vingtesix-baifes de laine peignéé mogénnant. 11,074 
k: — Cétte vérte e réglée èn deux éffets de Lhuüïftiér, Fin 
le LRU :, l'aûtre dé 5, 000 fr:, , payables lei: janv. 1850: 
LA faètürg est acquittée « en çer valeurs. Peu de jours après 
hnillier-expéie les fainer gux sidurs Dinet et Martin, cet" 
Letie phe ec à Reims, avec. ordjé de les vttüdre, et: se fn 

méttre pat eux ent éammp de’ 5abo f. valoirsnr le pr x (ete. 
note. Le 26 du née : mois de décèmbré il: délègié de 6 étpte 
Au prix à Le rhaiséd Téstélin- W. äresquelle à à laquette des 
euit üne ‘semure de 6,060 ft. Les effets süüscrits par Lhéitfiés 
be sont pis paÿés à ty échéance. À cètté époque Ébüiltier 
jrait dispéra. “foutefbis il n’est pas déblaré en étatrde Biflite. 
Hardinÿ : vendèur, forme “alors entré.les maids des sieurs Bi: 
net et Maritifi oppésition à ta” vente des laines et en deigidé 
[a restitution. = "La. raisôn Testélin-Wäresqutlie récjaine 
letécation de P débégätionteonseutie. à son prôfit. : ‘”. 

Le 23 joils 1850, ;Jugemént- du tribal de cominerée’ de 
Bciins ; qul'é- bHsidérant F LALE est dé prticipe gtréral et de | 
quité queè ndéug fièn' pagé peut démayder lt rédbtida 
dt la verte où son paicinént pâr privilège ; ‘a Que ce : principe — 
düit d'autant plis Fecegoir ‘it so pplichéon qi fe {e [iroe) 
déposées. par Ehnilleidré Din ar sont Bién a éblles : 


Létetee 
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que l'art. 1654 n'œt:pes epaliolbie au souple de ravi 
| dises, Cet article, qui foumele drpit cernes hleit être 
phqué à à. toute zepèce. de, veytäSar és point l'on mvé 
‘deux arrêts des oonnè de casjgtion .et de Pari. (Ver: +5 
, > 629, Pe 361, ett. a%e +830, P. 54%.) 1. Rue 
"Le 20 juillet 185», amnér de M cour rayald'de- Poris, 
Petra président, MAP arqui ét Forçe avec, pet 
\ de : 

.« En COUR , — Consdérpnt aux termes de nié Pers : 
556 da-C. de com., la reyendichäon n 'a Heu: da ‘ex | 
.Ufoillier était ‘à latiète de: : 5ç6 nffaiges à l'époque o 
dont il gagit ; qa ‘aujourd'hui inéme le susnommé n s ni a Cia 
: faillite; d'où 1 sut qu'il n'eit pas question dans l'es espècg d'ane de 
à e revenditation : — Gonsidérant que J'art. 1654 dif G. ‘ir. Lo 
u ‘sncunp distinction cire be vphte de bieis-nigtbles « ét ‘etlle tin 
7 + bles dans l'eresoies de Akotion tésolahffet Chasidèrant, epheh, 
… ef anffsanrent étaBf que: Hanking n'a pec-6té payé: pie, Lhplr 
TV. moutait dé la vnte Se laine file par ledit Harding-àT 
@: date da'a déc. 182 : ge ces miaréhangises qui. onf.été, vonsi 
, . Lhuillfr : à Dingt et Martin, gommissjomhgires à Soitns,. n'ont pas 
 Yendues pat ees dérniers, d' où il soit qu'il ÿ'aljeu pour “Haxcc gr 
énéfice de V'art. 1654: — Considérant que h Ségrtan eqasi 
P° st Lhuillier au pfoft de Testelin-Waresquelleg} Opes à la dit 
,33 déc. _ne deralt être séqyittée que'sqr le prix de: à tente à füre | 

| | e vonmuisetonaires de Reiins,. liqueïle De. he peut à avoir “lion en 
Ce _spu.de le réachation 0 ordorinée Ra Jagtmént déat” ‘est ape € 


LS 


e : .  Flbs» RCE . 8 SE 
|. DR souR Era DÉ PARIS. ge 
| | Lens dansd'insçription ‘prisé ROUT. érété d'u ÿRe kenté jo, 


k  . . gérè dort la quotité. est éhoncées. DAEE été, prtat v tue 
| | MEME, gian capital du dénier’ dig., le créa cggasabil ion 
“ours, ndgñmoins se. He: era dun. Ê ogére. pou 
capiel. au. dénièr VEN. dant. les. ildréts apient suÿf ani 

! pour assurer. k service de. le. renp 2. (Rés aff) © + ci 

:, arf -2f4b.et-1878. . he 4 0" 2 + e 

| Vruve Nevku, C- VRUXE pren PRES ER É 
° Les. deur #5: dante Nevew: avéieni" fit donation de Jeufi 
fiens à leurs enfants, dé ipéaBre-dooqhäls étbis le Aube, 
* myoyebaaat 406 sente Migéère, réverñble | | 
Wyapt', dont lo; portionh. la charge “, fa. due . doi à 

273 fr! 75 cent. sea 
Le:20-008! dal Be siar craie Neve put; % verte de 





donation, pris'inscription , pour sûreté-de cette portion de 
ste, sur une.maison dont les époux Biu , leurs gendre et 
le, avaient fait l'acquisition. Il faut noter que, dans oétte 
cription, il n’a été donné à cette rente qe le capital, au 
aier dix, de 2,757 fr. 5o-cent. : A 
Un ordre s'étant ouvert sur le prix dé cette maison , faisié ‘ 
vendue sur le sieur Blu, la dame Neveu, farvivante, a dé- 
mdé à y être colloquée pour un capital double, nécessaire 
ur assurer le service intégral de la rente. _ 
Cette prétention fut rejetée succesiverent par le ; juge- 
mumissaire et par le tribunal de l4 Seine, saisi de la contes- 
tion, « attendu qu'à l'égard des tiers l'état des inscriptions 
ble seul titre qui puisse être invoqué dans unoïrdre.»  : 
Appel dela part de la veuve Neveu. A1 . 
De deux choses l’une, a dif'son avocat, ou Ls cxéanciers qüi 
mntestent coûsentent derendre au rentier viager le capital par. 
j fourni, où ils. préfèrent continuër la rente, et courir la 
jance de Îa longévité du rentier. Au prænier CA, point de 
ficalté ; . le rentier reprendra son capital, avec lequel ilse 
focurera une autre et semblable rente. Mais an secord cas, 
st évident que la somme à laisser entre les mains de l'ac- 
héreur doit- être d’un capitai suffisant pour servir la rénte 
sgère. L’énônciation du capitoi dans li l'inscription était chose 
rt indifférente: Une rente viagère n'a point de capital. La 
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otité dé da rente. a ‘été mentionnéé exéctement : voilà tout : 


: qu if fallait. Lestiers n ont pu-êtré trompés car ils ont dû 
mnäître par ‘là quelle serait [a somiñe à laisser ‘ntre les 
ains de l’acquéreur , eu cas de vente, dans l'hypothèse où ils 
iteraient pour la'continuation dela rente. Enfin, l'art: 1978 
1C. ci. décideta question : « Le seul défaut de. paiement des 
réragés de la rente n’autonise pas, dit-il, le reñtiér'à de- 
atider le ‘remboursement du capital, oa à rentrer dans le 
nds "par fui aliéné; il n’a que de droit de saisir ‘et de faire 


mdre les biens de son débiteur , et de faire ordonner où con’. 


tir, sur le produit de la vente; l'emploi d'une somme sur- 
are pou le sérvice des arrérages. » fen est donc pas seu- 


ent l'emploi: du capital réeltement fournt pour la consti- . 


ion de la te,.ou énoncé däns l'inscription, quiil a le 
it d'exigèr ; mais celui d’une somme suffisante ‘ pour le 
rice des arrérages. L -| ° 
Tome Ille de 1831. | .… * Feuille 16e... 


/ 


' DesennanD, C, veuve, CaLaBer. 
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Da 50 mai 165? inrêr de la cour royale de Paris, deuxiè. 
me chambre ,.M. Dehérain président , M. Dubois avocat, 


par Jequ : l : . - ' À . 

‘« LA COUR , —"Cohsidétant ‘ques dans l'espèce, il'est question d'o- 
ne gente vragère : que l'inscription prise par la veuve Neveu énonce k 
* quotité de la rente qui Jui était due; que dès-lors l'acquéreur de l'in- 
meubhe affecté au service de ladite rente doit conserver entre ses mains 
summe suffisante pour assurar le service de la rente dont À s'agit: — 
Mar l'appellation et ce dpnt est appel au néant; — Ongonne que li 
veuve Neÿeu sera colloquée pour un capital dé 5,475 fr., lequel restéra 
ès mains de l'adjndiéataire, à le charge parlui de servir la rente.» , 

Lg 


vou D'APPEL D'AGEN. 
Etait-il nécessaire , dans le ressort du parlernert de Bor- 
deux, que, la constitution de. dot eût lieu en tèrmes ex. 
près 2. (Ré. nêg. ) C. civ., art. 1540. _ | 


Les intérét$ de la dot n'étaient-ils autrefois prescriptils 


que par trente ans ? (Rés. aff.) | 
Sont-ils soumis aujourd hui à la prescription de cing ans? 
(Rés. aff.) (1 1)C:.civ., art. 2297. 





Par le contrat de mariage de Jeanne Debernard axet Jac 
ques Calabet, passé le 17 août 1789, la dame Jeanne. Jarrr, 


‘ venve Debernard, a déclaré qu elle a constituait d’hors et 


déjà, à ladite Jeanne Debernard, sa petite-fille, fature. épou 
se, la somme dé 1,000 liv., qu’elle voulait être payée après le 
dérnier décédé d’entre elle et les père et mère de ladite fatu- 
re, fans ériérfe. » n 

| Décès de Jeanne Jartya arrivé en 18071. — . plus tard, la 
dame Calapet assigua le sieur Jean Debernard, son frère, 
en paigmeñt des 1,000 fr. et intérêts depuis ledit décèt. — 
Celui-ci prétendit ne devoir les intérêts que da jour de la dés 
mande. li ; invogua d'ailleurs. la prescription de cing, aus; il 
soutenait notamment que la clause du conträt de :marisgt 
n’avait pas le caractère d’ane coustitation de dot. 

Jugement du tribunal de Marmande du 17 mars 1828, 
ainéi CONÇU : — 4 Attendu que, dans le ressort du parlement 
de Bordeaux, on regardait comnie dotal tout cé qui était don- 
né à une feñrme. en faveur et contemplation de s6%.mariage, 





e L 2 
“ , 


(a). Voy. ce Journal, t. a 1831, p: 479. .. + 


COUR D'APPEL D'AGEN. 243 
su pour en supporter les charges, quand même ta constitü- 
den n'aurait pas été expresse, qu'on n'aurait emplèyé ni les 
ermes de constitution ni cekui de'dot; — Attendu que la do- 
tion de la somme de_1,000 liv. dont Jeânne Jarry gratifia 
jeanne Débernard, sa petite-fille, fut'évidemment faite en 
‘omtemplation du mariage ; que le térme cohstituer se trouve 
Vailleurs employé dans ladite donation, ce qui ne permet : 
pas de douter que ceité même donation ne sait réellement 
ane constitution dotale : à — Atteudu que, suivant la même 
urisprudence, les'intérétsde la-dot étaient dus de plein droit, 
x natura réi; qu VT duraient autant que le principal, dont 
ls sont l’ accessoire, et ne se prescrivaient conséquemment que 
par trente ans; — Atteridn.que le code civil.actuel coisacre 
es mêmes principes; que les mtérêts de la dot courent égale. 
nent aujourd’hui de ‘plein droit, ‘et. ne peuvent se prescrire 
que par 50 ans; que la prescription de 5 ans n’est appHéable 
qu'aux intérêts d'ane' ‘dot promise, et dont le terme de paie- 
nent n’est pas arrivé; mais qu’il en.est aatrememl lorsqne la 
lot est devenue exigible; et qu’elle n ‘est. pas payée; qu ‘alors 
es. intérêts sont dus ex mora, depuis l’époque de l'exigibilité 
la priacipal jasqu'à la libération ; — Atteuda que, dans l’es- 
èce, le principal était exigible le a1jauv.‘18or,-époqueda 
lécès de Jéanne Jarry; — Le tribunal ,'par ces motifs, côn- 
lmne Jean Bebernard à päyer à Jennne Debernard , euve 
jalabet , la'somme de 1,000 fr., qu'A reconngîtlni devoir, 
vec les intérêts à partir du 21 janv. 1801, jour du décès de | 
adite Jeanne Jarry, et aux dépens. » 

Appel de la part de Jean Debernard, qui & reproduit leë 
rhêmes prétentions qu'il avait élevées en première instance. 

Da 38 novembre +830, annèT de la cour roÿale d'Agen, 
‘hambre eivile, MM. Chaudordy et Bonnet avocats, per. le- 
quels 

«LA COUR , — Attendu que le donalion de la somme de 1080.fr. 
aile à Jeanne Debernard, dans-son contrat de: mariage, par sou'aieule, 
ut une véritabls, constitution de dol ; qu'aux termes tant de l'ancienne 
urisprudence que de la nouvelle législation, les intérêts de la dot cou- 
‘ent et sont dus de- plein droit, à moins de stipulation contraire ; Ip il 
-ésulte des termes de cètte donation que la somme de 1000 fr; n “Était 
>Higible, qu'après le détès de la donatrice et celui. de son fils et de sa 
bru, sans intérêts; qu'il.est évident sans donte que Je capital ne prou- 
ait être exigé qu après l'acconplissement de la condition ; mäis qu'il 
n'est pas moins évident que les expressions sans éntéréls” ne pouvaient 

10* 
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avoic trail qu'au temps qui devait s'écouler jusqu'à l'époque de l'exigi- 
Dilié da capital ; qu'on ac put voir dus ces Leñnes aucune stipulaios 
contraire au droit commu , ‘spit qu’on considère littéralement la com. 
texture de la clause, soit qu'on considère l intention présumée del 
“onatrice ; — Attendu que, d'après l'ancienne jurisprudence, Les int 
rêts ne se prescrivaicnt que par treuic ans ; qu'ainsi les intéréts cours 
avait l'émission du code civil ne peuvent être assujettis à Ja prescription 
introduite par .ce code ; — Attendu que l'art. 2257 du code civil, dr 
près la généralité de ses expressions finales, comprend nécessairement 
toute espèce d'intérêts provenants de capiux, comme toute espèce de 
paiement périodique par année, eu % des teraies plus courts, puisqr 
tout intérêt provenant de capitaux ef payable et régié nécessairemert 
par’anhée « que les‘divers cas posés dans cet article ne peuvent être cor 
sidérés que comme démonstratifs, eŸ non‘limitatifs ; que, si on veutre | 
chercher enfin l'intention du législateur, on ne peut.s'empéeher: der 
connaître qu ‘outre la. nécessité d'admettre pour tout le royaume ut 
règle uniforme pour la prescription des fermages, des rentes ou desir 
térêts, il « senti aussi Je besoin de punir la négligence des créancier 
et de venir surtout au secours des débiteurs, dont la ruïne deveui 
Inévitäble por l'accumulation ‘d'une trop grande masse d'intérêts on 
prestations annuelles ; — Par ces motifs, Gui M. Lébé, procurent-géni 
ral, réformant de jugement entrepris, .quantrà l'étendue des ihtér 
seulement, Décrans qu'il a été bien jugé-en ce qu'il a été déclaré que ls 
intérêts de la somme de 1,000, fr. avaient couru de droit à partir a 
décès de. l’aîeale ; déclare néanmoins tous intérêts courus depuis lapr 
mulgation de l'art. 22377 du C. civ. préserits, à l'exception des cinq a 
nées antéricures à. la demande, » v. .. 


/ À 
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e . 

La cour saisie de l'appel, interjete par Le condamné, d'i je. 
gemeht de pokcé corractionnelle contre lequel le minisiè'e 
‘public ne $’est pas pourvu dans les, délais , peut-elle.amr 
let @ jugément par le motif que les faits auräient êtémil 

qualifiés, et renvoyer le prévenu devant un juge d’insint- 

._ dioh sous da .préveñtion d'un crime ? (Rés. nég- ) C: d’inst. 

. crim., àrt. 202, 205et 914. ‘ : 

Ex 5’aurrss renmes: Un jugement de police’ corr ectionnelk 
attaqué par le condariné seulement ne peut-il étre infir- 
mé que dans l'intérét de ce condamné ?« Rés. aff. ) (1) 
(a) Voir, dans le même sens, deux arrêls rendus par la pour de cast 

tion, lés 17 nov. 1814 (anc.col., t, 42 pe 159, et our. édit. ei, 

P- 696), et r4 juil. 1827 ct, 1e 1818, p. 1 79). 


rss me 
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LéOUR “D'APPÉL DB RORDSAUX.' . D, 5- 
+ . e Q 
Jovaix, C. LE MANISTÈRE PUBLIC... 4 


Ec tribunal de police correctiofnelle de Libourne : avait 
coydamné le nommé Jolain à l'emprisonnement et à l’'amen- 
de, cpmme coupalile de. vol ; d’escroquerie, et: de tentative: 
de ce même délit. Le Minisière public. laissa passer le délai 
fé par l'art. 203 du.C. d'inst. crim. sans se pourvoir contre 
ce jugement; mais Jolain en interjeia appel ‘pour faire ré— 
duire la durée de l'emprisonmement. 

Devaut la Cour. royale dé Bordeanx, saisie de l'appel du 
éondamné, le ministère public exposa qu ‘if résultait de l'in 
struction faite en première inétance que Jolain s'était rend . 
coupable de. la tentative d'eseroquerie en faisant usage, d’une 
pièce fausse ; qu’en effet its était présenté chez un sieur Des- 
trilles ,. lui avait remis un billet supposé écrit par une de- 
moiselle Gombault, “dans: Jequel cette dernière paraissait prier 
le sieur Desiriltes de rergettre pour elle uné somme d'argent 
ta porteur, C'est-à-dire à Jolain ; que ce fait constituwit le. 
crime de fünx'; il 'conclüt: en ‘conséquence à ce que le juge- 
ment da tribetal corrèctionnel de Libourne fût annulé, 
comme incompétemment rendu , et à ce que Jolain fût ref 
voyé devant un gûtfe jage d’instraction., sous Ja préverition 
du crime de Faux en écriture privée. . 

‘Les moyens quête ministère public fit valoir à à l'appui de. 
ce réqnisitoire ,:et'teux qui furent présentés pour la défense 
de Jolain , sont suffisamment faûiqués daps l'arrêt qu on va 
live. . ‘ L ‘ N 

Le 30 mars. Bar , ARRÊT dg, la cour royale de. Bordeaux , 
chambre des appels de police œrrectionnelic , M. Desgranges. 
président , M: Bouthier reRportenr M. Princeteau avocats: 
par lequel: 


«, LA COËR, — Sur les douclasious conimires de M. L: Lanigliét 
avoeat-général; — Alteada qne le ministère public a a laissé passemles déx. 
Jais que lui acçordait la loi sans fterjeter apyrel ‘da jugement qys d - 
plaré Jolsin coupable de vol, d'escroquerie et de tentative d' ‘osctequeric. 
et non du crime de faux; qu'en-gerdant ainsi un sfence qu # dépendait 
de laj de. rompre, le procureur généçal a acquiescé à La décision des pre- 
mèers juges: — Attendu qu'il est agfourd'hyi souveraineinent jugé que 
des faits inputés à Jeläin ne sont-pas eonslitulifs du crimele faux ; que 
Yautorité de la chose jagée ne permet pas à la cour d'annubker le j juge- 
gent da tribunal correcti@avel , ét Jui interdit par conséquent l'pli- 
cAion de l'art. 214 du C. d'insir. crimn.: «qu'on dirait vainement que la 


L 
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eour pt ‘tenue d'annuler d'office nn jogement qui viôk les règles de & 
compétence; que cela n'estepas possible lorsque le jugement, devenæ 
souverain, se trouve à l'abri de toute atlaque; — Aitenda que l’on fera 
remarquer non moins inatitemerit que fa cour se trouve nantit par l'ap- 
‘pd: de Jolaïa ; qu'il faut répondre que cet eppel ne peut profiter qu 
Jolaiu et nullement au ministère public « que le prévenn n'a pas inter. 
jeté appdl pour aggraver sa siltustion, mais bies pour la rendre mei- 
legre ; qu’il n'y à lieu par conséqueul de renvoyer Jolain-devant un je 
. ge d'instrattion sous prévention du crime de faux, é qu'il cousient 
soukement d apptécier les motifs qu'il à fait véloir à l'appui de soù ap- 


h rl: — Attepdu, au fond, que, etc.’ etc.; — Sans s'arrêter aux conclu 


sions du ministère public, Rerrenr la cause, çt statuant sur l'appel de Jo- 

Jain, et y faisant droit dans le chef du jugement, relatif à Ja “durée de 
Ja‘ peïhe d'emprisonnement, réduit cette’ condamn'tion à six fnois, et 
ordonne Fexécution’ du "surplus da jugement âltaqué, « | L. 





è 
. . € 


COUR D'APPEL DE’ BORDEAUX. 
La” voie: de la tierce apPosition est-elle ouverte . au. -gag'dien : 


contre le jugement qui, en admettant au préjudice du sgi- 


_ sigsant. la demande en revendication formée par yn sers 
, 4 statué sur les frais de garde? (Rés. aff.) 

Si la saïsie a pour objet des chevaux, Le gardien est-il sans 
‘:privilége même pour les frais tant de leur AOUrrilure que 
de leur pansernent ; et n'a-t-il d'action pour étre paré, 
ainsi que de son salaire, que contre’ de ‘saisissant? (Ré. 

| af.) C. CiVe; art. 1962 etefoe, (5, | , 


AVOUSTIN C. Laronr Er MONMARSAN. | 


“‘Du'17 mars 1831, axrèr de la cour royale de Bordeaux, 
première chambre ; "M Roulket président, MM. Dufaure et 
de Chancel avocats ;"par leqhele 
- «LA COUR , — Attenda qu'Avoustin, quaat au paiement de Ja nour- 
riture et de Hi dépense des chevaux dont il est gardien, a unintérét per- 
sounelgt distinct de celui dés. saieissants : qu'il n'es, sous Ce rapport, 
ui legr aÿaut-cause, sil Jour représehtant ; ‘qu ainsk.sæ üierge oppoñition 


. est re@gvahle : — Allendü , av fond, » que l'art. 2192 da C: civ. a.poer 


objet de régièr leg-priviléges des eféañciers sur.le prix de.ocrtajas im- 
meubles, lorsqu'i ils ont été vendas : ; que telke n'est pas espèce da pro- 
CÈS 3; — Qu ‘il ÿ'agit de savoir si-}e gardien Qui a- fait des frais Pour l'eb- 
jet saisi pet en répéter le paiement contrc:ke propriétaire qui a fait 
annuler-la saisie, et qui. à obtenu maiulewée de l'objet saisi, en faisant 
juger qu'il n'était-pas Je débiteur du ssisi@ant ; — Attendu que, sûr 

xant l'art, 1962 du C. civ., l'établissement «d'un gardien judiciaire pro- 
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duit.entre le saisiçant-ct Je gardien. des’ ebligetionwrfkiproques : que. 
la loi, après avoir dit que le gardien est jenu de représenter les:effels . 
kisis, soit an saisissant , , s0ié à la partie saisie, ditpose que l'obligation 
du saisissant consiste à payer au gardi ieu le slaire fixé par la loi: — 
Qu'il résulte de ces dispositions que, : si le gardien est tenu de représenter 
les effets ‘saisis à à la partie saisie, in "existe. de éciprocilé. d obligations 
qu'entre fui ‘et le saisissant, ‘et. qui il uepent. réclamer son paiement que 
céntre ce dernièr : —Qu'à la vérité, Ja loi ne parle que. du salaire dü an 
gardien, mai$ qu'ilya même raison de décider poar les dépenres qu'il 

a faites, puisqu elles sant, comme le salaire, In conséquenct de la saisie 
et des fonctions qu ik a. acceptées : — Que, dans Ja: säisic:rrét et dans 
la saisie-exécutian faitcg À la. reqaôte de Bergatet de Duphilon, l'heis- 
sier chargé. de leuc conmoissiqn en constituant Avoustinigerdien des 
chevaux et des, effets saiçis, lui a enjoint de nourrir .gt'de, faire pansér 
les chevæur, Île 4out À salatre compétent; que c 'est sûr datsuranee de 
ce salaire F promis. au nom des saisissans ; qu'il à consebli à devenir 
gardien ; qu'il'avait un inôyen sûr de. réali@er J' eff de gelte e Rromosse : 
c'était de forcer les saisissants à ‘lui faîré l'avance des dé cases qu Àl était. 
dass le. cas de faise pendant la durée de sa charge: qu'aù lieu de, cela, 
il > préféré suivre la foi des-sdisissants, et que dès lots c'est contié (et 
suis qu'il pent. aujoird ‘hui rédamer sn paièment; — fitendu qu l'A - 
wuslin j- en résisiout. à Pésécution de l'arrêt de la cour sans motif" vi - 
ble; a retardé laremie des chevaax et des effets saisis, et que cè re 
Lrf cause uw démmage iæbortestable aux fieurs Lafont et Motaniaïsan : - 
= ftlenda que Tùrt. 4066 du C. ci. porte que le gardien est confrai- 
guable par corps à.la réprésentation des objets confiés à sa garde, Di. 
CARS Avobistin, mal foidé à cet gare dan sa tierce oPPoshion » elc. » 


. 
e 
e 





CE 
. dou Bb APPEL: DE LYON. . 

Peut-on édnsidéré ér comme un commencemert FA :preumê: par 
# rit, pouvant faire admettre Lu preuve tastimoniale qu'ün 
. festament olographe a existé, lattrenscs ipuon:qui ex: GW 
ait été faite Sur les, regiséres du. -grefe et du récevair de. 
£ exregiarertns? (Rés. nég.) C. eiv., act. 4341 . 

. . Crenas, Ge CHENAL. © @ 
Fi éctor Chenai ‘est'décédé- laisswhit cinq  enfänts. It paraît 
tie l'aîné. Claudge- Alexis, avait retû. quelques, libéralités, 
par soh confraf de mariage ; ikprovoque néañmoins de.par ta- 
ge de ”1à sccéssion congre 66s frèrés et sœurs. — - Ceux-ci se 
sont préyalus d'ut testament olographe , daté du & fév. 182, : 
par leqnél lgur père.lour aurait légué tout. le surplus de- la. 
portion disponible. Mhis rappartaieut-ils te .testameut? Non: 
is. alléguaient que cet acte avait été enlevé peudant la grand- 


"“ 





scription qui en avait. été faite, soit au greffe, doit à l’enre 
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messe, alors Que lear meison-élait déserte, et qu'on pouvä 
s’y introduire, sans obstacle, — Ils offraiènt de prouver l'exi- 
stence de ce testament par ‘de nombreux témoins qui pour 
raient certifier l’écriture: et la signature. Pour faire admett 
cette preuve, ils présentaient cômme commencement de pre 
ve par écrit le procès-verbal desériptif du testament fait pal 
le président du tribunal à qui il avait été présenté, et la tr 











gstrement. — Notez qu'ils s'offraient pas: de prouver qu 
cette. pièée jeur eût été soustraite, ou qu'ils l’eussent perd 
par force.majeure oe par suite-d'un'cas fortuit. 

Un jugement de première : instance dvait aconis la pren 
efferte: — Appel. : . ; 

‘ Da 22 Lénrier 1851, irnèr de là eour royale de Lyon, P 
mière chambre, M. dé Belbquf. premier président, M. ct is 
agotat-général, , MM. Sanzes et Favre avocats, par lequel: 


, « ÉA COUR , — : Attendu que l'ast. 1541 du C. eiv. exige qu'ils 
pu açte devant nataire, eu sous signeture pritée, de toutes -ehoss 
xcédant la.somme qu valeur de 150 fr. 1.que la loi n'admet d'exception | 
à cette règle générle que dans deux cas : lorsqu'il existe un commes- | 
‘cement. de: preute par écrit émané” de, celui contre lequel la’ demsade 
est. formée, ou de célui qu'il. représatg, et qui rend vraisemblable le 
fait aégub,. où : tantes les fois qu'il p'a-pas êté. possihe.au créancier de 
sé procyrer uue-preuxe Jittésale de l'obligation 'qui-a été contraetée en- 
vers Jui ; rogis qu'il fant ‘alors qe le ‘créancieh se treuye dèns l'an des 
‘cas prévus par l'art. 1348 du même code; — Attendu que-les héritiers 
Chenal ne produisent Pas de ‘comragncement de” preuve.par écrit qÂ 
puisse les faire ‘admettre ‘à: : prouver l'existence’ “du testament olographe 
de letir père ; ‘que l'or ne peut considérer comme up confmengement | 
de prouve-par éèrit ni la description et copie éntière qui a été faite de 
costésament sur-les registres du greffc'par le président du tribunal, 
non: plus que la transcription’ totale sur les registres de l'enregistrement: 
que’, si de telles prepues étaient accüeilliès, Les sagés dispositions de la 
loi arajent facilement élpdées ; qu il suffirait de présenter soit au, pré- 
send ibynal, qui en ferait la déscription.. si à l'enrogigirement, 
En festarent supposés quon supprimerait ensuite, pour rendre impps-. 
Cible la vérification. de la sincérité de Lécritur, de la signature : quele 
xepos et la sûreté des ‘familles en seraient ébrantés ; du'il ne suélit pas, 
à plus foité raison’ , d'alléguor que Je testamént a été qu ct la. par plu- 
sfcors personnes ; —Cousidérant qné les héritiers €Chenat n° articufent 
pas et n'offrent pas'la preuve que la disparition du testament ait èu lien 
par sûîte d'un cas fortuit , fmptéva , et résaltant d'une force majeure; 
Le Considérant que, quoiqu il soit très vraisemblable que le testament 
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réellement existé, qu'il-énranait du sieur Chenal io, ses enfants 


épositaïres de ce testament, ont à s'impuicr aujourd'hui de ne pou- 


oir le représenter, par suite de leur négligence à le conserver, dont ils 


loivent supporter toutes les conséquences : — Par ces motifs, Mer l'ap- 


ellation et ce dont eat: appel an néani; émendant, ‘décharge Claude- 
Uexis Chensi des condamnations contre Mai prononcéesy— Au princi- 
al, Disosre les intimés de lour demande ; ordonne, en ‘oonséquence, 
quil éera procédé au partagée etc, >, , Cu 





COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 
Lorsque la déclaration d'appel contrd.un jugement de police 
correctionnelle eet faite et signée par l'äveué qui a cônclu 
devant les premiers. juges pour.la Partie condamnée, est- 
ë nécessaire ,: pour la validité de l’appèl,, que ce manda- 
aire Soit pôrteur. d’un pouvoir ‘spécial à pet effet,et qu” "il 
. l'anrexe à à la déclaration ? (Rés, néy.) G) 6. d inst, crim., 


art. 204:  : … , .* 


Le jour de la proniriciaäion d'un jugement de polo . correc- 


_tionnelle doit-il étre compris dans lgylétai de vaut Moss ; 


abcordé au. ministère publit pour notifier au prévénu son 
recours CORIre ‘CB. figemont? CRés. nég.) (2) C. d'inst. 
crim., art. 205. . 
Fare.. 463. du Ci pén.; qui autorise les tribunaux à réduire 
: l'ensprisornement et l'amende, et nérmé à écarter l’urie 


de ces peines, ñe doit-il étre appliqué que quard‘ily a 


tout à la fois cncoNSTANoES ATTÉNUANTES @ . PRÉJUDICE 


| " N'EXCÉDANT »48 25 FRANS ;, ec l'une de,ces deux circonstan- 


* ées.séulement, sans le concours de. l'autre, Serait- -elle in- 
suffisante pour donner Liu à. P spplication de.cet:article ? 
(Rés. aff.) - *, ‘…. 
Ex conségnence un tribal de ‘police correctionmelle peñt-il 
appliquer l'art. 465 dy CO. pér. 4 än-prévenu que le fuge- 
mg 

(1}Jugé de même par-la-caur de-casstion, le 18-mai 1821 (nouv. 
Hit,,t. 23, p, 360): mais, par arrêt du &-oet: 1829 (t. ‘2"".1850, pe 557) 
a même cour x décidé que l'appel sêrait nol:v'il était formé par l'avo- 
at du prévenu, non muni d'un: penvoir-spéchal. * 

(2) Qn peut vois quatrp arrêts analogues rendus, en matière civile, 
pai la cbur de. cassation, Je 9 nov. 1808 (anc. col, 4 36, p. 565); Îa 
cou de Rennes, le 4 jail. 1822 (ébid.\; la conr de Cueñ. lé 6 mai 1895. 
t. à 1626, p- 526), et Ja < cour de Mmes, Je 7 pars 1826 (1 3 1836, 
pe 513). 


s 
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* mentcondainneià payer à la partie-cirile des dommage 
intér éts ‘s’élevant à plus de 25-fr. ? (Rés. nég- ). 


Le MixsrÈre PUBLIC, C: Massé, ET VEUVE Durour. 


* Dans le mois de- mars 1830, une vwoitare appartenant a 
sieurs Gaillard et Penïcaud, directeurs de messageries, 
ebuduite par le postillon AÆasse, passa sur te corps de Fra 
cois Dufour, et ce malheurenx expira le surlendemain 
l'événement. . < 

‘ Par suite de l'ihétraëtion. de éette aïfaire, et le”24 d 
1850, jugement du tribunal de-police correctionnelle- 
Bordeaux qui déclare Masié coupable d'avoir, par impro 
dence et inabservatio des règlements, oceasioné la mort 
Dufoûr ; mais, aftendu les circonstances atténuantes, et 
application de l'art, 463 du Ç.'pén., ne le. condamne qa 
25 fr. d'uniende ; et, eu outre, le condamne solidaireme 
avec les sieurs Gaillard et Pénicaud , ces derniers comme 
vilementyesponsahles, à payer 6,600 fr. de dominages-in 
réts à la yeavé Dafag, qui s'était portée partie civile. 

Appel de. ce jugement fut. interjété tout à ‘la fois psr 
sieurs Gaillard .et-Péuicaud : Vis-drvis de la veuve Pafour, 
par de ministère public vis-à-vis de Massé. . 

L'appel des sieñrs Gaillæd et Pénicand fat formé par M 
‘:Andrieux, avouÿ, qai avait couvlu pour eux devant le tribu 


_” nal correctionnel. Cet of&cier miniséériel:se ‘présenta er leur 


nom.ay greffe de ce tribunal, et sigua ka décleration indrquét 
* par l'art.:204 du G.-d’inst. crim. ; sans être porteur duc 
pouvoir spéciol à cet'effet. — Devant la eur, laiveuve Di- 
for prétendit que cet appel. n’était pas recevable , en ceque; 
les sienrs Gaillard: et Pénicaud ne l'ayant pas farmé eu per- 
somme , -uf- ÿers ne pouvax valablement L'interjaten pour ou 
qa'en xerta d’ un. mandat‘exprès ;: lequel devait rester annexé. 
à-la dfclacation ; ce qui wavait pas eu lieu dans l'espèce. 
Quant à Fappel du precureur-général il était fondé sur 
ce que les promiers juges ‘avaient fagassement appliqué l'art 
- 463 du C. pén.,en néprononçant pas contre Massé les preiiies 
portées par l'art. ‘319 du'même code. ‘2 Dans l'intérêt de 
Massé ot oppoa une fi de non-recévoir tirée de ce que, ai 
termes dé. l’art. 205 da C, d'inst. crim.. le iaistère publi 
doit notifier” son recours au prévenu dans les deux ra Qis à 
compter de la pranomeiation du jugement, tandis que, ‘dans 


€ 
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‘espèce, la no&fication du recours contre le jagement rendn 
e 24 déc. 1830 n'avait été faité à Massé, à la requété du 
rocureur-général, que le 24 février suivapt , ce qui, disait- 
à, excédait d’un jour le délai fixé*parlalon 
Le 24 mars 1831, ARRÊT de la cour royale de Bordeaux, 
hambre.des appels de police correctionnelle, M. Desgranges 
résident, MM. “Lagarde, Martinelli et B: as-Laffi lte.avor 
ats, par lequel : : 


«LA COUR , — Sur les conclusions de M. Laseiglière avocat-génê- 
al: — Attendu que.M° Andrient , avoué de Gaiflard et Pénicaud:, s'est 
enda aa greffe du tribunal de pronfèm instance de Bordeaux pour y 
pterjeter appel au nom de ses clients, ef qa il a signé 1 déclaration 
Fappel:-—Attendu que l'avoué, ayant. cônèla dans la cause pour Gail- 
std et Pénicaud , (était leur niandabaire: — Atéendü qu'aux termes dt 
‘art. 204 da C. d'instr. crim., le pouvoir ne doit être añnexé à la ree 
jéète contenant les moyens d'appel qu ‘alors que celte requéle se troute 
ignée d'an mandataire autre que l’avoué; que’ cela résulte posilive- 
vent des digpoltions finalkes-de l'art. 2643 — Attendu, par conséquent, 
pue, dans la cause, la veuve Dufour fait une fausse applic:fion des ter- 
nes Je {a loi ;.— lseprs la fin de non regevoir proposée, et otronne 
ju fil sera plaidé an fond : 

» Confidérant, en ce qui touche l'appel , du procureur-général, que 
te magistrat « ‘est rende appelaàt, Île 25 février. dernier, du jugement 
endu le 24 décembre précédent conl@ Massé, et que l'appel. a ÉLé no- 
ifé au prévenu lé 24 Ju même mois de février ; qu ‘ainsi se ‘sont trou- 
nes vêtues Îcs dispositions de l'art: 205 da C. d'instr, crim.; — Attendu 
Re l'r a vaïnement prétendu, dans l'intérét de Massé, que, te j jour où 
e jugement avait élé rendu, devant être compris dans les deux mois 
Jant parle Part. 205, l'appel a'avalt'été noliié qu'après l'expirätion du 
délai ; que cette ierprélation est vicieuse, parce qu ‘ele tend El dii- 
auer d'un jonr, si Ja décision attaqué a élé rendue à une ‘heure avan- 
ée, le deläi de deux mois qne le Hégislateur-a cru devoir accorder au 
ministère püblo près Îe tribunal on la cour. qai doit connaitre de l'ap- 

pel: qu'ilæitd’ailléare peu-ralionnel de- comprandre 'e point d'ot l'on 
part duesle trajet qui.est à pareourir; que o’est dans ce gens, an sut- 
plus, que la jurispradegcoæa. interprété l’art, 57 du C. de proc., ot l'aët. : 
1:54 du C; civ., qui sont conçus flans les mêmes termes que l'art. 205: 
ljé cité : qu'il y u. donc lieu de déclarer l'appel recevable, et-d'examiner 
Mil.est fondé ; — Attendu quo-la-procédure démontre que’ le postillon 
Massé conduisait ses cheyaux aû grand trot’, ct qu'en cefa il violait [es 
règlements; — Atlerdu que le tribunal correctionnel de Bordeaux, en 
faisant à Massé l'application de l’art. 465 du C. pén., s'est mis ën con- 
tradiction avec foimême, puisqu'il venait de prononcer céntre Massé, 
Gaïliard et Pénicaud, au profit de ls veuve Pufour, une éondainatipa 


‘à l'art, 463 du C. pén." ne se reueontraient pas dans la cause. d'où 


_que le préjadice moral occasiond.à la. veuve Dufour par Ïa mort de 


Jdommages-intérêts el'aux frs, le sarplos du jagement attaqué 
| L. 
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de G,odo fr. à titre de dommages-intérêts : que dès loes les deux 
stances qui doivent nécessairement concourir pour autoriser le-reco 












qu'ilyaeu, de la part des premiers juges, fausse application de 
texte, et que la cause est ramenée dans le cercle tracé par l'art. 3: 
— Considérant , à égard de l'appel interjeté par Gaillard et Pénicau 


mari est immense; que le préjudice matéricl est très grand, pui 
Dufour fournissait par son travail à la subsistance de sa femme : 
dans de parcilles cireonstances, l'indemnité de 6,000 fr. accordée p 
Les premiers juges n'offre rien d'exagéré ; — Émendant, ConvAuxe } 
Massé.à trois mois de prison et@ fr. d'amende; — Meyau néant l'ap 
intcrjeté par Gaillard et: Pénicaüd ; — Onrdiwz que , relativement : 


«ou plein et eutier effet. » .* 





‘COUR D APPEL DE TOULOUSE. . - . 
Le jugement rendu par défaut contreæ une. pari te sans avôut 
est-il encore susceptible d’acquièscement lorsqu il n'a pes 
élé exécuté dans les six mois de son obtention ? (Rés: aff.) 
* Art, 156 C, de proc. civ. (1) : 
La partie qui, par un jugement dé défaut auquel elle’ a ac 
‘ quiescé, a € illégalement soumise à la con{raïnte par! 
| COKPS, peut-elle, pour S'en faire décharger, atiagner pa 
_les Voies ‘ordinaires’ ce jugement quoiqu'is J'ait acquisd’ qur 
_torit£: de la. chose, jugée ? à Rés. uég.)}. Art. 2065 C. 
div. (2) 
At elle le “droit er cé eas ds'se | pourvoir par regaëte civile ? 
CRés-- affépar les motif ‘de l'arrêt-)  *‘°  r 


| Veuve Souité |: €. Bonnécannène. : 
Da 28 'jarivier 1831 , ARRÊT de Ja cour royale dé Teulous 


: deuxième chambre ? M. le vicomte. de Combettes- Carsmon. 


édnseïllers président, M. .Moynier aÿocat-général, MM: Del- 


- quie et Romiguières avocats par lequel « 


. «LA COUR, — Atteñida que rip ne soppoæ à ce qu'on acquient 
. après les six mois à un jugement de-défaut: — Attendu que par Pætc 





eg n 
_(:) Voir,.on sens coùtraire, arrêt .de la cour ‘rayak de Metz dust 
apai 28195 t. 21, P. 565, pour. des M. Carré, Bois de La procédars, b 
1,-P..387, n° 649. 
43) Voirspeur l affirmative, arrêt de k, cour d'appel de Can, de 3 
plur. an 19, t, 2, p. 387, nouv.: éd, | 
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wbrié du 3 juil. 1820 la feiime Soulié acauicsça an jugement de dé- 


si qui la condaïnua avec contrainte par corfs:— Attendu que, éc ju". 


pmént ayänt acquis la force de la. chosé souverainement jugée, - ha 
hnme Soulié n'est plus recevable à quereller la disposition du juge- 
tent en cause d'appel, sauf Le cas de la requête civile; — Pur ces mo- 
6, À Disus et Diuer da dents Soulié de son appel. : 





® 


COUR D'APPEL DE BORDEAUX, 

x'appel du jugement qui, sur une poursuite en folle enchère; 
ardonne l’adjudication ‘préparatoire de.l’immenble qui en 
fait l'objet, est-il non recevable pour n'avoir pas été noti- 
fié au greffier suivant & preserèt de Part. 754 dû €. de 
proc. cir.? (Rés. nég. ÿ 


Corsqu’en première instance , le ft enchérisseur n ’a a pré. 


senié aucun moyen de nullité contre la procédure quia 
.prééédé le jugement d’ adjugicatiôn préparatoire rendy 
çontre lui est-il déchu de droit d; ‘en faire valoir. en. ‘ap- 
pel? (Rés. af, ) en 

 DesPaGwac, C.- Mourer: ‘ ; 
Du to-juin 1831, arrèr de la cour réyale de Bordeaux , 


puetrième €hambre, M. ‘Dégrangèi présfffent, MM. Martin, 


voué , et Lorër, avocat ….Plaidauts, par Jeguel : 


e LA. COUR, — Attenda, en fait, ue Bespagaac, appelant, devint 
djadicataire en817, moyengant hne somme de 13, 260 fr. ; K@fñe mai- 
on sityée à Bordeaux <t-.saisie immvbilièrewsent PTS la tête des dans 
Jumoulin; — Attendu qu'ua sieur Gyinaudie, sréanciér des dames Du- 
aoulin, fut colloqué sur le jirix de l'inmeuble adjugé à Despdgnac:; — 
\üenda que les héritiers Mouret obtinrent aussi" apllécalion; — Ajten- 
lu que, l’ ‘adjudieataire u'ayant pas acquitté le montant des cbHoeations, 
suinaudie poursuivit la revente de la-maison à la folle enchère de 


Jespagngc:; — Attendu qu'après T'accomplissement - des forinaigén. press 


ritès par le code ge procédure, Guinaudie oblint,"le 5 sept. 1836, un 
ugement qui érdoupait. de procéder sur-le-champ à l'adjudicatiog ffré- 
aratoire; — Attendu que plus tard, èt Guinaudie ne donnantaucmme 
aite aux poursuites sur folle enchère qu'il avait dirigées conf Despi- 
mac, les héritiérs Mpuret se firent spbroger à ces poursuites Pat juge- 
nent du'3 fév. 1830: —Attehdu que, Despagnac ayant interjété appél 


les deux jugements dont il vient d'être parlé, éoïvient de ‘rechercher : 


à cet äppel est recevable et (ondé:- Lo + 

» Attendu, en cé qui touche le jugement du 5 sept. 1826, qui ordonria 
le procéder immédiatement à l'adjudication préparatoire, qu’ est 
rai que l'appel de Despagnac n'a pas été notifié au greflier, maïs que 


L 
° 
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cette formalité n'est pas prescrite :par la loi à peine de nullité; que 
déchéance n'est formellement prononcée par l'art. 934 du C. de proc 
civ. que contre l'appel interjeté après la quinzäme de la significaë 
«hi jugement à avoué, et que des déchéances-ne doirent’ pas être étes 
dues; — Attendu que le jugement du 6 sept. "1826 fat signifié à avo 
le 10 av. 1830, et que l'appel er fat interjeté pas Despagnac le s5.d 
même mois, par conséquent dans les délais accordés par l'art. 754; 
* = Mais attendu, d'une autre part. qüe Despagnac, en premièsæ i 
stance, n'avait proposé aucun moyen de nuübilé contre la procédure 
térieure à l'adjudication préparatpire, et que ce droït en cause d'ap 
Lui est refusé par la loi; qu'il ne pourroit puiser. ces moyens de réfo 
mation que dans des vices propre au jagement d'adjudication pré 
raloiep, et qu'il n'en relère ain ‘devant la cour: que de tout ce 
précède il faut nécessairement conclire quê l'appel da jugement ren 
le Srsept, 1 826 n'est pas fondé; 

» Aiten du, en ce’ qui regarde le jugement de subéogation rendu le 
fév. 1830,-que ce jugement fat. siguifié à avoté le 19 mars suivant, 
que Despagnac p'en intérjela appel que le 25 avril, par conséque 
plus d'un mois après son obfentiont — Attenilu que l'art. 745 du 
- de proc..dispose que les autres'articles relatifs aux nullités et aux 
lais et formalités de l'appel sont communs à le poursuite de la fo 
enchère; — Altendu, qu'un de ces articles, l'art. 754 est ainsi coné 

« L'appel du jugementqui,aurs. sjathé sur ces nullités et celles propo- 
ssûes contre la procédute qui prégäde J'adjudication préparaloire ne. 
» sera pas reçu s'il n® été interjeté avec intimation daus la quinzaine de 
» la.signifiealiow du jugement à avoué. E appel (contiaue l'article ):sera 
» noüliégn grefker et visé par lui. »; L:Atgnda que, si l'on a. recours à 
l'art, 723 du méme code de procédire, onvoît quel ‘appel d'un jugement 
qui a.statpé sur dés.contgslations velatives à une demgnde en subrogs- 
tiou n'esprecevable que dans la quinzaine du jour ‘de la significailon à à 
avaué; que de la combinaison de ces divers articles appéiqués aux fails 
de La fause äl résulte évidemment que d'appel de Despagnac n° a ps été 
fait en temps utile à l'égard ‘du jugement de sabrogation, et que l'on 
-ne nant ge dispenser, aux termes des lois,- de le déclarer non recera- 
ble; — Décrane mal fondé l'appél. interjelé "par Despagnac du; juge- 
nent rendu le 5 sept..1826, par lettribunél civil de Bordeaux: — Dé 
clare nan, recevable l'appel interjeté par Despagnäe du}; à jugement rendu 
pat ‘le mie tribunal le-6 fév. 1850. +  , 


ee ® « 





| € OUR D'APPEL : DB BOURGES. 
Une avenue a arb ‘es. coñduisañt ä un çhâteau est-elle com- 
prise dans l'adjtdication' de’ cer imrheuble, . bien qu ’elle 
ne:soit pas nôminativement désignée dans les pt "OCÈS-ver-. 
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baut de saisie et. dadjudivätion: ? (Rés. aff. ) C. de proc. 

“civ., art. 675 (1). 

L'art: 604 dy Ÿ: ci. portans que, si le propriéthire de deu 

héritagés, entre lesquels ikexiste un signe apparént de ser- 

vitude, dispose, de l’un dés héritages , la servittde conti- 
nue d'exister, est-il applicable au cas où l’un des immeu- : 
. bles est #udu sur expropriation forcée, tout aussi bien 

qu’au cas de vente uolontaire ? (Rés. aff.) | 


BonNAuLT. C. Prou LEROY. 


| Ainsi ngé, le 19 jaivier 1831 T4 per ARRÊT df la cour royale 
le Bourges, M: Faad@uin présidènt, MM. Thiet-P arenne 
t Fravaton avocatss, dont vüiei les termes: -. 


« LA COUR, — 1° Le siear de Bonpault «est-il fondé à véclamer, 
orme faisant partie de la terre de Bar, -dont il s'est rendu adjudica- 
aire, une avenue de maronniers conduisant da château de Bar à Flavi- 
ny? 2° L'ent'il également et au même titre ‘quant au droît d'extraire dans 
es champs des Terres-Fortes.et de la Pigne des pierres et dù laterre 
our le sertice de la tuilerie ‘des Géraux? — Considérant , sur la pre- 
nière questioÿ, que, s’il est vrai“qu'en ‘adjudication | sur saisie immobi- 
ire il n'y à d'objets vonda£ que eeax qui sont exprésséhent énoncés 
las le procès-verbal de saisie et-dans le cahieredes charges; la sévérité 
la principe ne s'oppose point à ce qu'on pnisse regarder comme im- 
Vcitement compris dans la vente, et sans qu'il ait êté besoin de les dé- 
igner nominativetnent, éeux qui: sant etlemerit inkhérents et accessoi- 
es’ amx premiers ,- qu'il sera impossible de jouir de ceux-ci s'ile”erf 
taient détachés, et que l'appréciation de la nécèssité de l'accestion ap“ 
prtient aux lribunaux ; < .Que , dans l'espèce, l’açenue des marro- 
riers, limitée de part'et V’abtre par les héritages vendus, est le £hemin 
raturel et toujours pratiqué pour aller du château de Bar à Flavignÿ : ; 
que les intimés ne s'opposent înéme pas, à ce que l'appelant contique à 
r exercer son passage,.et que I la prétention que, nonobstant ces circon- 
lanees, ils élèvent de conserver Le dtoit de couper , ct remplager, ainsi 
qu'ils le jugerot convénable, les arbres qui ‘berdent l'avenue’, sous 
rrétexfe que ni ves arbres ni de terrain sur lequel ifs “sont implantés 
ont été expressémont désignés aa procès: Nerbal de saisie et d' adjudi- 
ation, est incompatible avec [a reconnaissance de la destination exclu- 
ére du chemin, lequèl emporte comme accéssoirés les’ arbres dont il 
st bordé ; : 

Considérant, sur Ja deuxiènie question , qu ‘un des articles du ca- 





= 


- (i} Voy. arrêt de la cour de cassation da : 10 janv. 1814 , nv. éd, 
t cette date; anc. éd., t. 40, p. 158. 
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hier des charges porte que l'adindiestaire j jouire. des servitudes actives 
attachées à la terre de Bar ; qu'en fait il été articulé et nen dénié qu É 
* l'époque de la mise en vente et de l'adjudieation, hype gWil en fi 
précédemment usé, la tuilerie des Géranx tirait la terre et les pie 
nécessaires à son roulement dans les champs des Terres-Fortes a 
la Vigne : que les intimés, propriétaires desdits champs, leur aväient 
donc ‘attaché cette destimation, dont le signe est idcontestablement 
parent ; — Que c'est ‘alors le cas de l'application dediéet. 694 da 
civ.:; — À Mis et Mar l'appellation et ce dont est äppel su néant; éme 
dant et faisant droit sur les chefs dont est +npel, déclare le sieur de 
Bonnault propriétaire de l'allée de marroniers qui va du château 
Bar à Flavigoy, li recenhaît ét confirme Le droit d'extraire ge la 
re et de la teste, pour d'expléitation de laxuile dés-Géraux, das | 
champs des Terres-Fortes èt de La Vigne, desquels, au surplus, Lesi 
més restent prApridiairen ele , 















| COUR D'APPEL DE BOURGES. UT. 

Les’ jugements: qui ordonnent une enquête doivent-ils é 

rängés dans la classe des jugements grétutoires.par pro 

, sion, dont l'appel peut étre intetjeté avant l'expiration 

da. «Buitaÿne.ë à dater du jour où ils ont été rendus. ? (Rés. ai 
La proc. , art. 457, 449 et 450. (x) 


Fauiirer-Lumer, C. <GRAzON. * 





Ainsi jugé, le 5 mai 1831, par ARRÊT de la cour royale de 
Bourges, MM. Muyet: -Génetrr ,, Michel et Ghenerière, avo- 
cats , dont voici lestermess Fr | 


« LA COUR , — Considérant que, si la loi. gite d'interjeter appd 
d'au jugement ‘avant l'expiration: de lé huitaine de sa date, elle veut 
également que, pendant. cette huflaine, l'exécution dudit jugenrent soi 
suspeñdue: qu aussi _éxceple-t-eile fôrmeHement de’la défense les ] jage- 
ments exéculoires par provision,” dont elle autorise l'appel sans aîten- 
dre l'expiration de là huilaine: que les jugements qui brdonnent'äne 
enquête doivent “étre” rangés dans cetle classe, puisque la signifier | 
tion qui peut être faite à Y'avoué le: jour même qu'ils ont éfé ren- 
dus fait courir le délai pour commencer l'enquête, et que, si, pendant. 
cetle méme huitaine, l'appel était interdit, il ñ'y aurait aucuñ délai | 
atilé pour appeler, supposition évideminent’ contraire à la justice; — ( 
Déczans l'appel recevable; et crdonne.de plaider au fond.» ; 

qe ne 
(1) Voy. t 128 1827, p.27 ; 
( 


. e 
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cour: D'APPEL DE PARIS. - 


"+ 
« 
Q 







re ervre Les mais. du caïssier de l âdministration est: 
nulle ? (Rés. aff). 


W nuilité peutellé étre présentèe pour la première fois en | 
ruse d'appels quoique le tiers sais aif fait sa déclaration | 


firmative ? (Rés. aff.) 
Lusnar, C. Le mémiriuré Grorknor. ‘ 
&s héritiérs de Pauline Geoffroy ayaïent formé, éntre let 


ps de Ducis, directear de lOpéra-Oomique, et ‘de Lheñ. 
caissier du théâtre, une opposition sur lés appointements 


Fabas, secrétgire-général de l’adiinisfration. — Dais et 
mry avaient déclaré devoir à Fabas une somme de 359° fr. 
te déclarition aWrmative fat critiquée par les opposants, 


ame n'étant pas accompagnée des documents prescrits par. 
+. 573-du C. dé prôc..civ. ;.ils demandèrent et obtinrent, 
conséquence. que fes tiers-saists fassent déélarés débiteurs 


set sioples des:r:,900 fr. que leur ‘desaft FabBas, par appli- 
ion de l'art. 5Sr7y da- même Code, — Appel de. fa part de 
nry, 


l.sbutient qu'on be saürait doi appliquer les exigences et 


dispositions pénales établies par la di en ‘cette matière ; 
, simple caissier du théâtre, employé, éommie Fabas , du 


stteur seul; il ne pouvait être légkfement frappé. d'oppesi- | 


s. — Le mayen ge nullité qu'il invoque, ajoute-t-il, peat- 


tre présenté pour ke première Fois devant la. cour ?, Cela 


t pas douteux; il s’agit'en effet d’une exréption en dhoëe 
la procédure, tenant ay: fond da droit,” et dont l’on pent se 


valoir enttout état de éause, — - Cette défénse obtibt Ja° 


stion delarcoar.. ° 
ju 18 juin 1851, ARRÊT delèèsar roÿale de Paris., %° chai- 


, M. Hemerr, dôyen, fäisant fonctions de président, MM. : 


hacer et ‘Célmesavocats ;:par fequél': 


LA COUR , — Attendu que c'est sans droit que les héritiers Gcof. 
Lont formé entre les gains de Lheat® une exigtesarrét sue les ap- 


pe dusà F abs ; ; que oette sdisip-errêt ne. pouvait être faite vd". 


t qu'entre lee-maine de: Ducis, directeur"de ée théâtre, æul débi 

de. Fabas, et dont Lheiry n'était juan tmpleyé, .somnie Fübas lan 
; que si Lhenry a fait uné déclaration affirmattye par laqhole fl à 

| 1ome IIIe de 1531. ; F'eéüille 17°. 7 


\ 


)sition formée surles appointements d'un employé ds . 


ee BD - —— —— ss 


€ 
== 
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reconnu avoir en ses mains une somge de 399 fr. rever'mt à Fi 
c'est parce que cette sœnme lui avait êté laissée par Dacis pour pt 
mise à Fabas: mais que coite déclaration ; qui ne devait être 
- de Ducis, n ’obligéait®pas Lhenry à faire les justifications imposées ya 
lai dux tiers saisis ;—Inrinue ; An principal ; donné acte à Là 
* ses offres de payer aux héritiers Geoffroy les. 3g9 fr. revenant à Fil 
ét condamne les héritiers Geoffroy aux Sépepe: , I. 





' COUR. D'APPEL, DE. BOUGES. 
Un tiers détenteur'ne peut-il prescrire les k ypathèques ( 
suivant les règles générales. sur. la prescription 2 en CON 
| … quénce , né les prescrit-il. par,1o.et 30 aus qu autant 4 
* réunit au titre uae possession de BoNNR FOI : É (Rés af} 
civ.…. ant. »180 ët 2265. mn | 
Lai suffit- il, pour prescriré ces Arpothèques par 10 
ans, d'avoir été. de. bonne foi àw.momeht de son con 
d'acquisition , encore bien que’ larprescription ne cou 
. son profit qu là compter de la v'anscripéien du contrat 
-que cette trans Chijtion lus, äit fait connaître les ice 
: prises $ur l'immenble. -qu il a. acHuis ? (Rés. aff 
art. 3180 et 2269. 
Par le méme motif, {e'tiars détenteur est-il ssh 
| mauvaise foi; el, ‘comme tel, uon recevable. à pppos® 
 prescrigtion décivisennale au, créancier. hypothécaire, l 
‘que son can{rat, d'apquisition lui.a imposé Foëligarent 
souffrir l'hypothèque ? (Rés, af) ,. .: 
Dâns’ ce dernier as, le lers détenjeur ne Nr 
' - ere l'hfpothèque que par le laps ‘de 30 ans? (Ré: 
Ne 1) C. civ., art, a18e et 2262," . ee | 
De: ce que le créantier d’une rente eu a. repu phsieurs # 
mes de personnes Chargées par. le débiteur de. le-hi par 
- s'ensuit-il qu'il Jai eu novatipn et renonciation de ls fl 
"du ‘créancier à agir’ hrpothécairement coïtfe le déni 
. d’unimrheuble affecté à la garankie dy sergice de se re 
(Rés. nég.) C. civ. ; art. 1271. et 1273. um mes 





ere 

, 4) Voir, sux çes quairé. presaièeos russtians, la. docuie conf 
+ préfèssée bar Ppthier, Traité de hypothèque, chap. 5; 90, etpa 
Gréniers Traité des Eiplihéques, 4. 2. nt.6ss, DB et Si; el diff 
schs coutire, Rousseau de, Laaomibe, N 2: Desieription; sect. 5, nf 
M. Merlin, Qucotiass de dro,.»° Hypotlbg is $- 15, + de ans 3 
dtar,t. + n° Lu ? 1 
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fers détenteyr qui n est bas personnellement obligé à la 


&#e peut-il opposer l'exception de discussion en cause : 
”eppet, lorsqu'il ne la point opposée sur les premières : 
ouréuites dirigées contre lui? (Rés. nég. ) C. civ., art. 


O21, 2022 et 2170.. 
Dane DE PRÉVILLE C. DE LA Davintère Fe 


‘wivant un contrat du 6-av. 1812, la dame de la Frenaye . 


it constitué au profit de la dame de Préville une rente 
gère de 1,200 fr. , avec hypothèque sur la terre de Beau- 


ard. — Au mois d’oct. 1817, venté par la dame dé là Fre. 

@ au sieur. de Ta Davidière domaine de la Pinôterie;. | 
Æændant de la terre de Beauregard. Rar cet acte, l’oblra…. 

à était imposée à J'acquérepr de souffrir. l'hyposhèque de. 


Aame de Préville: De son côté; la vehderesse s engageait à 


farantir de toutes poursuites jelativement au service de ja’. 


rte pour sûreté dé laquelle cette hypothèqne avait été.con! 
fe, et elle hÿpothéquaît à cet effet le surplus de la terre 
Beauregard. — La transcription de -ce contrat 6 de vente 
Hieu le 15 déc. de la mérne‘année.” S: "ts, 

Le rT oct. 182r, a. dame de la-Frenaye vendit le sarptus 
La terre de Benüregard aûüx époux Julienne, qui gérdèrent 
re leurs Mmatns ane sotime de 18,000 fr. pour le servité de 
tente de la ‘dame de Préville. or 7 


Depeñdant cette dernière, voulant consérwer l'effet de ‘son 


pothèque sur le domaine de la Pimoterie, acquis en 1817 


r fe sieur':de Ja Davidière, “fit, lé 6 act. 1828, sommation: 


vt acqaéredr de. ‘uotifer son contrat, — Le 9 janv. .482ÿ 
-signifia son titre ; du av. 1812, za sieur: ‘Brunel, héri- 


r de-la dame de la F réfaye, alors décédée ; s'£tte 26 du mé: : 


: mois; elle lai fit commandement de Mi payer une sat 


de: 2,100 f., mbntant de sept termeÿ échns de sa. rente-vid= . 


Re: Enfin,-hk 3. fév. suivant, da die de. Prévälle; ayant reçu 


sieur Brunel uù à-compte de.5oo fr. sur tes 2,100 fr. Ÿ. 


e düs, ft commandement au sieur dé-la Davidière de lui 
rer les 1,600 Fr: reétants, avec déclaçation que, faute : par 


d'effectuer ce paiement, elle. poursüivrait P'expropriation | 


domaine de la Pigvtérie.. : 

Le 5 mare, le sienr ge ke Davidière fers opposition à cé 
nmandement *et-assigna' la dame de Prévifle en diseomi- 
tion de poursuites. sontint, én preniièr fieu , qe, son 


irat d'acquisition àÿant été trariscrit dès le r7 ‘déc. 1819, 


17% 





. + devant les premiers jugés , -ajouta que. dans tous les cas, 
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et la dame de Prévilke ne lui ayazt rien demandé depuis ceti 
époque, l’hypothêque dont le domaine de la Pinoterie ava 
été frappé se trouvait éteinte par la prescription décenna 
eù second lien, que, les épauxJalienne, chargés, par leur 
trat d'acquisition da r1 oct. 1821, de servir la rente via 
de la dame°de Préville, en ayant payé plusieurs termes, ce 
dame les avait acceptés pour débiteurs, ce qui ‘avait op 
novation dans la créance , et ne permettait plus dg faire 
.ge de l'hypothèque originairement assise sur le donraine à 
la Pinoterie. 

+ La dame de Préville répoxdit, sur” le premier point, q 
prescription de 16 et 20 aus ne pouvait être invoquée , en 
que, le contrat d'acquisition du mois d'oct. 1817 ayant i im 
sé au sieur de la Davidière l’ebligation de souffrir l'hypot 

. que, de la rente viagère, cet acquéreur n'avait pas la 
ñe foi nécessaire pour fonder cette prescription ; sur le sec 
point, qu ‘il n'y avait’ pas ea novatigñ, parce que ce 
d'extinction des ebligations ne se préstime jamais, qu'il d 
être formellement stipalé, et que, tout en recevant -desé 
Jukhenne, plusieurs termes dé sa rente, la dame de Prévi 
m'avait nulleinent renoncé à ses autres garanties, et niota 
ment à l'hypothèque qui frappait le dothaine de la Pino 

Lé 15 déc. 1629; jugement du tribunel civil du Blanc, 
ordonne fa discontinuation. des poursuites , en se fondant s 
le moyen tiré de a presckiption décennale. 

: Appel de la dame de Préville. — Devant la con, le ii 
de la Davidière, après avoir reproduit, à l'appui de la 
tence attaquée, les deux moyens qu'il avait déjà fait va 













deme ge Préville‘ne.pouvait pour ivre l'effet de son hy 
_thèque contre lui: qu'autant qu’elle aurait préalahlem 
discnté lea époux Julienne dam leurs biens hypothéqués à 
inême créance. 
..… Le 354 décembre. 1850 , annèr de lac cour royale de 

2 chambre, M. Trouier président, MM. Mayvi- Génetrÿ 
Chénon'avoeats, par lequel : 


«LA COUR, — Sur les conclafons de M. Corbin, srocabgénéra 
Considérant, sur la première question, que la/loi, en admettant la 
cription contre Tes hypothèques * en fâveur des tiers acquéreurs, a 
voie aux dispositions générales spr la prescripliog de laspropiriété pot 
* déterminer le temps par lequel cette prescription “opère; que, potr! 


4 
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träloir dèla prescription dé dix-ans, il faut-avoiten.1a faveur tire et- 
session de bonne foi; qu 'o4 opposeer vain que L'art. 2180 du C. civ.. 
tif à la prescription de l'hypothèque, ne parle pas de Ja bonne foi 
ame condition nécessaire pour presérire par dix ans que cettemention ‘ 
tinutile, paisque cet article reconraissait, quant au temps nécessaire, 
ar prescrire, des différences qui pe pourraient être établies qua sar 

dispositions relatives à la “prescription de la propriété; qu’ an titre 
s bonne foi, loin dë rendre la presctiption plus favorable, la pré- 
te squs un point de rue plus odieux; — Qye c'est sans fondement 
> l'on prétend que la bonne foï ne peut pas être exigée du tiérk ac- 
ireur pour qu'il puisse prescrire. l'hypothèque, parce que, le temps. 
la prescription ne. pouvant compter que dû jour de la transcription, , 
{ toujours en ce rffoment éonnaissanee des iascriptions : d où il Tau- 
it conelare, contrairement À la foi, qu' ne pourrrét jamais pres. 
re contre l'hypothèque par le temps de dix ans'h défaut de boëne: 
à — Quecotie ebjettion n'est pas. fpndée; que cé m'est pas aa tro- 
nt de la transcription, rauis.à celui dé la vente, que la loi exige de l’ac- 
Mreur qu'il soit.de'besaw foi | pour le rendre capable de prescrire pèr : 
: ans; que la connaissance mjêsee des insçriptions pat l'acquéreur ne 
ave pas nécessairement celle de l'hjpothèque'suflisante pour s'op- 
ler à la prescription: qu'en effet une inscription peut être prise sags 
ñt, les causes de l'hypothèque pouvant avoir cessé sans s que linscrip. - 
nait. été rydiées ° 
Considérant à que Îe- jour de }a Davidière, pars son contrat d'acquisi. 
a, doi sosffrir l'hypothèque de la dyme dp Prévile: qu'il ne peut 
; lots se prévaloir de son titre, qui .exclut tonte idée de bonne foi 
As la prétwation de‘ p'être pus. tenu des. Suites: de l'hybôthèque, et 
b dès lors il ne pourrait être libéré que par La presæription trentenai- 
tertue ordinaire le la-durée de toutes les obligations persnmwellbe: 
Considéraht, sur la depxième question, que la riovetion ne se pré. 
me pas: qu'il fsudtait.une intention manifastée par des actes expès 
Gr l'opérer, et Que-rien de pareil n'est glègué dans la cause; =—#60n- 
érant, suf. la troisième,. _que la diseussion, ‘aux Mermes de da hi, dqit E 
e dermardÿs part le détenteur, hypothécaire des les premières fpaur. ‘ 
teg dirigées obntre loë qu'elle n'a point êté demandée à en pretpière 
lance, ét n'est pas recevable-en cause d'appel; kwntis; .—Emendant, 
8 avoir égard'h l'opposition du sigur de la’ Davèdière, ordonne que. 
‘poursuites seront condnnées.» is L. . 


LD 
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rrsqu’un énfant né ayant le’ tent quatré-vingtième jour 
du mariage , n'a point éié désavoué. par le. miarÿ, sislæ 
conception de cet enfant ‘se reporte k une époque où ce 
dernier élait*marié à uné autre femme, décédéé depuis 


: .‘ poussé celte. prétention... les enfants da premier lit prése 
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moins de six mois, quelle sera.la qualisé de cet enfs 
. sera-t-il réputé légitime. plutôt qu ’adulèrin ; tellemen: 
. sa légitimité né pulse étre-dtfaghée que par l'a aciio 
| désuveu Y'(Rés. ‘aff. ) (1) C. cie. art. ‘318. 
. Est: nécessairé, ” à peiné de nüllité, qu’un lutéur an 
| lui soit nomrñé pour défendre à à cetié action , même qui 
il est réprésenté pàr Sa, mère et tutrice légale ? (Rés. a 

Cétte nullité peut-lle étre pronongée d'office par les ju 


os. Les PNrANTS Urran», C: Hexn Urrars. 


Le of janvier 1824 décès de Rosie-Frich, femin 
‘Goarge Utard,, laissant plusieurs ehfants.&— A. peine .qui 
mas É étaient. éçoulés que, 28 mai suivant, Uttard se 
marie avec Françoise Rebert. — Six. semaines eprë| 
jaillet, “elle accouche d'an gnfant., qui est inscrit sous le 
de Henri, fls-de Gearge Uttard et de Erençpise Roeber: ; 
- femme. Lie mâri signé l'acte. <- Cetenfent fut traité par! 
tard comme ses autres enfants fépitimes. - : : +: 
* Mais, Uttard étant venu à décéder ën: 182$ les énf 
da premier Tit; , réprésentés: par. far ‘futéur, déelarèrent| 
seuve que Henri , étant né cent $oixante et onzé jours | 
la dissolution du premier mariage, devait -Récessaire 
"étre considéré commé conçu pendant : @œ mariage ,.et-päfc 
‘séquent comme aduliérin. Puis, ba veure Uttard ayant 

















rent requête awprésident datribunal aux fins de srmaple 
tifeetion de -bucte de-naissoñce de Henri {C. de proc. 
85). Enfinsils fitent. assigner la veavt Uttard, tant 
pm personiel que comme mère et tatrice faturelle’et lé 
de Fenri,, pour: vôir erdeñner que l'acte de näissance dé 
“font serait gectifié e: en tant qu ‘l'avait été qualil fé de fils 
re. Éttard. : =, Là veuvé  Uttard s’est présenée seule, eta co 
Er: “déboñté ] par et simple « de la demande, ss" 
Jugenrent dutribanal de Cplrar * du 43 dée. 1823 , 
sur les conclusions du ministère.pablie; portant ce qui À sai 
« Attendu qne la demande formée-contre la veuve Uttan 
tant.en son nom. personnel qu’erf celni-de futriee natarelle 
Jégale de Henri Uttard,.a pour objet 1 de faire.perdre à 
dexnier l'é l'état d'enfant légitime du sieur George Dttard, > 
rm 
(1) Voy. M. Daranton, Gours de droit, t. 3, p- 24.. | 


e 
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faire déclarer enfgut adultérin dudit George Uttaerd ; — 
ttenduque. la demande, tefle qu'elle est formée, est énhe cobr | 
tation élevée.contte.lg.légitimité d’un enfant en possession 
ftat d’enfaut légitime , Jaquelle rentre dans les termes’des 
t. 527 et 518 du C. civ.g — Attendu que, d’après ce dernier 
kicle , la demande en désaveu doit être dirigée contre an tu: 
pr ad hoc donné à l’enfant en présence de sa mûre ;. Et que. 
girconstance que la mère se trouve tutrice naturelle et lé. 
le de l'enfant dont on conteste l’état n autorise pas le-des 
apdeur à ne former la dengande que contre celle-ci. ér sa 
able qualité , puisque ln loi exige que-la. dermairde toit &: 
gée coptre un.tieur AL Loc-dônné à l'enfant; — Que ia loi! 
disposant ainsi, a voulu s'assure r gné les draits de Penturt 
rajent examinés avec une sévère attention, d'abdrd parle … 
nseil de famille ddhs lequel on som menait biteteur: 44 Ave 
ai-devrait remplir la”-maudat qué lui, seit épétiatestiénst 
mfié ; ; — Que la loi a-de plus considéré quais’ mère, dévahg 
re assignée. en son aam.persounel, ne pouvait pas défendre” 
pile . à l'action qui ‘était iñtentée à sou enfant ;- puisqu'elle 
rait aussi sQ9 bônnégr à déisadre 7 Que-ln sagesse du légisdes 
mr, dans Îes ea ositione qui vienueni d'être œitérs te trorr- 
e. justifiée. dans” la .circensiançe acäpelle:,. puisque, malgré 7 
laumortange de, Paffaire. pour Venfant- auquel où veut ‘tire 
prdre. Fétèke et Les ne yes. kégqus qui paris soi 
tre employés: epse favétr , çn mrère:n'a pas: Rs 
ç se- défendre eMe-mjéme, Di - dé Éxiro défendre sou è 
- Attendu que. la demands; n'éteut, form ég à fo contre: à 
1ère: eve bjew-qu'elle ajé été sssigmée césss double eat 
est pas. dirigée.eontme-le cppuru dicteur ‘qui & été dés Étqt 
À loi; que-dès lors la dermande doit êtge’ rejetées pty êes wib} 
fs, % 1ribdna} déclase le demundeur, nou recevable voir à 
Wésænt. D. ue de ue ee pe pet te es ‘. ue 

Appel de la’ part. “des enfants de prentier;hit.—+ La: voué 
Jitard étant vene . à dépédér pendest l'instance , Xavrief Ua 
er4, opale paternel de. Henri, lui fot donné noûr tutenr’, 
ais sans mission: spéciale pour défendne à -Faction en dé - _. 
"eu. : , L \ « 

Cest à à. tort, ont dit les appelants , que ke toibanst asop- 
José que la demaude ayait poux objet de priver fe anneur-de 
état. d’enfañt légitime de Gaorge Uttard ; “et dede faire dé- 
larer adultérin. Sans doute, si la demändé avait dn pateil 


 dv.,.art. 518); parce qu elle serait alors ung véritable actic 


. des pére er mère de l’enfant; 2° d’une naissance postérie 
‘au moins de cent quatre-vingts jours à la célébration dur 


… fut. toujours en revoir eux.trois circonstances que ni 


"cançs en mariagé, qût a pour père le mari. ‘de la rnère; ét po 


| paître , le légitimer:, parce qu'à l’époque de ta: "conception 
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but, elle devrait être integtée contre un tuteur ad hoc (| 


en désaveu. Mais ce p’est pas de cela qu'it s agit. Une act 
en désaveu subpose que d'enfant est'en possession de la légi 
mité; et telle n’est pas l'espèce. En effet, la légitimité: 
peut résulter que de ees trois cireonstances : : 1° du mari 


riage; de la’ possession d'état, qui peut même suppléer a 
deux premières conditions, du moins quant à la nature 
l'action à iètenter. Dans l'espèce, l'atte de-naissance quil 
bien ISatimé de fil de Georgt. Uttard et de Françoise Rik 
so0 épèwe ; ; mais-cet agte ne prouve point la tégitifnité, et 


avoss indiquéi. Or il m'eniste pas même de présomption à 
légitimité résultant de mariage de-George Uttard et de Fri 
goise Rebort : ‘car en w'ést:pas l'enfant né, râais bien l'esf 


être réputé e<onça pendant le matiage , il: faut être né 
mains le cent qaatre-vingtième jour du mériage. Céla est 
vrai;que Uttard lui-même. n'aurait pu légalenvent le recu 


était oncore dans les.liens de mariage: la reconhaist 














m'eurait as otmpêché qus l'enfant rie fût tonjours éonsilé 


apwpref naturel simple: dinsi La jiagé la ébor de cas 


on de 1 NOW. W:9 (ry. Evfir, læ possesiion d'état né perl 


évidenmént être invoquée par l'isitimé s'il est trop. jeûne por 
pawvoir : rénnit les circonstances qui eoritité ant ‘Seite posé 
siop , faquelle d'ailleurs et: formeltemient déniéé par'les ap 


. palents. D’ après toat gela ; ; ecux-cf avaient-ils besoin d'exere 


cer une action on désaveu? Non; ils avaient rien à dés 


. vouér , enfant mw'étant en possestiou dé rien. Le seultirt 


qu rilait le déclare-adatérin. 1} n’est pas besoin de faire an- 
nuler ce titre, la loi 1 renuleclle-mèpie. Comment'donc is 
premiers juges ént-ils pu dire que l’ aëtion des æppefants ptit 


pour but de priver’ l’intifné de sow état d'enfant Mgitine, 


quant il est évident qu’il n’a pas cet état, .2'Nous ne, voulot 
pas même, ajoutaient les appélañts', le faire déelartr adalté 
Der Cr Le 

(x) Voy. ce: Journal, + 57 (2° du a8s0), pe aa, ett.s1, bg, P 
638, nôuv. col. 
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rin; nous disons sedlement que , la déclaration de‘paternité 
de George Uttard ne pouvant être maintenue dans l'acte de : 
naïssanes sansétablir une reconnäissance d'enfarit adultérin , 
elle doit être considérée comme notr avenue, et qne dés lors 
Henri n'est plas , aux yeux de la°loi, qu’un enfant néturel 
simple, né de père inconnu. Ainsi tombe le second reproche. 
(que nous fait le tribunal de vouloir faire déclare Padultéri- 
flité de l’intimé. Une simple demande en rectificatton d'acté 
de l'état civil était plus que sufisante peur faire dispäraître 
de l’acte de naissance une énanciation inutile et formellement 
prohibée : alors. ün tateur ad f4oe n’était plus nécessaire’; et 
l'eût-il été, lart. :856 du C. de proc. faisait an devoir aax 
premiers juges d'ordouner sa nomination ct sé rnise en case. 
D'ailleurs, la, nullité résultant. du défaut dé tuteur. dd Ave 
‘n'ayant pes été proposée, les juges ne pouvaient la suppléer 
d'office. Ici les:appelants invoqaaïent l’art. 175 du C. de 
_proc., et l'opimion'de MM. Meflin, Quen “de droit, vo Appél, 
Soet Berriat-Saint-Prix , p; 222. 

L’intimié a-combattu.toui ces moyens, . 
. Deæ5 jun, 185: ;.Annièr de la eoar royale de Colmar , au- 
MS sphennelle, M. Miller de Chevers. preniier président , 

’aillard rtocat-génétat;" MM. Fuchs et Boyer avocats , 

pe leqnel.: : 

« LA COUR. — = Adoptant | les motifs de prémiers af Mar a 
pellation au néunt, “ec. 2 mt …& 


.4 
U 


* @ 





"4 Cor D'APPEL DE, HONTPELLIER, ee 
La femme mariée sous le régime dotal, «dont les fnyneubles 
_. dotaux ont dé aliémés ihdéiment par le mari; a-tellg sur 
Los biens de cé dernier uie hrpoñègie légale qu'elle puièse 
exercer, Pendant | de mariage ; sur'le prix des hieñs de sbn 
meri, # d'ailleurs La a'obienu sa séparation ? h ’a°t-tlle 
au contraire que l'action en revendieutlon où en nullité 

* coïtre les acquéreurs?. (Rés. eff. (1 1) Ë. civ. . aré. "1554 ét 

° 2155. 
Les érouf Cave, c. Esrinas. | 
: La dame éCaicar, mariée en l'an d sous le régime da droit 








. (:}Yor. ce joumal, r 5 281, p. 427 (t..28, p. 513, ‘nouv. col. ), et 
L. 1 1827, :p. 427; xoy. auisi M. Grenier, Traité des Hypothèques, 
n° 260 ; M, Favard, etc. 
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écrit, s s'était coustitné plusieugg. nomenubles en dot. En 1817 
son mari vendit, seul ,.un. de ces immeubles.  . 
Plus tard, uw ordre ayant été ouvert. sur. le.prix des biens 
du sieur Caucat , vendus à la requête-de ses créanciers, la 
dam, Caucat, qui avait-fait prononcer. sa séparation, de- 
manda à à être callognée pour da somme. de 1,500 fr. prove- 
nant du prix rFçu par son mari de l'immeuble dotal qu’il avait 
aliéné, —"Un sieur ÆEspinas, créancier postérieur, prétend® 
, que, Ja dpt de la dame Capcayayant été constituée en immeu- 


bles, il ue pouvait pas dépendre.d'elle de la convertir en une, 
somme d'argent ; ç'est-à-direqu’il lui déniajt unehbypothèque | 


légale , et la renvoyait à exercer nne action en revendication. 
Mgement du® avril 830; qui-proscrik-cs système et main-: 


tient la collgcation de.la deme Gaucat. .: . ». 


, Appel de la part du sieur Bapinas-. .%. t 
Et, le 7 janvier. 1831, anaèT de le coer royale de Mont- 
pellier, premièss.chambra, Mide Tringuelague premier pré- 
sident, M. de Saint-Paul sobstint, MM. Æstor æt Foughèr . 
avocats, par lequel :; L 
«LA COUR, =- Attendu qué ie. mériage & véérgnetté. Besfieu et: 
Pigrre-Cäucat a été contraaté. sntériépregant autépde civils queainsi.c'eit 
par les principes dudrait romaie, quinégissait Les partèes,.que leur ca 
testation doit être jugée : — Attendu que, d'après ces principes, COmmRE 
d'après le code civil, 1 vente de l'immeuble < dotal.est nulle, ; poit qu'elle 


ait été laitépar le art; ou par.la femme, où par Je concours de tous | 
les deux Gus l'acte ;: — ‘Attenda que la séparatioù de biens obténue par | 


® da femme ne bi pes cesser Tivaliéna iliié du fonds dotal : qu il suit de 


là que la feanmé, après "avoir obtena dette. séparation ? nr. né peut ai vendre | 


éc-fonds, wi rat£er-ia réhie qu'en antait faite sôn'marf: = Attenda que | 
ce seçait une vérieble ratification de cètte veste, - d, taridis q@s le fonds 
sendu est'eñcore'exiètamt , Ja fÉmné, 2bandesnamt kactin en reveadi- 
çatiod qua fui donne; la loi, pouvait s4 {aire sélipquerdans: de-distriiu- 


tiôu dex bigns Se son mari pour le pris de cefobds: quest da Joi 3, au 


Code, De juredotiune, aftribue à La fois à la femme, row la reprise de ses 
biens dotaux, unè acttpn réelle et ung action hypothééaire, gette loi 
dispose dans le cas de la dissolution” du maïiage, parce qu'en'effet, è 
cette époque, elle est libre de les aliéner ; i— . Attendu que le mariage 


de Marguerite Bestieu n'est point dissous ; que la pièce de terre dentil . 


s'agit fait partie de ses blens détaux ; que la tente qu'eri 4 faîte Xon mari 


est doublement nülle, soit comme aliénation du fonds dotal soit com- : 


me vente du fonds d'autrui, car la feinme n'y a Point concour i — 


Atteada qu'il rte dépend que d'elle d'en’rtéouvter la possession, pais 


: qu'aucun: acte personnel ni aucune prescriplion ne peavënt lui être op- 


{ 
l 
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posés à —+ Atiendu'qué, dans:cet $lat de choses, -daneurée propriétaire 
du fonds vendu , elle ne saurait être créancière d prix de la veute, et 
que c'eñ contrairement aug principes que Île tribunal de première in- 
stance l'a colloquée pour ce prix dans la disiribution des bieus de son 
mari, au préjudice des créanciers de celui-ci ; — Par ces motifs, fui} 
fant droit à l'appel du sieur Espiñüas, Drr qu'il aété mal jngé par lé ju 
gemenb du tribubal ciÿ sil de Montpellier, da 2'av, 1869 : — fasarre le 
collocation de la femme fancat; — Convlune les -intimés'sux dépes 
de première instance et +8 appet, et Onbonns la restitation de l'amerdess 


‘e. « … . F . . 
: + - ° és, ‘ | 
. . COUR. D'APPEL. DE. MONTPELLIER. 


P 


L'omission du nom dé bu des. demandeurs dans loss loi PA 
‘signification d'une reguésb en. péremption péut-alle vicier 
«et etplof, qguend Ce nom 96 (roupe en séta.de la repré: L 
" (Rés. nég:) .. ° , 

Les hérilers du déféndeur p. peupent. ils être déclarés nonre- 
éevables dans leur demande.gn pérempiion de l'instänee, 
sous prétezie que, n'ayant pas repris l'instance eneur 
nom aus sans point-pariies ? (Rés. nég.) es 

Le mandardonné à l'avbué. prendeil fin, -comme les mandats 
ordinaires ,. Pür le décès du’ inandiné? (Rés. néR-) Ç: de 
prac. $'art.544;"€. civ., drt. 2do5. 

_Pius srÉcrAtfmenT': Lorsque le demängeur principal est de: , 

: cédé, la demande en péremption d'instante peut-elle. _&re 
formée par. reqghéte. signifié à l’avoué.qui Dee pour 
lui, tant que le décès n'a pas, élé dénoncé à au feñdeur, 
encore que celui-ci n’ait pas constitué Aeoug, avan (7: de. 
cès 2. (Rés. aff.) (1) 


: Pasrunez G. Born. roots 


e 


: — LR . " « Fr, L vs L' 
LL 


Le sigur André, Boyer gyait demandé la nullité did tes” 
tament fait per le sieur Pierre Boyer au profit * de Marthe 
“ Boyer, son épowe; mais un jugement, du a7 soût 18%, 
avait regetéceite demande. Par exploit du 24 dée. 1825, An 
dré‘Büyer interjeta appel de cè jugemént et constitna avoné. 
1] est décédé en 1828 sans avoif donné’suite À son appel. 
Après le détès de Märthe Boyer, qui n'avait point cdhstitoY 
d’avoué devant la cour, ‘ses héritiers ont fait signifier unë re- 





(2) Voy. t. 42, p.120; nou. éd., t 14 » p. 472,.et 1. a 1830, p. 400. 


= 
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quête‘ en péremption à l’avoué qu’André Boyer avait consti- 
taé dans’son acte d’æppel. — Les héritiers d'André Boyer ont 
soutenu la demande en péremption non recevable, ‘abord 
‘parce que l’esploit de significâtion de la requête ne mention- 
nait pas le,nom de l’un des kéritiers demandeurs, ce qui: >. Vu 


Vindivisibilité de la demande, devait la faire rejèter à l'égard 


de teus.‘lls ont dit, en second lisu, que les héritiers de Mar- 
the Boyer, n'ayant pas reprisl'instance eh lear nom, n‘ÿ étaient 
point partie, et qu ‘ainsi ils étaient non recevables à en de- 
mander la péremption; efin qu’André Boyer ‘étant décédé: 
avant {a demande, ét le mandat de son avoué ayant pris fin 
par ce décès, après l'art. 2005-de C.:eiv. , la demande en 
péremption. n'avait pu être valablement signifiée &cet avoné. 

Mais, le 179 -janvier 1851,-anaèr de la cour royale de Moat- 
pellier, M. Trinquelague ptemier. président , MM. Gleiges 
et Daudé-Lavalerte avoeats, par leqaek: 1 


« LA COUR, — Str les conclusions. de M, Saint:Paul, ‘substitut da: 


proëureur- général: — Attendu que l# requête en péremptiou et l'ex. 


ploit de signification étaiont écrits à la suite l'un de l'autre; qu ainsi l'o- 


. misfon ‘du nôm de l'un des demandeurs, dens l'exploit de signification, 
.ne saurait vicier cet exploit quand. # est-reconnu. ‘4ne ce RO. sc Érquye 


en tête de la requête ; que d'aëlleurs l’art. 61 du C. de-prog. civ. ne 


. 8 applique pas aûx actes d'aroué à avoué, tels qu'une requête en pérempr 


tof ; + Atendu due les héritiers de Marthe Boyer s se sont suffisamment 
sy sfitués à celle-ci , en déclarant dgir « en qualité de se$ S'héritiers, ét qu'il: 
\ aürait unè sorte de. contradiction à à reprendre? une instancé dont on de- 
mande le péremption ; — Altenda qué,' d'après les dispositiorts de d'art 

400 du C. de proc. ;+la déniamde en pérempifon doit ‘être formée parre- 
quête d'avoué à avoué, à maïns que l'avoué n'ait cessé ses fonctions; 
que ke décès des parties qui m'esf. pas ‘dénoncé n'est pas compris dans. 
cette ‘ezception ; que si,,eû règle générale, le mandat prend fin par la 
mort du mandant , il en ést aütrement du mandat duiiné à l'afoué per 


‘Ja partie, "Patrqn'il résulte deT'art. 544 da même code‘que les procé: 


dures”faites et les jugements obéenus contre l'avoué d'une partie décé- 
déé, dont le décès, n'a pas éjé dénonté, sont'valables ; — Attendu que 
ce principe ne reçoit pas d'exceptios larague l'appelant es} dépédé avant 
que l'intimé ait constitdé avoué; puisque, apx termes @ l'art. 3g7, la 
pérempéion a lieu quoique l’assigné n'ait pas constitué avoué : — Par ces 
motifs; sans avoir égard aux divers moyens présentés par les parties 
d' Ollier, et les. rejetant, les A Dénses et Déuer de Lkur oprosttion, etc.» 
à : S. 


KL 


— 
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' ù nmhélnemmgmemmqus :, ‘ ‘ | 
COUR D'APPEL DÉ MONTPELLIER. 

Ye billet. qui n’est point revêtu de l'approbation exigée par 
_l'afi. 1526 du €. civ. est-il absolument ul et sans effet ? 
(Rés. nég.) tt 

AU coNTRAIRE , la signature du souscripteur, au bas du bä- 
let, péut-elle être considéré comme un'commencement 
de preuve par écrit, et:faire admetire le cléäncier à la 


preuve testimoniale de Fexistence de la detie) (Rés. 


aft) (1) | 
Souque, C. NaATTÉs ET MonrVaLLAT. 

* Ainsi jugé; le 15 janvier 1831, par ARRÊT de la cour royale 
de Mentpellier, M. de Tringuelague 1er président, MM: 
Charæmaule et Foucher avocats, dont:voici le texte: 

« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Saint-Paul, substitut da 


progureur-général; — Aitendu, sur-l'appel. du-jagement du 30 juim 


1825, que, si l'art. 1326 du C. civ. dispose qu'un billet sous seing pri« 


.vé, portant promesse d'une seule æartie de payer une somme ‘'ar- 


ent, doit, quand il n’est pas écrit tout euier de la main de cette per- 


taut en toutes lettres la ‘somme promise, cet’artigle n'ajoule pas, com- 
me 16 faisait la ‘déclaration du 22 sept. 17685; qu'à : ‘défaut de ces for- 
malitès le billet'acrait de nul cfet et ren à et que. Le paiement nè pourrait 


. en étre ordonné en juaiice; qu'il résulte de. cette différence que la seale 


conséquence à tirer des dispbsitions de l'art: 1396 est qu un billet écrit 
d'ane main étrangère et non muni-de l'approbation exigée par cet at- 
ticle ne fait pas f foi par’ Ini-même, et ne peut-seul autoriser urie côn- 
damuation; mais ques. quoique l'sence dè la férmalité exigée prive 


| Técrit de ce pouvoir, elle ne détruit pas 1 fait matéçiel de l’étritere, ni 


par conséquent Pinduetion tqui peut ‘en être ditéequ'ainsi lorsque-vefte 


induction est d'une telle ngttire qu'ebe rende vraisemblable lé fait dié- 
gué, cet écrit doit, coiformément à l'art. 1347 du C. civ., étre cousi- 


déré comme xn commencement dé preuve par écrit: que c'est ce qui a 


été formellement décidé par la cour régulatrite, par son arrétgdu 2 juin 


‘tie, étre à la fois sigyée par elle, et contenir un bes ou approuvé, por: . 


‘ 


1823; qu ‘ilimporte peu que l'écrit soit réputé éniané de la partie par la. 


reconpaissancé qu'elle ou ses ayant cause en aurait faite, où par le ré- 
sultat de la réifcation qui en aurait été ordonnée en justice, puisque, 
d’après l'art. 2392 du même code, l'acte sousseing privé légalementitenu 


même foi entre ceùx quil'oht soascritet leurs héritiers que l'acte authen- 
tique: — Attendu que Îè centenu aux'hillets dont ils "agit, Ja sigyatare 
qui legeterminé et d'approbätion qu'ils renferment, si véritablement 
a 


{a) Voy., dais le même sens, t. 5 1825, p. 529, et.t. 51834, , p. 478. 


pour reconnu, tout aussibien que celui qui estreconnu réellemeré; a la 
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celte approbation et cetle signature sont émanées de la demoiselle de 
Vesiac , rendent évidemment vraisemblable le fait de la vérité de l’ob- 
Hgation et ‘constituent un commencement de preuve par écrit, tel que 
l'esige la lai pour faire admettre Le preuve testimonigle; —Atiendn que 
les faits dont l'intimé offre la preuve sont pertinents et admissibles; 
qu'ainsi le tribunal de première, instance a bien jugé en admettant à 
cettg preuve, dans le cas où, d'après la vérification d'écriture qu'il or- 


donnait, les signatures et approbations des susdits billets seraient ju-. 


gées être l'ouvrage de la demoiselle de Vessac; — Attendu, sur l'appel 
du jugement du 16 mars 1829, que le rapport des experts chargés de 
cette vérification est parfaitement régulier dans la forme; qu'ils ont em- 
ployé tous les moyens qui pouvaiènt les conduire à la connaissance de 
la vérké, et qu'ils ont ynanimement déclaré que lesfites approbations 
et signatures étaient émanées de la demoiselle de Vessacs — Attendu 
qu'il y a d'autant plus lieu de <roinse à la vérité de ce fait, que, loin de 
le côntester danis les premiers temps-de l'instance, les appelants avaient 


. prétendu que c'était par dol et fraude qu'elles avaient été obtenue de 


Yadite demoiselle; qu'il suit de tout ce dessus que, dans les deux juge- 
ments attaqués, le tribumal de première iastance s'est conformé aux 
principes; et que, sans qu'il goit besoïn ni de s occuper de la fin de non 
recevoir opposée parli intimé, ni de recourir à un secomle vérification 
d'experts, ces deux jügements doivent ‘être confirmés; —Atiendu que 


ta. -partie qui succambe doit supporter les dépens; — Par ces motifs, . 


sans s’arfôter aux toncimsions: ‘principales ni subsidigirés des, appélents, 
A Dés et Démer les sppélants de teur appel, et les condamne à l'amenr 
de ct-aux dépens.» 


, 
Le ° La 





COUR, D'APÉEL QE BORDEAUX. 

Lorsqu'un jugement per défaut, fâuté de constitutiog d’a- 
saué., est suscéptible d'opposition, l'enquête fu'il ordonne 
.n& doit-elle éwe coinmencée , malgré les. dispositions de 
. l'art.'257, rer, du €. de proc..ciy, ; qu'à, l'expiration du 
| délai de heitaine que prescrit l'art, 155 du méme code, et 
“qu'il fait courir de la signification du jugement à persorme 

7. ou dômicile : 2 (Rés. a)G) + À ". 

De ce qu'u une” enquête. est nulle pour avoir été guverte avant 
l'échégnce du délai fixé par Part. 155, s’ensuit-il qu'on 

‘ doive réputer,nulle la seconde enquête à l'égard de laquet-. 
Le ce tlélai , ainsique toutes les formalités presçrites ont 

OR PRE 

_:{) Voir, dans le.même sens, M. Carré, Lois dy la procédure, t.3, 

n° 1004 ,.p. 645 ; M. Demicux Crousilhæ, p..24: en sens contraire, 

M. Lepage, Questions, p. 195. : / ve 
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ct obserrées, mais qui, dañs la requére présentée auju- 
ge-comnissaile, oônformément h l'art.'259 du C. de prot. 
. civ., «a été, contre la réalité, indiquée cômme une Conti 
nuation de la première ? (Rés. nég.) | . 


Ca 


. Burozzeau.C. sA Fever. 


Da i3 avril 1831, arnnèr de la cour royale, 1r chämbre, + 
M. Roullet président, M. Desgranges:Touzin, 1er avocat-gé- 
néral, MM. Mondeau, et Loste avocats, par kequel : 


‘e LA COUR, — Attendu que le jugement du 19. fig 1809 , sendu 
par défaut contre Jeañ Burolleau ,: et qui a péri à à son épouse de 
prouver par témoins les faits qu'elle articulat,, a été signifié le 11 juil- 
let suivant ; que, 17 du même mois de juillet, le juge-commh-. 
.saire , à l'effet de procéder à l'enquête, a rendu une ordonnance qui 
a fixé le jour de l'enquête et permis d'aêsigner les- témoins ; que l’en- - 
quête est ouverte du jour où l'ordonnance est rendue ; -- Allendu que 
l'arf. 155 du C. de proc.-statue d'une manière générale qu'un jugtment 
par défaut , rende €ontre une partie qui n’a pas. coustitué d'avoué ,‘ne 
peut ‘être exécaté avant l'échéance de la huitainé de la signification à 
personne ou à domicile; — Que, si le ffremier paragraphe de l'art. 257 
de ce code paraît comenir une dérogation au principe général posé 
par l'art. 155, il est dit expressément, dans le S 2, que, si le jugement 
est gasceptible d'o position , le délai courta dn joar de l'expiration des 
délais de l'opposition; qu'il fant s'en ténir à :cette disposition , “parce 
qu'en même temps qu'elle cst' positive et explicite, elle confirme la rè- 
gle générale établie par le législateur ; que. delà il suit que l'ordon- 
nance, Les actes de procédure et les dépositions dés témoins qui ont 
précédé. l'opposition aw jugemeñt faite par Bufolleau le 29 juil. 1849 
sont-nuls ; — Attendu que:; si ces vates sont nuls pour gxoir éké faits 
avant l'échéance du délai prescrit, "celte nullité n'a pwpriver la femme 
Burolleau de profit er. des délais utiles que la loi lui accordait popr. faire 
son eñquête régulièrement ; "qu ‘il en résulte. seulementque l'ordouan- 
ce, la signification, Les assignations aux démoins ct leurs .dépdsitions doi: 
vent être regardées comme non avenues ; 

» Atiendu qu'un jugement du 11 août 1829- débouta Jeau. Burdlequ 
de son opposition et ordonna l'exécution. de celui dy’19-juin prédé- 
denl; que le jugement du 11 àoût fut ‘conf rmé par arrêt de la cour du 
27. fév. 1836; — Qu'en vertu de ces jugements et de çet arrêt, Anne. 
Ardouin obtint.une nouvelle ordonnance dû ; juge-commissaire ; qu'elle 
la fit signifier à son mari, ayec les noms des témoins qu'elle devait: faire 
entendre, et qu'elle remplit tontes les formalités voulaes par la loi, yans 
égard aux actes qui avaient précédé l’ opposition de'Joën Bürollean ; — 
Que, s'il est parlé de continnatioæd' enquête dans la requête présentés 
«à M. le juge- commissaire, le 15 mars 1850, il a été néanmoins procédé, 


| 
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à l'égard des nouveaux témoins à entendre, comme s'il s'agisiait d'aue 
enquête à faire et non continuée ; que cette engnêke, étant reyôtue de 
toutes les formalités prescrites, doit avoir tout son effet ;-— Faisant duoit 
à l'appel interjeté par Jean Burolleau du jugement de première ïn- 
stance de Bordeaux, du 8 juil. 1830; dgns le chef qui a rejeté son ex- 
céption de nallité, en ce qui concerne l'ordonnance du 17 juil. 1829, 
tes actes de la procédure et lès dépositions des témoins qui ont pré- 
cédé l'opposition de Burolleau : émendant quant à ce, Décrans nuls et 
comme non avenus tant ladite ordonnance que Îes autres actes de la 
procéqure etlef quatre dépositions qui ont précédé l'opposition au ju- 
. fement du 1 -juis 1829: et sans s'arrêter aux aubres exceptions Ppropo- 
sées par Jean Eaolleau, Onrorie qne, quant eux autres: Spot 
tions, le jugement du 8 juil. 1830 seru exécuté suivant sa forme et te- 
neur, etc. » , | Se 6. ° 


2 
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COBR D'APPEL DE BORDEAUX. 

Lorsqu'il a été procédé à’ une saïsie. immobilière » en vertu 
d'une créance n'excédant pas 1,000 [., le jegement d’ad- 
judication définitive qui san est ensuivi est-il susceptible 
d'appel 2 (Rés. nég.) (1) ; 


Vauve Gnerrac, C, Anne Psnnor. 


2 8 2 œ M 2 


Du $ juillet 1851, annèr de la cour royale de Bordeaux, , 
are chambre, M. Roullet ver prétident, M. Trésseu avoué, par 
. lequel : « 


« LA COUR, — Attendu que la saïsie dqut s'agit n'a été té dite que ‘ 
pour ramener à exécution un contrat d'obligation d'une somme de 4ov 
francs ; \ t 

s Qué Ja saisie n'est qu'an mode d'exécution, an ‘accessoire de la 
créance ; — Attendu que l'accessoire suit toujours le sort du principal; ” 

— Attendu que les tribunaux de premièreänstance connaissent en der- 
nier ressort de toutes les actions personnelles et mobilières: jusqu'à la 
valeur de 1,000 fr. en capital ; que par conséquent le jugement attaqué 
n'était pas sujet à appel: —Donxe : défant, faute de défendre et de con- 
clyre, corttre Jeanne Chaumont, veuve de Léonard Gintrac et M° La-, 
marque, s0n avoué ; — Déctane non recevable l'appel interjeté parelle “ 
du jugement d'adjhdication définitive rendu par le wibunal civil de Pé- : 
rigueux, le 13 août 1829. » 1 





(1) Jugé, dans le même «cas, impliéitement arrêt, de cassation, 28 
janv. 1830, t. 5 1830, p. 37. , | 
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Tome III: de 1851.  : Feuille 18e, 
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renssetoi dens un agrét du Savi"182s (5): Ajusi ke pas 
pei ja jourd'hui consarés pas les ant. r35ét 126 da Ce 
mit pas lstrodirishnn depit nonvsne.: êtes cnistainnt déjà sk, 
bon decit spimmun lens de ie loi: dif 11 vaut, aix 3, ae, 
décqu'elorn; com dujowwifhw , lhbeens doi l'esistense. 
Était-phe.ieenares était che tobtes suneessions onyepier 
Ris dde derniibes riouvoiles. :— Cogsidécant qua, pans! 
Vaver dit. laloi du 51 treiit, on déregetion à 065 grinoir 
s'en Vavéer des. militaires absent, on ne peut We. 
ler que la disposition -qui porte qu'en ces d'ouverture 
be -anveession “à Jaquetke - serait appelé un. milläire 
tent, ‘tes suellés coront. apposés, et un curateur see nomthé 
ar adabhrrstras et ouieurver -cette -SUCCESSION ; —+ Cousidés 
mt querecète précnution de. ke loi doit être envisagée, sans. 


tv Vos. coomrral. 4, 5 1822, p. 638, el t. 23, p. 262, noux col, | 
. 18%" 
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276 JOUR AL: DU Er 
doute, tome: ont favegr épophiennele, usé meute à 
vervatoire, qui dérégañin ‘droit comes , en ce que’, n° 
obstant toute résistance def. pairtéès intéressées ou tonte à 
testation quelconque eu? l'mistenrcedes mihtaires absents , 4 
empêchait que les suvcessiais à venir sunquchies ces tders 
pouvant un joer évoir à. prétendre. fusent , à leur ex 
sion, iismédiatement partagées .remisenentr les maits 
> sistres héritiers préteuth;-estis loir vaulait loge , vu les’ me 
_ hegdrahici qui-avaiens détenipipé l'absence, qe dés d dr 
. dventaëls du mititaire-fusespt toujours assurés, de nest 
qué, 1h voneit à reparhñtva, il ne fÂt pos foreë à là p 
d'hérédité, né empüsd aux-incogmémients et dengèrs de: 
à son retoun dispersés, où sd détuite lei biens pobvematt'des 
coins à taffchues { mais qu'au dontraire:il tromvêt lei 
sucvewions conservées € n'empier, -6k ailtsiristtées-par: les sol 
. des curateurs qui leur étaient établie; Considérant que, 
oi du 19 vent. ans» était. iotes prétée sagement de-cefte 
fière , d'devisat démentré-qu'ellt ne été reudas: que dit 
*_ indérèt eschuif et-étaehé à là porsomneides drlipuirér.sé 
mêtriess" qu'elle ma 'pas:été faite dass ke bal d'atèribacr ph 
æmrd à leurs hévitiors préconiphilé dot. -smbtärsbans vu ete ! 
voulu conserver.et. admih itrenx que: pur: le er érente | 
retour de l'abseñtyxque. si sur inlontips- avait été “diffé 
. et si,-pour l'sveñis, elle ayait vouie. ahaagier à. imteirve 
Porère-et Les Arsits des au ccossoss elistamrein di à d'ancs 
pière précise; etne s térait pes ennteméarde-prisscrése, cx 
me elle Pa fit, de’rimples mbsures semmerrateitér..n Be: 
cvla Airéinhte demo qe lssinénigiers. phéststeptifin oeil 
abeeats ; honsqgits se Ptésoi tenrti posé foïse- déclare: buste 
see ot qu'en. wertar de Js-lét de.23.jnau,: ur ‘ile pe 
| faite comer;- à leur:-égeré.,: L'efet dei :smereren trateitoirs | 
te dvi dy ir. veut, tem. doit reutrer alors ses l'a ppliestifé 
du drait consrman ,ssistené déjà an momentde.l'éasission 
cet loi; e'sst-à-dire gour-réclamer au fon de lab 
la auecsssion -àlai ue ue depuis sa lisparitien 4 ils. pire 
profver qu'il existait encore à Fépaque dû skige se on . 
vertes, et, faute de ce faire, le cyrateus amtgrienrt 
nommé à l’absenit, qui avait éveitusllement, 4v poeme. Jos 
de sou retour, administré lesdites &necessions , dat des sen 
ire et s'en dessaiir-en faveurdde ceux qai ; à’ défaut de preurt 
de Fexistence dé J’absent, ont acquis. le droit .de Res recueiHir; 
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: œëR. DE caswmon. , 7, 
Cémsidérent enfin, pat application de ces principes au fair . 
wéitalier de la cause, que, Les appelents ot justifiant pas de 
bgenee de Jean-Baptiste Hôwesemnant à Fépoque du décès 
asous pèse , c'est-èdire au 5.nor. 18:6,.le succession de ee 
wusor.ne doit pas étre éomprise ‘dans l'anvoi en possession 
evieaite des biens de cet absent; qu'ainsi à y a hiéu ide. ee 
ner. de disporitif du jugement dont est aphel. ù . "« 
Bowrsoi on cassation de la part des héritioss- “Honenut, 

violation seront des lois fes Lx vent. mn 2et 18 jeu. 
ET. U -: . s LH. A ET 
ka cobr rerêle de Nano, out dirbes dontraouus etoboil. 
pque le loi de. set, ah 2 n'ærvit poéé ebrogée paria paix 


fnérate ; et-elle à proneneé dass an-ses qui euppoemaht 
Mbrogation. En effet; it vudit de se ner sur l'objet dé.cktte | 


ri ; totrte.spéviate,.qui = été d'arteghey, 2m "rbaéière de ue 
sion, les militaires à l'empire do äroit .cenmuab, Éisyont:” 
xppesés vwants,pour : les sucdéssions: ‘à éehois, que:leùr esis- 
mce seitron nom justifiée. Si l'on phüvait des- militaises dont 
n n’a pas de nouvelles des successions qui s ’oayrent à lost. 
Eolt. pendantideur, absence is v'aupaient plus qu'un droit 
brspire- pobr-les réclamer, larsqu'i ijs. ‘xenfsermiont dans loÿg 
ptrie] -Maintedant quelle en la li quie. foursi aux familles 
ny môgens dé faire rentrer kes Arikteirés absents, eb-doÿt 
rnstence n'était pas prouvée dups 5 drois cemmnn , 

dé sacctssibiKté) G'ést Ya loi ‘de +5 Jante 1647. 11 fuet 
parties intérésréés obtiennent uit jugéinent dééthretif, 

née ; èe j: puis se Rssent envoyer en pôssesel ofr dés bièes CL ei 
taire absent’, ainsi ‘dérlaré. Mai | pour geta ide il ‘56 SE. 
ent que, jusqu ‘au Jugement déclaratif d'absence du nilijaise, 
est resté.sous la sauvegarde privilégiée de la loi de veat. 
n 2, et qu il par conséquent : recueil toutes les sûccessians. 
üvertes à $on profit : antérieurenent dc fugement de décla- 
ationr-d'abrenck:. Dès fors seuteinent'tts Toretious'@té 

Kr- ébebli-dir vertu de la foi de Po À, Viéjaent &' edser, et 
es héritiers présomptits du militatte Rétare soie préfant 
Nsserfon de ‘th sès biéns ; remdent Æsornrats inatdei Fe. 
énctibns’ A de eur Abu. 20H Méritfers”-prétomft}ft déivent: 
khe être en Voyésren ‘pstession ; sous les garatties èxiyées, 
ke tout ee. qu'a recueilli le militaire, c’est-à:dire. de tôûites. 
es sicémstons ‘qui -Fai Font: écfties fusqtran" jagetént detrs- 
AM dé l'bnée, qui Sénit a repltéé lé militaire ‘abseïit ious. 


8 JOURNAL DU.PALBR: 


, empire ‘du droit -coimmou. Ce ne ra qu'à enmpler  « 


- jugement, il a négñeiHi toutes les sneccsèiais-vevértts 


4 


” 
.e « n ML 
.  dequl =. ie 


“jugement que | lemibitaire absent.eura perdu sûn aptitude 
: hériter de surcetsions: échuss' postérieurement, paret À 


saunées centre bgs enwyés en: pomesien. : . Ê 
| «t1Fakéteis ‘en mébstenbele système des demandeurs da 













gentré dans le dreit common, oh ‘lui appliquera déver 
maxime que, poux .sascôder, il faut. proëwer une + 
honéricerd à l'ourertére de le sueccmiens ‘uoëts janqai 


profit} elles icean posent sa forèune, } ses héritiers 
dœiveat en être efmeyéy en possessién ; à‘hmcharge de l» 
cotsérver dans le cas qu'il reparaisse. Ce n'est que dans R 
dé détès puenté dei miliéire. que les free éhus à 
Adv icaite nee n\ À'Hépôque do sn décès pourrsien ite rorecé 


reprolut et-dévaloppé-par M. l'avocat-général.  -° 

n. Mai, le 29 fair 195, annûr dt x chambre: ‘civile, 
Fenalis'premier président, M. Choïdel rapparteur, M. 
vod. avec -pénéré: MM: Crénrieux etiFichet avocats; 


le ï LA COUR ; Là ends que H'loi da 13 fau 1813 en satôfiut 
fee lamittes N faire déclarer (ubience des militaires déépares, fit 
trèc à leur égal de portage dès auevesslons dans ler teruses ju éi 
sprman : — Alan du, pes d'effet-des déciarstions d'abéenee est de fi 
ter la pahumpiion de décès de l'absebt. au jour de ses dent 
walles > quo par. conséquent lea drpits des vilitaiues déclarés des 
pas spacoaaié ts qù ile se Wouxrsieut appalée, doivent sr 
MA J an jqur de de, Leurs dernières, ‘nouvelles : s,— Qu'en er 
né l'espèce , T arçet ‘ghlaqué a fait une buste applioatin 
jeipes s do 4 matigre, ' n'a violé sqcunc ki; — < Pépnantdééé 
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POUCES 


Lo e FAP , CAR E CASSATION. 
GUkse. # unE ins ken, apiérieure au cod de nopcéhis 
“ da “frue wprka leg anciens réglemeus 164 af) 
vu AU, v.ponged.d'ébnt dde, 16H. 1807 


: sent PEdPrRAAcE CS C7 4: 27 la reprise Lies di de 


…Én0/ ornés. quatre ToUsis les, parties axfginaiire,. iv, 
eg. #6. décès, contre rous les. Bars À (Rés, sf) On. 
86, 1667, dt, 26, art. 2. 

Les dois dés 37 nèv. 6518. pluv. an 4: anale voué k 
Qi RARE AR HÉQUT MES, qui. dat. Les rai 


cour #£ “CAS Teo8. 279 

sde do Écrit; 64: nbsarnnEñs en Pvaiche-Comié: n'é- 

‘tmionc' considérés qu rome des cméanctiens de la sNCÇes - 
dsion? (Bés. nf) os os : 4 

wo toi Nstinguent-olles si thprisior eine Va de par rte: 

ARE ON AT CORAN D menant 2-{ Pi uég. > : 7 he 


A .: 


LS -HÉRITIERS AANÈTS C. LÉs méRIrIERS Duez. 7 ù 


La. dant Renard des Cergesses. Bt, 6n.17%6, m ere 

asnt. par lsquel elle, jnsjitug Ansoine. Ficabud, so ‘mari, 
wridier mpiversel: Le tessaisice n'avait que dés parents cols 
as qux- | 

. Après avoir. DT Les. bicus, de sa femme, Antoise ko 

and décéda , sn. x778, lrisiaut. pour unique Héritière ab. a 
sq La. vqure Dipz, sa sœur. 
, Par eiploit du 36 août 1785, an sieys. Jascph Junsi asie 
gua la veuve Pros ‘ex palbté du trtement de la dame Re- 
pau Il agissait comme tuteur de ses eufants, héritiers Nm ‘ 
jarels de cetpe, dernière. Gette iustgmce, Le.tarda pas à Êlre 
handôunée : Le. desuiex, nek #9. lo pondiss ex qu 17 MOV: 
1785... 

. La dame: Droz est décédée le ig-août 707; lisant sept 
Enfayts. Elle avait précédemment. iugtitné par coutrat de 
hariags ‘Eugène Droz, loîné, sou hétitier universel, à la 
charge. de payer, leur légitiyne.à ses frères -et: sœurs, se, réser# 
Yani de dispose aus qu'elle J'ejtendrait d; ae somme de 
Boo Ér.,.qui ; u-cas de noy-disposition , ipusherait au . peu 
li de lintitué, . + 7 1. e, 
stDeué cet état de aboves les. héritiers. Janet cat” aigné, le 


3: 


D ant -182 5, hr is d’épstance devint Je tribunal ‘ar | 


mean ». use hécitiere d'Evgèue Droe, héritier son 
de ru veuve: Qfoz, sa auêre, défeudéresse à f'acliqu. 
pare Lys L'an pas assigué Les Herbiers dégiliraaëres en tours 
cpprépeuteuts.. : 
mes, héritiers. d'Eugène Drés ent ‘nbuignu FT « veure 
 pyant luissé d'autres oufoute que leur auteur, l'éction . 
FN SC EISE el <patee, #Z Seuls finit rrmdguhre-ct moin 
Fecevabée. , * . 
“Mau, le 6 pin aÿr7, jagement du tribal. civil de ait. 
Chude qui tieut ppur reprise’entre les pares actuelles l'in- 
Hobas que défupt Josepdi dauet inicata, pur + spa da 26 
pit hall coutrp la pee. Pros. .. 


180 | : 1Quarae pur AS. 

Appd. — 4.0.2 Meï 4808, -aivêt ‘infrmstif FA le cour 
royale. de Besançon. qui déstare de repries, d'instence nulle et 
irrégulière : —"e Atteudu qu'äux termes. de l'art. 2,tit. 26, 


- ‘de l'avapunanee. des Gtir ani ide l'avtn ds toutes. ls parties, 


doit régir lé.songtittationsiespraréduses <t'jngements énier«. 
venus depui le décès de l’une des parties sont nuls, s’il. n'y 
a reprise d'u tastaÿice ; que ,  bour” être vafablemént reprée, l'in- 
suce deit étre-amorilé de tottes et dès bêmes parties: qui y 
figartiont- danse le ‘priméipes: quel par conséquent : en: os 
dé-déeks'de l'anc diplips recu de héritiers déiverrt-être ‘æppt- 
lés, puisque leur réunion peut.seule former la personñgé pro- 
. rafé que loi substitue à H prernière ; qheœette persofine mo- 
rak set audi mdèvhible queilipertté qu’élle-représente ; que 
n’assigner.que l’un des héritiers, test asspgher”! urie persoïte 
qui n'est plus Le aiêmes dei résulte que, ‘sans exwrmirier la 
questiois de- savoireeté seprise déinstente est ou nd indiviss 
” ble‘en ebe-môêue;- Ple.est. évidentimént'indivisibte dansteæ 
peiticalier, en:cé qui Pegerdé ba: persomne-contre qui ebte-eÿ 
dirigée ; 5; ds Que. Lcéitralre étoie admis, il poutraît en rèà 
sulter un préjudice grave pour celui que le demandeur en're: 
prieaurait choisi de préférence ; «Qu'en vain dbjécterait- 
‘on que célui-ci nefpeut demander qutrè-chvse sinon que Yon 
ne prononce sur le-feñd'qu'apeès voir appelé ses cohérifiers 
darrs'la cause, puisqut ‘est possible que, dans l'intervabe de 
+ réjrése contre lai'à cell dirigée côntte Îes coériten, 
ceus-ei sent 'sequis- des droite qui- éteignent l'action en œ 
qui les eoncerne, et fassent retomber sur un seul'ate eondan- 
nhsioh que ds hitiers geraibnt dû partager dis énssent &é 
mppelérà tentps;. One, dense fait ; da densande én. rtprie 
d'instance n'a Ré thtrodaite que bare aùe brétche desté 
réticrs de la verre! Btoz, qii;à elle stale, ‘ne‘péavaig Pa.rèx 
présémer,an Hea de la thivigér mussi contre ses-autrei enfaan, 
qui, qdcique légitimaires, n’en étaient pas moins dé vérim- 
bles-hénitivre 3 qu'en éffet:, si , sous Kempire du doit #omais, 
Jatégéime-péavair n'être comsitlérée que comme ufie: crée 
-d'end-q mtadé bipne, et non. de l'hérédieé il n'en pet 
. être de même à l'égard des légitimaires dont le dre# je 
ouvert que souf:Venipite des-kôts du i7 ‘iv: Ah tot 19 
atm3 ; que: 00s bois ont-réndur à tons-kes enfaitts: leur Ka 
d'héthtièes, en les appthaët: ‘cémnle 4817 à Ja vtiécesshtis m'he 
tostat de leurs auteurs ; que tt derdtère dettés dois a'attribué 


| °  : cavn.»s SAMESON, ss 
eu Kgitinogites seulas à titre.de wsonoitii bbimiouas, des ré- 
avres-quatappes dans! les-courate de mariage jet dens it n'a 
oil pas.été: valablement. disposé ;'que ; -dahs l'espèce, pat 
hige da cétés déspasition ;-les' dépitinaires ent recuétii la rés 
préc de Giseo fr, dent ft mère -contmeé avais pie disposé" 
povnbf, ue rodtque que soi cet sture se kr ne 
*obt pas ifoin rétueïflie à titre d'Ééritiérs ab à iestat ; et 
Mr vbçatioï dé la loi, quine fait qe dés hérite et, son de 
imples céanoiers. » tes. 


“Ponrgor e cp ipiadon;st ie par des hérisigts denet pour. 


igtion de d'art. 2,-tit..2@,.de l'avdonenice. de . 


violation de l’art 1850 du C. de proé. — «a L'ottien. 
sance précitéé, ont dit tes-denrarideurs, ne’ porte pas que 
‘instance devra ,.&pætas la natlié; être ndprise ayec toutes 
les parties qui se txaumaisnt àrigismisemerit-en cause. Ërt sup 
aléant cege-nallité, Va seur,rspalea-diresteront cohirevinu 
hhant. 104a Ju Gx :de.praec.-qui défend eutjuges de déeta - 
né ngl anepa acte dout de. ullité nest pav-focnmlicméent 
prumercée, par, la doi . En-qupretant, en surplus ;; qu'il y 
dt.nuilité de la lomangde.en reprise qui ne serwit pas formée 
om4re tautat.les patties.vriginaipes toujparsest-il qe, dans 
l'espèce, ‘in y nuit pas tién à l'epplication de ce principe, 
lès lara que Eugène Daoï ;-hérigièr cormrectact dé a mère , 
a.représaniei" su, à lencluejer) de ses frères. et sers, qui 
n'étaient que légitimaires, c’est-à-dfre parement ‘crécnéièrs 


de la succession" = : . à. 
- Lés moÿeris ‘des défendegrs se iétrouvgnt dans les rnotifs de 
l'arrêt. dénortcé et do l'arrêt ant : D es it 


Du 1$:rmai 1883, srnbr dE lw:kction civil, #. Portalls 
vmésident, M Rupéron rapporteur, M Dètloset Créniède 
avocats, porelequeks LEE 

LA COUR, ++ Sur les concluslérf dew. Jah, atoctgééralt . 
— Atgada .qu'ahx termes de l'avis ‘dé conseil d'été, du'36ffe. 2007: 
fs.seprises d'instance devant être .châlinmées cenformémeet oys-vb- 
fements antériengrs au C. derpros. gives les dispotilions de ca tode ne 
ont pas applisahles à à la cause, qui a pris naissance. antérieurement à 
eu pers pis — Atteudu que, À après la jurisprudence établie 
ous 

hr « céntestafion’, fa : repyse d'instance, pour être sal able, devait 
ru lisu ÉUtrte obrel les" mémés parties qui F Bgurétent “dans e prin: 

cipes- 6 af: En tt dé déve‘ ‘déttre tous leurs Kéritiers} —"Atletidu que, 
à déne Yecitpnephhitinéé de FranchesCointé, pays dé dtoir êcié, | 


empire de l'or onnance de. 1667, qui, de l'ayeu des + parties, doit . 


3e Le | pente su pans. 

, Fhwritier conprésteot bite bg comte‘ hf-itièn, et k 
‘mie srésucier. æulcaneus ; cettovdre he chocs été CRE put Lab 
durs niv. et-du 18-plar. en à, qui vutatisibes-six Légitinsuiren ds qui 
Lié d'hécitiera > sons étahlic, de dinéacièen entre: Le eps où: li j 
amajl été faiie par logadiont el celui. où elle Loxsit, té par pen) 
mariage ; — Qu'ainsi. Les frus ckmeus de Der. L'ainé , Hétitier.cei 
tractw}, ! éaicit coinme liri-de vériwble hérüigre de Leu mèrp 
œune, "able le 25 therp. au 5” 10 aQût 1 797) et devaient, _en.c 
qhaMé, figurer dans Îa reprise « pstance — De tout quoi. rés 
qu'en déclarant nulle et irrégahère la reprise d'instance “quelles 
. douvs'en ememion ott faite contre .es hétliters d& Dror line: 

—_sébuts Frot abeué 4 fait ane faste oprflcaiioe, de Jai pci: 
Busntis. o. *. To ? | ° LS . "4 

tn CAM €. . . 
. ‘cour b&- GASPATION. * e. 

à. 4 Pr ux vérisrble poræge gocsendans, passible son 
+ IRON dy. dois de 1 pouñ.00, dans d'apte par fequet 
père foit donation à.ç0s enfanss d'hho ferme et dope | 
., C8 dont cpuprei dédlarens faire tutart dy bots qu "éd 

.« datétes, nait qa'ile -dérignens scidenent pesn. des . lowres 
idéales, 4gne en da foto me descripsion hulifmièdle., éret 
… réservant à chacun dos copantagotnis la:fsaulst:de pren | 
. quer. uliéricirement ka vente dé la tetalité del ’éémenbke, 

. A division ; selle qu CR été -fdite., denais étre ir 
…. dvariageuse. au haç cc D : onérepse aux" aues? che 

- af.) C, Cives Ste 100. - tit. 


"La Récu bé 1’ ENRRGISFREMENT, v- ys ENFANTS Danssin 











Par un acte notarié de. 25 sept. TA Lé sieur Jaan:Br 
tista Barbier, voulaut faciliter le partage queses sept'eufauts 
suis dans l’iptention, de faire de da suocession de Îcer mème, 
kyr a fait donation entre vifs, chacan pour uu sjpième, per 
farpe de: partage æaticipé, sanfprmérment'à ka loi du 6; jun 
if, des deux iers de La fgyme ‘d'Abraye, l'Autre être ap- 
pertpuant par iddivis eux donataires comme héritiets de teur 
nrère, Ll a été formé per les doustaires sept lots: des maios 
jan, prés et chanrps composant la fermé, Le premier éoh- 
mefçañt par le’ häut, vers la petite férme d’ Abtaye® pnisik 
les ont abôrufs el désignéssous lei fettres À B, etc. Touthoù 
il, a été convenu « que si, comme Îles copartagspnts de Rré- 
voyaient tons, l'exploitation desdiss lots devait être trap ave 
tagenss aux uns” et 4rop auéreuse aux asjigss.ch pre qi 


.: OUR DE CAMATIO , 3. 
rèt no difénérge biesiréecapne dos la: valeur: des Jets; 
m ferme sarait, midsrer vente à ka régmisition de l'un deux, 
es .que les antfes-pussont s’y refuser, pont Le prix on: re 
Sartagé par portiôns égales. » C'est *0pe ostte “condidion de 
la tirage.as sort sou lieu. ‘ , | 

Cet aûte n’a été enrégistré qu at droit de: I “pour 160, cé: 
lermémentà la:loï présitéale. r8%4. Mais x régi d réolüiné 
up. sepplément. de. droits. Elle a prétendu * qee Pac n'ovoit 
pese ssrepière.d' an partages -qu'il laissait réellèmentt le for 
mnt indipise F4 que-0p n'était que ponr échapper au droit.de 
4 oedisaère qu'on. lai: awhit dupné:ls. couleur d'au par. 
togesÀ cet égard, ln régie fnisart remarquer que, postérwa- 
rement à cet aste, Les préteudhs copstrtageants syant-vendn 
Leurs portians à des tiers, Vus des actes énontait que le biex 
grait éé cédépar:} lé père sous la forme-d'un partage anticipé. 
Un des actjpérents ; ayant revendé la, portion qu'il avait Lau | 
quise , l'avait ddsigeée comme indèviss. | 

Jugement da tibéual eivil.de Saine-Djé, dà 8 mai sk, 


sinai oonçq ; — « Attende: -en, drbits' qu'il y a récllemént .. 


distribution et partaÿe,taux: termes dosart. 1075 et 1076 du, 
G'eiv., donf te fait d'un père de faille qui assigrie à chars. . 
de a” étfants uuo.part-égale dans ses biens, lorsque le loi bai 
par mepait d'avantage l'an, ed pliieurs d'entre èux, de 
toute.le portion disponible ;-— Attesdu que le sieur Barbier, 
en donnant à elmoun dé ses sept enfants un septiènie‘stans une 
fyrme qu'il possédait indivisémém svwpe eux, encore bieri qu'il 
n'ait pas lai-méênre effédné matérielement ce partage Pt init 
nostontivement à ohaçun d'eux la. déliurance de sa portion , 
n'en-doit pas niou étre considéré commè usané du bénéfire 
dés. art. 3645 et. 4076 du C. viv.; — Qu'en vain objcetérait. - 
em que, dans le. fait sFindivision a aominné de, subsiste 4ne 
tre ‘les dénataires, après [l'acte du père de famille, puisque 
dans, le droit. chacun a dès lors rés oosblement conby la for- 
tion qui jui adyenait dans La shagesiou’ de leur auteur, c'e 
à-dire us iephème dans Inforre d'Abrayez— Que dans touies 
“cas l'on. peut, égalemeutedire que les domataires qui, dans Le. 
même arte, ont formé deslots,etse les sout adjugés, out egi sous 
Binfluegee deleur auteur, étque le sieur Barbier a présidé à ace. 
partage en y donnant son.assentiment; — Qu'ainsi, ki sous 
abms les rapports, les aft. 1075 et 1076 de €. civ. sit reçu 
_kor esécution, êt Fort, 3 de la Joi dé: »6 juin 1624 4 dè con- 


. beaurävocet, par lequel rs 1° 


| séguemmont régler le pérespéion ‘faite. sur Fuoïe du 25 mr! 


_«n'ièglement de’ droits ; mew n'y æ pbint de partage. Den 
. L'appèee, il'est bien déclaré dans l'acte ‘que %es enfant: où 











4807; — Par-ces motifs, le tribenal: regoit les -densendeurt 
apposants à dé contrainte. décernée eontre-vux. ;: la 
‘amie si de nul eflet »: * +4 | 
Pourvoi en cassation de Ja part de l drcetion général à 
l'amvegitrément. | 
.-Énestorisent ke pèsé de famille à faire Ta distrébietion. et. 
partége do sæs biens, Pesprit du: code éivit,:a dit M» Tours 
Æobasu'; a-été de prévenir toute, action de partpgé on | ù 
disonnion entre lei donateires. H fut done q#'il-y œit réelle 
meut-@sttage., disfibatiôn des biens eñgre Lev-donetl 
Faetage fait qu'indiquer potr quéike quaélié}chméche dur v 
dbrataite. des immeubles. qu'ils retsivent és éenimtun ,ikys 


fopmé sept lots -égauz, aétant-qu'iba 46 possible , des inri- 
son, jardin, prés et° ahpaips ; dépendents dé là férrme d' À 
bag; qu’il les out âbornés êt désigets sous les tettres À, 
B;j.etc.; que Le prémisr. Lot commence gur le haut ;:vers ls 
petite ferme d’Absaye; ewfra que, les lots'ayant été tiré. = 
met, ‘le lot À -sst'éche à Agathe; lo-let G à Odile, ete. P#s 
cette Uéblardtion., les-donatenes-anneneent bien quil ft ( 
uu partage des inseubles à eux dorés. Mie Copéretion à 
pastage., elests à-dire ls description des biens à partager, st 

des portioks ‘dpnt a d'à .æ vos peset chaque lot , se œrt 
poigt' établies -dans-l'acte ae donation: Tout s'y réduit à we 
siatpie aesettion , qéime peut, sous edcün rapport, éomstitæ 
un partage, niéme. à Régard des doniataires.enfre-eux. Es Fest 
bien sent eux-mêmes | puisquien -wndant:-utéridurenet 


Jours ‘portions ;‘ilsent annoté qu'otles-étmioft fndrvisos. De 


toatos wes-obseiviwtions la: régie | conclues qe ke: jogep 
dévencé devait étre esseé. ‘: - “ 


Moisy le re août Us; anmtr dela hembré des requéter) 


Me Dotèger faisant femettèn de président, M. Boni] de Bre 


tivébréppobteur ,. M. Lebedu'wrocet- “général; M. Tésto-le 


+ « L'ASCOUR, —'Attenda, en droft. Me, po rôfter de Mt 


… de ba loïdu 46 juin: ati eat, 5, ebt sétestrércrée Pacte porte 


caractère de'douélion contenant: ‘partages 1: 
. nAtendn, en fait, que l'acte du a5 scph #47 rahooua x dénalée 


| patecrighle" faite pour faaidiwr le partage sos-semenL. fie. be smprcsñiol 


COUR, BE": 04 SA Taoryé" | 6 E 
maiorepllé, vauis pur anticipation de colle du ‘dünitese 1 “#0t ten-sopt 
epfsnts.el. hénitiers oki" perde éme set , et-asi quete tedoituit 
ttèe jmetuñient le. jégement: attaqués, sous l'infléence-et voi l'issetis 
Bic de père, procédé #02 pasiags- ci-division entre bux-toutdé-cbféu 
dede donations -— Quisn eppliquent à us seit duel nntute ke cévté, 
tère de { dometien portent partage, évier piment cer vnt, ro7byt re 
dû C. civ., le tribunal à fait une juste apphation doreen atiilit durcés . 
de il , > 22 per eue ce l'un. D-de le loi du réf 10243 — Biuerts: » 


LEE , , . 8 
. 4 , ." r 


a. Î ph er eu tit pus 
eur DE CASSATION. Ur, Teese 
L'individn que à Solèntaïrément" détru ou brüte dés régis 
res ou.autres acte déstiñés à la Pérceptiqn da droks de 
navigation ést-fl 1 punissable de la poing d& la relisiqg 
_ Rés. aff.) D: pén., art. 439. ins! 
‘Ex MrnisrèNa rune, G.  Gaeiuéuns gr Fan ei” 


Da 29 avril 58%: . Annèr lle fa” chambre eines 
Ollivier président, M. Brière rapportêur, M. de’ GES 
aÿgcat-générel, par lequel : . un Leurs 

« LA COUR, — Vu. le spqmête du procureur pénérat “soie de om 
royale de Tonloute , tendarit à ce‘qu'il soit réglé de juges dans lé pco- 
cès instruit contre gammes P: Gprrignestii A Faret, prévenus de 
destruchiqu deregelies et gcies de r antorité publique ; - à — Va. à arrêt. de 
Ïa chambre des mises èn accusation de b cou royale de Toulouse, du 
30 sept. 1 30, pañlequel tes nonunés p. “Garrigues et À. Faret, sont rèn- 
voyés ef état de mandet de “dépôt devant-le “tribunal ge” première in- 
Stañce” de Mofisaé, Pour y étre jugés" eonYomEmrent aut Misidsilionstle e 
l'art. 459 du C. pén., comme suffisamment préyenus d'avoir Wolghtai- 
remet brûlé où détruit dés registres :riitittes: Ge actés di Ft 
bfique, des ttes partant: ébligation , : dispositièer on! «déchetge vtt 
préva par: ledit aïfi 459 .— Vu R jegement. corecbtiouslob de drum at 
de Moissac du 24 nov. 1880, et Ie jugement confirmatif ga tribunal de 
Montauban, du 5. janviér suivant, par lesquels la juridiction .cerbec- É 
tioninelle à été déclarée incompéténte, par te‘niofif prindpal" que 4e ré 
gisties et aufres actes brûlés äx.péagè de Bodo Watéht destinés: sh 
perception des droits de mavigation établis, ‘vounhé ‘hs. etfires ‘Hi ôts; 
peurdes besoins ef eu-profit:de l'état, .e4 qu'ils vosteneiclt énopfétatent 
‘évidemment déchegge; disposition, kbération, obligation 51dilsébéiont ‘ 
des actes de L'antqité publique : .qûs ka coupables srdentpésibhede. 
peines afflictivésctisfamantes écifiées au predion aliaëe ded'#vt.:#5ÿ 
da.C. pén., et'nen-des péines corvécflonnellel portéts-as deuxiènre mi. 
nés da méme. artiché, applicables à : œux‘ui auraient solontireinent 
beñbé son. -détreif des regiitres ce metes de toute autre vepèce, erqoi fre 


66 . JOURRAL DU BALAIS. 
soient d'uilleuro tk irc, bèllets, lettres de change, efits de conmenée 
du dé banque: — Aiionda que l'anrôt leda chaämbre des mises en soi 
. sion ge la cour royale de TFosiome;-dt ie jegempnt: “corroélionneldu 
Wibenel de Momiauben , suimentiquaée non silaqués sn tompe.de 
slenit , ont suquis L'anterdié-1le is chene$egie ; .qn'il révalie de leurs dis 
ponisioge coutrsires-an conflit miguil quisuspenk lesomrs de Le; justies | 
.. et qu'il Smpaie de le séteblir r', | _. 

.‘eYu les-arh, Dn5 etsuér. du C. d'iseir. A me. les règlements de | 
ages : 5 — Yo J'art. 459 du C. pén.; — . Attendu que les faits déclarés 
coufiné prévention suffisante pdf l'arrêt dé là chambre des mises en : 
arcusatiôn , contre les.notgtaés Garpigses et Ram®, rentrent textuelle. 

ment ‘Jags les iermés du premier alinéa de l'art, #9: que les rogir 
tres, minptes ou actes originaux de la Dercoption des coïtribations, ou 
dé tous ‘antres droits. établis par les. lois, sont incontes|gblement des 
acte de l'autorité pahlïque, et que ceux qui Les auraient volontaire 
” ment brûlés ou détruits d'une manière queleohque:séraient passible | 
de. peines nilctütes et'infnenautcs, ct jesticiebles des eoucs d'assises: 
à ser La requête du procurpar-général près La cour royale | 
Foulouse, sans s'arrêter à l'arrêt rendu le 30 sept. 1Bÿo0, par la ban 
Bré des pAsos. cn actüsation de la tour royale de Toulqnse, qui æn | 
considéré comme non avenu, Renvorz les notminés Garrigées el. 
“Patel dome is chaimbes de mb en ooation > CAN 
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LOS coût DE’ CASSATION : | | 
Le mar , en SuppÜsdnt à $a femme un ont dos efke: n'est 
‘pas accouché, corsmel-il un crime , êt un crine #istinct 


#7, 7 de'celui pouvant résuller des fausses ‘déelarätians du mañ 


. l'gevanel'eficier de Férat civil? (Rés. af) C, civ.. art. 5 | 
.ft147.. | 
“Eshil perrais de confondre le crimo:de suppositiôn d'un en 
ent. qui n'a janenis cristé avec ‘celui de suppression d'?- 
6 rmbmionne en lare, &27: du C.'civ. ? (Rés. nég.) 
MAnçriti ; ; C Lk MINISTÈRE PUBLIC. 
“à 7. ard 1851, aBRÈE dé fa’ chambre criminelfe; M. de 
Éastand président, M. Brière rapporteur, M. F ‘éteau ayo- 
cai-générel, par deguel: | 
;- « ‘LA GQUR , — Ya les art. #99 da C. d'inttr: erËm. a47, TT 
7 G pém et 527 du C. cit; — Allende ques d'apyès l'art. 29 de Ce 
.dinsir. cim., la domande en publié d'on arnét de renvoi-à le cout 
d'amis 24 peut.élse foumée que dis “ho tsais ons, suèrauls : 1° si ke 
fait m'est pas qualifié criine par la doi, 2° sile méuistète publique n2 
Pr. êé énlendu, 5° si l'arr8t n'a pasté rendu parle. nombre de je- 
ges ‘hié. par fe loi ; 5 "Et atcmla que Mardi, dead; -eù fn 





«+ 


+ copn en-<imgner | | 
opé, par l'arrêt sfaqué, devppt'la rotr d'éscions da Bépartoincht des 
lauios- Alpes, cimme ss shiarent prêteha à «ti crime ‘de supposition | 
Kontenlnt à, ea récinee gui où srhalt pès acranchée e'd'erotr; à cet 
son: Leuquepsiement de. Lansins débletetiMés rhtricétandns oniéi 

du prétendu ‘décès de eet enfoe! ‘disant: finies de Pétat, : 
is de la ville de Gap, fait quslifié crime, prévu (2 Mépriqué par dant 
A CC. PÜb.," pasatble de pétées RON d'in famnies , 59 : idées 
Mamie tx rélthiamt des"? joins pasedes dés sul Los dope | 
li] rue , prévé par l'art. 147 du. <Ç. "Pée., ra la detsanderesse, 
lose men fétérne Maçeellio, , ‘eMlome susapment téveiue de. 
biopfieité , par:prévotatpn , vide Ÿt assiétancè seomphieilé crhminelle 
régie parie par Tes inmês rrticles cb nés avec Les sh. 49 © | 6e 
cod 
songe déé Je dhaénbie des aides ef acétatiqh ur tetes. 
Sntéilin toupabte de, 14 "fase süppdsition done i} s 'apiseit, pi de Ta. 
raeper wetes, ni loée Migdéoeh , à fie, éonpable d complé. 
quifs étifent sélfsénimentprétends, d'où sui 
u s'est rqufesinée dans les miles de pes füributions légales: — 
“ass dub Fait." 3%7 de £. ft: edospplicpble, puisque La suppres- 
bite : dk delai il ést- question ‘dans ledit .mticle, 1Éceresire 
déift h'éienee- ‘d'en ‘cafiat ‘doué l'ait sai été supprimé, di, 
Me, dis Téspète, toute ‘dffétonté, 1 s'agit de de sspposition Ban CE 
bet-krotio"téuiiie get ae serait pie ‘Sci vuçhét, « qui. dès lorsn Ge: 
pété (1): Attente que l'astet,: d'uffieuis réguTief dans ‘Îa 
brins, a 6 M pris Soir entend te jhifibre peblic, et'sar sn 
eine. ve en pre Sombre si rent d'après: la Jeis— Re: 
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: COUR. DE TassaT ON. L . M ous 
Lai, d avoir > à une Epoque ph. la paix” régnais du; à Pin 
.éérieur .fu’S l'exiorious de ls France , chérche ‘éloigeer 
— des. soldats de. leuns sropous. pour tes fotre pésstr in : 
«pars Étrangor cohstéme-t-if ‘Je: crime d'embatichage 'à 
spaeraness? (Rés. hf") Loi M dire am4,art os ©, 
DE ME A s'ügre dan pourvoë en cas$atlon forte dans Piitprét 
'étens La cour régulatrice peut elle, bacs Le cas decou- 
Aie À ‘ordonner, sur la réghisition de son procurèur-gére- 
.rel.s. le renvol de | “affaire. devant les juges Sonpéens, 2 
“(Re Bég: ) Ç d'in. crim., ant. 44s 5442 





45 Lois medio à d'enfant ait ponr objet Ja révocation ave 
Jonobion Los par La fopique Hascolliniaent 500 mariage. na 


te Ta Dé ieïlément, en conformih de Pari. LIRT du GC demst , 


Tr. _ 1oneT DUAL. + 
PURE rt side Lo ° “1: dv. "4 
Rares PURIJCS, CG: RE ET Es gnate, - ee 

Da. 2: œwil 185 paniés-de hrafmebes-thimincité :; M: 
 Bersaod-présiddnt M Drilfe rippbrier RP D pol 


dote ir: DURE 04 J'stêm' Du 
reer-génétal; pr der Ur 4 


“LA LOUR, = Va'fe Mgaloirs sa Là das 1q 
ae ne 











: tendant à TT chstop d'ya arét. me 
chambre des : mises +. acè usation de a our pay ae f Tegloue 9 
fenvoi: des , sieurs Mazas ° et' nol vant.Jes-juges ordinäike q 

“plaira à ln cour de “désigner : ; in Vu la lettre ki a Âg garde at: 
minhire de. la Justice, sous la date du L 1$ du même mis à 
procurenr- “général, par laquelle il de charge , en de Tonél Ar 54 

: 4h da C. d'instr. cri, de re su La cession qu -de Leg 
.Hr renvoi f'desdits Mazgs e Pénal derant ap A 
Yes “traduire ultérietrement deyatÿ | l'a sous agsisez, à raison de 
bfis-gui Leur sonÿ pra Rep cep troie dé LERE au hu 
conseil ; NUITS 

| “xgar, fa fomange en pas ÉQU) Le les TA a‘ 1, à.4 de Yi 

air. an 4; — Altendu .qu al .répalle, des, din serge den 
noncé que » Mazas Bts e Pignql,  tuabpé,, @aients | 

‘aus sd avoit, dans ces Ari Alt, LA UC sets px 
cle € ci- Pdefios cité, “chesché 4 à. #o ane, fie ira d pese 
| Fançaigdéfe nséurs kh parie, PAG MAAAR «Cars va 

. Passer ep Espagne, ct par EPRRÉQUERA De ad D 

. ‘de da prévégfion sp isaqte feraient some US, foie ouf 


cusation du crime d embauchage ; que peu a D RÉ ur ” 
fication du crime, ces motifs de l'arrêt que la Frañce était en paix ant 
les puissances de l'Europe: qu ‘il n° ‘avait ur.elle aucun enneni 
l'extérieur, ni añncun Pepéllé af déddns! du à e‘prouvait et mêm 
n'arfaonçelt- qu'y eût va Eépaghe DORA 
cogtra.la Frèame, -et auquel àcn dohlate eh baùotés phesset de Pair: 
“qu'ils anspivait peulifieonx. que Lévesion del devait pds purkeren 
. l'embapahe. à l'endemi.98 anxstb@lcy, malaté®t Rembémphage à Féber , 
. ger; d'où Huit. que ta shankra de misés eu péauiainn-de, bou 
. rs Toglousr, en xatréipnent par arrêt | AénamCéy F'arcgsalint 
au ple,engagement LE à des militaires fragçais” ‘à “gpitier ler 
drapeaux ,.æ vioh l'art: à dé latois du 4. niv. an 4, et a à fait + une fou 


application ‘te l'ait? & de k mime “®, et gen Gonséquente ol tu 
Mt être exsd6 :" à 
. #9 da Benande en renvoi, — Jude” que, maneils dévidién 
procureur-générak près la-eour ‘de ontiition Ppir Part ATX OS 
criu.s-confrasetif en cette-prartie des sert: 25 &chriohdarrer de 17, 
ot 88. de elle -du 27 vent. au”8 ; de déauñcbr PUUTE ‘emibée eiiaiadl 
de cette cour les srvôts et jugements en dernier resort pijots-à eur 
+ 












-QUR< DE CASSATION. 
we, et contre. lesquels aucuna.des Rrtisi 2 aurait réclamé dans le dé- 
: déferminé, et d'en, requérir la cassation nrpubstant l'expiration da, 
lai , l'arrét ou le jugement en degnier- ressort dénoncé nè peut de 
hé | s'il y 4 Ken, que dan l'intérêt de l'a loi, qans que Vos pattiès” 
lésent s'en prévatoir pôat s'opposer à ton enatidn; ue, si l'art. 44i 
ère nu ministre de la jnslicesié pobroir de dosher # procteur.. 
héral de La cour de dsmtién Yürdite de fort N Enbatié en dues. 
G'dosactee jeticinires ; .srvêts 65 fugemoïtts comtrainée à In lei; où 
âcle ne parle pus que les cndieus qui sernieui pranchaiss cheage-, 
ient l’état des parties, Sxt par lesilitg arrêts.et jugpmente pebeés. en 
fce de chose jugéc: que dès fors elles ne peuvent. leur porter aucun, 


tjudice : que, si le législateur avait eu une autre intention , à aurait 


évssairement , ‘par analogie de l'art. 205 du même code, figé ta dé- . 
| quelebaque pour requérir cette cassation , : après lequel Je réquisi- 
Re ne serait plus reecvéble, pascequ'il ést impossible à smppesor 
lil et voula laisser Les parties, pendant an temps indéterminé,, mêr° 
e de: ptusieurs années . dis” l'inccrätudgd' une éituslion toute pyé- 
âfe = qu indipendgguent du délai, il aurait ordonné.eneere, par 
lalogie dd art. 418 Ja notification de ce pourvoi, aux iudiridus 998 
>  lesquefs il serait dirigé, pour'qu'ils pyssen} ; ‘défendre : qpe'la dog: 
ine contraire serait subversiye des principes: si Inmiseusehentépblis 
consacrér pat Paris du conseil d'état du 12 nov. 1808 : ‘qu lil en serait 
itrement si'la jurtdietion compétente n'élait pas Éxée, êt quil s'agit. 
+ règlentent de juges, barcé que, en cas de conflit, it nY daucun eftt: 
ent en “dernier réssort eontratté, dont les Parties pssedt s approptiet 
‘bénéfice,’ et qu'il impofte- à l'ardre public comme à Fadutinistration 
gulière de la justise. dont da hante sarveimce es confiée sa sis 
8 de ce départément, que les-parties posrsyivies poûr ‘crimes eu “+ 
s soient jugées, pt Le soient par des juges compétentst- roro 
*Augodu que, dans l'espèce, l'arrêt de là chambre-des mines on PS 
sation de la caur royale de Toulouse, son altaqué en termpa de droit, 
| par Îles accusés, ni par le preéargur. général: près cette cour, ét ny, 
rant point de confit, gré un “erreméntirréfragble en ce 1.1 Les ‘ 
mèerne: que la catsatiôh ne Peut dès lors étre prononcée. ‘que: dans | 
htéret. de la loï, et que J'arrêt doit &trt exécuté à d'égard des partips, 


‘procédé ; par suite, en couférmfté ‘de cé qui est preserkt par le CG. , | 


innr. crim.i que, d'agrès ce qui "précède , la cour:n'a ‘point k déler- 
iuer devant quelle jurffiction, soit ordinaire, soft mihtaive, ue rem 
à aaraît dà être ordonné,.le cas échéant, d’autent plus que,-sides 2oœ- 
és Maras et Pignel passent élé accusés du crime d' epbaüchage, d'a . 
ès les-motifs : exprimés sur le chef de ja compétence, daps le, réqnisi- : 
ire da procuteut- général que la eour adopte, le renvei devrai étre 
rSenfent ordouué devant la cour d'assises du département gu Tera; 

- Casse däns l'intèrét de la doi’ à _ 


# ss ° \ . ” 


Tome 1° de 1551: . Feuikle igee 
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2 - JOURNAL DA. PALAIS. 
ou nr ue 1 4 mshaphamtatehens © 
Je  COÛR DE _SASSATION. Un, 
. Ênr n pa gs de dois écrit, la quärte que, Fauthensique Prat} 
" 6, Code u UNE VIA EP Uron, accorde à.le femme pai 
sn JT. Les. bigas. 4e. son aiari mori.riche, artèlle. nd 
er alain 11 Ait. en 274 Dés. nég. } rte 7 
Ces dv @riage.ne deinil consis t6r que.dans ten simple 
ail coiese des prfants, soit d'après ln rorelle 117, sois 
*" Jrèe is loi ds +7 nv. ans a 2 (Rés. #ég. ), * 


 Léannsr- RGuëser, C. VEUVE DE RiuBaNys. 









Es ue Ætiepne de Riubanys épousä, en. 1795, la: 
moÿsel Le Prime. . Celle-ci n’apportait point de dot. Les épot 
fisient domicifés dans l'autieune province de-Roassillon 

*.«-Décès du soeur Etienne de Riuban}s en l'an 8, laissant pos 
œal héritier le-sïeun Jlès de Réubayys, son fil. — par 
“yhe ett héritier se mit n possession | de tous Rs hiérts tt que 
veuve ve Yécläna point ‘les droits que pius tard eHécrur 
Wotreïercer. | 
u Ér B17y Jüles dé Rinbanys ,.ayänt contracté beaucoup 

€ gltes, se vit poursuivi en expropriation forcée , à-la requé 
dytiieur Llannet-Reusie. — La veuve de Riabany: fo 
gpposition aux poursdikes , ét elle assigna taxt son ls que 
sieur Rouset pour voir ordoungr quil bai serait délivré, 
* vertu de l'authentique Prœterea ; Le quért: des _bieng délai 
" @er-s00 mari, aliénés où. RoR alénés’,.c'eet-à- dire-ce qu 
rue la querte du conjoint pauvre, avec restitution 
btis t'offre de les reétituer en aâture dans le caÿ où k 

mie ce des de‘Rivbanÿss'son fe! lui survivrait. , 

1, RRIENS Liannet-Roniset souténait 1° que | tes dispositions de 
Yap bentiqué Praœteréa avaient été abs par les bois nouvth 

ess. 2 que: dans le cas où elles ne l’eussnt pas été, la rebt 
T dé. Küpauss: n'était pas, au moment "où slle avait formis 
demande ..dans.up état de pauvreté tel qu’elle pût  réclaut 
_ 0sèle. quart. Smbsidiairement le LA Rousset. prétendu 
| qu'en tous eus la dame de Riübanys n'avait droit qt'à lus 
. früit de lsqquarte : ce quin ‘empêchait pas la venté desbiez. 
-:“Mmgetnert du tribunal. de Prades, du 4 mars 1818, quiet 
cent IR demandé de la vetuive de"Aiubanys , et ‘brdon 

u déltéraacé de la quarte , ‘ævec restitution" de fruits. 
Appel de. la part du sieur Lisnngt-Rouset ; maié arrêt de 

. | | Le 


+ 


-‘n 


COUR DE GASSTION 291 

Cour royale de Müntpelllert, der à mai 1827, qui coïfirshe : .. 
-.« Attendé que l’ancichne ‘brdtinée du Rouisiljon, où les 
psties sont domioiliées, était gie par Le droit romaîn dans 
mies les matières sur, lesquelles la’ coutume particulière"de 
pays ne rapforqait pas de: disposition ; gwancüne disposi- 
jon de cette coftime me dérogeant direétèement ni indirect: 
pui eux dispositions de l'entheniique Præ/érea äu coûe, 
Inde vir'ei uxer , cette loi y était en plie féieur ;' 5 — At- 
mda que, d'après ceite. dei; la femme n'ariée sans dot , sur- 
iyant à son -mariæiche ; et était dle-Mème pauvre ä, l épo- 

du détès de, céai-ci "avait droit'au quért de fa sucees- 
on si le mari laissait moins de quatre enfants et &'unt bot- . 
ion virile-s’il eu laïssait quairé ‘on un plasgrènd noinbre; | 
ne entte portiod de succession due à la-femme fat restait en 
sepriété si le mari ne laissait point d'enfnit, ou que fes en- 
pots moseussent, avant elle: mais que’, dans ke cas contaire, 
lle den avait que l'usufruit; —"Attendo, qu'it est ‘coñvenx 
de l'intimée était sans biens à l'éggque de son raringe, dot : 
» date remonté à 17923,-et à oelle”da décès de sèn ineri, #t- 
ivé le 19 gebm, an 2; qu'il est cogvénu encore que écui-ci 
st méert riche ej na laissant qu'un enfant ; d'où il suit qa’adx 
mes de La susdite loi sa-veuve a droit aë quart'de sa su6- 
rtiont.,, avec la ‘charge, d'en cbnserver la prapriété à l'enfant 
cœur le cas oqù:1l snrvivrait à sa mére;  — #ttten dog le 
roit de ia femme, Lui-gyant été acquis par la loi du marihge;, 
li qe lui être epievé par. les postérieures.;°que Fert-u5 dy {a | 
à da. s7 niv. an 2, en rendant hommage à à ce'‘principe dans 
rpremièreæ- partie , “# dérogen dans la seconde en convertis- 
mtirsévocsblamént le droit de la veuve en sinfple usufruit, 
Vla privant de:la chgce depropriété que l'aithemtique lüi 
vait haissée ; mais que cette disposifiôn était évidemment ré 
pactive, ë fut révoquée par les Jois dés 9 fruct. au 3 et 3 
rod. an 4; qui ib importe pen. que le mari soit mort avant 
Émission de ces. deyières. lois, parce quec'eit dans le ton- 
at de mariage que le droit de:le femme prend ea -souree ; 
ae Képoque du décès du miari n'estprise en cormidérationi ° 
ue poar sawoir-si, à cetté. époque , la conditioh: attachée à : 
toit, est à-dire Ja grayreté de la moe et lg richésse . 
anis lee vériiée 
Bétrvdi en Casatinhede kB part dé sir  Llannet- Housset, 
TR Gropüsé dent "moyens. ‘ !  . ; 
19Ÿ 


” 


- Ja quarte dens jl s'agit, pâisquee son. mati avcst décédé 


: -rispradence du parlement de Towome, attestée pag tra: 
_Kôts dei gsept. »717, Re 1764 et.5 juin 27621 Voÿ. 


aboli l’au thentigee. Prayarsa. Le dermanécur prétendiit 


ion. de l'att. 13 de la‘loi du 17 niv. ana. fei le d 


# 
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pe, Contraventian à d'art. 61 de les lei du renis. ann 


cette aujheïitiquen 'établissaifue profit de la femme qu'un 
successÿ/; que cerait ne poñvait êtrs réclamd per le fes 
qu’à titre d'héritière; que c'est ce quiriisaltait dé l'aath 
qe même; de la novelle 53, chap. 6, & 1, êt de le dot 
des auteurs tels que Perezige, Vinnius, Pepon, Genres etR 
semad- Lacombe. Or l’article précité dela loi de nivôse ap 
aboli tous, les droits successifs purement statutaires, no 
verts [asque alors. DencJa venye "Riebanys ne pent réc 


postérieurement. , 
a° Fausse application de l'anthentigeé Prœtcrea, et vi 


prétendait que la quarte réclamée avait été rédeite # on à 
ple usufruit par le hov. 11, chap 5; que telle était là ; 


Merlin. Répertoire, L rte de conjoint pauvre). Knt 
cas Le-rédyction à un simple usufrait résaltait de l'art. 15 
je loi de nivôse® an 2, Get'articlé, en éffef,. après aveir 
cepté de l'abolition prononcée par l'art.:1e" « les avan 
siigoliers ou réciproques stiputés entre époux vu établis 
cs. lieuPgpar les eosteme, fiatuts ou usages s, 8 
« Sasf leur réduction] s'il existait des eufants, à l'usufruk; 
‘encore À coneurrence .de la moitié du roveñn de la tot L 





" des biens, » ‘ 


Mais, Jea aoû 1851, innéx de: la daibreties recu 
Dunoyèr fañsant fonctions de’préiident, M. Joy sine 0 


.tempe rapporteur, M. Eaplègee: Bargs svocat-gpodri 
Renard. avoënt, pat lequel à 


* 


«LA €OUR, — Sur le premier moi , attendu que le \dpoit co 
féré à l'époux urvivanPhauvre de retueillir dans fa succession’ de ss 
cenjsint, mat dans l'opralence, la quarte:ou une pärt d'éhfant, ire 
qu'il sxisterait du mariage rhoëus ou plus de trois enfagits, ‘si tres 
vel paucieree (d' après et sujyant l'autheytique Pristeres, su C.,. tb” 


._ æ ugor), dyôib suiviret exercé. éaustamment dans bes paysrégonrh 


drqjt romain, quoique éventuel et sucoessif de æ mater, qui” 
temps et à'utitité de ses effets, n'en restait pas msips ju de perte 
lages irnévocables en soi, qui, nés du meriege, ue peuyent plu ni 


de: modifications ou d'altérations duelegnques + soit par, Ja volonté à 


LU 
æ * 
. « 


CHER -DE caséeridn. .! " 
np gestation Attendu que, 
set inmasble et imeceptible de = modifications, fé droit désérunt de 
nthqiique n'a puêtre aitcim per r l'est: 0? deie lei du 1% niv. he 2: L 
sv aa çpniraère twonsé dans is citégerie de cons compris dune her: 
péan énontée en: l'art. 13 de celte loix — Attonjin qu'il est consisté, 

: fait, que l'époute. Riakanys était dangl'in-ligence, tandis qu'au décès. 
sl époux sa succession ét) epulente 4 * 
+Sur-le dengième moyen, — fijqudu Que pour, réduire à ua'sinple : 
afrujt la portion attribuée à la, dame Riubanys dans la sntcgssipn-de 
mn époux, on ne > peut lai opposer les dispositions tétrosctivesde dar 
1e a La 16i da : nir. an 2» dès que ces dispoñtions ge trogrer! ahgo; 
Les par-les hois dé ‘rentése* et fractidor an 5, qui n'ont fsit tue remetire 
à action st en honneur un axiome d'éternelle raison i é’ess que le passé: 
Féromus hors La paissante de, la’ byislation" nouveth!"h Yaque à vsl in- 
wdit de poster aiteinte aux droits acquis : — Attendu que, m@l à pro- 
os pour seniredire da dibpagition d'après laquelle l'arrét adjuge à fa 
jante Riubeye Le propriété de le quagte si elle survit à son fs, vb 
me les tefmes-de la norelle 1 17, qui aurait modifé. l'anthentique, Ja 
pres, on çe seps que la mère.pauveg, gi avait des enfants, lear qpa- 
etversit la propriété de ce qu'elle aurait reçu dans ja succession de sun 
poux, dominidn servelur, tandis qu alors elle n'en aurai} .que l'assge, at 
uippe asum solëne.in talibus rebys : capen efft, d' yue.part, desiermes 
dême de la novelle il ne résulte pas que là femmé fût dans tous les das 
mélasivemenñt rédoite à d'usgfruit fi ele avait des enfants mais seule- 
bènt que sf y'avait de enfants elle teuÿ conserverait la propriété: ‘de ja : 
Moss par elle-recgcillie; d'où l'on x pa conclute, Lomme on Part. 
lens la plapert des | pays soumis sw devit rônfaih , notamment à Adme 
dième ‘encore, où La gnarte et tdjegée à à la œmèye, klacherge, si oc 
des enfants, dsJeur rconsetter ét irahémettre Ja prepriété's ‘le tbour. 
hvent, de manière ques moprants ausnt.elle vt : sans postérité, clés réani- 
Lait la prepriésé ÿ Lusufruÿ d'autre part. l'arçpt. s'appui sur les pœnn 
ments identiques et anivognés de la juxisprudence des pays. de Roassil- 
bon > qu ‘il’ atteste tous d’ailleurs en harmdnie avec la gure fatorpyée 
ion du texle dés ngvellès ;- s.—Pat co motifs, frs » 
« > 


, 
. . « 
A > 


.* * : 
., COUR DE CASSATION. …: 
Un efforaist conçu ‘se A... «<+1L VOUS PLAIRA PATER. cONTAL 
LE enfpéer MANDAT, A YokDre se M. JULYEN, : LA 0m £° DE | 
Seoers SALEUR EN MARCHANDISES QU'IL VOUS A LIVRÉES ce 

TR ETÉMBARQUÉES.,.. SUIVANT- ÉVIS DE. . Sicwé Dégri- 
enr... À M. DAucs, 4 Pants. LE constilue-t-i une , leure- 

L chänge, ? (Rés. af. )° ” 

Ex D'ADTRES Tarués , le. tireur ‘d'une lettre de chänge par. 


*: 





2 | | Job DU “ar Mie 
ne non dé dtréque le viver Dintigég At ape? 20 cn” 
_ mebenrpelaisei était à Hoeen fe om iso À ae Datÿs 
per l'acbete papitrs jai expétiait à ce dbrirter, étffont sd ‘ 

fille, qei-tnuit de bighater®"admcillait lembareatiohs. 
. Ds 4 por 81; tn èe dédie hambBg rite, M: Pohalf 
précidoet ; ‘ME: Joubert atoeht!génétal ; MM. <Crérttar, æ 
Joghaue pos: Me Béfu ; ‘avoenté :'puir téteet r | 
+ LA COUR, — Attendu ‘que l'écrit signé, | pat x Me de Destigas 
A 





“poesie père, xihst qe reconnait la?-réèate, flotte. toutes 1 
mes œsidriquses rie là loitne de charge: — Qu'il conitent'equé "fo 
inenslek ardre de peyer une somme délenminée, qu'il iméhapue En per. 
 nane gnidewit la payer: qu'il annonce que le paie it soir 
Lan P ar el fai, dhention de ke valeus f@nvañes qui el datée | 
hgpe. cet éarif à d'alllenrs produit Les effets ei rempli les fon 
tiobs d'ane léttre de chebge, paisqu il a été néggcié et mis en circulx 
dons fite dé bicra porteurs l'ont priscomme tels: qué, les actes de ec. 
èrce sont des actes de bonne foi; d'où il sait qu'en jugeant que bet 
éarit' a constitaé, dé \a part de Destfgnÿ, upe “sérifable lettre de chan- 
ge tirés pour compté | d' autrpi, le tribhnal de commerce, de Rouen ne 





PM nutie lof RM .. | . DS, 
r ù }'aumenecl aie ent 1.4 
7.4 _.éeur* DE. CASSATION. ts + | 


Peynon éensenis une kppohèque ‘au jrofh dune persbnne 
pour une serre #pat& on mourant de billets à brdré Soë:. 
_‘Scrfis ex faveur de: la méme: personne , 4vee stipulalion 
| que coshypethèque apparttendre, jusqu'à due concar- 
.. sente, aux fierPporteurs. dos blléery ? (Rés. aff.) Ceci 
. + va30 1166, grr4 et a125.: E 
Dqns cnîcas, les bélters à ordré-ont'ÿls pu ere transmis par. 
ds voie-ds l'endossement, acaransférer l'hyporkéquaheut 
déers porteurs de barie foi, encore qu'ilsoit Constant en 
fait que celui au préfisdugielgis ont été sousérits ‘n'en a 
«pas fon la valbur, st conte simdatotôx a pasËté faite 
mn Maude des Arpits d'autrui, ef si nul autre Gréancr 
ea ddinserinjans l'iniialle qui s'est écouté entre lei 
cbbpsions: v: négociation des Lens BR Réa ur )É, tir. n 
-éit. 3689 et r6go (1. 7: PM Se 
| {i Ver. a arrêt de la: cour & castation,. da 26] janv. 1834, ana 
édi, t. 40, p. 209: nouy.' éd., à 6, p. 114 "M.  Mérlig, Questions de 
dreit,s éd., v° Hypothièque, S. 4 M. Toukier; (. 5, £. à, chap. 4% 
n°, 546; M. Grenier, ?t. 1°", p. 45, 2° éd”: M. Farriblé, Répert | Lu à 
Pot Mque teets ?, 3 art. 6.- ‘ - i 





: 4 


COUR: DE CASSATION. | ‘dy 
Povi-on atsiriller céstbithées “ordre aus Cadieles x Aypothé- 
Soir af asbioristes per Lt lei de lan 5 et destinéés, à mand- 
ren les s'émemreu bles ? (Arg: pour la nég. ) . “ 


Les SYNbics dut, G Cavaran. . ° 


Le sieur Julieng'e ané, négociant, ayant besoin d'argent 
pour. confinyer des capsttnctiops qu'il avait commencées, 
’édressa au sur Cavelan® Celui-ci réclama bientôt dés ga- 
rantiés ; et yaici ce qûé Le sieur Jukieaus.imagina pour satis- 
je son créançier et ex obienis de fouveaux fonds. Par ac- 
re 14 av. 1824 et 16.fév. 1825, il se retonnut 
lébittar envers. Île sieur Julienne jeune, son frère, d’une 

me-de 348,009 We. déclarée reçue comptant. — Pour ga- 

tir le remboyr$ement de cette somme, il consentit , par 
pes 1e aptes, une. hypothêque sur les terrains et bètimerts en 
construction et sopscriwit, à l’ordre de son‘frère, quarante- 
huit billets de. 5, 000. fr., formant un total de 240,000 fr., 
ivee indication sur chacun de l’hypothèque qui en:añsurait 
le paiement. Les cogtrats constitntifs de. Y'hypothèque énon- 
aieût également ‘que Fhypotfèque appartiendrait jasqu’à 
lue cofcurrente aux porteurs des Billets, Le siaur Julienne 
jeune passa ñ diverses répriges ces. billéts à l’ordre du sieur 
aavelan, qui fournit suctespivemeont lesfonde nécessaires pour 
JAYEr fes ouvriers et. les matériaux emp'oÿés aux constrdo- 
tions. RO de 

h "&é feconnu plus iard pèr ‘touts les parties; que le 
eur tes jeugeæ’avait fourni aucune valeur à son frères 
st que Les billets m'a vaient éké ‘souserits à: sôn ordre qu'afir - 
J'en fâciliter le placement chez des capifaliates, dans l'imté-: 
rét de Jaline aîné. . . 

Le sieur Jaliegne aîné étänt tombé. ep faillite; le: steur Ca 
velan, porter de gronses des deux contrats notariés et des 
quarante huit billts à ‘ordre, .a: demnuéké à: êtré eolloqué 
comme créancier bypothéeoire: spr. Le prix -des immedhles 
hypathéquét. par ces contraté., Mais les syndics lent assigné | 
devant le tribunal de Rogen. pour voir déclatér nals les ac- 
es notariés, les. billeténes. les ‘inscriptionss Hs ont alkèué. 
gril avait frapde et. défaut gbsoln de casse duns dès deux” 
»bligationÿ,, et que le Bieur. Cavelan avait une canñuissancé 
pur faite déce doëlais vice. :7. ‘ tot te. 

Le e2 nov. 1838, jagement qui rejette la demañde des syn: 


» © 


- 


L 


* Sao. sounmaL. pu: PAEATS., 


entières puisque nul autre crésubier n'avait été dfsorit dus Mister: 
valle qui s'est écoulé ‘entre les sbligttions et 1x négoointion faite ne 
Cavelsn: — Attendu d'ailleurs que, les obligations et cs effets cowsen- 

tia par Julienne ainé à l'ordre de son frère éfant ravêtua de toutes le 
. formes légales, les contrats n ‘attendaient d'aucun fait ‘nltérieur ‘ancon 
complément, et qu'il'a été recohnu en fait, par la cour roya®, que Cr 
velan avait prêté de Boune foi sur des ütres ‘réguhers et négoziables 
d'où l'arrêt a justement Giré Ja conséquance que Cavelan, tiets porteut 
dé botine foi, asait dû étre colléqué comme créahaier ‘hypothécaire 
pour da créance qui fait l'objet üu procès; — Resnpre. , 





; COUR DE CASSATION. 

Quand il est établi qu'il existait au moment du décès une 
soreme d'argent non comprise dans l inventaire ,» La veut 
-comniune en biens qui a déclaré avoir tout repr ésenté, el 
n'avoir rien détourné ni vu détourfer, pout-efle échapper 

. à ? application de la peine du recéle' et: du ‘diver tissemeni, 
en éxpliquant l àsage qu’elle avait fait de cetté sommt 
avant l'inventaire pôur les: affaires dé la communauté) 
"(Rée. aff. par la cour royale: ) Art. 1 77 C. civ. ‘. . ' 

Bi hôlns l'arrëét qui décide qu "À ny a dans cë dléfau à 
déclaration qu’une simple inéractilude, donnant lieu à à une 
démaude tn compte, est-il à l'abri de la cassation, commt 
| ‘foñde sur le droit qui appartient aux cours ro oyales de dé- 

‘ Terminer souverainement la nature et le car actère des faits 

constituant le recélé ou Je divertissement ? (Rés. ‘ai. ) 

BARBIER, G.. FEMME Canon: Ts 

Le sieur Barbier décéda le 8 mars 1825. Les scellés fürent 
apposés deux jours après. Lors de l'inventaire, le sieur Baï- 
bier neveu, légataire du défunt surpris de he point trous 
d'arg gent monnayé, ft insérer ses prot&tétions an pracès- 
verbal. L'inventaire se termina par. la déclaration de la veuve, 
ecinmune en biens, qu’elle avait toat représéntts et. qéelk 


ru avait, rien détourné ni: vu “détoursers : 


Le sieur Barbier neweu ‘ayant porté. sa réclafnation ‘devant 
les tribunaux , la our de Bfjon, far arrêt. du 1froars 1859 
reconnut qu'il y avait däps la nfaisod ; au poiéent da détés, 


: né somme de 1,715 fr. en espèces, et . décidé” quea veuye 


‘Barbier, devége femife Caron’, eù omettant de fare, conÿi- 
ner dans l'inventaire cette sonne qui avait pu être er plogé 
dañs le commerce et:  ponr les affaires de Je communauté axeni 


COUR BE CASSATION: ‘3ar ‘ 

a clôture de l'inventaire, n'avait commis qu'unessiniple i in 
xactitude , donnant lieu à une demaéde en comple, mais 
am à l'application de la. peine du. rénéjé au divertissement. | 

Le viènr Bagbier-s'ést Pourvu er cassation pour coniraven.. 
ion à l'art. 1477 du C. civ., ‘em ce que la déclaration deg 
reuva Barbier danse l'inventaire et l'existence d’une somme 
l'agent non déclärée constituaient Jégalement de recélé ; et 
qu'il a’était pas permis à la cour royale .dé considérer comme 
ane simple iezactitude ces faits caractéristiques du recélé. 

Du 54 mai 1851, annèTr e la cour de eastation, “ebastbre 
les requêtes, M, Favard président , M. de Broë rapporteur; 
M, Rôuthier avocat; par lequel : + 


« LA COUR, — Sur key concinsions de M. Lebeau, avocat-générd ; # 
— lttendu, en droit , ‘que l'époux survivant are peut êjre soumis à la 
pénalité civile, prenencée par l'art. 1477 dy C..civ. + que ‘lorsqu'il a a. di- 
verti ou recélé quelques ‘effets de Ja commugauté ; — Qu'il ap artient 
pux cours royales te déterminer souversinement la veture et le cärac- 
pre des faits qui sont allégués, devant elle comme comglituant le diver- , 
issemént ou le retélé ; : : Attendu, en fait, .que, par appréciation des 
pièces produites, et notamment deg livres de commerce de feu Michel 
Barbier, de. f; mventai t ‘de l'enquéte , , comme aussi des faits et cir- 

ÿstanccs' de a cause, cour royale de Dijon a déclaré 1° qu'il n'é- 
ait pas établi que la veuve Barbier eût diverti ni recélé atcums effets | 
à sommes prawenant de lg communauké, ct 2° que les déclaratiëns de 
:ette veuve,ne constfluaient qu'une inexactitude, par l'effet de lgpelle 
Mo se tronvait comptable de 13715 fr: — — Qu en-tirant des faits ainsi 
déclarés € déterminés la éonséquence: que | la yeuve: Baibier n'était 
28 passible de l'application de J'art, 1479 du G. çiv., l'arrêt altaqué, 
din d'avoir violé cet article, d'en a ‘fait qu' ane juste applications — 
REIRTTE, », P ou n . \ D See 
ee OT mets on 

| CObÉ DE CASSATION. 

Les MMisrres du culte sontüls des’ agenis du gouverriement? 
(Rés. nég.) Constitution de lag Bart. 95. 

Ésc-il besoin de l'autor sation ‘préalabie du conseil d’ ég 
. pour Pauvir paysuire un ministre du culte à raisoR-f “4 
délit paiique per lui commis dans ses fonctiags? (Réÿ 

> at. 
A6g- - ‘Le imsièue ru PUBLK ; ‘C. Rorsn. et 

‘Un arrêt de da cour de Paris , chambre des mises en aceu- 

ation , en date du #7 mai 1951;avait sursis à stâtaer sur atie 


ourguite exercée contre de sieur ‘Royer, desservant dé‘la ‘côm- 


"« 


LS 
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autorisée par le conseit d'état. Le prôcurang-généfal s'est 


mane: dle-Saint-Jeai de Robervilliers, peur une attaque conti 


: Fordre de succetsibilité au trône , et les droits que le voi tient 


du von de la nation ;-jasqu'à-ce que cette pourshise eût été 


pourvé.eh cassation contre cetarrêt. 

"A. Fappuï da pourvei. on a dit: Les. ministres de évite 
peavent sous auoun rappert être rangés parnri les agenkd 
goavernement ; leurs fonctions sont purement spirituelles ;k 
salaire qu'ils reçoivent h’én change. pas la nature” le serment 
qu'ils prêtent n#rend pas plus ces ministres des fonctiennaire 
publtes qui il ne rend tels Îes “avorats + les- ayoués, etc. qu 
le prêtént aussi. Le code pénal; dans l'art. 177, prondnce dé 


i 





‘peines contre les fonctionnaires .publes qui se laissent cor- 


rompre: Osrait-on-prétendre qu’un prêtre fât panissable sil 
recévait des dous ou présénts pour faire -an.actede ses fon 
tions, même juste ; mais non sujet à ‘salaire. Énfla les mini 
tres du culte rié soft ën âacanes choses les représentants du 
gouverpement, surtout dépuis qu til n'y a plus de religion de 
(A4: | PS 
DA 33 juin 185 LS annèr de Va. cour de padt{on han 
criminekle, M..de Bastard président, # Gilbert des Pois 
rapporteur “par lequel : : : | 
_u ÉA COUR, — Sur les cénclusioñs conformes de‘ M. Dupin, pr 
quregr-général ; — Considérant que les agents dé | gouverriement, dont 


parle Tart. T5: dé la constitution dé l'au 8, sont'ceux qui, dépositiré 
d'ane partié de son autorité, agissent diréetement en. son nom d fn. 





partie dé la puissance publique ; ; — Considérant ‘que les ininistres és 


cultes ne sont pas déposilaïres de l'antoritétfhblique ; qu'ils n agit 
pas au vof du prince, et ne ‘sont pas ses agents directs; — Considérat 
que, si les inimistres du culte sent se par le gouvafnement et obligé 
à prêter serment , aus iefmes des art. 6 et du ceucurdat de: 4808, 
sont, sous ce rapport, dans uue dtuatior semblable à celle deglai® 
classes ‘de citoyetis qui n ‘ont jamais é été compris au nombre des fonc 
tionnairés publics ; — Qu’ ainsi Part. 75 de la constitution de’ l'an 806 
D: est point” apphcable ; - + —Considérant : que Îés art. @, 7 et8 deb 
loi dù' Y8"gertn: ag 10,.sut les appels comme d'abus, re ‘cômprennet : 
pesfle cas votuel, qui serait ane attaqre contreYardte de:siccessibilié 


_aw trône ef les droîts que le roi tieñt du vœu go la nation fraiçie, 


exprimés par los actés constittiomels de 1880, æt qui est pr 
per le ministègy public,: qui n'a aul besoin d'autorisation spéciale; qu 

dès loys, .cA grononçaut le sursis à.Stetuer jusqu'à te qu'on ait obtens 
du conieil d'état T autorisation de pobréuiveer la chämbre d' accusalion 


U s 
, 
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ait ane Conme spplüneten dés art: 8 01.7 du compordes db YB01 , de 


A. 765. de lopeide. s4-frim..an 8 , et.violé Le sghet de s4 vompé- 
pres PN D a. tpotifs,: Css « tr ee 


Nota. La même cour a a réndu leo sept. 1834, au répport 
8 M, de Chantereine, un arrêt semblable sur, le -paurvoi 


rimé. çoutre. un arrêt de la cour, de Tquiouse dns l'affaire 


u sieur. PF AFAGARARrÉtERR d'affense envers la personne. da rei. 
+ . * A . 7, ‘… L J. S du 


, cour DE CASSATION. 
Les arbitres qüi, par ? expiration du délai fixé PQur ! rendre 
Teur décision , on£' ‘consommé leur pouvoir, pauvent-ils 
être renommés par les friburmux ? (Rés s.'aff.) 





>eite nouvélle nomination peut-elle étre ,cansidérée comme 


‘une prorogttion de délar? (Rés. nég) 

. , Borpor,, C. Dauvé.. ‘ - 
Une contestation existait entre Îles sieurs Bordot et Daubé ; 
ommerçauts associés. Îl s'agissait de poinmer des arbitres :. 
6 tribunal Aaomme. d'office 5 sieurs Thierry, Milhoux et 
Boilletot. Une ‘enquétt est ordennée, les témoins sont enten- | 


us ; a mois le délai de farbitrage sxpire et les aybigres sont 
bligés de s'arrêter. .… " . 


4 ” L 
[2 + ù 


_Le 12 Jæavier 1829, jugement, par défaut” du tribunal de | 


ommerce. de Chætmont, qui, sur des poursuites de. Dauxé, 
\onné aux arbitres de nouveaux pouvoirs, à. lelfet de. statuer 
ons Les trois. mois dé la siguification. sur tous les points de la. 
fifficulté. — Sur, l’opposition de Rordot, jugémént dù 9 mars 
Wivañt qui , après ii IN tation faite aux parties de nommer de 
vobveaux aébitres. “et:sor la. réponse du mgndataire de l’ope 
des ° ‘qu'il n'avait pas, de’ pouvoirs suflisants pour cela, 
maintien le ingemeit précédemt, et nofhme én cohséquence 
sieurs Lhierry, Mithous et Boilletos, à l'effet de statuer sur 
jeutes les qi Îtés dans le délai qui lirp été imparÿi. + 
| ar l'applide ces deux jugements par Bordot devanÿ la 
ur royale de Dion, il est intefvène un arrêt. en date.da 5 
Ru: 1829, qai ; Sans s'arrêter à l'appel. inter peté des ; jJûgements 
des: 12 jauv. et Qinèrs 1829 . met igelui à. véaut, ordonne que 
Æ : dont est appél sortira ohptei et eñtier. edet… : 
: Borde s’&ôt penrvu en cassation. = On saine por if 
pv à y. avait fausse interprétation et.violætion de Part. 55 du 





° 5 . 
. 


304 . PURE AU SAS , 
C.. de sos. ,20muné a von Vars. 6t de même ende «t lat! 
1043 da G.. de pave, — De la combimeion ‘de ch artiele d 
résuke évidemment que l'arbitrage à cessé d'étister de nb 
ment que les pouvoirs des arbitres ont cessé par l’expiration 
. de délai. — Pour rewivifièr eet arbitrage expiré, tf'eût fai 
le, compniersent unaniaig .des parties mtéfessées ; celiri 
pages, à lour défauz, état impuissant. — Si Les paities 1j 
refasaiens, nécessité pour le tribanal de fowmér d’autres ir 
bitres Poflice s t'est la disposition de l'art. 55, déjà cité. Ma 
renommer Îles arbitres qui s'étaient ‘rendus coupables de né 
gligence en laissant écouler le temps qui leur était don’ 
poer prononcer sur les contestations s respectives, c'était mois 
uw nomination nouvelle de Lear part qu’une véritable pro: 
rogation d de délai : : ainsi il y avait dans le jugement du tr- 
 basral deChaumont, confirmé par l'arrèt attaqué, wiolatiou 
- de J'article invoqué , et excès de pouvoir. 

Afin de donner plus de consistance à ce moyen , le dem 
detr s’est autorisé de l'analogie qui résulte de 12 formie à 
procéder en iatièré de domination d'expert: Si, ans terit 
de l'arts 305 de C. de proc... les jagements qi ordoneif 

us mpertse acchrdent .un délai de. trois jours ‘aùx partis 
poar negmer leur.expert, côinmeñt admettre qu’on soit ti 
de ngmmer incontinent son arbitre ? Certes, la nomitatioi 
d'uu individu appelé à à des fonctions,de. cette impdÎtance ex 
géait bien tout sa moiûs si nou un‘déläi de'frois jouré, comit 
Lesprime cet article, da moins qu’on accordât un délai mot 
quelconque. Gette dbsefvationi réaltante du: räÿprochemen | 
des cet art. ‘55 du C: de cont. de J'art. 593, dont on viént de 
parier, est digne de fiter l'attention de la cour; et ce serait | 
une anomalæ incautestable que’ d'actorder’ an délai das pu. 
Ca, pour de tefnset dans at” autre d’ane plas grande impor 
tance ptette imerprétatio® est inadnfissible. -® . 7 + 
Le 14 juiñ,1831, Anrkr de la chainbre Re 










Qunoyer président, M. Cassini ra phorteur, Laplagne- 
| Bayris avocat-général , M. Chauvegu: avocat lequel : 

« LA COUR —Aendu îue, lotsqu' un arbitrage se tfouve éteint pur 
l'expitation du défai dänv lequel il devait être términé, fa loi ne‘déferl 
point aux juges de resommer-les mêmes atbitres, ee-qui£ dans bein 
coup de cas, peut être fort ntile ef mé’ pont arteis dégénérer en #4 
#5 être pssifailé à nne prorogation de: ‘délai, puisque lei parties oi 
. Moyen de J'émpécher ex usant de la facilité de sommet ciles-min 
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nouveaux arbitres ; — Attendn que Ja loi ordonne point aux juges 
Kcorder un délai aux associés pour ghoisir leurs arbitres, et que l’a. 
logre de ce qui est prescrit à à l'égard des experls, outre qu elle ne 
urrait équivaloir à une disposition de loi, manque d' exactitude ,. 
rpertise état facultative et souvent imprévué, tañdis qu'à l'égard 
9 âssociés J arbitrage est toujours” forcé ét par conséquent" prévu par 
x; — Attendu d'ailleurs qu'ên fait, il résulte des acics de la procé- 
re que le sieur. Bordbt a fu que-son adversaire demandait ‘une nou. 
He nomination d'avbitres, et que les précédents fassent renommés : 
Vila eu le temps de fre son choix'et,le moyen : de’ le. déelaser; 
enfin aucaue surprise-ne lai a élé faites — Rwsrrps D. &. : 


. 
. . ° ... -+ 
. : . « . . ARC 
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es déliis de la presse'et les dékis Politiques ; même dans 2 
cas où ils onf'été commis par. un magistrat, gdivent als 
‘aujourd'hui étre: juges par. les cours d'assises » ER veriu dé 
la loi du8 août. 1850, Sons que le magisirat. puisse &n Ce 
cas invoquer lajur idict{on privilégiée des cours royales, ét. 
blie Par les art.-4ng'et 485 du C. d'inst. crim, ? C Rés.-pff. 
es avoues sont-ils des fonctipnnaires publics, dans le sens des 
art. 16 de la loï-du 17 rmaï1819 et de 6 Ja loï du 1) Bars | 
1822, relaiifs à la diffamation 2, (Rés. nég. ) AT un 
es juges-suppléants ne sont-ils des fonctionnaires publics 
que dorsqu'ils exercent leurs fonettqns ; ellement gue', 
pour que les diffanratiôons dont ils se ‘plaignent soient de 
la compétence . des tours d'assises, ël faut qu'elles Lir 
‘aient été adr essées à raison dé leurs fonclions ou de leur 
qualité 2(Rés. aff. tt 


de ee "se 


Fournir ; C. CRESSENT, er Lerrpvne. os 


% 
, 


M. Fourdjnier, président du -tébunal civél dé SéinéiRol, 
était, dons un discours de: sentréey impri mé.depuis. et. dpnis 
eux aptrés. disoours , livré à des impatgtions. braves uontre 
eus avoué du'iribunal, ép même temps joges suppléants, 
IN. Crossen Lefebvre. hou Lot upon 

Ces deraiers ont rendu une plainte an diffamationes près 
ne. instruction qui fut faite , devant Ja. chambre,d'accuss- 
ién, par.an conseiHer délégné, l'affaire fut, sus'le réqmisi- 
pire du protareur-générei ; ronxgyée. detant la coeur d'ué- 
isep. RE CEE 

Tome III de (851. . - "Feuille 20%. 
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Voici‘letexte de l'artêt renda par la: cour royale de Dou 
le- it mars 78%1: — « Attendu que Îes écrits’ et discours à 
criminés contiennent, dans les passages indiqués ,-des allé 
tions ot imputgtions de faits dont quelques uns seraient pas 
bjes de > peines graves, motamment ceux d’exaction, dont] 
répression reñjre daus les dispositions dè l'art. 174, du C. pi 
des expre#ivns outrageantes, des termes de mépris on int 
tiges, des insultes hoymiliantes. qui portent âtteinte à l° 
meur'et à la considération des plaigeants, et qui les-ont 
geut publiquement ; à raison , ‘soit dé leurs fonctions d'é 
votés , soient de leur qualité de jages suppléants ; — Att 
du que ledit Fourdinier ne peut, quant à présent, être ad 

à pronver a vérité des faits diffamatoires par tui impat 
püisque l'examen de ta prenve estexclasivement réservé à 
cours d'assises par les art. 20 et’21 de‘la-loï da 236 mai 181 
— Attenda que de tes faits il résulte .que Fourdinier est s 
fisamment ‘prétenu de s'être rendu coupable d’outrages 
bliés errvers des fonctionnaires publics, à raison de leurs fonc: 
tions et qualités ; — Attendu que: ces délits sont prévus 
l'art. 6 de fa: loi du 25 mars 1825 , et qu ’ils sont de Ia co 
péténte des cours d'assises, aûx termes de l'art. it delak 
du 8 pct. 1850... — Détlare qu'il y a dieu à prévention co 
tre Evuis-Marie- Au in Fourdinier, le renvoie devant 
cour d'assises du dépatteinent du Pas- de- Calais » pour y ét 
jrgé guivant Îa loi. n 






















Pourvoi ên ‘câssation de la part de M: Fourdinier, po 
violation des art. 479 et 483 du C: d'imst, crim., et fausseap 
plication de la loi de 1850. 


M. le procar£ur-général Dupin $ ‘est exprimé : ainsi: 


Lu loi da # oct. 1858 a-rendu-au jury, c'est-à-dire: 
egineut- da pays, la: cénunissance des. de lits de Ja presse 
des défits politiques” - ‘Les iuges prévénus d'un délitrde « 
_mature .conservent-ils enèore, sons: Fempire, = cette loi, 
juridiction spécialé et privilégiée des coursæbyales ; étab 
. en kr faveur par”. los art. 479 et 483 du €. d'inst. crim. 
© J'ai-peng, messieurs ,‘qn'il était à la fois de l'intérêt du m 
gistent incalpé et ‘de a société de ne pas.laisser juger ce dé 
dans l'enceinte. de: la chambre d'a ‘conseil. mais au g 
jar de la pablicité, devant le jary e 'està-dire devant l'opi-| 


- 
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p publique j'esprimai cette-opinièft dans la séance den 
mabre des députés ‘da.4 octobre dernier, En‘un mot, la 
kée de la loi a été de sourmmgttre les magistrats au droit 
mon de :les rendre jasticiabies da jary:dans les eaë .où : 
simples-citoyens ke-sont eux-mêmes, Si.le délit comintis est 
hature à étre jugé par les tribunaux: correetiontiels , âlors 
lement les magitrats prévenus du.même délit peavetit in. 
quer la jaridietion privilégiée des cours. royales, et le bé” 
ice des art. 479 et 483 
Ainsts la ‘loi du 8 oct: 1830 déféré au jery tous les dite 
itiques. commis pür.des magistrats, de miérnie que ceux 
anis: par de-simples particuliers. La même règte s'appti- 
: aussi gn général aux dékts de la presée ; ceperidant l'art. 
e cette loi fait.une exception pour les délits prévus en l’art. 
de -la lor dy 26 mai1819, qui restentsonmisà la jaridie- 
n.correctionnélle. Aw-nombre de. cos délits. est pres celui 
diffamation énvers des particuliérs. 


v. É'est. du délit de diffatnation LS le président Fourdi- 
rest prévenu ; ; mais ce délit a-t-il'été commis par hi en- 
ts des foactipanaires publics . ou de simples particukers? 
mp, le premier. eds, il doit être déféré à une cour d'assises? 
fe le: secqnd cas, it n'est. justictable que des ours. royale. 
mn envers des avoués, Ayant en: même temps le caractère 
fages sdppléants y qué cé déitt aurait été commié. 
ÿ Dé avonés sônt-ils des “fonctionnaires publics Non, ils k 
vont pas fonctionaairés pabhes; lls-ont bien reçu de de’ toi 
nratècé pablic-qui leur cônfère le droit exclasif de fire 
taius actes; à raiso dé ce caractère , de ce masalai gui, 
sont unis à prêter sérmens. avant de comiasscer Kèse- 
e de lear ministère ; mais ils ne sont revêtns d'anchit por- 
n'dg, la. pnissance “pablique ; ils-ne sont: pas:der ageñts de 
duinjstration- générale de bétat, et c'est K'ee qui censti- 
| seulement. Je fonctionraire publie: Cette vpiniva a vAi- 
ms été aduien France. Loiscan: dns so Thäli® ttes ar- 
, s'etpritanit afhsi? « Je dis doc” “que'e "Est vrairfént"i un 
Fdre que . cotai des protureürs ; ‘et. hou “pas vo ice RTS 
pndo qu rils. n’érit point de Joncsions publiques £k bien 
qu'ils soignt limités à à un cettaig pormhre.» 
» Quant aux. juges ‘sopplémts, ils -n'oat qu'adcifrméclle- 
26* 


. maiñe de Pessac , savoir, tes vins de 18266, 1821 et 1823 


. tés.sut Pinventaire: ceux de 1823 et 1824 et les foirs 


. tion de la valeur des vius.et foins récohés, noix plus que 


‘rente de ,60e. francs.” Or, il a été prétendu. par le 
 Sogcèret que pour se libérer de cette charge, il avait, 
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core! déclara avoir cn propre uac somme de rene. fr: | 
nunéraire ‘ou effbts de: comméreos et être propriétinre 


‘domaine de Peisac. — Une société d'acquêtsfut stipulée 


les époux. 

1f faut observer que te domaine de Peisac appärteuei 
sieur Soucaret comme légataire univérset d’un sieur Cha 
gt. à la charge de. paye à Ha ‘demoiselle. Soucatet, 


sœur , uge samme de 6,0p0. fr. ,.on de Jai, servir 











ayant-sou-meriage, et par conventions verbales, entre ki 
sa sœur, abandonné à astte. dernière lés vins et foins da 


récoltés avant le “ahcès du sieur Chxrriot, et comine tek 


cetté dernière année réceltés avant le mariage : circons 
ge expliquait pourquoi le sieur Soucaret ne s’était ret 

ans son contrat dé mariagé: qu’une somme de 10,000 fr. 
vuméraire ou effets de commerce, et n’y avait fait nulle 


legs de 6,600 fr. dit.à la demoiselle Soucaret. Ensuite, 
sieur Spncaret a préténde .qu'aprè soh-musriage il. avi 
cheté les vins et foins qu'it avait «abandonnés à à 
moyennant une somme de. 10,447 fr. Bo ce. encore du, 
dévait être supportéé par là société. d'acquêts. 

Ces prétentions: furent élevées par le sieur Soucaret ff 
Je décès de sou épouses ‘et àl'orcasion du’ partage de 
aovïété"d' acquêts, partage qui “était à faire avec les pr 
‘mière de }à dame Soucaret, qu le avéit faissés pour # 
riliefs. — Loux les faits sur lésquels ces prétéutions reprit 


_étmient déniés par les sieur et dame Maydieu ; mais, ke si 


Soucarèt produisait, 1° l'invertaire' fait après le déc t 


sieur Chamiol , qui coristatäit [a quantité de vins existant # 


Te démaÿne de Pessac ; 25 un certificat délivré par | és sed 
Vigne père et fs, constatant que depuis le marigge ils avai 
acheté du sieur Soncaret trente-néaf barriques de vin 


récoltes de 18go , 1924 ef 1822 poar une somme de 6, 580 | 


3° les registres domestiques de la feue dame son époustr 


_ d’autres pièces , d'où il résultait que portion dés récoltes 


vins et dé foins ‘antérieures au mariage avaient été "4 
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es 5 dans le cours de ce mariage. Eufin, il prouvait, selon 
ii, que la somme totale, de ces ventes Vélevait à 101447: fr. 
D C. » 
Subsidiairemrent, et dans le cas où l’on persisterait à vier- 
ne les récoltes éxistantes à J'époque. du mariage u’auraient 
pint été. données en paiement à la demoiselle Soucaret , et 
achetées, par la société d'acquêts, il soutint que le fait de 
éxistence de cesrécoltes, à l’époque du mariage ; n’étant.pes. 
ontesté, c'était au moins un proprequi lui appartenait ; qu’il 
e l'avait pas déclaré dans le.contratde mariage par. le mo- 
if qu’il le regardait comme devant désintéresser sa. sœur, ef. 
qu’il Jui en était, dû. indemnité. Toujours’ spbsidiairemett, 
pais seulement en appel, lg sieur Soucaret demandait qu’il 
ni fût tenu compte de 150.fr. par lui payés depuis le décès. 
le.sôn épouse, pour solde des,arrérages de la rente viagère. 
le 600.fr. due à la‘ demoiselle Soucaret.. 

Bref, arrêt .de la cour royale de. Bordeaux, du. -23 avril 
830 , ainsi conçu : — « Atteniy qu’Edmoud Soucaret n’a 
ucunerment jüstifié qu’il eût, avant son mariage, vendu 
les vins et des fains récoltés dans san domaine de.Pessac à 
keconde Soucaret , sa sæpr, ni qu'il les ait-rachetés pendant 
agociété conjugale , ui enfin qu'au moment dé sa dissolution 
8 prix en ait été.dû ,.et qu'il en ait depuis acquitté le mon-.: 
ant : L que toutes ses allégétions à cet égard sont coutradié. 
oires et invraisemblables ; — Attendu qu’en stipulant une 
pciété d’acquêts. avec Pauline Maydieu, dans leur. contrat- 
le mariage, il ne s’y déclara. propriétaire que d'une somme 
le 10,000 fr. en.numéraÿre ou effets de commerce; qu'aux 
lermes de l’art. 1 449 du.C..civ.., fout autre mobilier canstaté- 
pag inventaire ou. état en bonne forme, et qui lui anpait 
alors appartenu , _estiégalement réputé acquét ; qu'on doit 
d'autant moins s’écarter de cette règle qu'Edmond Souearet 
ne produit pas d'état ou d'inventaire des:vins on. des foins 
qa’il aurait.eu en.sa possession lors de son mariage, et qu'il 
n’y. supplée- par aucun autre, titre; qu'il. ne, pent- prétendre 
trouver la. preuve de l'existence de ce mobilier dansles aveux 
faits par les héritiers de Pauline Maydieu, puisque ces det- 
niers ont: soutenn que s’il y avait dans le domaine de Pessac 
des vins ou des foins dont ils ignoraient la quantigé, Sotica- 
xet en a compris la valeur daus la somme de 10,000 fr. à la. 
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quelle ‘il a borné sçn apport mobilier; — Attendp que 10 
150 fr. pbur solde des-arrérages de H rente viagère due à Se 
conde Soucaret n’ont été demandés pi devant le notairels 
quidatear, mi en première instance; que, dès Îors', et aus 
termes” de l’art. 464 du-C. de proc:, la demande n’en pe 
être reçue en cause d'appel, et que la cour doit seulement 
résérver sur ce point tous les droits d'Edmond Soucaret;- 
Met l'appellation an néant, ordonne'qne le jugement dot 
est ‘appel sortira son plein et entier effet, sans préjudicæi 
Soutatet de réclamer dans la liquidation définitive La somme 
de 15o fr. poar les causes ci-dessus exprimées. >. 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Soncaret, que 
propoté deux moyens : 

_‘ re Excès de pouvoïir, fausse interprétation de Part. rs 
et violation des art. 1331, 1347 et 1555 du C. civ. Le de. 
mandeur faisait observer que la eour de Bordeaux, tont a 
reconnaissant que l'inventaire et l'état dont parle l’art. 144 
ne sont pas des seules preuves qu'on puissé admettre, avt 
décidé néanmoins que la preuve devait toujours résulter & 
titres. Or; le contraire a été adopté par la eour de cassation, 
dans son arrêt du 17 août 1825, affaire Baillor (1). Il està 
remarquer que cet arrêt, dans ane espèce où.la preuve j- 

" sultait des circonstancés , déclare que l’art. 1499 n’est point 
éxctosif des preuves en général. D'ailleurs, il y avait gitra 
dans kes'diverses pièces produites par le demandeur; et; CR 
déclarant le contraire ; la cour est tombée dans l'erreur;i}| 
avait titre surtout dans les registres domestiques de la fat 
dame Soacaret(C. civ. 1351.) La viblatioit de cet articles 
moins est évidente. Enfin , et dans tons les cas, il yavaitu 
commencement de preuve par éctit qui rendait admissibits 
la preuve testimoniale et les présomptiôns L art. 1547 € 

1353). 

2° Fausse application de l'art. ‘464 da C. de proc. , éu « 

que la eour a-rejeté la demande en aflocation de 150 À. 

poor solde des, arrérages de la rente viagère dé Goo fr. que l 

demandeur devait servir à sa sœur , soûs le” prétexte qu'ilsa- 

disait, d’une nouvelle demande qui dût subir les deux degré 
de juridiction. Le demandeur faisait remarquer qu’il n ’avhit 
(1) Voy. ce Journal, t, 1°" 1826, p. 433. | 





CS 


/ , « COUR DE CASSATION. : 315 


ja demander cetté somme, ni devant le notaire; ni en pre- 
nière.instancé, sans. sp mettre en contradiction avec lüi-mé- 
ne ; puisque alors il soutenaît que les récoltes existantes au 
our du mariage, sur la terre de Pessac, avaient été aban- 
lonnées par lui à la demoiselle. Soncaret pour la désinté- 
csser; que conséquemment Ja société d'acquêts ne devait 
as lui‘strvir la rente de 600 fr. ; ; que. ce n’est qu’ "en appel, 
ubsidiairement, et pour conclure à à toutes fins, que le de- 
nandeur, raisonnant dans l'hypothèse où l'on ne voudrait : 
es reconnaître la session des récoltes, avait soutent qu'on 
levait au moins décider que ces récoltes lui appartenaient 
n propre ; et li fäire compte des 150 fr. payés pour àrréra- 
res de la rente. Icile demandeur invoquait M. Carré, Lois 
le La prôçédure , 1. 2:p. 215. 


Mais, le 5 août 18571, ARRÊT de la chambre des requêtes ; ; 
M. Dunoryer faisant. fonctions de président, M. Moreau rap- 
wrteur , M. Laplagné#Barris avocat-général , M. Besnard 
Vocat + Fer lequel : 


.« LA COUR , — Sur le disposilion de l'arrêt attaqué qui a. rejeté la 
lemande d'Edmoud Sonearet, à a de prélèvement en nature ou en 
léniers des récoltes en vins et foins qu'il a prétendu avoir existé dañs 
on domaine de Pessac à l'époque de son mariage : — Attendu que, di . 
‘art. 1499 ne doit pas être. entendu dans un sens”tellement restriatÿ{ 
ju'aseunc preuve autre quê celle résultant d’un inventaire ou d'un état 
n.forme né beut être admise poux” conëlaler le mobilier apporté par 
hacun des époux qui ont formé entre eux une sociélé d'acquêts, c'est 
a tribunaux et sux-cours royaés qu'il appartient d'apprécier les preu- 
es supplétoires qui peuvent être fourüies pour justifier es denrandes es 
wélèvement de leers apports respectifs : ; — Attendu qu'il est conslaté 
ar l'arrêt attaqué qu'Edmond Soucaret n'a pas jusifé d'un inventaire 
ii état en forme constatant l'existence des récokes en vins gt foine dont. | 
| a demandé le prélèvément, et qu'il n'y a suppléé per aucun attre tge: 
qu’ainsi l'arrêt attaqué, cu rejetant sa demande, n’a fait qu'une juite ap- 
cation de l’art. 1499 du C, civ. et n’a pas viqlé les art, 1581, 1547. et 
1553 du même code ; | 

» Sur la ‘disposition qui a : renvoyé à la liquidation l'allocation deman- 
Ke pat Edmond Soûcaret d'une sômnre de 150 fr. pour solde des arré 
pes de Ja rente viagère duë à Seconde Soucaret, sa sœur; —— Attendu | 
qu'il estcônstaté, par Parrêt attatüé, qu'e cette demande n’a été formée 
nl devaut le notaire liquidateur, ni devant le tribuval ‘de première i in: 
lac; que cette demande nouvelle ne peut être rangée däns aucun des 
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cas d'exception déterminés par l'art. 464. du C. de proc:; — Qn'ainsts 
cn renyayant cette demande à la liquidation , J'arrêt attaqué n'a lait 
qu'une juste et rigoureuse applicaliofde cet article ; — Rusxre » à, 


* 


D as À 
COUR D'APPEL DE BORDEAUX: 
Le tiers saisi doit-il nécessairement étre {déclare débiteur 
- pur et simple des causes de là.saisie, pour avair tardise- 


. ment annexé. à sa déclaration les pièces justificatives la 


| 


_coñçernant ? (Rés. nég. ) C. de proc. civ.,.art. 574 4 
… 577 (1). Lo | 
‘Düénoovuis pE CASTELGAILLERD, G. Cauotn. - | 

‘Da 25 mars 1831, annèr de la cour royale de Bordéaut, 
quatrième chambre, M. Dosgranges président, MM. Ger- 
gerès et de ‘Chancel avocats, par tequel : | 


: e,LA COUR , — Considérant que la première question à résooûre 
dans la cause est celle de savoir si Dunoguès père et la dame Dark 
de Lassalle, son épouse, ne doivent pas être déclarés débifeurs purs dk: 
simples des canses de la saïsio faite dans leurs mains le 24 ‘oct. 18:8, 
par le sieur Claude Gaudin, au préjudice du sieur Berfoît Dunogui 
fs; — Considérant que, dans Pobjet de faire déctarer les mariés Du 





. noguès débiteurs purs.et simples, Gaudin fait inutilement remarquer 


que les pièces justificatives de ka déclaration n’y furent point anaerés 
ainsi que cela était prescrit bar l'art. 574 du C. de-proc.; que la vérié 
de cette asertion ne conduit pds à à: la conséquence qu’en. déduit 
eur ‘Gaadin ; qu'en effét l'art. 677 du même code. ne dit pasetx 
pourait pas raisonnablement dire qué me pas justifier du tout sa déde 
pation!, ‘ou la justifier tardivement, était une seule et même che: 

que la-loïtne prenonce aucune déchéance :- quelle ne prescrit aucu. 
délai fatal pour {a production des pièces justificatives, et que les dispo 


.sitions des ast: 573 et 574 sont évidemment çomminatoires; qu'us 


ju'ispradence non contestable et conforme d'aleurs au véritable e- 
prit de la hoi ne permet pas d'élever le moindre doute à cet égard; — 


(1) Voir dans le même sens; mais par indoction, Journal du Pal, 


anc. éd.; arrêts de cassation , 2$ déc. 1813, t 4o, p. 297. — Paris, S 
‘août }810, t. 2q, p. 250 ; 24 mars 1823, t..67, p. 513 ; 12 mars 181v 


t..30, p. 25; 24 mars 1823, &. 67, p. 613. — M. Carré, Lois de la pre 
. gédure, t. 2, quest. 1976. — Eu sens contraire, Journal du Palais, a. 


éd,; arrêt dela cour royale de Paris du 16 mai 1810, t. 33, p.114: 
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Attendu que la-déciaration de Dunoguès père et de 10% épouse fat it 


complète et non frauduleuse ; que s'ils se sant trompiés eh-affirmant-ne 
rien“devoir à leur fs le 24 oct.”1828, cette erreur ne saurit être ‘assis 
milée à nn dol ; qu'un faux ealcal peut être rectifié ; que tes époux Du: 
pogaës. ppur s'être mépris én soutenant qu'ils n'étaient pas débitcars 
de la partie saisie, ne perdirent pas le droit de soutenir ef de prouver 
qu'ils ne devaient pàs tout ce qui était réclamé par le saisissant: qu'en 
un mot, sur cetie partie de la cause, le prénier tribunel'a rendu-une 
décigion Loft juste ; —" Dacrane qu'iln'y à lise de s'arrêter à la-demando 
formée par Gaudin, de déclarer der tfers-vaisis débiteurs pars et. sim 
ples des causes de la saisie-arrêt , etc.» Do AT. 





. 2 
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COUR D'APPEL DE TOULOUSE. 
Un héritier peüt-il demander le partage de. la succession 
| ouverte-en sa faveür depuis les ‘ais des 5 brum. et 17 niv. 
an 2, mais à laguelle il avait renoncé gntérieurement & 
leur promulgaïion, bt cette acuon en partage n'est-elle 
preseriptihle que par trente ans ? (Rés. aff.) (1) 
, _ ,...  ‘PIGEONKÉ, C: Duzace 
Du 25 mai 18%9,- AnËër de la cour royale de Toulouse, 
awdiente ‘sotennelte, M." de Fydel président, M. Cavilié 
premier avocat-pénéraf, MM. de Féral ét Romiguières avo- 
cats, par laduet :” Le | 


‘ 


’ LA COUR... — Attendu que les lôis des 5 brum. el 17 niv. an 
2’ ont aboli les renonciations à des suetessioris futures faites antéricuré- 
ment à lcer promlgation, èn déclarait qu'elles ne pourrajent plus être 
opposées aux renonçanté qui.se prérenteraient. autistes" successions 
pour obtenir un partage égal; "que es dedx lois étant- sous psieurs 
_ rapports infectées du vice de rétroactivilé, le législateur voulot les en 
purger par des lois postérieures, et notamment par culle du: r8 pluv. 
aa 5; qu'il examina.alors"s'il pouvait, sans porter atteinte à des droits 
acquis, maintenir l'annulation des renénciationé contractuelles faités 
‘antérieurement'au 5 brin. an à à des successions ‘buvertes depuis 
cette époque: ‘qu'H se prononça pour Paflirmative par F'aci. 10. de la- 
dite loi du 18 plux. 5, qüi rnainfient, quant à ce, les principes des lois 
des 5. brum et 17 niv. ans; que le code civil, promalgué däns cet 
e € S " : i ns . . , E . 7 | , . = + , 

- @) Voir, dans fa'même espèce ét le même-sens; arrêt-dè tassation, 
a'juil. 1818, nyurv. col.,t. 42, p. 498. 
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Mans Trourez, C. Pirnae Taoureg. 


v 


Par son testament du 4 mars 1816, le sieur.#nçoite Tron. 


pa, père de sept enfants, a légpé à Marie Caulet,sm 


épouse, une pensipn viagère en denréés payable per son 


hérédité, et à Pierre Troupel, sôn fils ainé, le quart.dess 


bicus par précipüt , et aux charges de droit. 


Décès du testateur, Il s'élève la- “question de savoir cop | 


ment devait se faire l’imputation des deuz libéralités testa- 


mentaires. Suivant la, veave Troupel, cette tropatation de 


vait s’eéfleotuer de manière à ce que la pension qui lui a ét 
léguée dévait se prendre sue. la jouissance du quart donnéà 

_ Piérre Troupdl, supposé .que cette pension, camulée.agec ls 
disposition du quart en pleine propriété, exçédât la portion 
disponible fixée par l’art. 1094 du C. civ. Mais Pierre Trov- 
pel prétendait qu'il lui avait été légué le quart en plejne LA 

_priété; qu'aucune charge ne lui aväit été imposée ; que de 
lors la. pensiou de la veuve devait être payée sur les oi 
quarts de la réserve, . 

: Jugement, da tribunal de Villeneuve, du 15 av, :, 2859; qui 
adopte le système de Marie Troupel par les inotifs que voici 
.— « Attenda qe l’art. -g15: du € civ permet aux parents 

qui ont trois enfants et au dessbs de: disposer du quartde 
edts bierts par préciput et hors part ; que, de Fensembie de 
"Ya Yoi sur les donations et testamênts", il résulte que la fart 
“dont les parents 1fe peuvent disposër, connue au jourd'hai 
-8QuS" Je nom de réserve, doit passer franche et quilte aux et- 
fants, et ne peut être grevée que lorsque l'époux décédé Jaisse 
à l'époux survivant an usufruit qui peut, d’après l'art. 10%, 








| être porté-à la moitié de la. jouissanes des. biens délaissé; 


. qu'if était possible; dans s l'espèce actuelle, quela pension k- 
guée à ha mère n’atteignit pas dette quetité; qu’alors:il pe- 


raiesait convenable que.le quart légué par préciput fût, d'a- 


près l'esprit de la loi ,. grevé de celle pension viagère jusqu'à 
_concuri enge, puisque le quart légué: était une pure libéralité 
et que, Ja portion à réserve est une delte que la loi rend nr 
crée, et qui he peut être grevée qe lorsque l'asafrait. égné 
excède l’usnfruit. du quart douné par préciput; que te.n’était 
donc que subsidiairement que Pexcédant devait frapper.sur 
les trois quarts réservés aux enfants, et alors par, portions 
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tgales sur le lot de chacuw d'eux? que le. père l'avait en quel: 
fue manière”ainsi entebdu, lorsqu'il avait soumis.le quart 
louné aux charges de droit; qu’it pouvait arriver encore que 
a pension léguée excéderait la moitié de Fusufrait ; qu ‘alors L 
À y atralt lieu à réduction. » 


Appel de la part de Pierre Troupel. 


Mais, le, 16 juin 1833, ARRÉT de la eour royale. d'Agen, 
>remière chambre, MM. Baze et + Benasit Saint-Maic avo- 
:ats, par lequel : \ | 


e LA COUR, — Aftenda que la réserve légale des enfants: ne peut 
tre ébréchéce que dans le cas où la loi l'a expressément permis: qe. 
ette atfeinte à la réserve légale des enfants est sgtorisée, il est vrai, 
ar les dispositions de l'art. 1094 du C. giv., lorsque la libéralité est - 
pite cn faveur de l'époax survivant; mais que la dibéralité excessive ‘au- 
orisée par cet article doit.être bornée au cas spécial pour Jequel-elle 
| été fdmise, avec’ d'autant plus de raison qu'outre la qualité de la 
ersdène les réservataires ant le plus juste espoir de retrouver dans: 
a succession la portion que la loi avait aujorisé de retrancher sur ia 
éserve: inais hors ce vas spécial, la réseive, comme autrefois la légiti- 

ne, doit rester intégrale; — Aitrudu"d'ailleurs que, des termes du tes. 
noent, i résulle que telle fut l'inteution da testateur; — Âdoptantau 
urplus les motifs des premiers ieges “Dir qu il a été bien jugés mél 


pret, etc. , . . 
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Lés rontesfations entre assaciés et pour raison d’une soriéié 
en partitipation doivent-tilles , nonobstant le cas. dà fent... 
lite, étre jugées par arbitres, aux termes s dé l’art. bx da 
C. de com. ? (Rés. #3 (1) —— Un ste 


8e 6° + 


Caraupox, C. STNDICS. Dacusay. OUR sue 

Da 4 juillet 1851, aRrètr dela çour royalé de Bordéäox , 
remière chambre, M. RouMeï premiet président, Le Des- 
ranges-Fouzin fils, premier avocat-généräl, M.° Castera. 
Youé; M. Brochon j jeune, avocat; par. lequel : 


> 


: « LA COUR, — Attendu que la société contestée par les syndics Da- | 
ruzars tésulte à ne police sous signature privée ; signée de Passat, 
+ : 





(a) Voir anc. col., L'52, p. dia, el 190. , . 
. . + ‘ 
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Cataubon, iSarny. et Lamoarosx de Bellefond, enregistrée à à Bordeai le 
«1 octobre 1850 ; — Attendu que l'associé en participation a le:droit 

‘ d'e exiger, le compte des opérations faites par son coïntéressé ; — Atlen : 
du qu'aux termes de l'art. 51 du C. de com., toutes contestations en: | 

” tre associés sont attribuées à la juridiction arbitrale, sans distinction 
des liquidations , et que la faillite d'un des associés n'y met aucun ob- 
stacle. puisqu'il est représenté par ses syndies, et‘qu'aux termes de 
l’art. 64 du même code, l'ayant-cause d'nu associé esk également æu: 
mis à l'arbitrage ; — Attendu que les premiers juges se sont confermi 
"à La loï, em renvoyant les parties devant des arbitres pour statuer a 
toutes leurs conclusions relatives à leër association et en deur lai 
le droit de statuer sur les mêmes contestations du fonds sottal ; — 
cer les syndics de la faillite de J. B. Daguzan: opposants pour la 

| me envers l'arrêt par défaut contre cux rendu le 14 3 juin dernier 5 
 Oanonxe- que lédit arrêt eera exécuté suivant sa forme el teneurs. 










" Nota. L'arrêt est par défaut. 


o 
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COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 
L'inscription prise postérieurement à l'ouverture d’une suca 
Cession bénéficiaire, en Verte : d'une hypothèque. acquise 
. sous l’ ancienne légis lation ést<elle susceptible d “efermal 
‘gré. les dispositions de’ Pare 2146 -du "€. civ 2 {Re 
af.) (1) — . 
7 Veuve GarRiER 3 G. RENarD. + | 
Du 7 juillet 1851, anrèr de M cour royale de Bordeauï, 
première chambre, M. Roullet premier, président, M. Des- 
Granges: Touzsin premier avocat-général, MM. de Chance 
et Difaure avocats, par lequel: 
:« LA COUR, — Attendu, quant à l'effet des inscriptions hypobé 
cares prises depuis l'ouverture de la saccession bénéficiaire, quelart. 
. «2146 du C. civ. We peut avoir d'effet: rétroaiclif; que sous l'ancien 
Jégigtion le créancier, eg vertu. d’ un onirat donpant hypothéque, h 
congrvait sur les biens dépendants d'une sugçession bénéficiaire ; que, 
di lé coûg a érigé La formalité de Pimseription, il wa pas pu préjud 
“éïer.à un droit'acquis; que T'objèt dé l'art. 2146"et de metre obstacke 
à o& que les créaneiers ne puissetit acquérir une hypothèque sar les 
biens d'une succession açoeplée par bénéfieed'; inventaire, mais non de 
" les priver, d'une hypothèque déjiracqaise, ME (quant à çe). Terre au 
néant.» tt. | . PE Loue .., Sc 








(1) Voir anc. col., t. 65, p. 589. - - -. ne 
. L 6... | | 


cour. dE : CASATION. De …. ar 


| — Lee. 4, : 
27 ©: COUR DE CASSATION. | 
orsqu'une demande, formée en exécution d'actes ad 
nistratifs, a deux chefs distinèts, l'un relatif à une indent. 
nité pour exhaussemerit &é terrain, l'autre à'une Seconde 
indemnité pour usurpatiôn de terrain, les tribunaux qui 
#xeraientincomtpétents pour Siatuer :sur le premier chef le 
sont-ils également pour connaître du second? (Rés. nég.) 
Pindemnité qui estdue pout un ferraïn ufurpé parune com=. 
brune doit-elle , hors le cas où il s’agit d’aligneniént, POrr 
np sur les jouissances dont le propriétaire a'éle privé" 
x mme sur La valeur du terrain ? 4 Rés. aff.) e 
é-on Prôposèr” Pôur la première fois devantTà coùr'êe :: 
. cassgion des ns dé non recevoir contre. le fond de la de% 
“Mande, lers ’élles re reposentque sur des apprétiations - 
| dy qui né pardisséné: pas même àvoir été souris à la. 
ur royale ? (Rés. Dé) { 
à déchéance étÿblie contre le vendeur qui, dans l'amiée ; 
n'a pas intenté d’äction en supplément de’prix pour ex- 
cédent. de contënance ést-êlle applicable au cas où cet 
-eécédént. est de résultat d’une’ uUsurpation commise par Pac- 
‘gétreur? (Rs. nég: $ C: civ., art. 1622. ‘°° 
Æ€ jugement ou arrêt tmeérlocusoire qui rejette les fins: de ñorïi 
recevoir proposées par yne pariie peut-il dès à present 
yPrononcér conire elle la condamnation aux dépens, sans. 
R'il sôit besoin d'attendre le Jugcrient définiti 7? ? Rés. 
‘af.) C. ‘de proc: art. 150." ” 


La SALE DE Paris, €. Banrmen. 

La ville de Parié a- -acquis admipistrativement., en “1813, 
es demoiselles Vaguezet de la dame veuve Delamotte, dei 
perains qui devaient altériourement servir à l’onverture da 
bnal Saint-Martin et à'ses abords. 11 était raté aux rende 
esses üne certaine quantité de terrain qu elles ont vendu "de- 
ais aux sieurs Barthier, Rousseau et Nagmenroa. : " 

Cepeddant la confection du canal exigea un exhaussement - 
les terres ieryant à ses abords. Les. lerres qu’on fat obligé: de 

grter à cet effet et de xerser'sur la chaussée ne’s'arré- 

ns + pas aux points-qué lés, plans et procès-verbaux d'ex- 

kerts avaiônt. donnés paur . limites aux terraïns pehetés 
Téme Hit de4B3x. .'. Feuille sie, 






- ®, 
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pac La aile. de Paris. {1 en, césulia une anticipation de sa part. 
En conséqaen ce Le sieur Barthier et cowmor!s adressèrent leurs 
plaintes au préfet. Ils l’actionnèrenit même pour se yoir Cog- 
dammer à leur payer unc indemnité pour le préjndice que 
leur causait l’exhaussement du quai du cenal ;- “et ane autre: 
indemaité pour usurpation de terrain. 

. La contestation relative à la première : indemnité Fat por. | 
tée devant le conseil de préfecture, qui,. par arrêté du 17. 
juil. 1827, se déclara iacompétent, sur le motif que Ja con- 
pagnie Sairt- Didier et Vassal, qui avait été assignée ;'i 
agi non eomme ERÉPOPERGRES mais comme gent de l'adsÿ 

nistratron. Te "# 

C'est alers que le siear Barthier et chnsonts ont, le’ r5t 
5827; formé une demände devant Je tribunal. civil dela Sen 
ne contre la ville de Paris, et qu ‘ils ont fondée zon plus seu 
. lement : sur l'exhaussement de la voie: pabliqué, mais sur l'e- 
surpatton qui durait été faite sur leurs propriétés le Lotgda 
canal Säiet- Martin. Ils réclamaient à la fois les deux espèce 
d'indemnités dont nous avons parlé plus haut, 

Mais le préfet de la Seine s'était pourvu"devant le roi en 
Son conseil d'état coutre l'arrêté d'incompétæhce rendu par 
le conseil de préfecture ; le 17 juil. 1827, et lui-même élevs, 
sur la nouvelle instance introduite pür le: sieur Barthier et 

consorts , un conflit, à la date du 5 dé. 1827, qi obligesle 
tribunal de prononcer un sursis. - - | 
_ La cause débattue devañt-le conseil d'état, il est inter 
venu , le-2 juil. 1828, une ordonnance royale qui a défiaiti- 
venrent réglé la compétence en ces termes: — « En ce qu 
touche l'exhaussement du quai du: ‘éaral: Saint-Martin, — 

: Considérant que les indemmités qüi pourraient être dues at 
| sieur Barthiertet antres propriétaires par snite de cet exhaws- 
sement doivent être réghéte, en cas de contestation: parle 
conseil de’ préfectèrer, conférménient aux ‘dispositions de à 
loi du.16 sept. 1807 ; —.En ve qui’ éonterne les: boule: 
menis de terre.suf les propriétés du. sieût. Barthier et con- 
‘sorts: = Considérant’ ne Tesdits éboulements provenaient 
dufait personrel: d’entrepteneurs de travaux pablies, et que 
dès dors: lés indeinuités auxqeHés les {orts.et domnrages 

par ces travaux poirraient douner lieu doivent être + 
"par tconSeil de préfecture  d'oprès 1! art: 4 de da loi du 5 
pluv. an'8ÿ — Art. 15. L'arrêté de cénffit pris'par le préfit, 










+ 
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de la Seine, le 5 déc. 1827 est: confirmé. L'exploit d’ asignu- 
tion, du +6 oët. 1827 est considéré rome Don-avenu; —Aft. . 
2. L'arrêté da course de préfecture du: 15 oct. 1Ba7 e est'aïi- 
uulé.» - ..” . - 

Quoi qu'ilen.soit, ke ‘sieur Barthier et eonsorts out cru. &- 
voir reprendre, devaut:le tribunal ciwil, l'instance intro- 
duite par cette même assignation du 15 oct. 18275 4f; eu cor- ‘ 
rigeaut et augmentant iours précédentes conclusions ,: ils ont 
gmaudé qu'avant faire droit, l’usurpation de terrametles 
dommages tn résultant fasseut constatés. : 

La ville de Paris recounaissait que tont ce qui‘était ae delà 
de Ja ligne du quai formait la propriété des demandeurs et 
suteyait. que, s’il ÿ, avait eu des éhoulements , ib mepoa- 
vaitnt constituvr: uue asurpation ; qu'il safbrait à açt. égard 
de relever, les: terres;. que, d'après cela, il ue powwnit plas- 
être question" que. de régler les: indemnités. qui pouvaient-leur 
Éfèdues , ce qui était du ressorf de l'autorité’ édministrati- 
ve. Subsidiaicement, ka ville de Paris:sontenait qu'alers 
même qu'elle se trouverait avoir une contenance plus forte 
que celle qui était éupncée dans ses titres , il n'en pouvait ré- 
suller qu'uiic'action en supplément de prix qui aurait dû &re 
iuiéntée dass l'emaée de la yeute (C.-civ., art. +619 etitias). 

Jugement du tribunal dé la Seine, du 25 mai :B29, aimi 
cœouçu z — « Attendu'que rien n’établit que, depuis la vente 
faite par la-demonselle Vaquez, la: ville de Parig ait usurpé 
une portion de terrain: pli grande que celle qui avait été 
marquée par. les . €iperts êt: recoiimue. par lee parties comme 
faisant partie de la venté; + Que, si la portion de terr aitu : 
marquée par les ‘experts et divrée à la ville dé Paris tait 
ples considérable quäl n'éprit-stipulé au contrat ; le veñileitr 
aurait pu: à cet égard exercer ‘ane actiory-en supplément: -de 
prixs Que cette action, ayant: pdlut éfé, intentée dans 
l'année, est préseritei “et tendu dl'aihHeurs qu'it résulte de 
acte de veüte du Gav: 1845 que les parties ‘de Colletroit 
iquis de la demoiselis- Vaquez fa quantité ‘de 3/vo0 ‘mètres 
le terre enviro®, : -eb qu'il est reconnu entre les parties que 
ssdites parties de Cotièt soit en possession de 3,Yoo mètrés ; 
me "Le tribunat déboute lesdites parties de Coitet” de leurs de- 
medes. » ss, . 

. App de la part da sieur: r-Bathierèt tousorts, .” ee 
Ets le 14 déc. 1879, arr@ de {à cour royale de:: Paris # ainsi 
21* 


e 
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couçu : « — Considérant que, par actes des 3 fév. et 22 sept. 
. 1815, les Hkes Vaquez, auteurs des appelants ont. vendu À 
Ja vile deux portions de terrain pécessaires à l'ouverture du 
‘canal Saint-Martin ; que l'étendue des deux pertions ven- 
. des, et la contenance totale des propriétés dont elles fai- 
saient partie ont été fixées par deux procès-verbaux de Var 
scrot , Fès 26 juin èt 20 juil. 1812; que les rapports de ce 
experts nommés par la ville ont servi de base aux contrats de 
vente, et ont fait la loi des parties; — Considérant qu'é êst 
” allégaé par les appelants que la ville de Paris s’est snpark 
.d’ane étendue de terrain excédant la quetité à elle vendse, 
et.que de cette nsurpation est résulté pour eux un dommeg; 
4 ‘ikimporte de vérifier ces allégations, démenties” par lite 

mé ; —- Considérant que la présomption de lart. +622 du C 
| eiv,, epplicable seulement au cas où Pexcédant de mesarepre- 
vient dela délivranes fait-par le vendeur lui-même, x'aps 
lieu dans le:cus d’usarpatiqn' de Ja part. le l’âcheteur et 
propriété dela ebrose usurpée ne se prescrit que par tres 
ans;-— La cour a mis l'appellation et-ce dont est appela 
néant ; émendant , décharge les appelants des ‘condamnatis 
centre eux prenoncées ; au prineipel, sans s'atrêter aps br 
de nos récévoir opposées par da. ville, erdoone, avant fair 
droit, que, par trois experts, Les lieux serontivus .et visilés, 
à l'effet 1° de constater d'aprés les rapports de Vasserot, di 
26.ji join et20 juil. 1812et les plans X anuexés; si ba ville ester 
Possession de portions de terrains, celles qui lui ont été ver- 
dues pat les contrats des 3 fév. et 22 sept. 18:13; 2° dé fixer, 
eu eas d’aflirmative. l'indemnité due tant pour la valeur de 
la portion de. terraia usarpée, qu'à raigon de. La jouissant 
‘dont ils ont été privés ; 3°.d'estimer des frais de mur d'acok- 
ment qui sereit jugé nécessaire pour soetenir les terres amor 
_cekées, par Ja. ville pour, le procès-verbal fait et. rappoñé 
elc. ; — Condammeld’intimé (le préfet) aus dépens. » | 

- Pougvoi en cassation de lo part de La ville-dé Paris, que 
prpposé potarmthent Les deux moyens gge voici : 
- 19 Violation des règles qui régissent la compétenec “des.eu 
torités. administratives, ét de l'autorité de La dhoée. jugée" 
ce-que, d'une part, la. cour royde a ordonné la vérifie 
tioù des rapports et des actes. ddministratifs qui ant es 
mé l’expropriaion des biens: -qui appañtenaient aux ea | 
selles Vaquez; et, d'autre part, dh ce que l’ ordonnance royal | 
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du 2 juil. ‘1828 avait ,:sur la question. des éboutements, rem 
voyé à.procéder de ant Je conseil de préfecture. * ‘ - 

. 2e Violation dés art. 1619, 1620 et 1622 du C. ciŸ.; en te 
que , s'agissant: d’aue action. en augmentation de prix pour 
excès de contenance de l'objet venda, cette action, au lien - 
d'étréintentée dans l'année, eomme le veut Ja léi, üé Pavait, + 
été que plus de dix années après. ” ares 
| Les autres mMôyens, qui étaient plas de fait que de droit, 
sont suffisariment indiqués dans l'arrêt que nQus alone Tap- 
porter: É . 
 Dua aoft1851, arnér de la chambre des requêtes, M. 
Dunoyer.faisant fonctions de président, M. Mortau’Tappor: 
teur, M. Laplagre- Barris avôcat-général , M. Tatruÿé wvo+ , 
rat, par lequel: » . s 
sLA COEUR, — Le le premier moyen ‘fondé sur la violation des. 

loi ui : régissent la compétence des autorités udministiatives, et sur la. 
violation de l'autorité de la chose jugée; — Attendu que la démande 
du sieur Berthier et consotts embrassait deux chef distincts, le premier 
relafif à l'osurpation qu'ils: prétendafent avoir été faite par la ville de. 
Paris d'une portion de Leurs propriétés et aux indemnités résultarites 
des danrmages que cette usurpation leur avait occasionés ; —1L£ déuxi- 
me, concernant T'exlaussement donné à une portion des quais du ca- | 
nd ct. les éboutemènts de terre qui auraïent élé la suite de, cet'exhatts- 
ment : — Attehdw que le- préfet de la Seine n'a élevé de conflit que 
syr ce sccond chef de demande,et que Fordannänce royale du à juil. 
1858" n'a ‘renvoyé devant le, conseil de préfecture que a demande rela- 
üve à l'exhaussement des quais eb à l'éboulement des terres : ; —.Atten- 
dû que fa demaridé relative: J'usurpation impuatée à la ville de Paris et 
aux indemnités qui pouvaient « œn étre la suite présentait à j Juger une 
question de propriété" qui était essentigilement de 1a ‘compétence des 
tribunaux: qu'ainsi l'arrêt attaqué-, en ordonsnt la vérification ‘des 
faits d'osarpation imputésà la ville de Paris, #a'ni violé les règles do la. 
compétence, ni port aiteinle à l'antorité de 1a-hose jugée ; — Atten- 
du enfin que ha disposition par laqueHe tes. axperts ont été chargés d'es- 
limer les frais du mur d'exhaussenent qui serait. jugé nécessaire pour 
outenir Is terres ne peut être considérée que comme une disposition 
accessoire qui h'a Là poùr objet que de faire condeitre les moyens pro- 
pres à prévenir. de nouvelles usurpatipné, el qu’une pareille disposiljon, 
consiguée dans un arrêt purèment tmterlaçatoire » ne pet pas- “denner 
suvérture à la easéation.de l'arréts 

» Sur le second moyeu , fondè sur ka violation de l'art, 1350, n° .4 , 
rt de l'art. 1165 du-C. civ.; — Et d'abord, quant:à fa fiu de non rece- 
wir, que le préfet de la Seine voudrait faire résulter contre le sieur 
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Naemenroa d' va prétenda alignement qu'il abrait demandé et ht 
et à colle qu’il voudrait faire résulier de prékendus aveut'éonsignés 
ims une requête du 50 mars 1827; — Attendu que ecs- fins de nonre 
cévoir reposent sur des. appréciations de faits qui ne paraissent pas 
ayoir été soumis à la cour royale ; s — Quant à la fa de non recevoir 


. upposée. part iculièrement aux sicars Barthier et Rousseau, résultante de 
_. Jeutmléfuuit de qualités ; — Attendu que Îa cour royale, en appréciant 


lésaoles qui lui unt été soumis, a reconnu que lesdits sieurs Barthjier tt 


Mousseau étaient subr ogés aux droits des demoiselles Vaquez , leurs vez | 


dresses, et qne eette "ppraton nc peut être soumise à la censure de 
la cour do cassation ; é 

‘#Sur le troisième moyen, fndé sur la violation des att. 1619, 1630 
é+ 1603 du €. cis.: — Attendu qu'il ne s'agit pas dans la’ cause d'u 


| inde vendu avec défigmatiou de contenance, mais d'une étendu 


de terréin déterminée par un rapport d'experts annexé au contrat & 
vente, et.qni était à prendre dans un terraid j considérable , du 
l'étendue avait également été déterminée par. le méme rapports ht 
tendu que les vendresses n'ont onteada vendre et la ville n'a pu entendre 
acquérir que les. quantités deterrain détrrminéeg par les contrat des 
fév. eb 26 juin 1819, et par Les rapports et phins-anpexés à ces contrab: 
— Attendu que, si: Ja ville de Paris s'est mise en possession. d'une ls 
duc de tatin plus considérable que celle qui lui avait été vendue, dk 


a commis nne véritable usyrpatiou'ct nç peut se-dispeuser de payer 


valeur des terralus usurpés, et Les indeinnités des dommages qui pour 
r'aipnt être la suite de cette peurpation : — Qu'aingi la cour royale & 
Paris a pu ordouner ka vérification des fails allégués par. les. siçurs Bar- 
Uhier ct consorts, sans violer les arlictes ci-dessus cités qui ne le 
recevoir aucune application daus l'espèce ; : 
» Sur le quatrième moyen, forfdé sûr les àrt. So.el 52 de la Joi du 1 
sept. 1817: — Allendu qu'il nes agisgit pas daus-la cause d'une.cot- 


_tuslation élevée à l'octasion d’alignement ; qu'ainsi la loi du 16 st 


1817 était également sgps application: ‘dans l'espèces , 
Sur Je cingüième moyen ; , fundé sur la riolation de l'art. 350.da 
Je proc. civ,; — Attendu que la cons ropale de Paris, en rejelant les bus 


de non recevoir-propogées par ta ville de Paris, a pu ,#aps violer La loi, 


La condamner à une portion des, dépens: 5 — Rwerre, x 


‘ : CE 
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ë ; \ : 
____. 


=. :C DUR DE CASSATION 





. ù 


La disposition d'une coutume qui déclarait dotauxel inalie- 


nables les biens donnés à à la future épôuse par une iastil- 
tion ‘conträctuelle était-elle ur statut réel qui n'avait d'em- 
père què sur les inimeubles situés cuits ‘son ressort? ( Rés. 
F6 RE | 


COUR. D'APPEr D'AGEN. ; 3 

Par suite, l'instituée, marice sows l'empire de cette cowu- 
me, pouvait-elle ; après la mort de l' instituañty aliéner 
los.immeubles que ce: dernier avait acquis dans le‘ressort 


ét squ$ l'empire d'une autre contugse qui ne répiita it, pas 


dotaux jhaliénables les biens donnés par ‘énstisurion.com: : 


iractuelle ? (Rés. aff.) | 6 


Jans ce Cas, la loi de La sétuation des immeubles est-elle. 
“celle qui était en vigueur au moment de-l'acquisiiôn finite 
par l'instituant, et non celle sous. l'empire délaquétie: lus 


: immeubles sont échus à Finsyituee ?.( Rés aff.) : 


+ 
Len 


CHiRAT, C. MoranD.. ou 


te . 


° s 


En ; janvier 1774 le sieur Chiral é épouse la demoiselie Ca- 
herine Morand. Le contrat est passé daus un. pays placé sous 
la, évutume de la ‘Marche. Le régime dotal formait lé. droit 
:ommun de la coutame. Ainsi tout ce qu'avait l'épouse et ce 
jai poavait lui advenir était inaliénable. La demoiselle Mo- 
"and, n’apportait aucane dot en espècss.à.son mari ;:seule- 
went son père, parle contrat de mariage , l'avait instituée son 
xéritjère uniyérselle. Le sieur Morand père, devenu venf, cou- 


la à de secondes noces.et-eut plusieurs.enfants dece aeuxiè | 


ne mariage. Le 31 mai. 1817, il fit le partage. anticipé de 
«s biens entre ses: divers. enfaûts. Sa fille, la. damé Chirat, 

reçut , éommé héritière instituée, les deux tiers de ses biens, 
‘autre tiers fut. coucédé: aux. enfants ‘du, deuxièine lit.'Tl est 
à remarquer que parmi ces biens il se trouvait des inmeu- 
les que le siewr. Mogçaitd père avait acquis dans le ressort et 
ous l'empire dela couture de Chaumont, qyi.ne déclarait 
Joint les biens detaax inalrénables. . * 

En 1825, la dame Chirat attaque cagpme frauduleux ; le 
sartage fait par son père ; seulement.à l'égard des immeu- 
Nes acquis ‘dans le.ressort de la coutume de Chaumont ; 
ngis les parties transigent, En 1827, la dame Chirat renou: 
relle :sa prétention ; et soutient que la‘transaction qu’elle:a 
ignée est nulle. en ce qu ele. a ‘porr abjet des inimesbles 
jui‘lui avaient été coïistitués en dat par son pèrè, et LUE 
par suite, étaient inaliénables. , 

: Le 22 av. 1828, jagenient qui actueille celte préfention. 
— Appel; et le 16 mai 1829, arrêt ‘infirmatif de. ka cou 
rayale de Paris : —« Attendu que le contrat de mariage de. 
Catherine Morand a avec Chirats contenant. uue institution.cou- 


.. 














328 JOURNAL BV BALAI. 


iractuelle faite au profit de la derué Chirat par son-pèrs, 
éé pasdgèus Fempire de la coutume:dé la Marche; — 
Ja dispbsition de cette cotume qui délire les biens dotaur 
” inaliéhables n’eit pois) un'statut-personuel qui rende.la fe 
incapable d'aliéner lès biens situés dans d'autres coute 
es ; — Que c'est un statut réel, qai ne règle qne ceux 
: song dans sou ressort, sans qu’on puisse en élendre au-del 
‘Reseffets; — …. Que les biens en bitige étaient situés dans de 
|| épars dont.les anciennes contumes rie déclaraiet 
point les biens dotaux ineliénables, qu’ainsi en ne pouvi 
pas leur appliquer les dispositions de‘la coutume de la Man 
che...» (Voy. les antres motifs de cet arrêt, t. 2 16%, 
P. 368.) " 

Poarvoi en cassation de la part de la dame Chirat pou 
violation des art. 299 ehe504" de la cogtemie de la Mar, 
de l’art. 1534 du C. civ., et: pour fausse application du 2 
de l’art. 888 du même code. Il est vrai, disait-on pour kde 
rmanderesse ,, que la dotalité des biens -est déterminée park 
loi du lieu de leur situation. Mais quelle était dans l'espèch 
Toi da lieu de la situation des biens en litige? Ce n’étaitpash 
. coutures de Chaumont, sous l'empire de laggelle les inimer 
bles avaientété acquis par le père; car l’acduisittonne donvii 
qu'une espectative à la fille ‘institüée ; c'était le code ciril, 
saus l'empire duquel ks immeubles aient. échus à la dant 
€hifat. Or, si d’après la.coutume de ‘Chaumont les imme- 
bles donnés par institution contractuelle n’étaient pas de 
taux-et aliénables , ik n’en est:pas de ntêrmge d'après l’art. 15% 
da C.'civ., qui. est la loi de la situation des bieus. - 

Le 16 gars 1831, AnrèT dé la,section des requêtes, Ë.| 
Favard de Langlads président, M. de atevile rapports | 
par lequel: . - É 

: «LA COUR, — Bar les oonelusions de M, Laplagnes , hvocsh 
général ; ; — Sur les deux moyens de cassation; consistant, l'us eur | 
violation des art. 298.et 504 de la -coutyme de La Marche, et delwt 
2554 du Ç. civ.; l'aire dans La fag#e application “du deuxième ç-de 
l'art. 88B du méme code ; — Attendarque lé contrat dg. marjage des de 
mandeurs, contenant uné institution centractuehe faiteau profit de 
femnre &hicat par son père, a été passé sous l empire de le coutume de 
Ja Marche, qui voulait qu'à défeut dé stipulation particulière, tous les 
biens constitués à la femmedussent réputés dotanx ; — Mais que la dé 
position de celte coutume, qui dédarait les biens dotaux imalrénabkt 
était uni statut réel qui n'avait d'empire que sur les immicubles sitté 
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sa s6n.remert ; :— Que, ‘dons Pespèce, les bigns acheiés par Merad 
re, sous.le nom dg Marie Maillot, sa seconde femme, et ceux qu'il a 
ndus.à Tholmé, pat dé acquis sous l'erppire et dans Le ressort de la 
ntume de Chaumont, qui nc déclarait point dotaux et nç défbndgit 
int aux femmes d’aliéner les biens à elles donnés par une institation 
ntractuelle; — Qu'à La vérité, l'abiénabilité des biens dotaax «été 
nsacrée pâr l'a V aït, 1554 da C. civ., comme par la coutume de la Mar- 
æe et Îe droit romain ; — Mais que cette disposition da code, était in- 
odactive d'u droit nouveaa, à l'égard des bieñs régis par d'autres lois, 
"pu rétroagir sur la nature et la disponibilité de cès biehn —Que dés 
rs rien n'e ompévhé les deiandeurs do trensigor au sujet de fa reven- 
cation .de ees-hiens, soit par un premier, soit par un second aete de 
irtage: ot qu'en lés déclarant nou redevables à réclamer contre le tri: 
ar -eux sousorit le »3 juin 1835, l'arrét.attaqué n’a vivlé ni féusee- 
ent appliqué aucune loi; — Ruerts, clé.» S..…. 


COUR DE CASSATION. 
es sommes liquidées en-vertu des’ lois des 25.sept. 1814 et 
28 av. 1816, au profit de militaires créanciers de l'arriéré à 
‘raïson' de ‘leurs services, ne: sont-elles saisissables que 
pour un cinquième, comrho: les appointements des mité- 
laires eñ activité ? (Rés: aff.) L 





. 


AYMARD, c. Onrror ET LE Trésor ROYAL. 


Les sections réunies de Ja cour de cassation ont ainsi rétely 
ette question çontrairement à ce qu'avait jugé la section cr 
ile, entre les mêmes parties, e 51 mars 1828. Les faits de 
ette cause ayant été déjà rapportés dans ce journal, pous.ne 
eg rappellerons que sominairement. , 

;È 1815, la dergoiselle 4rmard, créancière da sieur Mar- 

ncien militäiré, forme opposition au trésor sur les ar- 
rés de solde et. indemnités. qui étaient dus à son débiteur. 
A-somme due au sieur Martia fat liquidée et ordonnancée 
jar être acquitiéé Fa. obligations du trésor rayal ou en in- 
eriptions de rege 5-paur 100, ou ‘au moyen d’une simple 
“connaissance e liquidetiôws, conformément aux lois des 
13 sept. 1814 et 28 avril 18:16: : 

Le ia ayril 1820, le sieur Martin ayant cédé au sieur On- 
Toy tous ses droits à la: tiquidation, celui-ci-se fit autoriser 
jaç une ordonnance de référé à faire vendre au cours de Îa 
>Qurse Jes reconuaissances de liquidation que le trésor devait 
livrer au sieur Martin, à retenir les quatre einquièmes de 
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leur produits et à déposer à Ju chisse des consignations l'autré 
ainqüième affeeté au paiement de {a-créance de ta demoisel 
Ayémard , en vertu de l'opposition forméé‘par eette demi 
sélle-en, 1815, ct déclarée’ valable par jugement .du 4 a 
182r. ‘. . ® 

Cela s'étant ainsi exécuté, la demoiselle Aymard a assign® 
le sigusOnfroy en ‘restitution | de la.somme qu'il avait touch 
au mépris de son opposition , et l'agent juditiaire da tr 
peus voir déclarer nuls les paiements faits an sieur Onfroy.. 

Le 17 déc. 1825, jugement du tribunal de le Seine, q 
déboute, la demoiselle Aymard de ses: demandes, atten 
qu'aux termes de la Lofdu1œplév. au 3, Île trésor peut payer! 
aux militaires les quatre tinquièmes de teurs appointements 
nonobstant toute opposition. 

Appel; mais, le 11 @uHlet 1826, arrêt confirmatif de. 

cour royale de Paris,: 

Panrvot en, cassation de. la part de le. demoiselle. Ay; 
mard,.et;. le 51 mars 1898, arrêt de la. cour. suprême q 
casse, attendu que le privilége créé par la lei da: 19 plur 
an 3 n’a pas été rétabli. par les lois de 1814 et 1816 relaur 
ment aux militaires créanciers de arriéré et liquidés eu ver 
de ces deux lois Q). ; 

La cour de cassation ayant renvoyé la cause et les part 
devant la cour royale de Rouén, cette coûr a confirmé, & 
mé fa cour royale de Päris’, le jugement de première instai 
par les-motifs suivants: —'« Considérant qu’ane loi ne pé 
être abrogée que par une aùutre loi’ ; que tes Jois des 22 sept 
1614 et 26 av. 1816 ne contiennent anébfe disposition-dére-: 
gatoire à eelle.du 19 pluv. an 3; qu'elles 'ne sont relatiws 
qu'à un mode dé paiement dé. l'atriéré et'ne sont pas incon- 
ciliables ni‘incompatibles avec cellé du 19‘plüv. ani 3,.quiet 
réstée en vigueur; Que si, ax termes dè cètte dernière loi, 
lesquatre cinquièmes des s appeintemehts l’un iilitaire étaient 
insaisissables , il ne s’ensuivrait pas qüeres ifilitaire ne pût le 
aliéner-éêt en disposer comme. Fg fait le sieur Martin, par acte 
authentique du 12 av, 1820, au bénéfice du sieur Onfroy, 

qui a' fait notifier cet acte au : trésor royal le 18 dûdit moi 
d'avril; —- Considérant que ‘a deméisée Aÿmard, en uat- 




























(1) Voy. ‘Les autres mbtifsde ect arrêt ét les moyens de’ la desde 
resse au ?. 2 de 1828, p. 92. ! 
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t avec lesieur Martin, savait qu'elle n’avaît droit que sur 
cinquième des appointements de ce dernier, le:billet à 
ire qu’ehle® reçu étant sous la date du 4 w. 1809 ; 3; —— Adep- 
4 au surplus-les motifs du jugement de première instance, 
firme. » 

Nouveau pourvoi en cassation‘de la part de ta demoi- 
le Aymard, pour violation des lois de 1814 et 186, ‘et 
ssse äpplication de la loi du 19 pluv.an 5, La demande 
se reprodaisait les moyens que la cour de cassation avait 
cuvillis par ‘son arrêt du 31 mars 1828, et invoquait. l'au- 
fité de cet arrêt. ; 

Mais, le 8 juin i85r, ARRÈT ‘de la cour de cassation, ag 
ence solennelle : sections réunies , M. Portalis premier pré- 
lent, M. Curnot rapporteur, MM. Jousselin et Berion avo- 
ts , par lequel : | | 

«LA COUR ,—Sar Îes conclusions de M. Dupin, procureur général ; 
Aïtenda que ce fat sous l'empire de la loi du 19 pluv. an 5 que fat 
ftractée l'obligation qui fait aujourd’ hui le Uitre de la demandereste; 
Que cette obligation ne Jui donnait droitqu’ au cinquième des ap- 
Intements /de son débiteur ; — Que les lois des 25 sept. 1814 el 28 
r. 1816 n'ont pas changé lecatactèro de la créance : — Qu'elles n'ont 
t'que substituer à l'‘gard des sommes qui pouvaient être dues aux 
Hitaires,sur le-montant de leur solde an nouveau mode de paiement 
Yancien, saus modificr en aucune façon Je disposition de la loi du 
Lpluv. au 5, ui les drpits- qu'elle reconnaît aux créanciers des mili- 
tes ; — Que, depuis comme aÿant ces lois, les militaires ont eu la li- 
è disposition des 45 des sommes qui leur étaient'dues ; — Et que dès 
rs Marlin n'a fait qu une chose autorisée par la loi tn consentant , 
r acte du 13 avr. 1820, * Ja cession des 435, dont il atait la libre dis- 
sition+ — D'où il suit que lâ eour royale de Rouen n’a fait, en ordon- 
at l'exécution de cet acte, que se ‘conformér aux lois de la inatière ; 
ReETTE. » .. . : S.. 





8, ‘* > 


| | COUR DE’ CASSATION. 
pit-on réputer obligatoire, tant qu'elle n’est pas réformée 
par: l'autorité àdhmiristrathe compétente, l'ordonnance 
da préfes da police qui défend aug grainetiers et mar- 
chands eñ détail de fourrages' l’achat de ces denrées 
hors dë l'enceinte de Paris ; sans distinction des déstan= 
ces, et ne le ‘leur permet qüe:sur les marchés publics de 
cette‘ville désignés pour le commerce? (Rés. aff.) : 

2$ tribunaux 'peuven:<ils, lorsqu’ ils prononcent des con“ 


‘ 
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daxmnations en ce cas, réduire & des peines de simple 
lice lès peines plus fortes établies par cette ordonna 
bian qu’elle ne soit basée que sur les dispositiens d'anci 


règlements dons elle: diffère cependant par la pénal 
(Rés. aff. ). 


Le Miisrèae PUBLIC, €. CHEvILLON ET AUTRES. 


-L'é ‘tablissement des marchés couverts dans Paris pour 
conservation et la vente des fourrages avait rendu nécess 
des modifications aux règlements concernant le débit de 
denréks : l'administration les opéra donc. Mais dans les-a 
tés nouveaux il s’en trouva que les marchands en détail 
gardèrent comme préjudiciables à leurs spéculations. | 

_Les anciens règlements distinguaient les achats de. fl 
ges faits par les marchgnds dans l’enceinte de Paris de 
qui l'étâient hors de sés murs, par exemple au domicile 
propriétaires ou cbltivateurs. Ces règlements n ’autorisai 
fes premiers que pour les foarrages déposés sar certains m 
chés publics de la capitale, ? Mais quant aux seconds ils Li 
saient aux marchands la même liberté qu'aux simples 
culiers, pe Jeur imppsant d'autre obligation que de faire 
vre, lors du-transport, les fourrages achetés hors de 
d’ane lettre de voiture indiquent leur’destination. 

La. compagnie Brieogne et Goubaulr, que le gouvernen 
- avait autorisée à établir à ses fraix les marchés couverts 
capitale, oBtint en sa faveur diverses ordonnances, et e 
autres celle du 15 août 1828, qui fixa le droit qu’elle pou 
percevoir à son profit sur les voiturés de fourrages eondui 
marchés à 2 fr..par cent bottes de foin et 1 fr. par cent 
‘de paille ; et l’ ordonnance du préfet de police du 6.fév. 18! 
portant: — Art. 1er: « Ül est défendu aux grainetiers et à 
marchands de fourrages en-détail d'en acheter partout 

leurs que sur les mapchés affectés. à la réception, conserr 
‘tion et vente des fourragès par notre ordennante du 12 jast 
1816 et celle du 30 oct. 1829, sous peine de 100 fr. d'amend 
et de confiscation desdits foarrages: (Ord. de 1769 et 1786.): 
— Art... « Les. fourtages achetés hors de Paris.et de s 
abords, et destinés à la consommation des particuliers, soi 
seuls exceptés de cette règle. » e 

Cette séconde ordonnance, qui tout à- la fois aggrava k 
peines de simple police’et abolit la distinction des anciens ri 
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2ments sur les achats, selon qu'ils‘étaient effectués énsra vel 
tra Pnuros, fut bientôt suivie dé nombreuses contraven- 
ne. . LT 
Poarsuivis pour en avoir comitis, les sieurs Chevillon, 
réroiré et autres grainetiers furent condamnés par le tri- 
inal correctionnel de Hà Seire à’ 100 fr. d’ameutle. — Ils in- 
rjetèreut appel de ce jugement, et le 15 juin la chambre 
s appels correctionnels de la cour royale de Paris l'infirma 
r les, motifs suivants : — « Considérant, en droit, que For- 
nnarice de police du 7 juil. 1786 -n’interdit pna aux mar- 
ands grainetiers demeurant à Paris la faculté d’aéheter hors 
iris , au domieile des propriétaires, laboureurs et fermiers, 
s'pailes, foin et fourrages dont ils peuvent avoir besoïn 
var l'dsage de leur:commerce; que cette ordonnance n’in- 
rd?t-pas non plus aux propriétairés, laboureurs et fermiers 
faculté de vendre chez eux des pailles , fois et féurrages 
sxdits marchands grainetiers ou à tous autres particuliers ; 
Re. la prohibition que renferme l'art. 4 de l'ordognanæ sus- 
stée s'applique uniquement au .cas où les-proprtaires ‘des 
arrages , les conguisant gux-mêmes ou les faisant eonduire 
Paris, tenteraient de les véndre avant d'avoir atleint cette 
#mtiuation ; — Considérant, à l’é égard de l'ordonnance ren. 
re par le préfet de police, le 6:fér. 1850, qu'en supposant 
s’elh renferme des-déspositionfplus étendues ; et desquelles 
kufterait la prohibition , pour des marchauds’grainietiers, 
'tcheter des fonrragés au: domicile même des propriétaires, 
iltèvateurs et férmiers, cettè ordonnance ne Pourrait être 
nsidérée comme ayant, sur, ce: point, force de lai, pärce 
u’elle aurait à cet égard ‘ercédé les attributions et les pou- 
>Èrs légaux du fonctionnaire dont elle est émanée, etc.» 

Pourvoi én‘cassatiott. du procureur-général près la cour 
yale de Paris. : . 
Et le 12 novembre 1830; ankæ- de la chambre criminelle, 
k. Ollivièr'faisant fonction de-président, M. de Crouseïlkes 
pporteur, M. Fréteau . avocat- -général, M. Dalloz avocat, 
ar lequel : 


« LA COUR, — Va l'art. 6, n° 3, tit. ia , de.la loi du'24 août 1790, 
l'art. 46, tit. à de la loi du 22. juil. 1781, qui attribuent aux corps 
vanicipaux l'inspection sur la fidélité da débit des denrées qui se sen-. 
sut au poids, à l'aone ou à la mesure, I£ salubrité des comestibles 
cposés en vente. publique , et lear confèrent le droit de faire sur ces. 


[2 


F4 JOURNAL DU PALAIS. 


objets des' règhements dont les contraventions doivent, d'après l'art. 
” de là d6i du 24 août 790, être punics des peines de police détermi 
par les art. 600 et 605 du C. du 3 brum. au 43 — Vu l'ordonnance 
préfet de police de Paris, du 6 fév. 1830, concernant les march 
en détail de fourrages, laquelle, dans ses art. 1 à 5, renferme desc 
positions rclatives anx achals. de fourrages que feraient les graineti 
et marchands én détail ‘de fourrages, hors des marchés pablies: 
Considérant qué, si l'ordonnance de police du 6 fév. 1830 renfær 
des dispositions susceptibles d'être modifiées dans l'iotérêt du comme: 
- et'de l’agriculture, sa réformalion n'en peat étre légalement r 
qu'auprès de J'avtorité administrative su périeure: / 
+ Considérant que les dispositions prohibitives portées par Jes art. 4 
5 de celte ordonnance rentraïent dans les attributions’ confiées 
: COrPS Municipaux par les leis précilées, et aa préfet de police 
l'arrêté du 19 mes. an 8; — Que néanmoins, à l'égard de Mhcare, 
.gnap, Bellau, Grégoire. Chevillon, Molleau et,ke dame.Parrais, Î 
rêt atlaqué a déclaré que les contrayentions par eux comiyises auçé 
positions. de l'ordonuance ci-dessus; rappelée métaient passibles d 
‘ cune pcine : — Considérant que les amendes. prononcées par les 
à ÿ de cét vrdénnänée sont dffférentts de celles que portaient les 
‘ érennes oglonnanées sur la matière, en date des 26 oct. 1769 et 7 jt 
‘1786: querdès lors l'ordonnance duf fév. 18% est constitutive d' 
pénalité nouvelle ; ” 
e Et attendu que, d'après. les lois des 2 24 août 1790 et 22 juil. 1% 
les contraventions aux règlements de ‘police, faits poetéricuremesi 
ces lois, ne sont passibles que de peïnes de police, lesquellgs sont. 
terminées par la Joi du 3 brym. au 4: qu 'aïueif'ercôi attaqné a wolé 
dispositions des lois des 24 apûf 1790, an juil 1791 et 9 brum. & 
précitées, en déclarant que l'es contraventions à à l'ordonnance, de Del 
du 6 fév. 1830, commises par Mazure, Migna , Bellan, Grég 
 Chevillon, Moticau et la dame Parrain ! n ‘étaierl passibles « d'auce 
peine, tandfs qu'ils devaient être condafnnés à à une peîne de polie 
que.le mêmé arrêt a également violé ces- mêmes’ dispositions de loi 
- en confirmant, à l'égard” de Brenier, la dispésitiou ‘da jugement 
wibunal, correctionnel de la Seine qui le condamiait à 106 fe. 
,mende, au-lieu de réduige celte.condamnation à une peine de poli 
, Cassz. » + _ . + . ” . #. 

























Nota. Le même jour, autre arrêt semblable. © . C.' 
.  — . | 
A —. . 
M , 
COUR DE CASSATION. US 
Le magistrat qui ; COMME PROCUREUR DU RQI, & pOr(e" Ja pi 
role dans une affaire en première instance, est-il récusa 
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le sur l'appel, COMME JU6F, peur en-connaësre ? (Rés. aff. 
la cause enrécusationr existante contre un magistrat, et pé- 
suliant de ce qu’il a fait connaître son opinion dans l'affaire 
par.des conclusions en première instance ,; n’a pas été pro- . 
posée par lui-même à la cour, ÿ a- t-il Keu‘d'annuler d'ar- 
rét auquél ce magistrat a toncouru ? (Rés. nég.) c. de proc: - 
art. 378 et 580. Fo | 
a preuve testimoniale, lorsqu {L existe. un commencement 
de preuve par écrit, est-elle admissible pour établir l'exi- 
siencé d'une conséntion ECRITÉ, el résultant D'acre sous . 
SRING PRIVÉ, aussi bien qu'elle lest pour constater l'exi- 
sience d'une:convention VERBALE, ‘ajors que la partie ällè- 
gue avoir perdu son titre? (Rés: aÆy G. ei. art. 1549 et 
+345 
, Parrans, C. reuxenomer. . Le 
Jeisehomme avait été admis pdr-un jugement et par un : 
‘rét.à prouver par témoins, attendu lexisteneg d’un com 
encementde preuve par écrit , que, par acte sous seing privé 
12 janv. 1022, le sieur Peyrard avait vendu à lui Jeune- 
mme deux pièces de terre, une maisorr-et une grange, tt 
e-le doûüble.de ces actes qui, ‘après la signature, avait été 
mis à l’acquéreur, lui avait été enstite soustrait par Pey= . 
gd vendeur. L'enqnête eut lién. Peyrard'en a dénfandé ba 
allité;, ila conclu aussi à 1900 fr.’ de dommages-intérêts 
mtre. les défendenrs, pour avoir fait acte de’propriétaige sur 
s immeubles qu il. soatenaît n'avoir pas vendus. È 
Le 12 juin 18:28, jugement wtribanal de Vienne, qui r£- 
tte Ies conclasions en ces termes : « Cousidérant qué, sui- 
nt l’enquête régulièrernent faite , l'existence'des eowerts 
ons par lesquelles ‘Pegrard vendit.à Jeunehômme se$ pro- 
péétés de Crachier, est cogstatée de la mauière la méins équi- 
pque par presque toùs' tes4émoins de l'enquête (suit une ana- 
se de cette enquête); qu'à la vérité la prèuve de la sotstrac- 
on qu’aurait faite. Peyrard à Jeunehemme du double de 
acte de vèute. dont s'agit n’est pas rapportée d’une mairñère 
tisfaisgnte dans l'enquête, mais que cette preuve n’était pas 
ssentielle dans la case, et qu'il s'âgissait surtout d’étalir, 
our éelalter la religion du tribaual;, le fait de la passation de 
acte saus seing privés que l'enquête constaté la vénte sous 
sing privé passée par Peyrard à Jeunehomme de.ses bicns 
& Crachier, le prix qui fut convent, ainsi que tous les dé 


* établir les conventions >erbales et non pour établir tes e 


: perdu par suite d'un cas fortuit, impr@u et résullant d'u 
force majeure. Aussi, dit Peyrard, le jugement qui avaits 


n.4, du C. civ.,en ce que la preuve votale n’est “amis 


_ que la sœule vélonté des parties , sans aucun témoin , pent, 


‘ la résiliation de la vente; que ce serait renverser toutes 
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tails qui peuyent faire conuaître la vérité. — Appel de F 
rard.— 20 mai 1829, arrêt de la eour de Grenoble qui s 
ces motifs. | 
. Pouryoi de Peyrard pour viplation des art. 1547 et:3 
























ble, méme asec commencement de preuve par écrit, ques 


ventiqus écrites et résultant d'actes sous seings privés, 
n'est quaud l'acte qui’ devait servir de preuve littérale à ad 


donné l'enquête a-t-il réuni Les deux faits , savoir : le 
de da vente par acte soùs seinig privé, et le soustraction 
Peyrärd du double de Jeunekomme. — Cette preuve 
lativé devait être faite par ce dernier; et dès qu’on reconnai 
sait que La soustraction n'avait pas eu lies, on ne devait f 
s'arrêter à l'existence de la vente. Il invoque, sur ce poi 
les discours de M. Bigot dans l'exposé des motifs, et de 
Jaubert dans son rapport âu tribunat. Il fait remarquer, 
outre, que l'existence des actes sous seing privé est éphémè 


là différence des actès publics, leur donner l’existénce ç 
leur ôter presqu'au même instant, sany qu'il eu-w8ste Îg 
trace ; que c'est ce qui 4 eu dieu daus l’espèæ, où, après as 
eannu l’insolvabilité de Jeunehotnme, Peyrard avait-obte 


garanties que de permettre à d'une des partits de faire revit 
un cootsat éteint par la volonté commune, en recodraut 
des témoiguages sur son existence primitive, tandié que l'a Par 
partie serait dans l'impuissance de prouver, même par tf 
moins, que la convention a été anéanhtie d’un commun 
cord; que, tant qu'on ne prodaisaie s un titre, il y a 
présomption que son objet avait cessé de l’aceord des partie 
que, si l’onsoutenait le contraire, on devait prouver le f 


", ‘de la soustraction bu de l'évènement impréyu qai &urait css 
ka perte du titre. , - 









ae Violation des art. %8, n° 8 et 360, GC. de proc. ACT 
que M, le conseiller Badin., quï, comme. procureëär du rol 
avait, en 1826, couclu à l'admission de d'enquête, aurait d 
faire connaître à la cour royale les motifs de récusatien qu 
| .. \ 


, 
« 
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Wt<exister en sa personne ; èt qui résüitaient' dé qu'il 


Et exprinié son opinion dans f'aflaiwe. , “ -:: . 
Da Gr rai 1851, ARRET de la section des requêtes, M.. Fa- 
vd de Eanglade président , Li. Ménériille- rapporter, M. 


&niour avocat, par lequel : 


LA COUR , — Conformément aux concludous de M. Lebeau, ato- 
inéral ; — Sur le moyen tiré de la vibhätion de l'art. 576, n° 8, du 
de pr., combiné avec l'art, 381 da même code, —"Ationdr; en 
& , que la récusition pst une simple fashié dont jes parties péuvertt 
r, op à laquelle ellespeuvent librement renapces ; — Que, lers- 
elles ne l'ont point exercée, elles sont censégs avoir donné leur cèn- 
tement à ce que le magistrat qui avait cause de récusatjon en sa 
ponme restétjuge.de lour- différent: + *- 
\Adteenie ,.en fait , que db Badia qui ace cosseurx à Vars Pen | 
be posté La parola «8 conels .:n premièec-instande ; ser le litigbju- 
mar cafrertét, st que conségquesumeut: il astranvait dans le ces de 
psatiqn.prérg par le n°8 de l'art. 578,du G, da prar,s mais, que le de- 
enr en cassation, loin d'exercer de; droit que luï auprait le digpo- 
pe ‘de cet article, a gardé à œt éxard le plus profond silence, ef : 
Epar | là rendu son recevablé à s'en prévaloir uRériéurement ; …., 
'Aténdä que, si, d' après Part. 880 du même code , tout ; juge qui 
'êmé cause dè rétusalion th ea pérsoiisie’ est: tenu dé tè déclarér à là‘ 
anbref; qui décide. sh doit fabetenir, À n'en résulte’ pas qûe T'omis- 
de dot déviardtiont foire 'entratdlèr Lematti@f de ju 
mt “ou. se l'arvétemquel.sconvenre ip jege suscrptible d'être ré- 
k en Qwains ce- prersier apport me sauren tirs oocmfiilis 
Sar_le. second moyen, pris delà viatakione dps art. AQÂ7 et 1648 da. 
ÂE © 7 Atiende que l'enquête grdonnée par l'arrêt du 6 juil. 18 17 
é, deu objets, 1° Létablir qu’ une vente sous ssing apré av ait élé, 
tie: par Peyrard' à Jeynehomme : ; 2% que sj cct.acte p'était pas 

Beau c'est qu'il Kai été, soustrait par Peyrard à Jeunehomme (4 
Da’ 1+ Vérité, Parrèt” tique déejare que Fonquête n'étabfié pas. 
isdadient fa 'pretié "dé 1ù soustraction par Peyrard ; mais qu'il ré- 
L- imfiéitement dé #ès dAbosittis” qué, % éeite soustraction ne: 
sait pas être personsidlièent nputée à. Poghuéd , il n'en était pas’. 
iné vrak'qhe Jéunobomise atait perde. senitètre,:ce qui suffisait pour | : 
plie icrœu des- ertidies ‘combinés 1547 et 3848 du C. civ.; — Rs- 
re, etc. » +. ee.” . L. R, : 








f Fe, *, | N mire 
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signification des qualités. d'un, jégemenl!, lors même. qu elle 

L Été faite sans BÉSERVES .-doit-eke. re egpsidérée: cerume ‘ 

»mportant acquiestement à l6ho À JMEAC » de iclé. sorte. 
Tome IIIe de 1851. Ce un Feuille 229, 


/ \ 


+ 


” : Benipgne-sar-Ner, de.le-part du sieur Roberwal, é 
: : dmesrageries, à qui elles avaient été expédiées dé Par 


anglais {a Résolution. Liesemployés des doùanes dirigère 
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. que.da partie qui a signifié les qualités ne soit plus reccdl 
ble à se pourvqir en cafsation contre co jugËhent? (R 
végi)' . , 
En nesiière de douanes , Les Aburicrs et autrés préposés 
‘transport de marchandises sujettes à saisie doiventils 4 
condamaés aux peines portées contre leur coptravenin 
‘lors, ménié qu'ils sergent évidemment de BONNE FOI , 62 
qu'ils n'auraicit pas connudà metre des marchandises ç 
S s'ésaient chargés de condiire:? (Rés. aff.) (s) Loï d'u 9 # 
“au 7, art. 16. 
Les Douiwss, C+ Nonnincror. 


Le a5 avril 1829, dix eaises déclarées contenir de ie x 
.colnire farent portées ou.barean principal de la deuens 





















avec cétto iadication, « pour être envoyées eu Anglétetre: 
recevéur défivra aù sieur,Roberval un acquitrde paiémen 
droits, avet permission d’embarquer les caisses sur le na 


eux-mêmes le transport depuis leur kureau-jusque sur Le p pe 
remireut le permis d'embarquer au sieur Norrin 
tan 64 propridiirs du uavire, et assiatègent Mb “as 
mais ,'au moment où quelques caissés étaient déjà mix 
” bord, l’un de.ces ermplayés reeonvat qu'eles contemajent 
de la ‘porceleine, nais dà poil de: lapin. Les 
_deusmé déelarèrent de suite, «tant au sieur Roberval qt 
éapitaine. Morrington , la saisie des caisces et célte da na: 
*Sür cette double saisie, sentence du juge dè paix du cao 
de Boulague, en | daté du 26 avril 1829 qui, à l'égard du si 
MRoberval, valide Ja saisie, des marc éydises , etc: et; 4 
: gard' du capitaine Norripgton , Le reavoie de la derasi 


‘ans dépens, artude sa bonté foi érèdèhie. . 


+ . + 
. ” "à | 
Me: N “ 


- vis-à-vis de l'administration, 


Appel par l'administration des deuaues vis-à- ris des 5 sie 
Norrington et Roberval, et, appel de 4 part de: ce de 







Le 24 juil. 1829 , jugement du gibunal civi] de‘Bou 
gne, lequel : « En cé dot touche Ja saisie des marchands 


+ u ‘+ 


o Voir, t 143830, Es, un ercêt renda dans le même 
pahem mênte > eue, Ye: 829; 


"eo 


%. 
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Go sg. — En ce qui fonche-ha saisie du mvives <vasérint 
Mi estrconstant, en fait, que kes-dix enisses’ depoit de Bath 
t été poftées au burean principal-de ha'deuane; ‘qu'ettes 
t été transportéés de ce bureau au, lieu de l'embarquement 
bs la surveillance des einployés des donanies" “qui les eçcom- 
graient ; qu’elles n'ont été embarquées. que: syle vu de 
wquit de paiement portant pergigsiou embarquer: qu'it 
pit irposible au capitèine Norringiôn, à Aus des am- 
naés Del doganes qui avaient.secompa anissps où qui. 
Ysurveillaient l'embarquement, à la vue tetpéditione de 


douane et de l’acquit de peiément avec permission d'éq - 


wqwmær, de soupçonner que les caisses ne renfermaient 'pas 
Biument de Ja porcelaine, maifdu potl de lapirr / que le eau 
tite Norrington a été fotcément induit en erreur par ‘Ta 
Mañe, et Gw’ où ne peut Île réndre respañable d'une. frute 
ni est tout entière du fait de li douane Ét de ses ‘employés 
prise —_— ‘ Sans avoir édrd. à F appel de la Aouang: vis-à- 
du capitaine | Nor rington grdsupe que le jpgement e dot 
t appel sortira, quant à ce, sen plain et envier vffeg, ».. 
Les qualités de ce jugement. farceyt senifiées ons. fraués 
s sieurs Roberval et:Nprrington, à la pmquid te, dei l'à den wie 
on da douanes, le 18 sqût829; et plus tard celte ad, 
. n se pourvut eh cassalion” , pour violation, en ce. . 
i concermaît le’ capilane Norrimgton , _de l'art. 16, tit. 4, 
: ta li duo floréal as y; pertaut « qu'il estsxpressérient 
end aux juges d'excusèr lés contrevenant ter J'inten- 
nm ».. :, ) . 
On :a soutenu, pour Je capitaine Norrington, te que le 
mrvoi n'était pes recevable , en ce que lu notificawon des 
ralités du jagemeht attaqué, .faité le 18 août 1839 per l'ad ES 
iistration des. douanes , iaÿs anguue réserve de se pour-  ‘ 
ir en cassation constituait de la part de çette administra- . 
»>n un acquisseerment à la fhose j jugée; 2° que. le. pourvoi 
était pas fondé, en ce que les procès: -verbaux de la donane 
nstataient hi ner ventiob de la -régie" ‘elle-même daus l’em- 
mquemeut des caisses sur le. navfre? que dès lors il y avait 
euve légale et iucontestqble de la bonne foj du capitaine, gt 
. l'absence totale de: culpabilité de sa part. ‘, 
Le 20 juillet 1851, AM de la saction'civile, M, Poriadis 
étident, M. Quéqu odeurs, M MN: Sodar de Sapengr 
Te Jssère avocats, piieruel: - LE 
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pe. à, COUR ,+—, &anles eoncinainma de M. Nieod ' avbcat-géñéral, 
ke cé dpi tputhe La fin de nom recevoir oppasés su peursoi dal 
miwisiration des «louanes, =-Attendu que, la signification des qu: 
d un jugement étant nn préalable nécessaire à La levée de ce même if 
gement , celte siguification , lors mêènre qu'elle a été faite sans réser} 
ne peut Ztre cônsidérèe comme emportant scgniescement à la pe 
jugée : — — Rassrrs he fin de non recevôir : , 

É » Statuimt'#u fond, en’ ce qi teache le pourvot dirigé conire de 4 
En pifulne Morrington + — Vu art. 16, tit. 4, de la loi M b for. sl 
… petænt-qu'ib est” sément défbndu aux juges d'excu à 
tonne ‘ser l'int s — Atichmque de cette disposition né 
“2 interdiction formelle ass tribunaux d'apprécier les ci 
-_ de.benas foi qui peuyent êtrs alkégnées par les maîtres de ba 
voburiers et aufres préposés h le conduite des marchandises 

_ saisie, lesquels doivent être çondamnés à des soma nn 
leur recours contrg les marchands et propriétaires ; — Que. 
naux n'ont conséquéuiment pas le droit d'excuser le préposés à 
duite des ‘marchandises sur Je fondement de leur bonne foi ; — 
.n 'apparlent-qu'à l'administration d'y avoir égard et de TS | 
. és notes. la rigueur dé là Loi £ = Auendu néanmoins que le-trfbür 
Boulégne #'détlaré ‘que N crpitakie Nrrington avait été mis deni 
ité À vérifier Je frande (ce qui le rendait exemsable), 

cale, |] tribunal x blé Paré. 36 de la lai de 9 Sior, ah "7: — us 


.… ‘: . +, .” + 


e : , Le 
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- Eveil deus des attripiions. du mairs d'ues ville de faire 4 

règlemant de:polica pour consheindré tous Les individus k 

geant des étrangers à tenir un registre où Soient ik 

serits les noms de’ ces dermiert, Leur “gt lanr pre > 

sions, aie, ? ut eanblable aéglorent td sbigu ] 

-. {Réra8 . *. se +°23 

 Mitistènz- “RUBtÉ , Ex Convé. | L s<e 

o ‘Da 20 avril 1851, Anatr dé:li ‘chambre criminelle, 1 

Oflivierfaisant fonctions dé présrdent ; M Rives rappor 
M. de Gartempe avoeat-gËénéral, par léquet : 

« LA COUR, — Va Purt. Go de fa loï di 14 dét: 789! l'art: 8, 

3, tit. 11, de la Loi du 16-24 août 1790, étl'urt. 26, tit. 1% ‘de vulle 

Yg-22 "juil. 1791: Lart. 495, n° 2 ‘du pei:, et Part. #5 de Tr 

nance de police rendue pa? le mraire”dé & ville ‘de Maniers; ter" 

an 12, lequtl eit aiisi ébatçeæ : « Il'est enjhint aux subergistes, toi 

ere où togturs de Lebisthecmm regit sur papier timbré; ct 

» paraphé par le maire, sur dequehits roslgent de suile > ehpans ho 


Ra 
Ce - 
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Dane les noms, emrnonms, îges, (qualités, profamius, dônmeiles bis 


nols, daie d'entrée et desostie-de tous ocux uéenécherent shèt ai 


éme une sale nuit, et de faire visiter ladit registre tous les yniase 


ques ou-toutes les fois qu'ile en seremit rodéis..» # »= Aftende que 


maier arijele rente J'exertice kgsl du pouveis dent l'autstété 


umicapalé est investif} et que dès logél got chligaleère pourdes imdb- 
las qui sx trouvent déaotansés et poux. +2 Litaie que 





Hnot lageur. comprend, dans ja généralité xle:sen esreption, hitsjes : 


D-perspades qui font état de recœessir habitaellfénent des étrangors 


mée Leuss maisons, ot.que les sabarstierg, lorsqu'ils ne se bornent pié. 


désners à boire et à manger, contractent nécessairement -les eblige” 


be: qui sont imposées aux aubergistef, kôteliers on lomeurs de si - 


pa gérniess et attendu:que, -duns:Foépèes, Cor, ‘cabuetier, ‘Ua: 
mpurasit à Mameors, 4 été traduit devant le tribuual ide slmpie polfte 
prr-air, dans le-tuit du 25 au :26 wasss dernier, logé ot coché lens 


œssbmiet plusicws- personnes. des. déumismtbhétrangères ep saue pébec- 


wiy-ei-pons- n'avoir pés tens do scgistie present. par. dits oriphnae 
kdegpolices gée ce tribunal devais ae. haie med ui tofique hupebs 
5 portées par Le susditart. 475, n° 2, du.C. pén. ,.ctquieerde setvoyant 
Hé poursuite. dirigée. conise Hs:à-0p sujo, otrile: moiif an. botte 
mommance n'est point cbligsteisst.de jugomeit ioitagust æ-tosenis ea 
gts de pouvejs; fausement inesrprébé lde dispauifions de Fatt. 3, dt. 

5, dela Loïr du 16-$4. edh 1790. et violé 38 A6 sde ve 


Gr Cu 2.1 9 . ve our 0 %° 
re * termites es os. " 
| COUR DE CASSATION. . + 


œ loi du 4 niv. an 4, oncernant Le provogçation à la déser- 


tiorf, ast-elle été abregtg- per: l'art. 12 de, l'ancienne char- 
ge, ou sout ag moins “par les lois des 10 mai 1818 et 17; miaÿ 
1819, la première, sur le: pécrutement de Larmé 1e ef, ‘a 
‘setonde à ur les crimes et délius commis Par. la voë de la 


Rreipe? (Rés. fée), , ” Z. Lo, 
en Lasomgue, . e. kE Mssriax eue. et 
Du 23 0UWi 185 anni anabr.de la charmhte crümènelle, M. La 
rier président, M. Mayronnet aint-Herc eprbortour, M 

reteau de .Pény avacat-généra a RAT. keque l: 


LA GOUR , à Vu lenagts 4 de api. da 4 pie an 4, 484 de 
-Pénss,83 de Ja charte, La Loi.du, 0 mai 1818, et les art. 1, 3, 5 etf 
laloi de.17 mai 18ig; —Sys de moyen tiré de ce que, Îa pei 
: par l'art. 4 de la loi de, v. ap, sur la provocation» ° 


à, tayantt été abolie par a ee de fa Glass constitution. 
r de la koi du 10 inaî 18 


Int ra à PVC G de la Pi 
hg; qu prinibsont tou 1e atfts * ré aëx'éñir 








à 


| cles, pour punis le provéselion à'un erinre où à au délit-pur des 
” bhida,. co qui mé se:repeenirait pad dan» l'éspèes :yres par aux 


, d'assises dal Arriége afilfuiolé La ioù de: 15 anni 6814, 
| appiiqué oclle de fair. an‘: Attenda, sur ce moyen, que 


* &oër. au 4; spéciale pour la provagetion à la désertion , et qu 


| <épeofigiion pes plug. que la lei du 40 mai. 18:8sur Le: 


: “put aussi: bien qu'au Rs de Merad ‘4 ne fe L 


| + 


En 1804 da compagifie Arnonz aputa h sieur Fabre 


, 
# 
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lits, me pourait dird:proneucée contre Lielanne : que les pcüclar | 
dela ède:r7 nb 1$hgne l'étaient pas davantage, on'ee que cet: 




















cours exigralmt quo-condiscours eussont été tenùs daus-des lieis 


pe appliquent à Lolnpste la poitg-doteul are @ détention, lb 


de }7 mai 1819, rolgéive waiquetseat à là répression des crimes à 
Jits commis par la voie de la presse'es par tout autre moyen da pt 
tatiééa, est tout-à-fait étrangère à J'espèce, et a laissé subsister le bi 


cesrime de neuf ans dà déteutioh :- que omtc loi de 4 niv. n& 
à-füh spéeinie, ot sus-une matière qe mu pas été réglée par 
pénal de 1810, s été fasmveliemsent asiutenue-par. l'art. 584 dec 
— déicadu que l'art. 13 déinehartà canstitulionnello, en abe 


Larmén m'pnt pas nbeli ie Lale enbérianees rendues one pou " 
vocisert. la désbtion:  : . 


‘ Atjende dès.legs ques pronpagant a peine de neaf ans d L 
tion senire lo Agtpaué Lalames, désissé oaupable d'avoir: saus tin 
bancheue four l'endemi, l'étranger on les-rebelles, engagé des dé 


sques dé de patrie, appirisneni au 8° ségiuent da: dragons, à q 


leurs drapeaux, la cone d'assises de l'Arriége, loin d'asoir vielé 


Joi, a fait, au coùtrajre, use re AP de celle, da 4 niv. # 
—— Par bes rotifs, Rare.  . 


Q 2 « L st * L . 
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£’ art. no à dé C: déc com. , ‘qui, dans le us de sinistre AE 
"rail, délaissement du nayire accor de à à l'assur | | 
‘sion Enyre 1 délaissement éi le exéréice de l'açtion d'a 
rie nonobsiant la clause FRANC D’ AYARIES, ‘est-il appli 
an cas de stipularion d'une Franche. Sautez £e d'avant 


"rorsu? {és nie . + DE 


è 


* ARNOUY.. C, uni. *. 


LEE 


somme de’254,000 fr. tafit sur: corps qué sur fculté 4 
marchandises du navire l’Alcyor. mp d'assurance" 
tait que. lés avaries prassés 04 comnifnes et les avaries jf 
ticulières seraient speporlés et payé .par l'assureur li 


… qu'ellés excéderaient ratpour PTS es facultés, ét 5 por 
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a ser le. cojpE du navire, et que l'anipreur, ie sit té nu 
feu paiement de l’excédant, — Le bâtiment éprouve das 
cours du voyage .ua ginistré autorissut le délaisenient. Le 
er Fabre aotionna J# compagnie Arnoux enrrèglement à 
fpaiement da montent total:des avaries , seus dédaçtian ni 
inchise aucune. Il invoqueit l'&rt. 40p du'@. de cork.; qu 
se à l'disdré, en cas de sinistre autoritant te définemorit 
 Havire, option entre le délaissement et l’exercice-de lac- 
w d’avaries, nonobstant 14 glause franc d’avaries. 
Ee défendeur répondit par. ‘ane distinction entre la fran-. 
sse partielle et la franchise 1otgle d'avaries; il fit observér 
g le contrat d'assurance passé enwre:kes parties ne contenait 
s la stipulation d'une frañchise totale, et que le bénéfiée 
da disposition invoquée ue. pouvait cénééquerment pre 
r au. dernsndeur. NS 
Le.4 av. 1527, jugement du tribumt de Marie qui te. 
Le lo système de l'assureué jar les motifssuivænts : — « At 
adu-qu'ilitésuite de l’art. 469 qu'ég laissant à l'assnfé, deni 
j. cas qui donnent: ouverture su, délaissemeht, Fopuvoi 
esercer l’action d'avaries; Pintention du légisiattar « | été 
en se décidant pour tette dertière action Fassuré pÿt y 
r une indemnité aussi complète que celke que l'acdon 
Tndon lui offrañt ; que cœtte action, quoique Jaisét # f'es- 
ré, n’en est pas, moins faverablp à l'assureur, Pursque, dans 
depnier cas, l’action d'avaries ne sanrait être"nirssi onéreuse 
ar i@i-que l'exercice decelleendéleisenient; qu’inntilement 
} assafeurs ont voulu établir paéistinotion éhtre la clause 
:franchise tatale et. ocile. de franchise partighe:; ‘que cette 
Hiachion, que d'en ne trouve’ pas dans la loi, né shbrait 
re suppléée, d’après la maxime : Lä où la loi ne distingue 
s, n’est pas permis do distingvers qu'inutilement encore 
| ASSUre RTS" invoquens la loidätonhtrat, puisqu'elle existerait * 
alement dauà le. eds do Franchise totale; qne l’on ne peut 
apévoit.ep set qi le législateur, sans, usedisposition ex- | 
que, pit-voule prèver les assoreurs da bénéfiGé' de la stipue 
tion lorsqu'elle perierait sur une franchise tétale, la 


ser ambsister lorsgu'elle n'aurait pour objet qu’une fran: . 


ies.portielle ; c'est-à-dice 4hS, d'après les assureurs, 1à où 
daçuient entendu .ne suppéier;nuounes avaries ,: ils se- 
ient tenus de les payer.en prtier,iandis qu'’aa. contraire fa, 
palation s< sortirait à set æuarnd-elle ne potterait ‘que s sar. 


tion, affranchir de la clause de franchise totale ; mais que} 
 .: mêmes motifs n'existent pas là oùilnes agit que d’añe fra 


trouver un avantage dans l’optiou qu'il fait; — Que-ce 


«” 
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ane franshisé partielles . que la loi du contrat ayant dsns le 
dests css la même force , elle doit égalenient ‘dans les de 
cæ céder à à. loto de la loi, à à de renonctation” = 
















hpissait à ans réret et pour ne pes Ja rendre illusoire, que le fé 
gisiatenres, voula , dans le cas où l’aèsuré userait de cette c 
chise partielle, puisque l'assuré peut toujours dans vce:t# 


sopnement, toat spécieux qu'il paraît, ne tend à rien moi 
qy'à détruire la disposition de l'art. 409, puisqu’en ne di 


terminant pas jusqu'où. pourrait s'étendre la franchise per 


._ enlté de Popiiou ansa-conplètement illasoire que pourrait k 


disposition de l’art, 409 ; que, dans Pespèce, les assureurs: 


* raiemtese prévalaie-cpnire lui de ls.elause da franchaise stips: 


les articles admis dans le règlement; —Ordonne que ler 


les motifs suivants : 















tielle, elle pourrait arriver à an point 6ù elle regdrait.ia #- 


faire la clause de franchise totale, ce qui acsaurait être ;« 
telle est tà manière -doni le tribunel a toujours interpréték 


coutestent pas que J'événemeut arrivé à FAlcyon ne don 
ture au délaissemens; que, .he sieur Favie ayant où 
ARS l'exerciae de l’action d'avaries, iles sstuceurs reg 


lée dans la police pose exiger. use rédaction queloonques 


mes à payér au sieur Fabre : pas ‘les’ assureurs ne séroBt vw 
ceptibles d'aucune réducffon pour avaries. « — App: 
«. Le 17 août j8e7, arrêt de la cour rayale d'Aix qui-osnfr 
me, adoptant les motifs des premiers jagef, et en outre! 


. « Considérant que la iipolationr de franchisé dans les as 
ries né.doit sortir. d'effet que Mans-le:cas de perte partielle nt 
dgnvanut pes” eu à abandon, cesiihire dans de esr À 


+ lessuré n° prous que desayariess ah iggru étecis de situe 
majeur donnfnt litu à l’abandey est soumis à d'autre; règles 
‘Considérant que, l’art.-400 du C. de:sam “nissan ; Lis 


reil cas, à l'assuré l'option entre le déjaissement eud'actios 


_œ avari® il est évident qudié lova!æis césdeux cherie 


La même. ligne seta voala: dyr faire produire les ménies & 
fets, et qu'ainéi l'assaré . -Qpteñi pour: d'action : d’avaries doi 
vêtre tout aussi. intégralement idem qu’il le serait- das 


D ee 
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Pabandon ; jet qme-c'est ce que ‘la-1of a: ‘exfrimé.err déblerimt 
que la close frac d'avarie. produirwit son effet Ex crpi 


fans les cas qui dérwent ouvert FR äu déldissement ; 4 Con 


sidérant que cet afti 409 næ di 
Franc d’avärie totale et celle ‘de françhise partielles ge ‘ibkétas 
blit un principe général applicable & tous les cas de délatsse- 
ment et à toutes fés stipulations de franchise d'aVarles ; ; que 


celte est évidemment cotforme à son esprit, car: si l'assaré 


était en pareil:ens soumis ‘à la franchise partielle, ce sefait 


le priver d’une partie des droits à lui attribués par le sinistre 


majeur, mettre une différégce entre les effets de l’abandon 
et de l’action en avaries, que lR bi a voalu cette fois plapér 
sur la même ligne , et oublier .qne , :dans ce cas, l’action.en 
évaties doit rendral'assuré entièrement indemne de. la pérte, 


te ‘pàs entre Ja clause ns 


et n'être sots ce rapport que la représentation de l'abauon », 


Je: Mode @e paiément de entier pra adice éprouvé par l’ps- 


SbrÉ ; — *Cgnsidérant qué vainément, Les assureuts objectent | 


fau moyèn'de l'option pour l'action d’ avarieg l'as assgré pro 


fite des bénéfices prodaits par les vbjets sauvés : ces bénéG— 


ces’ ne peuvent jamais'entrer dans l'asquramre, les sapeurs 
ne peuvent en profiter, et e’est peur.les sitribeer à l'atsard 
que la loi. lui a. laissé l'éption ; saps'pdr celt entemdrt-ini 
énleversacun des.cffets du déleigsement, LU sont Midetatté 
‘destontes les pertes quil à esshyées. >» 

- Le sicer: *Arnoëx s'est pourvü en énssatloë côntreeet ayrét 


pour faktsié application. "dë Part. 409." et vfolation, de. l'art. 
408 au C. de com. * 


"Mais, le 8 février 185, .ARRÈT de la section ÿ di requêtes, 


M. Fävard de Langlade président , M. Voysin de Garigni= 
pe rapporteur, M, Lanvin avocat, par lequel : 

« LA COUR, — Sup Jes-conclasions. de Mr Egplogne- -Barris, avoeat- 
général; — Attenda 


‘Heu, par Soîle de‘ € maÿeur, au délaïssement du narire l'Ajggn, 
et qu “auisf l'action dr ic fat formée à à rafson de se sinistre, pari l'ef- 





et de.  Jafené sd. assurés, paî la loi, entre cette action et celle : 






s 4 2: Aténdd que, däng cette situation, ce"n'était plus 
d'apre les. atioris particulières du contrat d'assurances que pou- 
vait ét #éslS@l action des Émdeurs éventuels, qui n ‘avaient pu ni 
dû vouloir, en stipulant certaiñg#garanties pour les avaries éhhples ct 





commangs des maschapdiss, penencer au‘bénéfice déda loi pour le” 


cas où le délaissement à, raison de gresses avaries ou de smistre-majeur 


_résultg des “faits de la cause il Sara , 


y . 
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lcur stnit Sermiss -— Atend£ que cottà action , analgque à l'opbee pré 
.vpe pa d'ort. fop du C. dé-€om., a dû traiment être résolue, ainsi que 
1'æ fait l'arrêt attaqué, qui a faik une juste application de-oc artiéle à k 





caso actuelle, et n'a nollemeæ@riolé l'art: 408 du même fode, tout-à- 
Tiit éeranger à celte cause 20 DETTE $ y ee Dei. 
os 


| COUR DE CASSATION. tt. 
Un pair de France doit-il étre inscrit sur la liste des jurés, 
..ces deux fonctions de pair et de juré n'étant pas incom- 
, » patibles ? (Rés. aff.) C. d'inat. cri. art. 384. 


u Le puc pr Péniconn. 


Le 16 juin 1831, annèr de fa’sectioni criminelle, M. Bas-. 
‘tard fâisant fonctions de président , M. Brière rapporteur, 
per egriel : | r * 

« LA COUR, — Sar les ‘cosclions de M Dapin, procurer général 
— Sar le moyen de’nullité présenté;dahät le mémoire, — Atfendu we 
les incomps bilités soÿhede droît étroit ; —- Que Jes hsûjes foncticas 
conférées aux pairs de France par les art. 22, 28, 29 et 4; de La chérie 
céustitutionncite, sv concifient ct se eemulent légalement avec les pla- 
cu, graibes et digeités, dans l'administration, l'armée, los cours et {ri- 
hunsex ordinaires ; que "dés lois Les pairt de Fremee:no sont pas juges 
dasedo sans de L'art. 364 dé G, d'insts. etim: ; — Que l'écoéapaübifé 
desfanctione dé fair. avac celle de jnté n'est prononcée per-aueunoe ki 
spéciale + que pay-Conséquent la.cous d'assisps du département de Seine: 
et-Oise, en, rejetaut l'exbnse présentée par le dnc de Périgord ;: Rues 
upiquement qur se qualité et son titre de pair. de France, <t.en o 
nant par l'arrêt attaqué, d'ailleurs régulièrement en forme, quil jai 
_anafaieha sur laliôte du jüry. de la session, n'a fait qu’ ‘ane juste appl- 
exäbn des principes fe li maUbre ; ; — - Ruerrs Je pourvoi du das de. 
Péffgerd. ete. » 

: CREER . . 

7 ot* 7 COEUR DE CASSATION, 7 | 
L'état d'fascriptions à anneïér AT broctssäsrbal d'euveriure 
d'otdre doit-il. régulièrement être br Le j jour méme où le 
| poursairans réQuièrt l'ordonnañce du JU jaiaire, & 
l'effet de sommer les créanciers de  Rroduise 
TC. de proc., art, 752. *. s 
. Suffirait-i] d'annexer l'état délimtéhjors sde la | 
. contrat ? ( Rés. nég.) ES | ù 
Quand an créancier a changé series rogirires du conserrateur 

son élection ‘da domicile , dons Finterralle de là transcrip- 







Le. À 


entr De carre. Le Sÿ 


ion. du: £onsret à l'ouverture de l'ordre, dé: TS de 


Prodite ne, pout-clle lui. ro sèlaklenen sdmifide. qu'au 
. ROME € Elu ? (Rés. aff. ) + de proc.» art.-765 08 
C. aiv-,-upt..2108. ie N 


0] 


Brtuivoint : CE: IGRE. En 


Le 0 novembre 187, un ardre fut ouvert pour la distri | 


bution du prix des bienssaisis sur le sieur Bellavoÿne. L'état 

l'inscriptions présenté par le créancier ponrsuivant pour être 
joint au pr rocès-vérbal d'ouverture portait la date du 1° dé 
cembre 1826, égoque de la transcription , et scrvit de basé 
aux sotmmations qui furent faites aux créanciers de prodpire 


leery titres. — Cependant, dès le 2ÿ ogtobra 1827, la dame. 


l'Aligré, cessionnaire da sieur Leprêtre, #yait fait inscrixe au 
bureau des hypothèques sa subrogation, et chängé rétéction 
de domicile. Toutes les significations n'en furenl pas moins 
idresées au sieur Leprétre, à l’ancieu domicile élu : en sorte 
jde la dahe d'Aligre n'eut chnualssance. de l'ardré qu'uprés 
a délivrance des bordereäyx de colipcation: — Kle s'eraprés- 
a de former tierce PPPodtER au règlement définiuf de cut 
jrdre. 

Le :8.juin }8og, Jegement de tribal de Havre ei re- 
cite sa-tiercs sppositieh. — Appel. ‘ 

Le 27 août 1823, arsêt de le cour de Rodertarinfinre 
ur lle motif que les érésmeiers-imsertts peuveüt changer les 
lections de domiofle por oux fâites tes lours iugcriptions . 


ans. eucunc liniiation deteraps, et. per cobrégquent a mstes 
asqaià l'onvesture.de l'asdre ;-que, d'une autre part, Cest . 


1a.denshbs docile éle que les sommation doiveist leur étre 
égeifiées 3. d'eù it s'enpnit-que ce n'ust pes le portifiest-déli - 
rré an tempo de | Îd: traneeriptios. quidbit sersir de règle sux 
spérations du crénneier ponrsuivent , mais an. EUTANR ver 


Heat débivréren momeit.de Foiutrinre de l'ordre. 


-Pourvoi ax onisation pen: viplation des srt..2153 , 2186 du 


'éiv.s na: 755, 759 <t:1030-du C. de paop, encegue, 







‘état btesineeriptions existantes, cette disposition de 


ln est p dé permis d'en pregdre ; qu'aiusi la. cout’ de Rouen, 
n portant arbitrairement au moment de l'ouverture de l'ar- 
re l'obligation de, prehdre cet.éhat d'iseripison, 2 a ROR 4e y- 


put: s ’epntédre ue de l'époque pasé-Jaquelle. 


æ 


de là loi sur l'époque précise a déit être pris 
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“lamess -somyris an sreès de “pouvoir, fnais éncère vialé Part. 


ù 


50% du C. de pros.;qui ñe pérmetpes d'afauler avesploi 
de sommation s# autre ibrsque la nullité n'en est ges formel- | 


attaché à démontrer: système adopté par la eour de 
Rouen était impratica en < que, uñ intervalle. _quelcon- 
* jàe devänt tonjogrs nécessairement exister étre la délivran- 
te dd nouvenu certificat et le dépôt au greffe, fl deveñait im- 
possible de réglér le sort d’un'changement de déinice* éfec- 


lement pronencée par ge où Agmandeur s'est, ew-surplus, 


{aé soit dans cet intervalle, soit même le jour de l'ouverture | 


de l’ordre. ‘ ‘ 
- Dp 2 juin 1851, ARRÊT dé “a' coar ‘de éassation, chambre 


“des requêtes M. Favard président, M. Cassini rapporteur, 
M. Chauveau avocat, par lequel : 


«LA “coûR ,— $or Les conclusions de M. Fortin de Garages a 
cat- générali —Âitenda que a “faculté accordée ; à“ tont , Gréancier, par 
Part. 2182 du C. iv .de changer sac Toregistre des ‘hypothèques le dr 
nniége pe tai éla n'est hhiléé 'ancane époque: qu'élle deviendrait ile 
sont sf elle Mavait pas potreffef d'obfi er te pouisuivant ordre à faire 
digniferiha sommatioif- de pro dufré- iv d'imicile élu; d'où 1 
suit que l'extrait .des inscriptions dont parle l'ast. 752 du C. de pro. 
cie, dois. néguléicu bnt dim pris pèr le pueregivons is jour même où il 


requiert da } Juge commis l'ordognance cn tata da lerautie les crémm 


FT Ur empiede padyire: + Borne... _ LS. 

ne vos ©; Perros. © [7 , . 

::Galoi qu: dompeun siunal de: sémpla police, à, du evasen- 

-Cmeni fuploiguanr, pis.les Sais &+ nausp. dé prétori, :èi 

.Conira lpçuei le énibénal.u.rcset vdi es doraifs tollot actions 

… tfoumoties quil avéserdit, pstél rsebrabloiü ddr je tor appel 

! ri agomeerrt: rond contre Le préremis? @ mn en dios. 
DUO SR NETRRELE 


L'appel Len Ernie polies ssicipaies, ad sur une à. | 


vsbtice dons: layue lie. las plbigmdnte prédéslarc:agts sulidis- 


, Aoprontel $g parten fortes ses pour les autres £rt-il vols! | 


.… tlemest. duerjeid qoique sig ifoh:s moi cuit + d'os, 
2406 sbarge d'en deuneh cennaisvance-: us! {a 
Ne} Le “dsproc., art. 6reû 68 LOS À sk 
= 'Levisr Er AUŸRES; G.: Lrcoutruise * 
Lé siéur Eetoutedlx de Cantélèu avait prts ÀS faït’et vause 

de sori férinièr fevant tevébañtl ‘de’ Simipté police de Daw- 
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ville, sur une. -Flaité portée par les sieurs: Lonss, Caitét et 
Rivet, pour réparation du préjudice qu ’il avait causé à. ééurs 
propriétés en établissant sanb aucun \froit-dés esspaux sui yn 
cons d’ eau. Le jugement:-n’ayant pot été lavorable au fer: 
mier, le siear Lecouteuix en Mo jets dui-méine sppeldesantt : 
le tribunal d'Evrensgqui ii donna gain de ousset —- Féuresi 
en casgatioë de fa part des sieurs Levier ft cénsorte: .;ÿ “7 
Du 9 juin 185+, anrèT de la cour de easatiouy ébambre 
d + Ml. :Morsuu it. Guraser avocats, pèr -Rkquel s 


TR ,'— : Sut'le Prenhier : doyen, — Atteïidu ? en fait, que les ‘ 
demandeurs cousentirent devant les prémiérs juges à cé que ledit cum 
Locomterts pot les fuit et cause d'prêvenui: due par'éuite le jafeiñent 
send antre 06 dernier lui a résæreé tjutes sctions #éursoisex qu'iruts. 
ler envers li: que sèn: intérêt à fsira réfornier te jugement ,a'it ya 
lign , sat. por sonstquent Snochtesimble,tet qu'en avsycillntsennpgels - 
le,jament altaqué n'a nullemast ialé lent 374 du: CG. diaatr. rime: 
— Brie dengème muyen, abtenda,.…; 7 En cogni japch4 leframiège 
MOYEN ;. attendp 4 en fait, que les demandéage (1. \ procédé ak dépliré 
agir devani les premiers juges | sobidiirement, tant pour eux que pour 
leurs coïntéressés ; ‘dent fs se sont faits et portés fort stayant le même 
inst : ‘que le cômte ‘Létoatéufx de Cänteleu à a doc. pu valablement 
faite signifier soi 'aphet" qu'à l'on d'éux, ‘avec chargé d'en donnër 
eonnaisemece ‘aux #éfres') ant, & der Yepotshims la’fln de noù 
cécevoir :tbrép dorèette coustaca à jupémant étiaqué rs ‘vue fi 









Fat 6 ni d'en, 96 du C. de pros: rs + set FE à 
Se Lu UN Sp teiieees" pere ut 
4 ct COUR DB CASSATION. 7 


hope de charge d'i dgèhé de changé asktt pra} par | 
+ pRiviléde & êtur qui lul ont prêté des Soas pour son Gti 
. flonhement? {Ré, brég.} C. civ.,art. 210%. ‘: 

Les crédricièrs pour fais de charge ne prurentsité etercèr 
leur priticge de secosd'oräre-surile caunonnemenr dan 
agent @+ change qu'aprèi diâcasston et cpuisement des’ a 
* tres béons dé ce dérrrierà (TMlés. nég.)' 7 tt 

Liste sens Wune oAürmante royale réndne admthistra- 

| tvenrent'àe présèrite pas W'6bséimbté, r'u-1°H Heu de ren 

_veter devarit Éatôrine actrehytreie pour trrerprétaion P 
| (Rés. dé. ) : DRE) DETTE rs ti ‘ 


< “cé, "C. ME SYNDICS “Rose.” ‘ : 


: Le sieür Roger, ‘agent de challge, avait pour sog cautign- 
émeüt. érmprunté une. somme | $ 28,0 090 fr. la, a, siedr Cuog- 


L 4 


‘caatiqunement de tRbsire, et d'après: deb inêmes dl 
| de garentié de s6s opérations ». 


_ profit de la masse, lolu de déroger à lu loi sur la matièe,: 


de présenter en ‘suecenser. Roger, à la Condijion « que 
-a demandé exercer son privilége sur le prix de 
_ Refus de la part des syndics. 


-. m'est pas dans. le Code civil, mais dans la loi-spécite du 
- ailes an 13, qu'il fout cheroher les divpouitierss relatyes 
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_ H tomba en fañtite en 1826, et fut destitué de vs loue 
tions. *. 

, Toutefois, en. considération de ses nombreux créanciers, 
roi, par une osdounauce du 4 soût-r826, permit aux syud 


pris de-sa charge seruit-afiecté, de la méme manière que 
Les faits de charge a yant absorbé le cattionse 


- Jugement du tribunal de commerce de ja Seine, de | à 
1f08 , qui rejette la démande de Cnoq : :—: « Attendu que 


chütiontement ‘des agents de change; — Atterdu que ta. 
ie dé m loi du 25° nivôie un 15 porte què . le caatiomés 
«ment des agenü de Chunge-est affecté, par preinier prié 
+ -kége, à la eeranbe des condémuations qui pourraient ét 
« prodoucéts coutre eux par suite, de l'exercice de leurs f@g 
« tions, soit les fatts” de “charge; set, per second privilége, & 
ñ s rembeursmenÿ des fpads prétés peur. tept-au. partie 
utionnement » ; d'où iLenjt que, si des faits dechurge a- 
t.le cautionpement entotalité, ik n'ya plus liou por 
le préteur d’exerçer sou -prisilége de second ordre ; ‘At 
tendu que Sa Majesté, pèr. prdonhaape du 4 août: 1626, «1 
concédant aux ayndics Roget le droit de ÿendre la charge” 





spécifié, au céutrairé > ‘qu'elle pænait particulièrement 
vue les créances pour faits de chaïges qu'elle entendait ajov- 
4er à leur égard à à l’insnflisance du eantionmement , ct que 
ne serait quésprès leur entier paienjent que le-surplys: ‘du.pri 


.de la charge serait appliqué aux auiyes créinciers légüimés, 


. sans distingner s'ils l'étaient come ‘préteurs du exutiost- 


| .meat.,, ou à tous autres ditres ; ; qu il suit clairement de ete dis- 


positions que le cautionnement doit d'abord être absorbé, ct 
qui éteint de la part du prêteur le privilége de second ondit; 
— Attendu qué vainement on vient exciper de l’art. 2 de l- 
dite ordonnance. portant que « le prix de jl'office sers sf 


l'a fecté, d’après des mêmés règles que le cautionnement, ülé 


e garantie des opérations de € l'agent de change » ; que l'on ne 


COUR DE CASSATION. L 55t 
pent qualifier d’opératibn inhérente à l'agént de change Pem- 


prunt du cautionnement : d'où il faut conclure que le législä- 


teur a encore eu én vot Ja distinction à faite entre les créan- 
tiers pour faits de charge, qui doivent d’abord être payés i inr. 
tégralement , et les autres créanciers légitimes , qui vienpent._ 
ebsuite, indistinctement. » 

Sar l'appel, arrêt de là cour rôyale dwPeris, du 15 janvier 
1829, qui confirme : « Attendu que Me privilége de second 

6 pay la loi du 25 nivôse an 15, est limité aux fonds 

en pt au cas où le cautionnement n’est pas absorbé 
per altat.dés faits de charge, et adoptant au surplus les 
motifs des premiers juges. » 

_ Pourtai en cassation dla part du sieur Caog , quia pro- 
posé trois moyens : 

1° Farisse interprétation de l’ordonnance da roi du. 4 août, 
18206. — Le demandeur persistait à préteudre , _çomme il l'a- 
rai fait j jusque là ;. que’ le prêt qu "il avait fait était une opé- 
ation , dont lis garantie. devait s'exercer, sub le prix de la 
harge. 

3° Violation de l'art. 35, tit.-2, de la loi da 24 août 170 » 






+ de la loi da 16 tructidor : an 3 ,'en cè que “la cour tpyale,au . 


jeu d'interpréter les tèrmes de l'ordompauce, aurait dû ren- 
rayer les parties devant l'autorité adminüutrative, pour. èn 
aire interpréter le sens et l'étendue. — Ici le demandest in- 
n'a l'autorité de M: dé Cormenin Questions de droit ad- 
Mnisträtif, t. 3, p.212. se 

8 Enfin violation de l’art. 2029 du C, civ., qui sobroge la : 
äution qui a payé la dette À tous les.droïts qu'avait le cté: 
acier contre Le débiteur..— Le demandeur soutenait que le 
autionnemeyrt ne dpvait être émplayé aux coudamnatiôns 
our faits de charge qu'aprèt dvoir épuisé les autres biens du 


ailtr. Or ici existait le prix de. fa charge : c'était donc’à tort Ù 


non avait'acgaitté ces faits de charge avec les fônds du caë: 
jonuemen lesquels devaient , dans Fespèce? rester affectés 
la caution; et dèg tors c'était le cas de déclarer celle-ci lé- : 
alérhent subrogéé aux créanciers ponr faits de charge payés 
vec les fonds-du caationriement.. 


Mais, le 30 mars 1831, ARRÊT de la éhèmbre des requêtes, , 


[. ‘Favard président , M. de. Ménerville rappofteur, M. lô-- : 


pau avacat-général , M. Lacoste avocat, par Héquel ; 


| LA COUR , — Attenda qe, ds la Voi da 35 ! nivs an 15, le cau- | 


\ \ 
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tinnemont . des- agents de change est affecté aux créanciers pour His 
de charge: que Les fonds. du cautionnement étaut épuisés, le- prêteur 
de ces fonds n'a point de privilége sar le produit de Le charge, d'an 
le décret, de 1810; — Attenda que l'ordonnance da 4 août rB26 ni 


L point dérôgé aux lois de La matière, et qu'e en jégeant sind | P'érrêt à R 
 olé aacuneloi ; — Resrre. » | '. 





... : , cour DE: CASSATION. : 
Chacun des héritiers d’un codébiteur solileirg n’e 
- .ssolidairement, avec l'autre déliteur ou ses. héri@ 
, jusqu’à concurrence: de sa part virilé ; @ ett-ce. où 
‘que doit étre entendue la condamnation. pronougéssolida 
rement corure.les hérisiers des deux débieurs ? (Rés | 


.C. civ., art. 875 et 1220. ."- 


"Les HÉRITIERS Likuraur, C. zes HÉRITIERS Guixtor. 


Le siear Gaillgt avait âôtionné les sieurs Lieptaud ét La 
bäripe en paiement de différentes sommées-qu’ “fe lui devaient, 
à ce qu il paraît, solidairement. Toutes les parties étant yes 
naes à décéder, leurs héritiers rgprirent l'instance. — Un jr 
gement dan août 18a0 cofdamna les héritiers Lieutaud & 
Lamborihe conjointement et sodidair emenx à, payer aux héri 
tiers Guülat. 18170 fr..— Ce jugement eat passé, en force à 
. Chose jugée. , 

. Les, héritiers Lieutaud ont été ponrspivis ‘chacun: soidéfé 
ment pour le menfart de cette somme. Ils ont résisté. en sou 
tenant que la dette devait se diviser entre éux ,.par applie 
tion dés art. 870, 873 «41220 da GC. ëiv.. et de la .doctrinf 
de M. Toulligr, t. 6, n° 747. 

Mais, le 19 fév. 1824, jupemegé qui, aténdh qe les hé : 
| tiers Lieutaud et Lambärine qntdéjà été tondamaés solidai: 


7 rement entre eux, les condamne de nouveau à payet tops a 


chaçan É fa s somme. de 1179 frs sauf la dédaétion de ce “| 
aurait ‘été payé. * à 

" Appel; mais, le 3 jativ. 1837 arrêt de la. cour ropat de | 
Bourges qui confirme par ce ‘motif AC qu'à la vérité: des | héri| 
"tiers des deux débiteurs solidaires he peuvent être paursui"s | 
que.pour. leur-part e et portion y mais que’ le JAgtment ‘de 1820 
égadamne les héritiers Lieutagd et. Lmbarine solidairemeht 
au paiement; : qù #L est définitif, Sans, el dans un temps | 
| while êt qu au ste. d +. à iiéemsdt + 


…. 
+ 


, .@eUR DE CASSATION. ; ‘555 
Pouvvoi ‘en €assation de la part des héritiers : Lisotsed 


w: violation dessart. 876 et 895, at fausse oprlipetion des 


he. 550 eb138 1 du G. civ. 


Da 5 juiller 1831, Annôr de La chambae civile . M. Ponalis 


emier président, M. Chardel rapporteur, MM: Piet, Lan. 
ret Guériy avocats, par lequel : . 


à L& COUR. —e Yoles art. 870, 873, 1550"et 1351 da C. ri 
kadh-que les art. 83e ot 873 du GC. civ. veulent que lés héritiers'ne , 


hndenb des dettes dé la saccesian que chacun endroit soi et pour 
ot  ROttien : q'us jigement , confosme à ees dispositions de 
Di, avait été rendu, le 1 hoût 1820, entre les héritiers Lieutaud et 


héritiers Gaillos ; et qu'il n'en avait point été appelé dans.le délai 


é par la loi ; : qu'il avait dès lors acquis l'autorité de la chose jugée : 
‘au contraire * par l'arrêt attaqué Ja cour royale de Bourges a pro- 
acé la solidarité des héritiers Lieutaud, eta décidé qu‘ “ils devraient , 

dairerñent et chacun pour le lout, la totafité des deties | rèclamées 
r les héritiers Guitlot ; 

»Qu'en: ce faisant, la cour royale de. Buurges'a exprétsément riok 
‘dispositions des gt. 870. et 97 et des Li 1050 ét 1381 ‘du Go'éiv. 
leilés; — Casse:  . UN ‘. 

“ . + 
COUR DE CASSATION. 
; 
: créancier qui a deux hypothèques, l’une résultant de son 
titres -l'agtre comme subrogé à TR rpothèque d'un tiers; 
pemwil, après avoA demandé sa" cotlocatton en vértuede 
sa propre hypothèque et s'il a euccombé dans ceile tle- 
martde , exercer le droit qui'dérive de la sübroga&on, Fe 
gernerit" qui rejeite .là prernière demande"n’aydnt paz 


Peffet de: {a chose îMgée à l'égard. de la seconde ? (Rés. 


af.) C. civ. art. «551. * ? © 
M e. Becroncce, C. Samson. 


. 4 .. 


Le sieur Gellé, débiteur du sieur Belloncle, avait nccardi 


pothèdue à à celuieci sur plusæyrs, immeubles par cghtrat : 


.22 JARV; #4. La femme | da sieur Gellée avait en autre 
brogé le sieur Belloncle à son hypothèque légale, para acte 
12 déc. 1819 el considération des remises et facilités qu'il 
ait accordées à son débiæur. — En 1823, le sieur. Bel{an - 


: acheta aux éponx Gelée, Vun des immeubles uffectés. à . 


1hypoihèque, et, dans l'ordre opvert pour. a distribution” 


prix ,,il déemandà à'être collaqué en, premier rang, aliens 


que son ibécriptian était sokérienre à celle de tous les sa 
Tome IIIe de 1851. Feuille. 25%, 


4 
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tres.erdariciers. Ceux-ci, aa nombre desquels se te 
lessiir Samson et consorts, costestèrent cette prétend 
souteuaut. que l'inscription du sieur Belloncke édit, péris 


faute de renouvellément dans les dix ans. — Les 11 juil, 


aB-avv. 1826, jagement dutribunal de Beauvais ct afrit 
la cour royale d'Amiens, qui acoueillent ce moyen (1). - 
Avant la clôture de l’ordre, le sieur. BeHgncie a dem 


. de nouveau à être colloqué en premier.rang, mais ce 


comme subrogé à l’hypothèque légale de la fomme ( 
— Sanwon et conserts ont opposé À ceîte nouvelle prété 


uhe-fin de nen recevoir tirée de la chose jugée. - 


Le 1er mai 1827, jagement qui rejette cette “except 
« Attendu que, suivant l’art. 1351 du C. civ., pour qui 
ait lieu d'appliquer Pautorité de la chose jugée, il faut qu | 


demande soit fondée sur la même cause, entre les m6 


parties et sous les mêmes qualités; — Attendn, en k 
que, lors de 5æ première demapde en celleeation, Bella 
ne produit. que l'obligation du 22 janv. 1814, sans faire 
loir sa qualité de.sab#gé dans l'hypothèque légale de la fk 


me Gellée ; — Attendu qæ, lors de la dernière demande 
. collocation, il a produit l'acte du 12 déc. 1819; contené 


l'obligation de la femme Gellée ,-et cession de son hypath 
légale jpsqu'à concurrence de 5,000 fr.;-qu'ainsi la. sabre 
tiopi d’hypathèque légale n’a pas été agitée lors des U” 

et arrêt des, 11 juil. et 48 nov. 1826, puisque Bellou 
présentait comme créancier nou subrogé , et ng produisait 


. Facte dn 12 déc. 1819; — Attendu que Belloncle n'était 


tens de faire valoir situltanémeny ses droits de créancié 


 de.subrogé; que jasqu’à læclôtgge de l'ordre il à push 


senter sous une nouvelle qualité et prodéire d’autres tiÿ 
que la nouvelle production, eu Ja sup posaut tardive, ne à 
herait lien qu’à l'application de l’art. 757 du C. “de pré 
- Appel de la part des sieurs Samson ef conforts; at, 
av:,1828, arrêt infirinatif dela cour royale: « raiogts‘ 
les motifs portent : 

« En de qui touche la fin de non recevoir contre la ( 


mangé de l'appelant du 30 déc. 1826, que les intirié 


d'ésuiter: de l’gutorité de là crose jugéé par les jugement 
‘arrêt des ri juif. et.28 nov: 1826, ‘Attendu qu'il est 
: dent que ledit sietr BeHoncte, n'était rs äbord, créancier! 





(a) Vog.t 8 1828, pins - TT 


. 
LN e. 
® s 
. 


cour: be CASSATION. - .. .— | 


far Cellée ; en verta de l’abte dà 22 jan. Si 
per la femme Gellée envers lui , pat l'acte du à 





pour pouvoir s'ou diré créfuvier, tmmsoet WE MS par 
Syen de som hypothèque légale) — Attondu que Brion 
: soquéreer, por Le coitret du 19 jeter) "4er Miars 
es da sictr COeHét et des Diens de-it céittate, et 
d'ibh éréacier imsèrit Sur lesdits biens, en vertu de: 50m, 


pation périahnetie. dudit jour 22 jnv- 1814, n'avait pas 
in, pour primer les agtres apéaliciers de son débiteur, 


re et de se dire le créancier de la femme: de celui-ci ;-que. 
’a donc été que popr, s'assurer davantage Je propriété. 
La pris, dons. la première insténer, la quatité de œéène 
de .lademe Gellée; que cette qualité avait psar cuusè 


ligation. pérsonnelle. ‘dé la dame Gelée, et L mbroge. 
| sontendeun l'acte du’ ro déc. 10nig; qe etre off gaition 
e9 phiétpeler étipulations son6Y pHEMs "tint coin 
lentédu rajoit. 1833; préduit tite titre itistapce 


le sieur Belloncle , et qu € ANT 2 cette ,proacüiôn , las 
c 


gmment justifié sa qualité à réanc; if de fa dame Geliée, 


>n aptitude à eheterter les drofts : À — ftendu que si a , 


wbal de prémière-sustanee de” sauver ot Hbobe n°6 


rue de quésions méts de Ne dRRRIN ên RATS LT. | 


ption dug:" fév. 1814, et de sa prétenthat' À compenser 
3 uee les 13,ve fr; pin son séguiñtion , C'est 


Ptiear Belloncle s’est borné à défendre, à qe demande : 
rallité, et à snteuir son syitèiée de corahemation qu'ils 


l négligé de se évajois" de l'obligation pgrsopaelle de L 
e Gelée, dé Pratique légale et ER res Fe sobrogatiqu 
ji i'obtede .£pcûte Qu'il se agit créaiier de ladite dame , 


rodaisit * titre 8 dans, le contrat ç da 1 juil. 18055 
doit n'irupæper qu'à ja négl pgence le ‘tort qu ilep pet 


183 — Attenduge. ,. dans, la euxième instance terminée 


té “jugeegÿ ont est eppel, Le sieur Belloyele, 26, 'est Dé : 


ni avéc un gonfelle cause de, céance, pi ess ue note 
6 qualité; _— Atiendu que ja és de : nou reegvoir oPpOSa 
near Bekoncle réunit toutes les conditiqus pKigÉes pas 
1391 du €. civ-pet: doit être accyeillie. % 


$ 
Cr don 


e sieur Relloncle s’est pourvp.en cagetiqn. conte A6! A 


pour Russe application de Xart. ME, dn Ç. Ç.g% , re) PT: - 


chôse j jugée. 


) re Bols ° 
e 5 awril 1851; ARRÊT Ma à section “givile, M M Bords 


La 


> | | + L 
‘556 | | JOUANAE DU PALAIS. : 
‘, premier préident; M. Fenès rapporteur, M. Le | 
. ct uel: e 








"4 + en ve concliqns de M. Joubert: proies 
| nee Vo lots du-G. br: —.ftemda que Le < 
. SA “paycroh dresetasz art inconiensteblemtent ienn de_pe 
eo érgnt jgus Jes sadgens propre à l'établir; quand 
dans ane première demaode, il au-pont pas. }a Fpaassoler | 
lexie qu'il p de nguvesux moyens à invoquer : — Qu'an.c | 
* tièpécier qui a'des droits distincts par, leur cause e lent ne 
” ttiiment tent d'en ‘camaler Pésercies : ;s qu'il peut faire valoiri | 
Sivement chacda’ de ses droits : —- Qud té‘démanileur € en ‘cassatoi | 
, Ser'hypothèques bieñ distifcfes , l'aué de'bon chef, l'autre 
de le dame Gelée . va ‘vertu de li subrogattof : 4 Qu'il nù fit 
‘én 1826 que ln premibre et qabil a succormbé ; — Qu hui 
cahségsent hezercer la deuxième , indépendante dè.fs ; 
Qu'ib y était rocetable juegu' la slétugk de l'ardre ,-sausf:les fr 
Quels sa prodpetion. tendire purait donné lion : qu'en décide! 
tro À conf que S'avmiope s,centomrenn à Let a da G| 
Ci, cie , u 8. 
PE . dique 
LU Te, cous DE CASSATION. | 
Lagrénies d'uhe convention -puremant civil 
AT PNR, 


de oprpeerca ? (étais 
u “tom, Arte Ga J ù t >, 
1, ‘Os 7 Duent, Ci Enoux-W 00%. 


‘ "Le sieur Terry ‘avant pi üh acte sous seing prié 
mov: rB17, fout mr vieur Dipre ve pièce de'"térre en: sf 
‘æ téutbière,, mÿyémiant Sao ‘fr Péx ün',.et en bé 
vette stipatation® « "Qu'il poütrait pra hs nc ail 
.quantité tie cinqaante : sacs de cendrè rs os 
* En rda, Thierrg Yend ‘cette pe le Lu LT 
Moi à la charge d'exéeuter dé hifi} 2 ‘Pias tr 
_ 1888: cè dernièr cédé "à Lepèske, ris” dé les 
Prhsse , le droit qu'it AVaif, en vérta de twsstipalaf 
bait, de prendre fès cinquante sacs de gendres et 
Jessivées. Cet objets devaient Être employés pie 

_ Massa éebpication: | u 

Alors Lefèvre se pourvat dévagt le tbunal de comis | 

. de Corn coftre Dupré ét Gambu;, son associé pour 
pibitätionf de la tourbière, à fin d'avoir livraison de quêl | 
va msiose mc sacs de cetidres 4 étuient Jus. | Lpsé sieurs À 


OÙ Dr ait ENS | K), 2 

dat iGuihbu opporr. Hed'abord dé difficultés sûr 1é quan- 
padevqonihest puits: prétendifent que fe” AU TTC] E 
Mamete dr item hhient, s'agissant $élon eu*x d'une CON. 
Rae purement cthite qu devatt être pôrtée devait {es ù 
Buhdex nafres! 
Mass te tribatal de commerce teets dé taste. : 
Naant aé font; éondmua Dopré et Gambt , solidairerient 
Bar cérps, à fente qiaraite-quitre sacs ge feudres lessfe ” 
be tehes tar tes #nindait Lefètre, et à payer ne. F. > 
mord magen-lfér As: : 177 0.3 | 
pppet dv: he: pr Mr sieues Dre et Gattbn 
Mais, per hrrêt dé 21 nov. 1828, IR"coût réyäle, de Roue. 
red abasi : sur F'éception d’ ifcompétenée : — ‘e Considé- | 
Œaie, hi éicohtyir primitif du*18"noÿ. ibiy: passé pal. APE 
Nbre y “er port “de "Düpré; et autre contrat du 22 fauv.. 
22, aussi passé par Thierry au UE 4e Liedÿux-Wôbd ; 
dentde. natkrp ÿ imonteivhe! ! éiat: Mer té {> el 
28, entre Lex. Wood ët Fire, ‘$e brut ‘étré fèn 
nf cette categétie:" Vila qualité dés faréiés etle bat de 
Fvre 7'était Jropo o$é ei “faisant l'acquisfron dB A Pdi 
8 pr se ‘uLL marc € Yerpal fait. entre cé deux part : 

5, Le rad a 'eddé A.sieur. metre: ne 

4 de. sepdres et -terren.lessiréan qua. leg aitues ‘ # CN 
bn sé Dapré étaient en retard dediaagsaps nel GE A SE 
patio. 1 Ëe73 que a RÉMPE LP 


ï # 








voie, per rs: me 204 EPA | 

aber Mo, ‘et, an dtitte Mrs sivuts Cp 
mandaïît nbn stleñrent tar "dé bite d act de se 

n du 12 mai 1828, matrencort à être livré des quatre : 
gt-quatorze satf À tirés terres "lessivées. qui Jui 
Mise #0; cédé rérbatodent" pr” gieur Ledoux: : ÿ 
Bcétte etiñôn N'y paréié tontitée;que, là sieur Gembu : 
ietéviäre prebdreR Air et exuse di iRut Pedbux- Wood, 

a ‘rétennu implicitémtnt Ja .compétite du tibutii de 
Waïtnercé dé Godrtiaf; 22 La totr met Ën ve po Y appel. 
riéant, ct ér dont ent parties de plätéer à au fünd.r 
Pântvot"en ‘daatiôt ME part dés'bieurs Gamba êt Do. 

É, patt ivibiapion dés art. 637 du C. de ps 32 > de. ke ei. 

21 àV: 4610, et 170 du. G. de proc. 





| A JON RNAB: DU. PALAIS. 


4 Non mans: dinpenderen L'ange laemarcns de. ÿ 





Li été pdoptés por l'arnét qua nous. 
jus 14 dflsedevr, il pcél@deit ges éd 
- | js rénlliqment. d'un pcie de comment, 
effet, on , contret dans lequel figuraient an Phgocinté 


que, “et pn  dopruégodiaut de. l'aire, deysmait ao 
avait rappoud, à le profesion, dA premier ; amet 
. ane qu'il fallait attribuer à, <pnvention. 4 1 à 
1928; ne dès. ors. l'interprétation le acte "opures 
| partenait anstribonal de gmmerce ; que gèst ce, ST 
avait bien septi Ini-méme, puisqu'il vis prod de 
- .fribugal de çommercee * 

Da ax juin 1831, anAÂT de la chambne éivile, M 1m 
premier président, M. Legonidec rapporteur, M..Qf 
faisant fonqtions d'avorahgénéral, NM. 4: Chaire R 
tolle gsoats, per leqnel:, ot 

| + LA OUR, — ra s0.le ahamèye dn cons: 4 
les art. Lja ct fa4 du C.-de pron. pt Past. 3165 der Rs voir. — 19 
qi sages, dans l'espèce, de l'interprétgtion d'une ronveatis 
remet fee. recsaaue telle par l'arrêt attaqué In$. même: qu 
rép apparienaR de droit à la juridiction ordinaire: e 

bent de cémsù ‘étafk ihcompétent, pout 7, datser rélett 
| Her que sPimndins l'ârpet attaqué” a validé e fogemeni, a gent 

Leurs de: Bonthiy; uk était déRré à à cour r Fi 










slxp:Lodpetuet &aièvec vale nee 
Vs tre a maame où aprés ques l 
| QPPIER ENS PR GA rs Se de 
L ee 25 Han LA (dl un 
. Mate re cine pee sr FR LE ' 
. te ' k " | cÔus DE LASRA ‘.. 
Earsgu mr pédanné j D PARA IEER ARTE | 
LAUITÉ CQUF, LAS SEE ERA Fo cr aime 
“hortant A ESA calequia di 
: CONTE lui, di. ner tiant, et nômèlle «on! 
.a:t-f lieu, dé la parcde kx-cpar de casgqtion: d ape 
L'ér la vdi . REF boian, des d'aps.365 du 6,4 
AT MU F5 0 en, sas. À, corieic Han de plusieurs 4° 
PU ne dé, 2 & PE a put. forté 'R: spule ati 


| (Rés aff.) | tee 5 
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GOUK DE cts, . "1 


6 peine pour Épasion AM.1enidiiou déenaion-par. Ont doper e. 


War Ou par nolnaï, doiiolle éire:cumadéor-areé colle que. 


doprévenu's sneslruc: pour le trimeren à raison pr 


pps l'étioir diem à (Ré. ef.) G pés:, urt 45. 
| Josépn Pierre 1 €, LE Mimisrigs. PUBLIC. - É 
Le ar avril 1954 , arrêt de la.cour d'assises des Ardennes. 


°a8 - 
1, 


ÿ condanfue Joseph- Pierre à à vingt ans de travaux fureiset . 


r'carcé up vol avec circonstances aggravantes. Le m1- 
ère pablic‘ prèt la: cour d'asgses » ayant su que Joseph. 
ë ævait précéderhmeht com 
Partement de la Marne, et qu'il s’y était en putre rendu. 
a! bable de bris de prison, le fit transférer daps ce départe= 
ut. — Le 10 mai 1851, arrêt de ln conr d'agises de. la. 
proc » qui copdarer Joseph-Pierre à à dis aus de iravaux for. 
« etauearcan , ‘er ontre à six rmoicd' erpritbnemeit peer 
äs de prisan. ‘Jeseph-Pierre s'étant penuv en ehssotion cape 
» Le premier arwôt, son pourvoi fut rejoté. le »5 dei 1997. | 
br son pourvoi cortue le second arrêt de téndsranetténn 
é accueilli dés Les termes suivants. ‘7 
Le. 17 juin | 8% {ARRÊT de la section crimiidle, M. Pastacd 
Rat fpnetions fe’ président, M. Brière rafporteur ; Pèr*: 
he 
T6 ou. — St. les: epnclusigri de M. “ins de Péry, atogal. 
fméral:—Vota deuxième disposition dé l'act. &Q5' ‘du C. d'insir. crime: 








e Attendu œil résulte de Lpxtrait eù dprrne d'en SALE, 10 Ê 
si 


js du déparigment des Ardenne du s1 are dervies, jéjes 


a-procès, ane le e nommé PRrre ( Joseph Jrêgé de vingt M aol. 


CA DAME S'Epernag, dépertemenÿ. de, ja Mpraes db 
mtÿ) PE 


persay,, professian de peiguger dé lsiapt 
gt i ans de traveux forcés. en carçen, et, à à Htsmrvei 
alice peudent louto sa, vie, par appliesion des art ; 
» et aulres du C. pér: :, taux, frais CE ptecè, poer crimes.de, vala2wa 
rcpnsls nces aggravantcs; que ‘ge.même cmrai ‘porte que edit Pirrre 


jt pourve, en cârshtiop ; que d'après Jævérilication an SE dou _ 
per. Le. pourvoi dudit Joseph Pierre a été rejeté le 13. ani spa. 


eù il suit qu'à coniple dudit jour, J'arrét de Ja eng d'agsisen dEdé. 
prtement- des Ardennens-acqis l'autorité de Ja Fhase-jagée istérann: 

lement ; — Que, per cette condamnation à la ycine da pas des, 
avaus forcés à temps. Joseph Qierre.ctpiah, d'après Les disppstiqus 
e l'art. 565 da C: d'imstr. cit... tous Les crimes qi ait pu cor. 
rettre antérieurement ; n'emportant pas ne poine plus forte que celle 
€s travaux foïcés L tenips : ; — Que cependant l'arrêt attaqué dé la cour 


+. 


is un aatte” crime daus lé: . 


D 


4: 


+ . | On R Es. DÉ:PATAR, 
d'psiote-det Géportemeennie te Huvke, resta Îe 1e-tneitévraier, poité 


rieur àtolui dé dépestament des, £irdennes ; onda Jeneob' Pierre 
“dh-Kinquante-Equé, gd vingt ans, né à Mentrion, arrondi 
nent d’ Epernaÿ 4 Marne) peigseus de Lides ; -demanrant. à D 

en dix ans de travaux forcés , au carcan, à le sgrvpillauce de la bal 
‘police, et ‘à un emprisSunement de sit tagis, pôur crime de vol con 
‘msiecle sp août 183e, dans ane maison hsbitée , à l'aide d'esesladee 


. J'effraction , et-délit d'évasion par brés dé prison ja. 12 ‘oetabre del 


os er Me 


inêmne apnée, de la maisou d' arrêt de Uvims, où À étais dite, etan 
frais, per application des art. 384, 581, n° 4,244, enet res du 
. pén.i — Qu'il résulie évidemn@nt du rapprpshement et, de Ja sim 


” tude des non, prénom, âge, profession, licu.de nalssance, demeure 


. © 


Li 


afronissemeut et dépértetnent, que Joseph Kécye pt. le même 
vi coûtre fetçacl se cumulent ces condamn#ions pôpr des c 
‘comuis amtérieuréfnént à la prémière; que cés docame#ts i foc 
blesschiteñosrctotroboris par d'autres pièces étvat aa dosstät, —{l 
dans £e dtat ; fai, x l'époque"dh total detier; li our. d'anites à 
 Hpertemeninie la Marne a pu pténouter contre Joseph Pierre h 
RE UratTanR forcés x temps, parbe qu'audit joùr Le sort da.pourroit 
al arpét de ln cper d'asisos da-départdénent des Arlennes était id 
tain, ecpendant 1 ‘efet de cette dermièra çondannstioa. était spbor 
vé 4 l'épégiment “dudit pourvoi: que présenfemank..lè pourvoi à 
pete, ‘Jadite cpadaïanation ne-peut être cumalfe avec celle de 74 







anse travaux forcés, du carcan, de la, surveillance de la hate polis 


rang 


- éteint 


prouencée vntérieurement pe la cour d'assises du dépariemgl 
Avdetincs qu Me trouve’ en fait au préjudice du demandeur uné tie 
. lfiün'füimele de Pat “385 du! C d'instr, crim., el ques our y ébi 

oftévicut" de ha cour J'ssises du départe ment sus do 
og ae vi nt 4 ti dsposftion at. pronbnee ‘fa faire ile” dix a 
rfébe he trhwiée rcés, orbite, dt Ja: sur veltonce deria. hâute pole 
l'enct dé Tu Kôndaänafoi ex six mois’ d" eénprisouos 
#Y le ile, potir #udsién par bris de préton, l'art, vd 
ant fimellèment de. combi our cé'ê £as éxevpiaut, 
vénhe ares chef de la céñdamsation dûk Frais : 5 — D'après es 
tv, Oueïs’ Et Anroze Yarrdt Æaddle 10taf dernier. par. ka éouralis 
set dénrtément de Ya Marnë cônire Joseph Pierre, aux chtf jour 












* Jeiquels est ‘évantamné én “ ans {fe travaut forcé, aû eargans it 


anco+dë 1a''haute poficé à méfauittx legit ‘arr ‘ét aut cheh du 
 cohbimbatiquen/bfx- inoîs d'émptisôritetsieht et aut-féals renvoie, ii 
-JMgèutes an. prorureër dû Tdf prié la cour’ Œridsés du départerieil 
Ja" Ahite;: Huit JosepA Piéeré, ‘tn ttat té Cond: ibnaliou eubsistantf de 
vent: te iéisière pébtie près K copPhPkssises da Apartement d des'àr 
dvhuee, pour Face Ltor te l arrêt deé coîte tour di avril dernier jet 


- r te: 

so - s° - 
. + ,". ° su , "* 
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COUR ‘DE.CASSATION. | Sp: 
un. N CC 


COUR DE CASSATION. 


Le #éclaration dy jury portant que l'accusé ‘st couple 
doit-elle, à peine de nullité, énoncer qu’elle a été rendre 
4 une majorité de plus de sept voix? (Rés. aff) LT 


ol 4, LÉ %. 


Finoe, CE. La MinisrènE PUBLIC, 


Ainff gugé le 1o'juin 185:, par arnnÊT de.la section crimiz | 
nee, M. de Bastard faisant fonctions de président, M. Isam- | 
bert ‘rapporteur, doût voici les ! termes : # . 

« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Gâriémpe. rvoéat-générals 
_— Vu Part. 3 deda loi du’ 4 mars 1831: — Attendu que, * dans l'espèce, 
ÿ présidentgl a cour d'assises. n'a point averti les jarés de la nécessilé 
où ils étéient & mentivtiner sila majorité sétait formée à plus de sopt 
voix contte l'acéusé, et aqüe le jary, dâts-sa déclaradon 3 na point ex- 
primé tefla circonstance ;» Que “eetlé mentfoir est exgée par la Jvi: à 

inc de nuïité ; qu'il #'est done. pes authentiquehient- ‘conkaté. que Îa 
quipabilité ait été  déal arée à une Lpjorité suffiagnie ; — Gas » 

& + » ‘- EE 
nn, 32 LU _ ÇOUR DE CASSATION. p, Se >: 

Es responsabilint du :notaire qui. a négligé ue so faire carie : 
- fier l'individlabtä, d’wne. partie peut: #re invoque pah " 
_ de viers acquérenr quiavait, au mbomänt de fon U gs 

’ -dow ,.-connaissance. da Ja sipposision de personne À { és. 

“ nég.) ÇG. civ., art. 13Ba... 

La pt ‘euve ge lapartis ou’ le ser qui invoque. la rage 
bilirè conngissais- le: SHPpOSiLION, « de PELsRUA cale ë l 
‘chere du motaire, 2 KRés..aif.) 

6..." -Dsaosx, C, Me Posrev. 3... 
.-Nouravens rapporté les faits sd. éefte caph +. 1æ 829 
p.164. : : 
er suite dé farréb de essiation du 29 (1) déc.’ 1628, rap 

porté aulien cité, l’afflaire fut portée devant la eur de Morg: 

pélièr, Qui: rendit, le. 1er, juil. 1829, en audience sotBngielle,: 

'arrêt que voici : — « La cour, —Atteudu que, d'après l' et, 

id de, la- loidu 29 vegh 4:41, SUF le ngtariat ;"le nafairequi 

deccomnaît pafnt lee parties. qui demandent à contracier das . 

rânt lui est teau de se faice constater. lhugivisigu lité “des des: ‘. 

ontraëtants par des moyens que le mége arjic{e radique ; 





4: « , s': ” 


vw 





(1) Cet-arrêt est du 29 el non du, &o décembre. 





366$ JOVANAL Du PAUAIS. 


L Attendu que le nataire Porteu, qui ne connaissait pas ha 
pérsonne qui se présentait camme vendeur de la métairie de 


Mendagne , le 28 déc. 1815, aurait  dà se conformer à ceque 


prescrivait la doi pour s'assurer de l’individualité de ce ve-* 
.denr, au heu de se reposer, cormme il le fit, sur la confiance 
düe pouvait lui inspirer l’autre partie qut se présentait pour 
! le même acte; — Qu’ainsi il n’est pas doujenx que., si l'on 

‘ faisait abstraction des circonstapges de la cause s. le hotaire 


Poytou ou ses héritiers ne fussent tepus des dommäges que 


.sa négligence avait pu occasioner eux enfants Dehoex; mais 
aîtendy que toutes çes circonstances démontrent que, lors- 
_qé Démiuique Déhoey, leur. auteur, acquit de Barès; le 27 
juil. 1816, ladite métairie de Mendagne, il étaR instruit du 


faux par supposition de personnes intervenn dans, l’acte du 


28 déc. 1813, gt couuaissan la nallité des droits, ‘de sOb Ven- 
deur; qué ‘dès lors en, oontractant avec Barès rañobstaat 
| eette confaistante il coarat volontairement -kes ‘chances qui 
potvaicæt suivre le çontrai j qe le fait, da notaire ne l’indui- 

sit à aucune erreun, @ qe lui on êes héritiers sont.pr con- 
séquent inadmissibles à réclamer des dommages à l’occasion 
, d'une évietien au danger de laquelle il -tonsentit sciemment 


“à s'espoéer ; — RP motifs, statuant sur le jenvoi porte. 


par l'arrêt de la cour de tassation du 239 déè. 1878, et disint 

définitivement. dreit aux parties ,'relaxe ‘la veuve Poyton, 

comm procède, de toutes les demarides. » + « 

| * Nenveau. poarvoi en cassation delà part des héri itigrs De. 
hoey pour- riolätiau des art, 1382 et 5385 du C. :civ., et de 

:, l'art. v1'de la loi da a5.vent. an 51, qui, persistent à soutenir 

que la responfabilité da notæire se trouvé ehgagée par@ela 


| seuil qu'il u’fpas fait certifier l’mdividualité du vendeur; | 


qu’ il est indifférent que le tiers acquéreur ait eu conrigissance , 


de la swpposition de personne. fci-kes demandeurs invoqa#ient | 
| Forrét de cassation da 29 dée. 1828, lequel, malgré. lacs. 
| constante dont Hs agit, avait gensapré Le priseipe de la re. | 


ponsabilité, Vs, | ° ! ° 


Du: april 1821, annèr dé la “chambre des requêtes, M. 


Dunoyer faisant fonctibns dé présiderit, M. ‘Lasegiy rapper- 


teur, M. LEaplagne-Barris avocat- général, M. Bénard avo- 


cat, par lequel: …. ee. _. 


_ LA COUR : —Atenda , en droit, que e c est le fait de l'homme, 6 cau- 


Ÿ 


de , ÉOUR De: CASSATION | 365. 


san à suisbi us dommage ; qui ablige eslui par la faite ésquel #-cst 


arriyé à le réparer (art. 158a et, 1383 C, civ.); — Et étmnda.sen .. 


Qit. qu'a slé aonstaté par l'arsét Aisqué que tentes bes œirconstan: 
ces.léouirant gne. lorsque Dehoer, auteur des demandeurs. en eutea- - 
tioz, a acquis de Barès, [e 27 'juile 2888; la  Bgitairic-de Mendsgne , il 
était inétruié du faux E per sapposition, de gersounes interienx dans l'acte 
du 28 “déc. 185 ,.êt connaissait la nullité des droits de Troy, veudeür; 
qu'en contractant See Barès nonobstant cetle connaissance , il a ceutu 
nas leg chances qui pouratent suivre le contrats; — . Qæe le: 
fait da noire Pogtou: ne Linduisit en aueune eçreur: — Que, Jens 
ces circonstances, en déclarant Behoey et ses héritiers inadunissibles à 
réclamer copire les héritiers Poytaa des dommages à l'occion d'une. 
éviction su’ darrger de fiquéfle il consentit sciemment à 'expôsers dora 
attaqués fait une juste application de la loi; — Attendu qué, si Farrét 


de la cour? royale de Toulouse elu 24 août 1824, qui rejetatt cette L 


même deisande en garantie, a élé cæsé par arrêt du 29 déc. 1828, il 
il a été ché sur ce qe cet arrêt avait démis les héritiers Deboey de 
Fur depimk, bar cet unique moëf qu'il suffisait qu'ilen'e: eastent pas. 
prouvé que Pacte da 28 déc. i4:8 avait été la cause de-lcut .erteury "à 
qu'en te l'avaient pas prouvé , pulpe bear céntrat d'acquishiüh . 
ne fait Dhs intention de l'acte du 18 déc. 187%; que H prejive mise par 
la cost royate À leur charge n'est exigée par. sucyng Jof, et formats À 
‘ka disposition des art, 158 ct 1585 du €. cit. unè séception qe La cobr 
n'avait pss pouvoir de créer: qu'ainsi la coisatiqn de d'arrêt de la eeur 
rogale de Touiouse ne pouvait influer en ancyrie manfètre sure sort 


de l'arrêt attaqné; fondé sur un motil'tout- à- fait ‘&ffèrent ot péehaitement | 


céhéforine à Le lois — Rares. » L ” 


° ‘ & 





. . *? : … 
L 4 


+. "7! cour DE CASSATION. ot: 


€ 


E 4 matière cdrréctiansalle, ja Mention de la lectyrejaié ., 


à l'audience per le président, es }a irgnscripiion de la. loi 


appliquée, sont-elles proscrises à peine de uulbié du ju- 
- gement? (Rés nés. )C. ‘dimst, crim., art. 195. 


Ces formaiiscr spnt-cites ‘suffsamment accomphes, dans: re 


| . ant confirmatif, par ‘la transcription du SRE du LES 


genaht de preiribre ‘nsiarèe qui contient le texte des lois - 


pénales ‘appliquées, et la mehtÿjon qu'il et a été fait. lèc= 
turé à. l'audience’ par ‘le | président? (Rés. sf. L.) £- d'inst. 
‘crim. , aft; 211. 

L'art. de 1a loidu iv ép. . 810 estsil cpphcakle non ser 
leençais com ‘aentione Maires à la la palica dés MINES, 


« es. 


Î 


A 


366 7 pv. eaLAs. | : 
| naiagnkord à colis miotina à da police das mn? 


“és-sf.) : 


_ Lépropréraire d'un établissent amtorisé à order 
"te Wouvest-il autorisé par là même à établit dEs pätoni. 


LS 


+ 


: ets; lavoirs'et "chemins de charroï, sans nouvellé Pérnks- 
© ion ? (Rés. nég.).Loi dB 21 av. Bo, art. 73 7 “79 et Bo. | 
A  Taucwr, C. LE Missyèes PURES, . 

+ Du 26 mui 1831, annér de be coët de cœssti  a% chambre 
érhpinehle, au rapport de M. Isambre, M: dE Tone a Vo- 
dat, par deal: 8 


-* « LA COUR. —Attienda, sur. le premier moygn, tiré da.faque, jus 


Larrét eltaqué, Le leste de la loi péyalr appliquée n'a pe été trapscrit, 
ot de sequ'il y est pas oanstalé que lecture en ataitité faa l'audiencs 
per le président, qne. à l'art. 23 pu G. d'inst. crim. veyf ge des dis 
Kesitions,. notsmapnt de l'art, 195 da même colle ct agfres..gur a 0 
leanité de Fivstryction,, la noture gps preuves, lÿ for, Bagthenticité 
«la sigpatnte dx jugement de prengère instance, soieut communs 


ARR Same rendus aug Lapgel. la mention de la lectoge us 


dicpée, pac le pufsidept eiÿe transcription da. teue dé la Ji APliquée 

megogh gpint prescrikes à peins.de oullité par ledit art. 194, mais seu 

Lmah que Ja sal don d'une apende contrg le greffier; — Attendu 
d'ailleurs qua l'arstt athoqué, en transcrivant Le djspotiif du j 

de premdère, iystmçes ‘a a reproduit Je texte des lois pénales appliquées, 

que. pet f: ât pe fau que confirmer le dispoguf du jagengentda hi 

bunal de C aumont, qui constate la lecture faite à à La ence, do. 


 -.me Lexte ; . ‘ 


» Attendu, sur la première branche du deuxième moyeh , consistant 


À soutenir que l'art: 96 NH Jai dy 21 ar: iiqu' est applicable qu'aux 
eontr avèntions relatives à l? palice des mines: et nullemeñt à celles re- 


.… Jééiées à tar potice des mihitrés', que Vest. #Aür dette loi, Ent téhffssint 


les dWislons des mbstances béièrales tr fondles existartt Arr Hs de 
la terré où &'mvearface en trois ‘euises ; mui fat l'objet der ait, y:'5, 
4,5,6, 7 et.8, pour les règtes spésiales 5 chaocme- d'illes ; à impici- 
tement compas sous ua titre gümisique l'application dés règles péné- 
rales ; que de Like p, relatif aux experlisgs; s'applique nirnelleruent aur 


| ininières comme aux mines, ainsi Que cela. cénlle den art. 65.46, 73, 


79 à 80 de la tiême loi ; — Qu'il en est de même du dit. 10, relfif à la 
palice qi à la jaridiciqn des ijues : que lan. 5. sur le régressiqnfes 
contratentibns statuë non ps : seulement à T'égard des €) loitantsdes 
mines &uxquels s'applique l'expression de concegsionnair es, mais sar toutes 
autres rorioihes préfenues de ceptaveñtidns "atk Yois' et sÉblemants: 
it autrement, ‘À géxiserait pds de ‘fanchion pénale 
“Mlies par la loi da 2x avr. (tüit,.s et 8), l'art.45? 


e 





Æ 


‘COUR D’APPÈI.. DE: parts: 565 


du &. pén. r ne s appliquant. qu'au délit particulier d inôcidstton: fausée 
pas les propriétaires d'usines on'étsags par’ l'élévation du. déversoir 


au-gessüs de la hattear fixée. par l’autorit é! adpainistrative ; 


» Sur la denxième branche da même moyeñ , consistant à dire que 
le propriétaire d'an établissement autorisé à traiter le fér se trouve” au- 


torisé par là gag et de plein drofté établir des Patouillets, lavoirs et. 


chemius de charrois, aux térmes déx art. 59 èt 80 de Ÿa même lot, — 
Attendu que Part. 8e ne parie des. patouillets ac les impétrants sônt 
antorisés à étabRr que p oùt-régler l'exercice ülè celte facülté ct ses .coxr- 
ditions sur fe tersein d'aûtrui, qu'il ne dit pes que pour constrire ces 
patouillets soit. sûr le terrain d'autrui, soit sur le sien propre, on soit 
dispensé de s6 prémunir .d'autosisaion; @ n’a finllemer objet 
d'établir une exception au principoe”’général de l'art, 25, d'Après lequel 
aucuns travaux de ce genre ne peuvent être faijs sans la permission du 
gouvernement ; ptohibition d'adleurs conforme aux principes qui dei: 
sent les asines à étabür sur les cours d’ eau et rivières non nav} bles “ 
floitables : : Que les motifs les plus i impérieux d'intérêt pobli ç s'élé- : 
vent ponf lé maintien’ d'üne” règle aussi salutaire, laquelle est établie: 





per l'art. vien térmes ‘ebsulus , êt journellement'appfittuée par tofoi: 


vernement ;=— Qu'en le jageant*aimi, la -éoët de Dijon, lofe de faire 
une fausse ppheation.de l'art! 96 de taflite loi et dowrioler des aft, 75 et 
De s'est conforméa.au texte et à Fesprit desdits articlesausi ‘bin qu'à 
Fark 75 de le loi du 41 euril. 1810: — Pearl -@ os. 
. , qe ”. "a. 
| ÉOUR D'APPEL DE PARIS. Ut". 
Les actes de cessiôn”et de partage passés de bonne for eñtre 


une veuve et'les hérüiers APÉARENTS de son ‘rnari sont-ils : 


valables à V égard des hérigiers vér ira blès qui ®e présen 
iènt ultérieurement 1? (Rés: afF. Y. 

La clausè d'un Contrat de mariage qui peut que lusufruit 
‘donné par le°marl cese ‘dans lé caf où la femmé Convo—. 
lerait en secondes noées est. alle ‘illicite, conime: contrairé 
& la Ebbrté du matiage? (Res. nég.) (1) : 


é +, 


"Éroux Tissren,, C. LES HÉRITIERS Henvé.° 
è: 


La première. de ces, questions a yivement occupé la cor, 


Le position, des hérit{ers périlables. était, "dans: l'espèce, fort 


critique. Des par£ntsàun degré oini preche, , pois plus di- . 


ligents, qu eux, avaient. fait des ac es. de cession ete partage 
avec à: veuve tsufruîtièrgs Tout aelif de. la sücepssion avait 
disparh;, et dans. L'état d'igsalvabilité où étaient ceux qu 





@) Question jagée en-première instance jeuleient. Do a 
à Æ n A ee !e , = > 


e 


v 
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avaient traité avec la veuve, les héritiers véritebles se trod- 

vaient entièrement dépouitiés: : + 
Pierre Hervé, dfiginaire de Nantes, domicilié dépuis 

Me longues gnnées à Paris, ayait entièrement perda de vue 
° : ° °» » -° e ?° "* . " 

sa famille. — Marié en 1823, avec fa demoiselle Potier, il 


‘* #vajt, par contrat, stipalé unfçommunauté Métiérale des ac- | 
quêts, et fait dona}iôn à sa éemme d’nne spmme de 10,000f, 


et de l’usafrait de tous ves biens , lequel mufrait devait cew, 


ser adans le cas où sa femme convolérait en secondes no- 
Ces.» L Vo 


… Pidrodervé est décédé au mois de juin. 1826. Sa veuve, 


Me conna ssant auéun des héritiers de son märt, fit procéder 


&l'présence de ‘notaires nomniés pour les représenter, à des 
Véhiaires de topt actif laissé ‘par le. défant tant à Paris 
qu’au Peoq , où'il avait transporté son domicile. Après cetle 
æremidre apération , la veuve, intéressée à liquider seÿ droit 






avec. les héritiers de son nfari, fit diverses recherclies pour 


des déconvrir. Plusiéars, se présentèrent,et justifièrent leur 
parenté au sixième degré, sept de In-higne paternelle, et une 
seule Kéritière de ln ligne maternelle , la veuve Lepué. 

La veuve, p@ ac passés devant notaires plusieurs mois 
aprés, acqüit à forfait les droits successifs de six des héri- 


tiers paternels, Lécrivain et consorts, et procéda à un par- 


tage à amiable ayec les yutres prétendants. , 


” Ayant aïnai désintéregé les héritiers de son mari, ete. 


redoutanteplas l'effet de la clause de son cpntrat de marigt 


qui la privait de son usufruit en cas decpnval en. de secon- 


des noces, elle s'était remariée avec le sieur Tissiér. 
 Bientôtse préentècent d'autres héritiers, tons ‘parents a 
cinquième degté de lai igne paternelle, —— 

Sur leur demande contre lg femme Hervé en, aulité de 
actès qu'elle-avait sooscrits avec les héritiers apparents de 
soh premier müri, et méme en déchéançe de son usofrii 
par saite de son deuxièrfe mariâge ;° intervint au tribunal 
. éivil dé Versailles, le 13 janv. +8s9, ‘un, jugement qui Ét 
: droit aux conclusions des ouveaux prétendants s—'« Àt- 
tendu. porte:ge jugemente qu’éa Principe général tonf pi 
priétäire est recevahfe à ibvendiqné? sa chose entre Tes @ains 
de tout déteñteur $ — Que, SA est fait exception- à la géné- 
rälité" de eë prihcipe pat fes art. r'i47r èt àt79 du C. civ., eu 
. ce qui comcerne les inéubies ét choses mobilières il résulte 


s 


coUR D'arrer DE PARIS. . on 367 . 


des.ternres . mêmes de ces artieles que cette éxceptian , res 
trie aux corps certains, ne saurait éire étendue à uue uni- 
versäkisé de gmenbles comme une succession, ou une quotité. 
de succession ; — Que, d’après l'ancienrie: législation , la cer: 


plainte était. ‘recevable dans ce car, ‘et que rien n'mdnità . 


penser que la légigation nouvelle ait changé sur ce poirt lès 
règles antérieures; —g Que dog on doit conclate par sn&- 
logie, et même à plus forte raison, que l'action pétitoire ent 
également recevable dans le même cas; que l’art. 1696 da 
C: civ. semble . même consacrer formellement ce principe : 


en snpposänt ‘que le cessionnaire d'une hérédité ge être 


évincé-par l'héritier véritabte , saps distinguer les Tas d'uné 
suceession mobilière ou immobilière; — Que ces prinemes 
régissent également l’action en pétition ‘ qe diri 
œntre le.cessionnaire d’un héritier prend? 5 — Qu'il te 
aucune raison plausible de différence ; 3 — Qué l’aetios bé” 
ritiers Hervé est donc: recevable, qu ’cHe n'est pas mods 
fondée; — Qu'en admettant que, deus certains cas, + irai- 
tés faits entre l'héritiet apparént et les tiers puissent égg P- 
posés à l'héritier véritable qui-se présente tardivement, 


circorfitauces de la cause écarteraientel'apg}icatjon dé ce 


principe dans l'espèce ; —Que fa femme -Tissier n’a point con- 
tracté avec des héritiers qu’elle ait trouvés en péssession pus 
blfque et paisible de la suCGSSION ; maïs avec des héritiers 
qu’elle a cherchés, provoqués, etdent elle s’est entremise de 
rassembler et d'établir les : qüalités et titres; — Qu'elle -est 
dès lors responstble du défaut de soin et de réfleïion ‘qu'elle à 
pu.mettre dans cètte recherche; —-Que, si aucun fait ne 
teud à ineulpér à cet égard la bonñe jot de la femme Tis- 
sier, it n’est-pas moins constant que c'est faute d’atttution et. 
de prudencé qu’elle y’a pd dégouvert d'abord les liéritiom, 


véritables; — Qu'en effet elle Wvaiteu entre les maiuy ple-. 


sieurs actes desquels il révahait qe l’erigine , ‘le siége prin- 


cipat de la frmille, était aux environs de Bacilky, arrondishe-., 


meñt d'Avranches; — Que cependant rien, n'iudique qu'elle 
ait jamais provoqté aucans fecherche dans ce pays ; que soû 
ignorénce des héritiers véritables est dône de sa part la suite 
d'une fgute grato dont etke ne saarait profite. ÿ 71 

. Re 
siee ayant convolé en secondes wotes., le tribal de Voœsai- 






es | prodonga cette. déchéatce , «attendu que Ja chause da. 


rement à la déchéance:de l'asufruit dé La fentrée Tis- | 


° 


. aatre qu'une restriction de donation, la ägnicaiion d’un 


LU 


Ÿ L 


‘ 


"468. : 


- ne mœurs. » . 


\ 


JOUR NE pu PALAIS. 
contrat de mafiage, était -fonmelte à cet égard i.— _ Qu'en ad | 
mettant mêmo que, d'a près Les principes de la Jégiolationge- | 
tuelle, la condition de ue passe remarier pit être eonsidéré | 
comme illicite et réputée non écrite, il n’en saurait être 
méme, dans l'espèce, eù la clause saingmeut entendue x 









cours. semporaëre eu temps Pêñdant lgquel la douataire 4 
_ présamée en avoir besoin ; — Qu’une pareillé restriction 
pas üne condition faite dans le but de, porter atteinte à la k 
befté du mariage; qu'elle n’a donc rien de contraire aux 
Devañt la cour, les époux Tissier, abordant francheme 
Fr foud de la. question principale qui s'élevait à leur égard 
eshe de la validité des actes faits avec Jes héritiers apparenth, 


“ont soutenu qudfles pfemiers juges ‘avaient méconnu les vé., 
ritables principés en cette matière. : 


0 ‘Une règle élémentaire et. certaine qui .dééanle ‘des de, 


| verses dispositions de notre code, ont-ils dit ,.e’est la validité 
des es seuacrits de bonne foi par les tiers sur un.titre ap-| 


pereni, dout i} ne leur a pas été possible de: découvrir es, 


t vices, n s. L , ° e . 


. L'ordre public est essentigl lement intéressé au maintien de 
cette règle, dont l’infraction viendrait paralyser le cours de, 
transactions, qu'il importe au gpntraire de favoriser, 'et jeter 
Le. trouble dans Jes familles ç re | 

. Si ce principe,esb vrai en. thèse générale, combien il doit 
surtout être respecté en matière de succession, : ..: | 

Ici tout est conjectural , hypothétique ; les actes de parenté, 
en figue collatérale surtont, peuveut à chaque instant être, 
.détraits ‘par. de nouvéaux acies;.le tableau. généalogique 
+ st sujet. à mille variations & necgsives. — Les héritiers nt 
. sarajent être victimes des chMigements survenus ; leuxs droit. 
doivent ‘demetrer certain et inattaquables. 

“La législation a- d’ailleurs des règles spéciales en matière 
| d'hérédité. Chez nous; il n'y.a. pas d'héritiers. nécesspifti 
nest . héritier qui.ne veut, qui ng%e présæpte. — L'héritier 
en -posesion,.lhéritier spporeæt ext ,.aux yeux. des tiers. 
: l'Héritier: véritable: Al est eñ:son lieu et 'place.; ilemesert 
tous Les droits il: contraote e4s ‘obligé vélablément. Ds 
qe. l'héritier véritable vient à se présenter, Ïl aura Lieu que 
, tétion en pétition de l'hérédité qui lui” a été enlevés; mais 


- “evo var. “Dé ST . " 
te Sctiir ve pourri atotr 4! cmt qu'é couisé etot qui Ta 
porte ; qui ta egercdruit Hroit qu'il avait pès, = Les dctes 
ts par les tiers de boune foi nesavraierft éproufcr uvéuñé ” 
einte de la réclamation du nouveañ prétendant. Phéritité 
brs’abstient doit se reprocher Ia faute de de s'être pas’ pré 
#6 ; lui seul doit mbir les conséquences da silence di à 
ds Voilà les téritabiks conséquenses desürt. 775 7956 dé | 
code,qui n'accorient de droits à lliérédité qu'à cehii qrf 
dépne , ct noir à etlui qui s'abstient ; cé sont Res UNS 
econsacrenl ‘spécialement les art. 152 136 et #90 dus 
4, dans ile cas d'abseucé ‘ou d'abstention deél'héripits: 
frsinet teut à l'héritier qui se présente ultéripireméseanne 
ion récursoire çautre oelui en :jest ndismeirt empavé de 
mccessiôp, rraj, on çoutreles liers qui ont agquis debomue | 
.Cæ grincipg,cnfiu, sout professés par les outeritésées plus 
omrmandebles,. Merlin, ah Répertaigs de:jurisprediæce; 
mot Surcessäwÿ Houurd , Bictiouytire. du droit ueynrawd; 
mot Æléruiar. Daux urréts des parlements, dur Rosen: et de 
ris out gousacré oette dogtriue : Le pr voice rapporté : "4 
He géditiou de ,Basnuge, art. 239% de ‘deusièwe rénda . as 
date du 19 fev. 1582. — Le parlement de Paris we . 
bli las même do par uu arrêt cité, t, 6; Re 336, des et 
res de. Cochin 
La parispr udenc"Mo6Mue a adopté lle du Rarhapeul de 
ris. (Voy. arrêt de x” "cpu de cussation dur: frig, abs ° 
ppayté tome 1° de ce journal, nouvelle. édito, pags 5h, ‘ 
yo autre de la spême, vour du 3.30ût 1416 qui A rejeté 
uwrvei éonpre uu arrêt de lacour de Caen da FLE fév. TPE 
porté Lie" de Hu laugienue cllecuiae h. “h Re 538 
uveile collecti iQu,) ue 
Les intimés out puisé leur deseuge gans fa noloré ame de Fe 
vs débits et dans Le Caraëtére des uctes CONS HLIS. par la 
uve Hervé. Leurs droûs ,. a dit d'ayocut chygé. de Les dé- 
dre , @i end leur. scie gansu uy.pfincipe qui sert de baie 7 
a législation en mafigre Afodéréssjah. «ha règhe: Le morts .,. 
sit Le æifinvestit Lhéritior < du drait à lhérédlté. «4 Crtie n 
sèng, disete ,: celti praprisié acquise de péeix droët,. par: l'a 
K Loto dk de: la doi, he, saurait eii aucu cas- deveuèr it 
joires 9% es + en in 
L'uétion en pétition. d'tiérédité. a, Détr. objet la remigk : th. 
_ Tomelt{r d de 1551. 7. 7 " feuille a4û "u 









wrautre arrût du Igjuiu 1744. mn 
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| bien du défapt partont où il s6 trouve, L'an, 156 
‘cndg ne limite suilement-cœætfe action à lagersipse seble. 
Le tvelui qui. d est eroparé.de la’ suceessiqn : — Les Ars dan 

cas n'ont. tou jours agquis. que la chose d'autrui, dont.la ve 
aux termes de l'art. 1599 du :code, est radicalement ualle 

Le. texte de l'art. 1696 du même céde n'est pas moins P 
aif gn faveur de l'héritier véritable ; #l consacre eu: pris 
que la veute d'une hérédité ue ‘eomporte-que la garant 
À gualité d’hériier; or, la loi, admettaut une garat 

vécessairement qu’il y a nne évigKon possible, 4 
re qui.ne peut-être autre que: l'action. eux pétition d'héré 
+ la pert de l'héritier véritable. , 

. Qu'on lise lesautears, on vérre qu’en | thèsé générale 1 
que tout détryteur restitue l hérédité à à lagnette 1 n'a à 
droit. Siquelques auteurs, mas por l'intérét des tiers, ouf 
tenu bes actes de ‘bague foi souierits avec ces derniers 4 
xmariction de-l'action qui compète à FhPitier vériteble 

été admise qu'à l'égard d'actes spécidux commandés pt 
mbts sil, ‘et:que l'héritier ‘en pussession de la’ suecession 
pouvait s'empéchér de frire, ou-d’actes rémé translatis 
.*  frtionr aliquoto ded’hérédité, à titre purement singulier. 
Fr, Mais quels'sont ceux qu'il s'agit £ 

rm ce : 2 Des actts'à l’aide desquels oi 

ta succession, des cessions intégral 

° à vit pris et tofn des. regards des magistrats. 

Le système Soûtému et Aéveloppé par te inidistère pt 
m'a pu. Ver porter sat le principe protecteur des droits att 
. sax tiers trungniisen vertu d’ectes de bonne foi et ton 
_ dés par: “l'état W'indiéi sion Où se tronvait une veuve force 
| iquider ses droits avac les héritiers de son meri. 

‘ Du tx nrai 1850, ANR Ÿ ‘dé læ cour royale de Paris, 
sième chambre, M. Hékerr. faisant fonctions de prés 
M. P'incens substitut, MM. Fivien et Delangte avocats, 
| Jequet +  . DR COR . + 

# LA COUR, _— Ba ce quitonehe range des s époux Titsicb: — 
dérart, en droit , qu'il n'# a .pas ‘d'hertifers nécessite; que le 
Æ ples proche d'est héritier qu'autait qu'il ve présente peur 
der La aucgession : Que sil s'absticnt on: ‘garde ke silence, Qui 

‘cession suit récueiltie par un’ héritier plus #loigité, Fés actes laits 
cet, serpier s sont valgbles à à d'égard des Jiers qui opt as de benne fi: 
\ LU set | D . 
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“cour. D' ATFER DR PARIS: ET 


» Considérant “ea fait, AN l'Eccrain ct og, parole Pierre , 






gré de cujus an sixième degré: dans da ligne. paternelle, api éabii 


i oni eédé léurs s droits la yeùve Hervé; que postér icurghent aurdites 
ons, cetfe veuve a procédé au partage avec a veure luttequ, sep- 


bbe héritière paternelle, ei le représentant de la veuve LéGhé, héri- . 


bre dans la ligne maternelle ; — Que toutes les circonstances du pro- 


F généalogie par de nombreux actes de l' épt civil: — Que sis d'ange | 


bésndent à établir que là veure Hervs igaorait atow l'existence d'hé. : 


Rors ‘plus proches, et qu'elit 2 traité de bonne foisvec céux-tui se sont 
Meniés comme ayant sale droit à'la successian de son nrari y - -. 
En ce qui touchela depmunds en dés agre de’ la donati 
nf faite au profit de le geuve Hervé; — Considérant qu'il ax 4 






y statuer par suite de la validité. des acies de transport et de. partegs 


rdessus : $ 


Mt appellation d ce dont est pp aq néant ; ‘émendant, déchat : 


ÈYes ‘appelänts dés condafnnations contre eux | prononcées ;  — Au prin- 
pal, Désours. les inlimés de leurs demandes et prétentions contre les 
denx. Ter, sauf leurs ‘droité contre FEcrivaih et consorts pour les 
Mag par enr ddiinent pergues Par mite des: scie faîts Avec la tenve 
pré. « FL . . : " Æ.. D 

ou, "cour D'APPEL DE PARIS. vus de 
« simple signifiqméion faite au débueur de transport de la 


<réente suffit: een interrompre. la. prescription ? (Rés. 
és.) (1) €. civ'arthpe44. 
ms la Coutume de Paris, l’action. persdhneiia join à 





- 


Paciion selle se presciivait- elle par roule: éd me pare 


quite ans? (Rés. a} (2): , +: 
+ Dauer Lrvartlanr, C. Mavcurr, 


La dosehelle Desbordeg avait cédé à la dame £eyañlant 
ne reute fbircière que le sieur Mautuir avait ététondamne , 
fi7or, à sesvir. aux aatéurs-&e la cédante. “Eh Pan 5, 
ame Levaitiebt, fit signifier TX trensport au fit du débiteur: 
Mai-et était décédé, avec défense de payèr. à d’avtres que la 


té Eevaillint, à peine de payer deu feis'— En 1828 sen" 


sent est-à-dite trenté-quatre’ ans sprès là sentence de 
Por, da ame -Levaillant cite le: sieur Maäuenit éri passatioW 
+ Etre nouvel. Celai-ei séutient qe k remté est ffappée #b 





pr) YA. Meiia® Réperioÿre, v° Interruption dre vs ét. . 


Meille, Trañé des Preacsptione, n° 206. 
1N83- ct Join) + 2 npauin 299, . 


* = 
& - L .. Ca à 


h tb + 


LS 


® 


se ere LR 


+ * en. DÉrATAR, 


| dpetinée- du Béporicaeade Le Mi, resile Îe 1e taaitéernier., pou 
rieur àbolni de-dépentesment des, £rdennes ;.condsete Jonpb' Pier, 


Dr mes: Égé1le vingt ane, né à Mantrlen, erronée. 
nent d’ Epernaÿ£ Marueh peigseur de lsides ; -demesrant.à E 


. péni — Qu'il résullc évidemn@nt du rapprochement et, de Ja simil 
” tude des nom, préuom,, âge, profession, licu.de nalssänee, demeure 
._ afrondissemem et d'épértetment , que Joseph Kéegre est le même P 


. eiretann foncén x temps, parbe qu'auditjoùr lé snrt du.ponrvoi 
180 l'arrét de cher d'ncises da-déparidment des Awlenwes était id 


‘comis amtéreurémént * la prémière ; que cés documefts î inco 


met, "Jadite cpudaïanalion ne peut être cumulfe avec celle de vie 
| aïs de (ravaox forcés, du carcan, de la surveîllande de la baie polie: 


en dix ans de tr guaux, forcés, au carcan, à la sqrvpillance de La hat 


‘police, et à uu emprisonnement de six tpgis, pôur crime de vol con. 
msisile 29 acût 18%, duns nue maison hâbitée , à l'aide d'escalade 


J'cfffactian , ei-délit d'évasion par bréa de prison Jà 12 retabre de 


inême apnée, de [a maison d' arrêt de Dvirms, ap à était dé 


frais, par application des art. 584, 581, n° 4,245, ptet de 












vid coûtre fetqacl se cumulvnt ges condamnæions pour desc 


blessciteñooretotroborés par d'autres pièces Æivat aa dos; M 
danse Ed dt ; fi, kl'époque"dh to ma detnier; liæovur. d'rite 
tesont-de la Marne ne pu pténeueer contre Joseph Pierre la pé 


tain, cependant l' effet de cette derrière condamnation: était spbor 
A 4 l'épégimen “dudit pourvoi : que présenfemant.lè pourtoi és 


preuencée vatérieurement r la cour d'assises du déparicrsegl 4 
Aves AU NXE trouve eh fait au préjudice du demandeur uné ti 
_ afiün"féémelte de Patt® ‘385 du: C ‘d'instie 6 crim. , el que; our y ébrir 

crogeut de Ya’ cour Tiges da départe ment qu da 





| Lu LE dsposfiion qu pronbnce ‘a f@ane ile’ dis st. 


riens me 2 fUréés, dcéarcan, dé Ja sur rvetancé dei ia. igute polie, 
l'encf de Rondaänafoi On'er sïx noix à l'eptisaugenel 
Sépéife, : putir' #sds iôn par bris de prison, l'art. s46 de 
a! an ant séllnient 0 combi var cé as éxgrptonnde 
venhe atssh chef de la condam#alion aux frais ; = D'après ‘ees mo 
HW, Said’ Et Anxoze T'arrdt fhdble 16-fat dernier. par. ki éourgd'is: 
set dir dénürtenent de Ya Marnë cünire Joscph Pierre, aux "chefs pobr 
* desquels Riftst confamné én 8 ans dé {révauY forcé, an earçan: if 

ince-dé la ‘haute poficé ; mäficitéi “Hegft sarêt aût chefs ds 
 cohdanatig en’Mx- mois d'épi riséiriretieht et autféals + “renvoie, sé 
.dMfptes da. Proraér dû rôf près'là cotr d'aifsis du ‘département de 
HD ste; tounit Joseph Pierre, ‘tn etat ve dond'iginafion ml istanté, à 
vent: ke-nitsisière pébiic près ki cogrhtissises dn Apartment, ds àr 
dures; pour Feséttor le l'afré: de cite tour Pa 1 avril derriier, ; el 
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payer ‘dèux fois a inerrompa la précritin mn émet 
maire confre l'appelant, À Pappwi de. ca meyeu,.ellas cité | 
manrêt du parlement,de Dijon du 22 mass: 658" et M. Va- 
iles, Traité des. prescriptions, n° 206." . : 
Du 19 avril 1851, annèT de lt cour reyale de Parts ,.pree 
ière chambre, M. Ségrier président, MM. Gand et le 
ele avocats, par Vequel :, . . 
.« LA COUR, — Considérenk qua la femme Le Rlloat né ro 
je les arrérages da La rente mient été paÿés par Maucnit: qu'elle--n'ep- 
wie aucün acte iuterruptif de la prexeription pendant les lrente.annéeg 

i ont. précédé sagdemande, la signification du trmsport de 24 vead. 
15 n'ayant pu préluire cet effef; — Mer Ÿ appellation et ce dont est : 


set au néant; éMendant, défier ge Manctit cles condoni valions con; 
& Lai prononcées, et. . | | R. 


‘ , * © 
es ’ , . . , 
4 « 


rer Le COUR D'APPELDE ROM: 
a responsabilité des notaires peut-elle s "appliquer aux in l- 
“Trié és qui ont été commies contr ee forid'du droë, OU qu'e on. 
peu cohsidérén comregeaglusiremtent propres, aux part ties . 
elles-méines ;'comhre Prsque c’est un Lestatsut qui a ice : 
‘Ta ds position hulle ? (Rés. née.) (i}.C. civ., art. 35 >». 
+° PARTICULIÈREMENT 9, lorsqu’ un Lestament a (TA anñulk 
‘parce que le notaire rédacteur et d'un des 1émait ns ur u- 
mentaires $e trouvaient qu nombre: ‘des ‘débtieurs du 1estàa- 
teur, débiteurs auxquels celui-ci avait, sans distinction ,* 
“accordé un sursis pour le paiement de leurs dètes, ef que 
<celtè d'spôsition offi ait Héuracière d'ane liséralite, ceue 
“nullité peut-elle donnct feu à à responsabilité contre %e nÿ 
faire ? (Res. nég-) . 
ALLA- Cuve. Ç.. Ducuorast. | 
pu demoisellgs Daljeromfiteuix chgcuve un tes- 
pos à Jequel elles instituërent. | les. hompices de Moukbus 
ar, là taie. uuiversels, ét fraut quelques legs particuliens 
paiénr Ale Guiaume iles in terdisaiqntags Jégatnines. TT 
ersels d' exiger. le paiement ds;créquees eos dugs en ve AW 
fobligatiqns ou ‘hiflets , avant quatre Ans Après leur Hééés 
jante mt que. les gébiteurs -u6 Sfaiebt. "pois  d“sibles 
ne ee nt PORTES e - 
: Ce}. Voys'le Apertoire de Nolaridi, de -M. Rollin de. Vilargues. v 


paponsabilité les notaires, x” 94 æt oué. 1 F avé. de Longlaho, 5? No. 
ures,. set 8. DT C dos lu, _ 


v ° # . 
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Bré | obrkar DU*PALUIS | 
djintéréts,: ana cn ARTE en Spaleraibrt, cu 
taymens'ferent revus par deux uotairés et déux témoins. 

Pécks dei demwkelles Balleron en 1822.  L'inveninire 
fait connaître r° que Me Pucholet, l'un des notäères 
vante, était Leur débiteur d'une somme de 600 fr., wonti 
din Miljet soncrit le 15 jaitlet 1871, produisant intérêt 
payable.en 1823 ; 4 que. Je sieur Colémard , lan des témo 
‘inctramentaires, était -aasst débiteur des testatrices d 

some de 1,968 fr. en vertu d'un Dittec- de 1808, pa 
en en 1829 sans intérét. o«, 

La nullité dés deux fgstaments fut démangée, et pron 
par jugement rend@ eg 1524, sur Je wotif que l'an des 
taires et l'un des témoins étaient légataires, Alors. 
sieurs AHa-Guillaume, légataires. particnkiers, ont f 
contre M: Bucholiet, "notaire; uue demende- en dpmms 
mitérêts. 

Un jugement du tribupal civil de. Moûlins. a fejeté 
demande par Îles motifs que voi; — «Attendu, èn tb 
générele, que es notaires, Es jurisprudence fa p 
constate, HE sont tenus des dom es:intérèts des partis 
pour vicés de lears actes. que Brsq ] y a doi de lepr pe 
onu urde faute Aitendu qui faat distinguer eutreR 
fautes lourdes, eelles qui ont été commises.contre le foud ( 
. droit et. celtes qui l’out été coritte les formalités de l'acte 
. qu'il à toujoars été admis que le notaire # ’ést paint pag) 
* de-dommages : intérêts à à raisôi ke la fante contre Île fond 
‘droit ; en sorteque les fautes les s gfaves, conrmises 
‘une ligaidation de communau tes principes « des répri 
. récompenses on autres , ‘ne pourraient entraîner de respo 
bilité contré cét officier ministériel ; — Attendu, -en ce q 
touche les formafités. de l'acte, qu “il fant encom distinget 
entre fes formdlités ‘ intyinsèques et :les prés extri 
sèqués; due les- formatfiés Mtéiaséqrés ‘sont celtes LL Jos 
tiennent à lu sabstance de stipulatiôn , füj sont du fait 
* parties, et-pour Vacéomphssbment desquélles nojaire M 
pet être considéré ‘qre romme rédactéar: bn Interprête de 
Leur #algnté : telles soft. l'acceptation d’une .donätion entrt 
vils ; la désignatiun de la hature.ct de la situation d'a bis 
. bypothéqué ,-tessstipulations vicieuscs. dés: libéretités quel- 
cotiqness de a sprt dima testateur ; que : d'éinissintr de- telle 
_ forma tés, ou des vices qui #y tattachent sent petsonneb 
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. cr garer bénrôm. | 37. : 
ex partÿes, lestyuetic om Y diiplter d'uvor Moi où no : 
jire igmordnt ou:inatéentif, qui n’a Ps su des gaMer dihis 
sbsérvation de la doi; que les format: extrinsèques sm 
fes qui mount trait.qu'à la forme te Prete, et qui, sous 4e 
pport, sont spécialement presbvitest etre riôtaires, el Lonit 
rangèhes .ARJe CON VEHCIONR. On slipmiatious qui ériasent des 
mlies, telles que des mentions qui évftiteent. lu sbleiirAË 
m-testaments et Le: plopebt dus Rraialt phescrités- bat M. 
d du 25 ventôse an 15, Sétatives. à Aa-rsmrétialté ct'hu co: 
lément.de l'acte, considéré orme ÿntrumertt ; qu'à l'égard 

de .ces fovrau) tés exiroèquess: dont omission pente: 
atratuer- Januttité de Pacte, et dôérel ligi à Mresbonsabifié. 
ü uotaire, la jurisprudenee à totjours consacré la règle que. 
s dificaliés. qu pouvalent élever à Yoccasion dé cette res- 
onsalgli ré devaient être nbandontiées à l’é éqeitéret à la con. 
fieree da jage, et que da loi du 23 qent. au tia-clieiménté. 
mfrmé cette rèpleg en-altaehant à Fomissien des formadittés 
dette: preserit © peine dé domnases.intérèts, Sly alle: 
pressions qi signifie êufement si l'omidsion a 'ronté . 
à dommage, thais end Ar a véritablement tien d'appte 
üer la-peine; — Alter #,' dans l'espèce, -que la nuibifé dèt - 
#tameils des demofselles Balleron procède . de + -qu'etfe. 
et, par une dispositioh ofhciense efivers etrs débiteurs, : 
ipulé que cés derniers, dpt ancun. n'esl romménIeut dési- 
té, auraientle délai le quatre. Ans, après te décês , port 
acquitter envers 'le légaggire ünivercel , et qu'ils sernietrt 






lifpensés de paÿer des 1 +; stipalation qiti, par le fai, - 


mbrusçait -dahs sa gés té. un des ténoins: igstrumedi: 
dirgs.et le notaire rédäcteür de l'acte, lesques st trouvaient 

ébitewrs Nes: testatrices ; — Attendu ‘que bettænallité* pro? . 
de du fig des testatrices , -et-qu'elle tite de'Fexpréssion 
le kur volonté;que, soit qu'on la eensidére commu. cotisés 
puéncde in violation de l'art. 975 du code civil, ou d'une. 
putravention à d'art. 8. de dla. loi du »5 vent. AB14 ;: elle ne 

eut coustitwer qu’ une erreur corrire Îv fond du dreit, où une. 
milsion .de formulités intrinsèques imputvble aux. pertes. 
Hes-mêmes j. due ; dams eeite cireonstauce., je notaire n'ÉE 
que le sédacteur où interprète , ét qu'il ne s'agit Éniieinent. 
le l’une.de ces formalités eutrinsèques ;-étraigéres vux testas 
éurs ;” ce que la loi imposé exclusivement au ministère ne». 
grial; — Attendu, cu tant que’ la nnllÆé provient dé à ce que 
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moyon de nullité, soit commé moÿèn dé faux; — Considérant, sur le 
éecond moyen, prés de ct aqué {a mariage aurait été. eélébré dans le do 
micile de.Marie Begott, ct non dans la cpsiseu cammuns, qu'iten 
de-ce.moyen cemme de cali qui a été, précédemmunt eLaminé, quat 
.suue dispodition du code n'ayant prononcé la peine de nullité pour 
-càé gù le mariagp saralt été célébré dans 1e domicile de l’une desf 
tes contractantes, À y'a tieu; de décider, d'après les divers monument 
de 1 jurispradence, qui attestent le maintien des mariages en paräli 
cifevnetanee, que ce meycn n'est pas plus. sdtisstble que le premier, 
si ogmhemoyes, de mujlité, of comme méyen dé faux, si d'aïfleunlt 
mariage dent il s'agis &,réçe une-publicité snisamte, ce qui sera 
chprès Cu 
» Considérant, sut le 1noidfème moyens, tiré de ee que Foffaier del 
‘tat civil n'aurait pes donué lecture des pièces, nou plus que did 
pire 6 du code civil, -au litre Des droits'et des devoirs rap 
dpoux , et de ce qu'il n'aurait pas demandé à Amtoïge Vefeux et à 
Benoit s'ils voulaient. sc prendre pour masi et femme, qu'il a élf 

__ connu par Les parties” que l'officier de l'état civil agait icourmencté à de 
jaander son futurs éfoux.«ils entopdaient s'anir où masiagc: Que tel 
“interpellations, avanés ot promo, fait. nécessairement. super 4 
tout® Îes formalités antérieures exigées par l'art. 76e avaient éé 
Sérrées: — Gonsidéght. que, di, dés l'origine d@ cetie intepellaüs. 

vie Bepoît a‘ÿcroandé à parler au notaire Demaneche, qui avait re 
#08 éontraf de mariage avec Vedeuxe et qui avait apssi procédés | 

a inverhäire, fl suit de Ce qui s'est passé que Marie Bengft avait fit appt 
-”" Aartesieer Demabcche, 4oa pout le eonsulter sur ce qu'elle deyait f# 

”, rerélafivemeñt à la célébrafon de ‘son mariage, mais seulement pot 
s@surer si con eontt à soû Imvenfüire étaient réguliers, puinpe 
après que le sicur Bengaucehe-Tai ét détlaré que l'un ot d'auire de tt 
actes étaient en règle, Marie Benoit sigug l'aete:de célébration de ss 
mariage avec Vedeux; — Cansilérant que Marie Benoit, par aa sper 
ture, quoique donnée avec quelque hésitation, mais dongée libremesl, 
‘a approuvé ‘cet ‘acte; qu'éile'a évidemment mauifesté par Ja sa volont 

7 & s'ptr en” maïiage avec Antoine ffodenx, et qu'au moyen de ceci 
sentement, qui ne pouvait être ni plus, formel ni plus posiif, l'afle de 
célèbratioz du 34 janv. 1826 est demeuré inattaguablé:, . .. + , 

7 ‘#Ën çe qui to ebe ha défaut de publicité reproché à la célébratioh 
‘da marjage, A“ Considérant quil À été reconuu que lé marhgt 
tail ‘été Ta entre Jéux etitrois houres du .sote: . que c'e da 
que te maire, son secrélaire. et les. témoins, gétaient rendus en b 
majson de M ane Renoid’ où. étaien! déjà d'autres pérsDnries; que plo- 

” sieu*s en sont sorlies, y squt rcptrécs, of ait ,cireuté ouvertemel: q® 
la circonstance allégtée, que la mæson de Maric gaqit,était fermée 
au verrou se -moître d'autant ‘plu avrésciwbteble, .qne. préc 

| ment on s'était borné à dire qu'elle était formèe ‘au. loquet, .sorté de 


u .  * “@ .. . ° 
COUR D'APPEL DE BORDEAUX. " # 


frmetute, quo l'on vit s'onttrir ficilemént, ét que d'atiehés Les faits de 
le caute établissent que le-mariage a une prablicité sufiliante pour que 


le vœu dela wi obt é-complis — Hasrra buseripign de fx: DEN 
| .'COUR D' APPEL. DE BORDEAUX. -. 
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Le legs d'une certaine somme. à prengre sur URG;, 0068 +2 


» 





100 due par l'état à un tiers , débüeur du testateur Bt Qué 


doït lui en faire lg remise , ‘est-il ximirarir, en teke sors. 


gue le légataire:r ‘n'ait droit qu'à une porifon de rente re- 


présentée par un capital nominal ? 4 gs tril au contraire 
que DÉMONSTRATIF, tellement que; si la rente est insudir 
Sante’ pour fournir la somme léguée , Me puisse étre exte 


. LEE. sur les augres valeurs de la succession ! (Rés. aff. Ve 


. C. EU. » Pt. 1014 
Durasas p& LasAaTHE, c. Gènes. eat 


 ° } 


"M: de Piyységur était débiteur envers made soute db 
Gères d'ynesommede 210,o00.fr., savoir, 05, s K5:$. au: ptin- | 
cipal’, Aort le titre était aujérgur à ls. - réwotatian: ae 


qurpluPpour iatérêts dümeut conservés, »  ... 

. Est survegue la loi da a7.ax. 2825, a sccofde vet A 
dempité aux émigrés. — La dame: de Gères fores npe appears 
tion sur celle revenante à M. de. Puységue. , 

C'est dans cet état que, le 1er ‘août. 1825 , rés 
res fit un testament ologeaphé: chntensat lie digpoait home: Bi 


rintes: «Je deune et lègue à M, Houoré Magloire pan 
x. la somme de. 120,000 f. enbiers cupreli cé: +}, tel que je d 


r recevrei, à préndre sur la dette de: M. Mimishe Chostenst 
: de Paységur ; dout poursaivre la paieméh$..st je n'ai Hg: 
t été payée de:mon vivent;.à la charge par lul ‘de payerà 
’ son frère Hilarion de Gèreswunérenie viagère de a;000.fit, 
e et à.la dame de Gères', leugsœnr, épopse de marquis de 


L Mans,. pue rente viagèrs fer2 00 fr paysztdes Hané: et 
. l'autre x mais aprés mon décès. de bou 
Lprésént legs. de 120 000:fr..; d'une. reyhe véagère de Svefr. 


pour. F ‘rançoise Bruust ma domestiqne.. »>— La tostatri | 
e- instituait Ensuite les: sieurs Joseph. e et Jacques Difanre 


fe Lajarthe, sé cousins" » pour légataires anivepsels. 
“La damé de Gèrgs. ERGUE agant &° monrir,.de siar. à 

Puységur. , ên inscriphians, sde, repies 5 5 pi ‘100. mé gapitalL a 

ping, de 94,135 Er. .- éÿal : qu apte sai lu Pit” dû Et 


(1 Cesth ire à en 3p. 160 ‘, | #s — 





tige. an. eûtre de . 


e- 
+ 


‘ 
. 


; 5  . + “spnpaz, pu PABAS. , 


avait étéaliéhée , et qu'it ne s’en trouvait plus dans la succes 
‘éjdn qué jrsqu'à concurrence d'une valet ur nominale, de 


sen remettant les inscriptions de rente trouvées ep’ nataredai 
. la succession , attendu que ce legs. était Limité à ‘un*capita 
.. nômina] de 156,000 ff à prendre sculehtént sur la créant 


. ” au copitubk set de 120,000 fr. 


" 135,0pp fr. d'insérète, dans uu ordre ouvert sus-le. prix'de is 


“dévidte que bei legs est d' an capital réel, ct non pas sftn gjement 









avait €, PRIT, ebfpuu une calocatiop provisoire, pour «s 


terre de Salles ; appartenant au sieur de Puységer. : . 
- Décès de læ dame de Gères le 25 mars 1828. — Il faut no- 
fer qu’une pértie des‘rentes provertant de M. dé Pu: ységuf 


DST | Te 

Qavi qu'ft en. ‘soit, lé sieur de Gêtes âctionna Jes sieurs Ds- 
frare de Lajarthe£ Tgataires universels ; en° délivrance du 
tége particulier de ‘120,000 fr, — Les légataires ünivert 
prétendirémt qu Pis devaicit'être quittes de: ce legs particolier 


db M:de Puységhr. rt os Vive 
-nÉmement da tribanat de- Bordenog, b-58 : août 0: qui 


nominal, ét que noh æulément la créance de Puyséur, mais 
ceore-toÿlus les valeurs de -l'hérédité , -sout affectées à son 
regaitienient ; et qu, e conséquence ; -condamne les sieur 
‘Minlaure de Lajarthe à. payer cer qui reste aÿ pour parvenif 


" £ubppel-deih pat des. situek Pofruve de Lajarthe,.qui ont 


pemidi à prétonsle qeele legs ffirau sienr-dé Gères éreit À 
dtotitet restreint énk talents die fr testatrice avait à'recou- 


+ ‘ser sur Le sieur”. Puépir: Hs cfhaient -M. d'Aénessear, 


aid. 54; Furgole, chaux: 5: set: 4, ne 423 Merlin, vs Legs, 
" æot. 43 5.%{ L'iufiméréautenait #i contraire que le lei 
tait purement démronbtenf Tltitalt MM. Mérlinr, Loc, ci 
me 93 Toilioh, t: 6; p. 5445 ete 

ts Bu: 15 failles 531, arrêt de la éour dyate de Boftetix 
_mranièes mhanbré , dl. Poumepiol péésident, M. Digrar- 
gés-Ponbin Eb-wrost-gémiriel, M Défeure et dé Chi 
rbete ,rplar 1eqnebs 7 ue. 


SLA tout — Atteñ di qui vb ialuidféaient de ls dpaii 
htigicuse di nsthhent, én daté d'u er: ÿoût: K82$ ‘que \arieHélène Dr- 
Shunsidel xjuritie stogéé ha abinihe Üérah,ov0:fr, À'Soscph-flonori: 
Maghuire. de Qèr sos Atjon dé ‘qw'a eg téème & l'acte précité n' ap 
fé ciht Jet sang endinsire-el maturct alé” tps qu éxprimentcebe ni: 

leurs fratmécetremeht raen aire qu'ils oR trail ebapliquet 


COUR D'APPET. DE horñkaux., ©  *S8t 


fa-s0mrme réelle ct eMfébtive qu'ils énousents Attendu à du hi diétaré 
chsuîte, ‘ainsi que l’a faft la testafrice, + les 120,000 Fr. écrsiént pfis 
en 5 pour 100 suit la : dette de Chaste Maxiine de Puyéégut, ce n'cèt 


pas avoir dit qu’ils seraient payés mo yennant là remise de la quolfté de. . 


rentes (3, Goo fr -) qui, en $ pour 100, représentent nominalement on 


capital de 120,000 fr.; qu'une espèce de, fonds a été désignée pour le’ 


paiement; mais que de l'indication qui a été faite des 3 $ pour 100, ct qui, 
autant que’ possible; doit étre suivie, ne peutrÉsaker üre ‘mediliéeñoh 
da legs dont le monligt, d'abord fixé à 120,000 Te, êté' de Nouÿeau 
porté’ k celte somme par le testatrice; — Attendu qée, dés dx Mère 
aclueHe, la œenle ‘règle à*abserrer ui suit sûve el invapiuble est ele 
qui prescrit & chéisis pour unique guide la traduction naturel ct 
exacte.de La volonté de la toslajrice; que cette va pe pent ressartis 


que des _cireomstañges établies dans % testament; — Attendu qu De 


des expressions qui y ont été employées ne conduit à penser que Mari 

Hélèpe Dufñure de Lajarthe ait voulu n’assigner d'autre base au.Jpgs de 
149,000 Fr. que la créance Paységur: qu'elle ‘est censée plutôt avoir. £n- 
tendu, dans le cas où cette cr éante ne suflirait pas pour actpdilter La 


lolalité de legs, que les appelants fussent tenus d en compléter le gion: * 
tant, 2 Attendu qu'en sputenant que les 120,000 fr-aœ dedseut Etre 
pris quEsur la créauce Puységur, ét qu ils 200$ banijalives qu aies : 


sur celle ,mê:ne créance, on introduit, ans le testagrent. encrgnEiséen 
quiny est pas écrite, et d' autant anoiné canforme à Fiuteutiou présu- 
ée de la testarice, que, si l'interprétation. ds appelanfs élait admise, 
"effet des diverses libéralilés coutenues dans Ja: “cläusa, siége du pro. 
cès, seraït éventuel et incertain quant” à présent: — Alle * qu'alin 
d'entrer dans là vraie intention de- la veuve dt Gëres, fi uêl indispé. 
sable de.regarder'la créance Poységer non comme fa atrile valetié sol 
mise à l’action qui appaitient à “Rohoré Magtoire'de-Gbtés à raisoni@ 
ion legs, mais comme un: objes. qui avi: Eté nonmémont exprimé éçée 
par furme de ‘démonstration el.à l'aide daquel la. volonté de la tebe- 


rice pourrait être plus facilement. apcompliés — ‘Aucun que (PEN 


tes Dufaure de Lajarthe ayant couclu; devant les prewmicrs juges; à ce 


que la somme liguée à de Gère ne. fût prise que sur’ fa sréançe Puygé- à 


qur, ont conservé par là le droit d'en proposer la diseussion préahab}s: 


que Tintimé Tai: même reconhaît que ‘Ja demamde tendant à la frire gr. 


LR 
lonter eêt *shsceptibte d'être äaccuelfie au fond; — Hatsañt droit de 


appel iñterjété'par ‘Antoine: Jacques Pufaûte de Lajärlhe êt Msnaclle 


l'Arche de Litafe, ‘veüvé de oxph. Dufaore'de Ldiar the, at noth 


pa'ehe agh, du jugenicsé rende par letébunxb Me br entièré imtarrcb : 


li Bordeaux, le .28 août 1928, eu ce qu'il a'enis d'ardonuer La discus- 


ion: préalable de la créance Puységuï, — A Mè et Mer l'appel { ft. ce 
lpnt a été appelé. a au: néant: = Émendint quaul à €c4 ordoppe. que 
Gseph-Honort Magloire de Géres disppes EN éalahoont | la créance 


’bységur,' sas audit de Gèrc css ai cas où ladite créance ñe e suffirait pas, . 
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atoc valper déjà reçhe, peur lé remplir du: legs-à lui foit de 39,000 
fe, à poursuivre Les appelants usqu'à coueerrence du défi: à Oe- 
donne qne les autres dispose. du jugement dont est appel sortiront | 
… leur plein ét entier effct. » ', |, «. 
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"COUR D'APPEL DE DOUAI. 

Le droit de planter sur les chomins et méme sur les grandes 
Fauées est-il un accessoire de. la propriété riveraine, 4 
nou de la proprié de ces chemins et routes ? (Rés. aff.) (1) 
Ainsi, lorsqu'urte éommune, propriélaire de tenres riverui 


[, : pes de chominsvicinaux, Jait des plantations Æ long-de ces 








‘+ chemirre, agit-dle non commé propriétaire des chemin 
& mais comme propriétaire des terres riverainés, ét, par 
‘fuite, si la commune vend ces terres’ les Plantationssont 
7 comprises dans la vente, à sdéfa de résérves exprès 
sas ? (Rés: aff.) , 

sn. , HausensanT, C. La comMUxe px SaupEmowT. 

‘Ex commiane de Ssudemont département du Pas-de.Cs- 
lai) était avant in révolation, propriétaire d’un marâis as 
etnisidérebte. En 179, cegmarais, comme bien commun, 
fat partagé entre tou les habitauts; mais un défaut dé forut 
uyant plus tard fait aunuler ce partage, la commèüne ft 
réintégrée . dans la bropriété de.ce bien. — Après avoir ré 
| sœvé À à son profit, le Tong des. chemins vieinaux qui traver- 

pairut le marais », #04 lisière de deux mètres de largeur qu'ell 
‘ætilisa eny faisant eue plautatioi de plusieurs milliers de pieds 
d'arbres, la commune dé Sawdemont divisa, en 1806, le sr 
plus du marais en cent cinquante parties, Lu 'elte lonn séps- 
rément à divers habitaut® duüpays. re 

+ Eu r815%; et. alors que les besoins de l’état rendirent nétér 
faire lx véute des biens comimanaux tenus en Jocation, l'ai- 
ministratiôn des dogidines fit “brogéder. à .Padjaäication du 
| ttarais de Snatemnt. Les sieurs d'Haubersart et.de Saud- 
mont s'en, véndirept adjuilicatfires. De 2835 à r8a, le 
possession ne fnt pas contestée. Mis à cetie dernière époque, | 
de sain iune 4 Savdemont técleme +». propriété des out 





“ur Lapcopité du ol de chtis viciraux épparüent a aux comms- 
. né: Yeÿ. da loi da a8 ul. 284, art, Lt: ta discmseion au conseil dé. 
| tat dar l'ait. ‘888 da €. des tM Crenin: È 1 pi 275. | 


| 
— … 
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à alle y grait précéderapent planté le loug def ghegeins vicis 
x. Elle disait pour. justifier çette prétention que ; pan 
qu'en 1813: des biens: Joués avaient pu seuls être aliénés ‘la 
lisière sûr Jagaëlle se trouvaient les arbres n’étant point: à 
ette époque dbnnée en location , Les arbres avaient dû de. 
menrer la chose de la commane ; 61 ne point frire parie de 
k vente. ù 

Jugement du tribunal d'Arras qui | ordonné, svant lies 
droit, que les chemins vicinaux serent déterminés par le con 
il d'état, _: . . 

. Appef dedta part des ! sieurs d'Hauliersert ét cobsorts. )É oùt 
FA qpe:Îes principes généraux: ‘du ‘code vil n'étaient point, 
ipplictbles à la <ause ; que la loi du 28 avril 1492, art. '14 
Hsivants,. expliqués d’ailleurs par les’ art. ï et 7 de la loi du 
péeht. an°15, devait seule la régir; parce que, toutes les fois 
qu'ils agit de talières spéciales, les règles ordinairgs diapa- 
faissent pour faire place nies- dispositions particplières qui 
Jevlennent atora impérieusement exécutoires ; que les Isis des 
16 juil. 17g0 et'28 août 1792 n'avaient point été faites seti- 
ement en haine des seigneurs et de ki paissance fébdale thais 
jen pour rendre à toys les. riverafns sèns distinction” un'droit 
mi, à vraidire, n’était que: ‘la réiitégration entière du do 
haine utile, _originairement leur propriété, et dont la force 
x l'abus les avaient injustement. dépouillés; que par consé- 
quent, daus l'espèet, p absence de tout. droit féodal 0° chan 
feait en ried la position de Je commüige ; que ,'mis: au lieu 
et place de cette dernière par ‘tetir acguisition, ils devaient 
tre déclarés propriétaires des; afbres + puisque ces arbres plan 
tés le lorig de chemihs. vicinaux par la commune de Saudle- 
mont u’avaient pu l'être par. elle, aux termes dès art. et 
de la Joi ‘da 9 vent. an 13, qà en sa ‘qualité. de. riveraine,.quA® 
té qui leur avait été cencédée, " ue. 

‘La’ commune de Saudæmont repoussait ce sxstème en invo- 
quant le droit commun, les principes généraux dé code :ci- 
pil, rappelés dans leÿ art. 551 552 et, puivanté, lesquels, & ainsi 
qu'elle le faisait remarquer, étaient Pstérieurs aux lois dont. 
appuyaient les adversaires. Ellé soujenait qu’en allant mé- 
me jusqu’ à -recgpnaÿtre ‘Je droit.de prapriëté au. profit des ri- 
veraïns sur les æébres des éhemihs, résterait encore à. décider 
si les ois de "78 et 1792, spéciales de lebr nature , avalent 


> u , é 
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384 | h JOURNÉL DU PALAIS. : 
vouta parier d'éntres ardrés qué de cd exitanks au momeu 


de leur promalgation. ® + roots 7 

Le 20 juillet'1851, annèr de la cour royale de Douai, 
mière chambre, M. de Quardeville premier président, Li 
Retr et Martin avocats, par leqnel : 

«LA COUR’, — Attendu que les principes da code civil sont fan. 
plicables à l'espèce; qu'elle-doit être régic par les lois des 28 août 1 7af. 
“y vent, se 192 — ‘Que la première de ces lois, par les art: 14 el sui 
xapts.. ef La secfnde par les art :°"et 7, ont évid:mment consacré ls 
principe que le droit de planter sur les chemins et même sux les gran Le 
dès routes, est un accessoire de la propriété riveraine, gt #09 de la pro | 
priété de ces chemins et routes; — Qu'il s'eusuit que les plantation 
exislagfes sur les chenmn:s communaux dont il s'agit n ‘ont pu être “Tales | 
par la commune de Saudemont comme prapriétaire de ces chemins »giab É 
bien comme propriétaire riveraine, ‘et que, d'après Linter prélatien dont ! 
par l'autorité compétente aux actes d'aliénation desdites terres, “lei 
plantations litigicusee n'ayant pas ét réservèes; Ha probriété çn' a dé | 
transmise aux adjudicataites des lits ns: — Attendu : que, d äprè 
les priucipes doni il vient d’être fais application, la question. de savoir” 
quels élajout. les ehejnins du marais de Saademnont qui: devaient ét 
considérés ‘comme comgubaug lait étrangère au point en disons 
sion; que dés Jors les prewicra jugcæ #ysont mal à propos argêlés ef 
qu'il Ê2 afuu d oslouaer "l'avant faire drojt demandé par ladite” 
inane”dans ses oanciusioits subsidiaites: —" Par ces motifs, Mux le. 
gementdont est appel au néant ét oquint Ye principal, y faisant 4 
et sage s'irtêter dux touctusipus subsidjaires de la eommunce de api 
inosfs Déepans ladite coramuaic mal fondée daud' ges demandes, Gas à 
couclusious, la veitlamut : ‘aüx dépeus des causes principale et Le 
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COUR D'APEL DE GRENOBLE. 

L'omission du soi du Kégatuiré entraine t elle la nullüé du 
téstémènt, si d ailleurs cer acte contient des indications 
‘qui ‘puissent faire connaitre ce Jésataice? (Rés. uég. ) () 
C: av.  art#ûoe. Len 

En paréilraÿ, la preuvè tetimeniale ‘est-elle admissible ab 
‘soutien. dés fais Corus « dans C2 testarnent ? (Rés. aff. } 
"A iv. at, 1691. cu, ed 
’ Raven, Ê. Maÿssok ri. on 

Le fer Gaspärd Afe ssogier, curé RQ: a fait, le 4 4 





Que be doarnals +. isrde. i89g,.p p, 1915 ct M. Duraalén, À g 
p: 929 | 
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b: 1826, un tcitament olographé par lequel, après avoir 
Felaré qu'il Veut disposer de ses biens pour éviter tout trou- 
le dans sa famille, il s'exprime ainsi : « Je constitue pour 
on héritier universel Jeun-Joseph Meryssonier, Tafné de 
es neveux, à la charge de donner 2,000 fr. ma bibliqthè- 
ue, deux douzaines de chemises ,-deux douzaines de serviet- 
s, une douzaine de draps de lit, six nappes, un lit garni de 
aillasse, matelas, coavertures et gataitures, six chaises ét 
vé table ; et, dans le cas qu'il n'entre pas dans l’état ecele- 
estique , les 2,000 fr. seront partagés entre lui et sks frères 
L'sturs. » : ° | . 
Après le décès da testateur, lesieur Arnpux-Reynier, père 
e Gaspard Reynier, âgé de 15 à 14ans, a réclamé poar son 
ls la dékivrañce da legs ci-dessus mentionné. L’héritier s'y est 
usé, sûr'le motif que le testament ne désignait pas la per- 
une du légataire.. | 
Jugement du tribanal de Gap , 
aille cette défense de l'héritier. , st... 
Appel de la part d'Arnoux Reynierqui a établi; ëni principe, 
ue l’omission du légataire n’opère ‘pas la nullité du legs ‘sil 
fsulte d’ailleurs des ternres du’ testament uhe désisyation 
fisante de la personné du’légataire. M invoquait Ja foi 34, 
7” De condit. et dem. ; Ya loi 17; S 1) ., tt. eod. y la loi 4, C. 
le sestam. ; Domat, liv. 5, tit. 1, sect. 6, art. 5; Furgole, 
Yoité des testaments » Ch. 5, sect. 4, n° 26; Grenier, Traité 
es donations, t. 1er, p. 746, étc. Or, disait-il, dans l'espèce, 
| désignation du légataire césuwtait suffisament 1° de: ce 
ne Je testateur n'avait entendu disposer qu'en fav 
arents; qu’ainsi, il fallait chevchæ le Jégataäire parmi les 
arents du tüstateur ; 2° de ce que, de tons les enfants de’la 
œille Reynier et Meyssonier,: Gaspard Reynier était Îc seul 
vi , lors du téstametit ‘du: caré Meyssoniér , se destinät à l'é- 
t:eccléiastique ;' 3° .de ce que Gaspard Reÿnier était le seul 
2. la même famille qui, à époque du testament, eût des 
ères et sœurs; 4°enfiu, de ce que Gaspard Reynier, névèu 
filleul du testateur, avait été élevé pendant cinq ans daus 
: maison de ce dernier, qui dai avait.enseigüé le [utin : et 
‘ destinait à. l’ | clésiastique. — L'appelant demandait 
bsidiairemerit à-faire-preuvé des faiis ci-dessus ÿ il tecou+ 
aissait. qu'on ne pouvait pas fonder wng'institutiou d'hériticr 
r-la preuve vocale, mais il souienait que cette pretiÿc'pôu- | 
Tome IIIe de 1951. Feuille 25e. 


du 15 juil. 182ÿ, qui ac: 


eur de ses 
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“vait étre admise lorsqu elle #avait pour objet que-de fin 
reconnaître la pérspting à laquelle s sppliquei Ta désiguatiot 
renferrmée dans le testament. : 
Du sr décembre r830, 1rsèr de la cour de Grenobk| 
deuxième chambre, M. de NWoaïilles président, M. Roch 
conseiller-auditeur, pour le procüreur-général, MM. Dr: 
_peyrou et Gueryniard avocats, par lequel : 
« LA COUR, —- Attenda qu'aucune loi ne déclare nulle la dis 
‘tion testamentäire faite au profit d'ane personne nôn dénommée 
ses nom et prénoms, lorsque d'ailleurs celui en faveur duquel le 
‘. teur a voulu faire une disposition quelconque est suflisamment dési 
— Atienga que, dans le MBence grrdé à cet égard par Re code cit! 
_ cour doit recourir aux anciens principes, qui doivent avoir force del 
à cet égard; — Attendu qui “l résulte des lois 54, am Digeste, De ar 
ditionibas ehdemonstrationibus; 9, $ 8, au Digeste, De Aæredibus il 
tuerdis, déd'art, 5o de l'édit de 1755, et de la doctrine des ater 
qu’il n'était pas nécessaire, pour la validité d'un legs, qué Ja pérsontei 
laquelc: il était fait fût nommée, pourva qu ‘elle fût d "ailleurs ‘désigué 
et.qu'en püt la reconnaître; — Attendu que l'on toit dans le testa 
de M. Gaspard Meysonicr;, curé de Rozaus, à la date di a juil. 18% 
qu'il foit ses dernières dispositions pour éviter toût trouble dans # 
mille, ce qui indique suffisamment que les dispositions qui y sont ité, 
‘rées sut doutes au profièdes divers menibres de sa famille; — À 
qu 'après divers legs, joug. au proft de ges parents, on Fit la dispos 
suivänte : se Enf Jin, je constilue pour mon hérilier. universel Jeaæ 
»stph Meyssonier, | ‘aîné de mes neveux, à la charge par lui de dm 
»2,000 fr., ma bibliothèqué, deux douzaines dé chemises, deux dot 
» zaines de servicties, uac douzaine de draps de lit, six nappes, un litgaot 
» de paillasse, wiatelas, couvertures (A garnitures, six chaises et unelr 
“blez et dans Je cas qu'il n'entre pôint dans l'état eccléstastique # 
* deux mille fr, serapt partagés entre luf'et ses frères el sœurs.» , At 
tendu qu'une pareille charge constitee un legs d'un corps certains 
lequel il ne peut s ‘élever agcpa doute, ét que, si un des, nombreut® 
veux ou Retits-neveux du curé Meyssouier. venait se. présenlet avec 
preave certaine qu'à l'époque « de la.faction dy testament de son os, 
seul âl se destinait à l'état eceléstaslique, ayant des frères et sœurs À 
ne pourrait échoïr aucune difficulté pour la cour d'ordonner en ah 
veur ka délivrance du lègs: — Attendu que, lorsqu'un testateur a an 
. cé claèrement ha votonté de faire un Rgs À uu individu qu'il a désigsé 
d'une thanièro équivoque, ‘on ibénre‘ dont ñ Ve d'éñoncer le n0% 
ñ faut, par respect pour cette “olonté, que QBetcur romain 4% 
malt à {a loi- cllomème,. chercher: à dissiper Jincertilude par Jes dis 
qui peuyent servie à déterminer uns mänière-prétise quel est Pobyt 
de: la folonté du lestateury — + Atiendu qu ‘admèttre la prouve de parëb 
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hits ce n'est point sabatituer sa volonté à celle du testatenr, et cher- 
her hors da testament lui-même la preuve de cette volonté; — Ationdu 
qu'il résulte du testament lpi-même que le curé Meyssônier a voulu fai. 
e un legs de deux mille fr. et de divers objels mobiliers à un de ses 
jarents: que le parent se destinait ou était destiné à entrer dans l'état 
cclésiastique, et avait, à l'époque dé la faction du testament, des frè- 
es et sœurs; — Attendu qu'Arnoux Reyniér préstnte son fils Gaspatd 
omme celai qui seul, parmi les nombroux neveux du turé Meÿsso- 
er, réunissait topies es conditions exprimées dans le testament, et.en 
fre sub#idiairement ha preuvé, ut que l'admission de oette preave, ten- 
lant à étabiir des (its qi peuvent très bien être-établis per iémaina, 
loit être acçueillie, puisqu'ils amèneron@® expliqüer d'une manière 
ertajne la désignation de cclui auquel compète le legs fait par le curé 
feyssonier; — Avant-dire droit sur l'appel, tous droits el moyens des 
arties leur demeurant respeclivement réservés, Pesmer à Arnoux Roy- 
üer de rapposter preuve, tant par titres que par témoins, des faits sui- 
ants : 1° que le curé Meyssonier enseignait lui-même les principes de 
: langue latine à Gaspard Regnier, son petit-pèven et son flcul, ct 
ul Je destinait à l'état ectlésiastique; 2° qu'äu moment du testament 
n'cmé Meyssoniér, Gaspard Reyuier était, de. tous les membres de Ya 
unille, le seul qui se destinait à entrer dans l'étft ecoléstaftique, et 
ue parmi les parents dn testaiear il n'y avait; an moment dy: tasta- 
ent, que. Gaspard Reynier qui et des frères et: BCOUES, eipcomstances 
: dépendances, sauf la preura contraire. n°. -:... —" 


COUR D'ARPEL DE BOURGES. - 
7 a-t-il substitution prohibde dans-la disposition par la- 
quelle, en cas de décès du légataire , le’testateur, veut quë 
Les biens légues RETOURNENT à& un .{iers ? (Rés. aff. 30) 
C. civ., art. 896. : 

«æ dispénse de faire inventaire, celle de contribaer aux det: 
tes , insérées ‘dans. uh prenrièr testament contenant degs 
univefisél en usufruit, sont-elles révoquéas par le Les imrérit 
postérieur qi ôn repr oduisunt le même legs d'usufrüit, 
<ispense seulemént le légataire: de donnêr. cauülion.et de 
soute Pormattte à çet éeang* Gr. iv à art: 056. ° 2 





* . 
Q ‘ % 





Q) ‘Voy. ce ue, 1°" 1829, P. "574: t. 2 1829, p. 56, et t.à 
:29." p- 269. — Voÿ. aussi M. Rollaud de ns Eraité. des subätr- 
Léons prohibées,. 2° édit, p. 262,174 et. 583... D _ 
(2) Voy. supra, p. BG, es 
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Hénrrier Nansor, C. veuve Nansor er Ross. 


"Le sicar Roch Narjot avait fait trois testaménits : 


® Par le premier, du 25 juil. 1814 , il avait légüé à la dame 
Françoise Bureau, son épouse, l’usufruit de tous sès bieus 
meubles et immeubles, avec dispense de donner caution tt 
même de faire inventaire, comme aussi de contribuer « 
rien aux deites à lai personnelles et à celles de la con- 
muvanté. 

Par le second , du 19 déc. 1821, il avait légué à à Enr 
Roblin, petite-nièce, " épouse, une pièce de pré et 
mobilier jusqu’à ‘concdPrence de 1,200 fr., déclarant d'il 
leurs confirmer toutes tes dispositions de son précédent teh- 
meñt, et vouloir que la demoiselle Roblin ne püt réclarnet 
son legs qu'après la mort de Ja dame san épouse, sp légtair 

aiverselle eu usufruit. Puis le testatear avait dit « Jeve 
en eütre que, dans le cas où ladite demoiselle Robliu vi 
drait à décéder sans postérité et sans avoir recueilli les lt 
de mon présent codicille, gudit cas, mes legs et douatini 
son profit séient réversibles et retournent au profit des 
frères et sœurs qui se des partageront (1). » 

. ‘Enfin,;parsomtroisièmetestament, du rer mai 1825, enfornt 
olographe, le testaieur déclare d'abord léguer à son épouselr 
sufruit de tous ses biens meubles et immeubles, La dispensant 
de douner caution et de tonte éspèce de formalité à cet égal 
Puis, il est dit : « Je donne pareillement à Eléonore Robli, 
ma filleule, pelitérnièce de mon épouse, tous les biens mer 
bles et imweublel qui. pourront m'appartenir au jour demi 
décès, sans eu rien réserver, sinon l'asufruit, donné à nu 
épouse, comme il'est dit ci-dessus ; et, dans le ças où ladit 
ÆEléonore Rophlin, viendrait à, mourir sans postérité, je 5 
.-que mesdits biens meubles et'iromeubles reiournant en tent 
probride à ses.-frères et sœurs. » 
En 1827, Je.sieur Narjot étant décédé y. 68 pétitiende 
mandent la nullité de La disposition faité au profit dela de- 
moiselle . Rablia, comme renfergant ung substitution prob 
bée.-Es consentent la délivrance du legs uüpivérsel en usufruit 
fait à la dame Narjot, mais à la ehar$ gr cette dernièt 
RSS ee RSR 







+ {13 Les termes que nous avons sonlignés réduisaient cette dispoi” 
a une substitution vulgaire, expressément aatoristé.par l'art ag 
€. eiv. 
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Je faire un inventaire ét un état des biens ,: atténdu ‘que lé 
estament de 1825 la dispensait bien de. douner caution, roais 
ion de faire.invéntaire, non plus < qué de contribuer. aux 
lettes. 

Jugement qui ‘décide qu’il n’y a pds de sabstitution , et, en 
e fondant sur le testament de 1814, dispense la dame Narjat 
le contribuer aux dettes. — Appel, 

* Du 14.mars 1851, anrer de la cour de Bourges ; M: Ma 
er premier président, MM. Michel” et Mayet- Génetrys 


vocuts , par lequel : 


« LA COUR ,— Cônsidérant que Je tést@ent de Naerjot, du 23; janva 
1814; Jispensaît la veuve Norjot, instituée usufruitière des biens de 
ou mari, de donner cautipn, de faire inventaire et de constater l'état 
les biens: qu'à la vérité le testament du 1° mai 1825, . en confrinant 
e legs d'usufrait, dispense seulement de douner çaulion et des forma- 
lée à cet égard; mais que, d'une part, les dispositions du premicr tes. 
ament, n'étant pas coutraires à celles du dernier, ne sont pas révo- 
juées, et que, sous un autre rapport, la solvabilité de la caution da- 
ane être hasée sur le montant de l'inventaire et sur l’état des biens, 
m put considérer ces, deux formalités comme relatives à l'obligation 
le donner eaulion, et dès lors on trouve: la dispense écrite dans le tes- 
ament du 1° mai 1825; — Considérant que l'affranchissement des 
lettes contenu dans le testament de 1814; en faveur de la veuve Nar- 
ot, n'éfant pas révoqué par le testameni postérieur, doit recévoir, par 
es principes ci-dessus exprimés, son entière exécution: 

» Considérant que les tribunaux ont moins à interpréter les volontés 
l'an testateur qu'à déterminer le séns des clauses du testament; que, si 
a.clause:testamentaire présente deux'sens, il'est juste do s'arrêter à 
elui qui donne eflet au icstament; mais que, dans Écspèee, le testatéur, 

8 avoir inslitué, par ses dispositions de dernière volonté da 1° mai 
825, la mineure Roblin sa légataire universelle, à la charge de l'usu- 
ruit légaé à son épouse, déclare voulair que, daus le. cas où la mincu. 
e Rablin viendrait à mourir sans pqsiérité, audit cas ses biens meu- 
les ct iwmmetbles relournent' en touts propriété aux frères et sœurs de 
insliluée: — Que cètte disposition contient un sens précis: qu ‘elle ob. 
ige l'héritiére Mstituce à consérver les biens qui lui sont légnés jnsqu'à 
on décès, afini de les rendre à ses frères et sœurs si.clle décède sans 
sifants: — Que: dans cette obligation de canseïver et de. rendre, quéi- 
suc.conditionndie, exiite une véritable substitution prohibée par l'art. 
96 du-C. eir., ceterticle ne faisant aucune exccptiou porr le cas où 
r charge de conserver et de rendre serait soumise à'une condilion; — 
gnsilérant que, la.digposition du testament du }°° mai 1825 au pre 

de la mineure Koblin étant, nulle ét ne : pouvant -pwddaire ancun.ef-. 
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fet, le testament du 19 déc. 182» reste dags toute sa force à son res 
pect: — Dir qu ‘il a été mal jugé par Îs jugement dont est appel au 
chefs qui astreignent la veuve Narjot à faire inventaire et à dresser 
état des biens dont l'usufruit lui est légué, et qui déclarent que lets 
tâment du 1° mai1325 ne contient pas une subetitälion prohibée: — 

Emendant et statuant par jugermént nouveau, Exvore la dame vepre 
Watjoi en possession du legs universel en usufruit fait en sa faveur pa 
le iestament du 1° mai 1825: la déclare dispensée de donner caution, 
de faire inventaire, de dresser l'état des biens, et de contribuer a 
paiement des dettes de la commennuté, même de celles pour lesquet 
les elle se serait solidairement obligée; — Déclare nul, comme entr 
ché de substitution prohiléte, le legs fait au profit de la mineure Ro 
blin pat le testament du 1° mai 1825; en consequence, déboule ladite 
mineure de sa demande à cct égard: ordonne que le téstament du 14 
déc. 1821 scra exécuté suivant sa forme el teneur aù respect de ladite 
mineure, et en conséquence que délivrance lui sera-faite du pré appel 
le Crand-Pré ct d’un mobilier de 1,200 fr. à son choix, Le tout confw 
mément audit testament et sous les conditions y exprimées, notamme 
de réspecter l'aspfrait légué à la veuve Narjot, etc. » T° 


e 


e + 





COUR D'APPEL DE NISMES. 

L'immeuble dotal pouvaït-il, d’après la jurisprudence di 
parlement dé Toulouse, étre äliéne sans formalités & 
justice ;. pour payer les dettes de la femme antérieures à 

La’ constitution de dot ? (Rés. nég. et aff.) (1) C. civ., art 

1558. 
| 61e. — PRADIER ET AUTRES, C. Boisser.. 

Les dames Pradier, Boyer: et ‘Sautel avaient été maris 
sous lpe constitation générale de dot de biens présents e. 
venir. Après Le décès du sieur: Foulouse , leur père, etp 
payer les dettes qui grevaient ëa suecession, les sieurs Praditr, | 
Boyer et Sautel vendirent les immeubles qui en dépendait 
sans y. être autorisés par. Ja Jastice. — - Les acquéreurs even 
dirent ces immeubles à un sieur Boëssel. n | 

En 1825, le sieur Boissel, après plus de vingt années de 
jouissauce paisible-, se vit actionner par Les épanx Pradit 
Saatel et la veuve Boyer, en désistement des.biers dot À 
s’agit, attendu que les ventes par eux faites.étaîent nulles.” 

‘Un jugement de prernière instance avait maintenu Îesver 
tes; — « " Considérant que, d'après les Jois ‘romaines, le bien 





GI Fos eu Jourat, t, ver 1802, p.556, : 
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tal ponvaitétrealiéné lorsqu'il existait vue eause juste et né-. 
aire d’aliénation ; que, d'après Fancienne jurisprudence du 
rlement de Toulouse , c'était à la justice qu'il était réservé. 
vérifier les causes d'utilité et de nécessité , et de permettre 
liénation après afiches et au plas offrant; mais qu’il fut dé-. 
gé à cette jurisprudence par les derniers arrêts dudit parie-. 
eut, qui jugèrent que les ventes des biens dotaux étaient va. 
bles quoique faites constante matrimonio; sans formalité de. 
tice , et saus. permission du juge, quand elles avaïent lieu 
ns dol ni fraude, qu'elles avaient été nécessitées par une cause 
ste, telle que l’acquittement des dettes de la femme, et. 
enfin elles avaient tourné à son profit, aiusi que l'attes- 
ut Vedel sur Catellan, div. 4, chap. 4 ; un afrét du mois: 
av. 1723; l’Annotateur de Lapeyrère, p. 153, n° 17, et... 
fin, Boniface, t. 1er, Liv. 2, chap. 1er, p. 372, et t. 4, 
ap 2, P- 345 ; que la prohibition d’aliénér n’avait été intro- 
lite qu’ au profit de la femme , ne sexus rauliebris fragili- 
s in pérniciem substamiæ earum verteretux(ff., Quib. alien. 
et); que ce serait lui rendre onéreux le bénéfice qui lui 
pit accordé par la loi que de lui refuser fa faculté ‘de .hé- 
ficier dans uue vente faite à l'amiable , et nécessaire ; qu'il 
t d’ailleurs équitable que dés tiers acquéreurs qui ont. 
ccessivement acquis à juste prix et de bonne foi, et qui. 
t possédé pendant plusiears années, saient protégés contre . 
demände d’invidus qui, après avoir bénéficié lors des ven- 
s, veulent encore profiter de la valeur que les objets vendus 
avent voir acquise par le bénéfice du temps, et par le tra- 
t la bonne culture employée par les acquéreurs ; qu'il 
EF d'une vente da 50 vend: an 12, dont l'effet est régi par 
ÿ mêmes lois ;.qu’il résulte de cet acte et de toutes lestircon- 
ances de la cause que Ja vente dont il s'agit fat commian- 
fe par la nécessité; qu’élle eut lea de bonne foi, et tournæ 
l'avantage des femmes , à qui le bien‘appartewait; qu’en ef 
et, ld'succession de Riorre ‘Toulouse était absorbée par ses ‘ 
tes; que leé créanciers se réunirent aux héritiers pour 
ire an acte qui fût daris leer intérêt mespectif;.que les cré- 
iciers consentirent à une réduction dans leur créance; et'se 
rargèrent du paiement des autres dettes , s’il y en avaît jque 
sieurs des héritiers se portèrent eux-mêmes acquéreurs, 
in d'être payés des sommes à enx cofstituées eur avancè- 
ent d'hoirie ; qu'enfin ,-ces héritiers étaient placés dans Pat 


+ À 
° | 
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ternative de répadier la succession de leur auteur, on de sue 
bir‘une expropriation qui aurait eu pour résultat d'aggranr 

Jeur position, en augmentant les dettes de la succession ; que, 

d'après le jngement à intervenir, il devient inutile de so 
per'des diverses demandes en garantie:—Parces motifs, let 
bunat, disant droit à l'opposition formée par Boissel envers 
jugement par défant contre lui rendu, joint les instances 
garantie. à l'instance principale ; et, statuant sut le tont pe 
unse14 et mêmejugement, rétracte son jagement par défunt; 
ce faisant, déclare valable la -vente dû 30 vend. af 12; 16 
laxe.en censéquene Boissel de la demande en désistat cor 
lui formée; déclare, moyennant ce, n’y avoir lieu de stator 
sur kes denrandes en garantie, non plas que sur les auté 
chefs des eonclusions des parties. » | 

Appet de la part des époux Pradier et consorts. : 

Ü Et, le 9 mars 1831, annèr de la cour royale de Nîmes,pr 
mière chambré, M. de Trinquelague fils président, M. Er 
jatric avocat-général, MM. Monnier-Taillade et Béch 
avocats, pri lequel : | .- 

« LA COUR, — Attendu que, dans le ressort du parlement de To 
Jouse, la vente du fonds dotal pour payer les dettes de la femue at 
ricuresau mariage n'était valable .qu’antant qu'elle ‘avait été précéli® 
de Lantorisation de la justice, qui en censtalait préalablement Lanécet- 
sité et l'utilité; — Attendn d'ailleurs que. dans la cause, celte néte 
sitt et cette utilité sont loin d'être établies: que les demandes en ga 
tie ne sant point conteslées; — Casse et Annuze les ventes dont il QE 

‘ accorde à Boissel sa demande en garantig contre ses vendeurs, li 

cedx:ci leur demande en gärantie contre les vendeurs primitifs» Q 
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SIL. — Fasrien, C. Marie Cusre. 
En l'awio, Marie Rouvier, veuve Roche, fit le: partage dt 
ses. biens entre ses enfants, sons la charge de payer:ses dell: 
Le premier, Redon, son gendre, n'étant pas en état de ps 
la portiou dout $a femme, Marié Roche, était tenue, veudit 
‘ comme mari.et maître des biens dotaux de sa femme. * Je 
Recke, son beau-frère , une portion de terraiu, moyens! 
Goo fr. que l'acquéreur s'est chargé de payer en l'acqait de 
vendeur. | ui +, 1 
: Après le décès de la femme Redor, les époux Fair, 
gendre et fille | ont fait assigner Jean-Roche en nullité deh 
vente à lui consentie avec offre‘ de rembourser-la partk 
prix (hi aurait patontner à’la libération de la femme Red 


ses . 
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. Jugement du tribuval de l'Argentière, du r1 jaillet 1857, 
ai rejette cette demande : — « Attendu que, d’après les lois 
omaines , le bien dotat pouvait être aliéné lorsqu'il existait 
ne causé juste et nécessaire d’aiénation; — Que, d'après 
ancienne jurisprudence da parlement de Touléuse, c'était à 
a justice qu'il était réservé de vérifier les causes d'utilité et 
ke nécessité, et de permettre l'aliénation, après affiches, au 
dus offrant; mais qu’il fut dérogé à à cette jurisprudence par 
es derniers” ‘arrêts du parlement, qui jugèrent que les verites 
les biens dotaux étaient valabfes quoique faites constante 
natrimnio , sans formalités dé justice et sans permission du 
uge, quand elles avaiènt Heu sans dol ni fraude, qu'elles, 
waient été nécessitées par une cause juste , telle quüe l'acquit- 
ement des dettes de la femme, et qu'enfin elkes avaient tour- 
ié à sen profit, ainsi que l’attestent Vedel sur Catellan, liv. 
}, chap. 4, qui cite un arrêt du mois d’av. 1725; l'Annota- 
eur de Lapeyrère, p. 135, n. 17, et, enfin , Boniface, tuer, 
iv. 2, chap. 1", p.372, ett. 4, chep. 2, P. 3435 — Que la 
rohibition d'aliéner n'avait été introduite.qu’au profit de la 
emme ; que ce serait lui rendre onéreux le bénéfiçe qui Jai 
tait accordé par la loi que de fui refuser la faculté de bé- 
réficier dans une vente faite à l’imiable, et nécessaire ; —. 
Qu'il est d’ailleurs équitable que‘des tiers acquéreurs, qui 
mt successivement acqnif à juste prix et de boune foi, et 
jui ont possédé pendant plusieurs années , soient protégés 
outre la demande d'individus qui, après avoir bénéficié lors 
les ventes , veulent profiter encore de la valeur que les objets 
fendus out acquise par le‘béuéfice.da temps, et. par le tra- 
rail et la bonne culture employée parles acquéreurs ; que la 
rente consentie par Jacques: Redon àJean Roche le 24 vent. 
in ro avaitune eause juste et nécessaire, puisque le prix fut 
:#mployé à payer les dettes de Marie Rôuvier ; que, d'ailleurs, 
lle fut faite sans dat ni fraude ; — Par ces ‘motifs, le tritn- 
sal déclare valable Ja vente eonsentie par Jacqués Redon ‘à 
fean Roche le 24 vent. an ro s-relaxe Marie Coste, veuve de 
lean Roche; des demandes à elle faites. » 

Appel de la part des époux Fastier. -  : 

Mais, le 19 avril 1851, ARRÈT de la cour.royale de Nînies, 
roisiènie chambre, M.. Thourel.président ; M. Gilles avorat- 
jénéral, MM. Fargeon èt Boyer-père avocats, par dequel : 
«LA COUR, — - Adoptant &n entiér.les motifs des promitrejoges, 


\ 
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et attendu en outre.qu'aucune fésion n'est alléguée contre fa vente con- 
tenue dans l'acte du 24 vent. an 10; que’cette vente fait partie d'un 
traité de famille fait de boune {ui dans l'iatérèt des contractants: — : 
Déuer les mariés Fastier de leur appel; ordonne que-le jugement re 
du par le tribunal civil de l'Argentière, le 11 Des 1827, sorlira sn | 
plein et entier cffet. » : . | 


COUR DE CASSATION. nt 

Péut-on se faire un moyen de cassation de ce qu’on a plaidé 
“devant les tribunaux, malgré les {ermes d'un compromis | 
“qui constituait un arbitrage entre. les parties, si celle gTcEp" | 
ien n’a été proposée ni en première instance ni en appel} 
— C. proc., art. 169. ( Rés. nég.) 

Si, pai suite de décès ou de disparition, il nè reste plus 
qu’un membre d'une société qui a fté dissoute sans qu'a 
cun associé ait été investi de la qualité de L1QUuiDATEUR, l'as- 

| socié restant a-t-il le droit de prendre cette qualité w5 

FACTO ? (Rés. nég.) 
L'associé restant d'une société commerciale dissoute, qu 
après le décès de $es coassociés , s'est.constitué seul A 
« 








nistfateur des valeurs Sociales , peut-il disposer de PLUS QUE 
$A PART dans une créance de læ saciété? (Rés. nég.) 


Larirre, C. More. 


Une société existait entre les quatre frères Morel de Dur- 
kerque : chaçun d’eux avait la signature. En 1791, ils expe- 
dièrent le navire le Baissel, du port de deux cent trente tos- 
neaux, qui fut capturé par les Espagnols. En 1796, la société 
Morel frères se mit en liquidation. La liquidation se fit d'a 
bord en commun; mais denx des frères décédèrent, un troi- 
sième disparut ÿ il ne resta que-Rene Morel. 

La France et l'Espagne firent, en 1814, un traité par le- 
quel des indemnités. fureut . sjpulées ‘au profit des sujet 
respectifs, par suite des captares, confiscations, etc. ctch 
Par un autre traité de 1822, la France:se-chargea de solder 
celles sur l'Espagne. Toutes des réclamations - devaient, à 
peine de déchéance, être faites avant le 1°° mars-1823. 
René Morel, tant en son nom que comme liquidateur de la 
société, fit toutes:les productions nécessaires auprès de la 
commission nommée à cet effet. . 

Dès avant le traité. du 50 avril 1822, René & Moét, agissant 
comme liquidateur de la maison Morelfrères, en vertu d'aclt 
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Narié, céda, par l'entremise du baron de Lagogde, au sieur 
assin, la totalité des créances et répétitions que la société 
ait à exercer contre Espagne ou lous autres états. 

Le 16 avril 1822, acte notarié par Jequel Tassini cède à: 
Lafñfitte et comp., 11,000 fr. de rentes à prendre sur les 
000 fr. de rentes par lui acquis de Réné Morel, montant 
‘Ja liquidation de la commission. (es cessions sont siguifiées 
: trésor le 8 août 1822. 
La maison Lafitte se disposait à faire exécuter celle qui bei 
ait été faite, lorsqu’ elle apprit qu'une opposition avait élé 
rmée au trésor par les hérétiers des. trois autres frères 
orel. Ces héritiers avaient même passé avec Tassin, premier 
ssionnaire de Réné Morel, et avant la cession faite à la 
aison Lafitte, un -acte par lequel ils autorisaient Tassin à 
ivre, en leur nom, la liquidation dù Boïstel, et dans lequel 
était convenu que toutes les contestations qui naîtraient- 
tre Tassin et ces héritiers seraient jugées en dermier ressott: 
r des arbitres. — Depuis, les héritiers Morel ont cédé tous 
ars droits pour 20,000 fr. à Hennekiné, qui notifia ce trans- 
mt à Tassin et à Lafitte. Ils furent également assignés de- 
mt le tribunal de la Seine pour ouïr prononcer la nullité 
:s cessions à enx faites, en tant que Réné Morel avait disposé 
s parts de ses trois coassociés, auxquelles il n'avait aucun 
roit.— La maison Lafitte appela en garantie tousses cédants. 
Le 17 janv 1807, jugement du tribanal de la Seine qui re- 
tte la prétention d’'Hennekine'et consorts, attendu que Réné. 
orel.a poursuivi la liquidation de la tréance tant er son 
1m, comme propriétaire de. ladite créance ; que comme 
Juidateur de la maison Morel frères; que l'inscription a été 
‘livrée aa nom dudit Morel , sans oppesition ni réclamation 
: la part des frères Morel. :et que les demandeurs ne prou- 
nt pas, par la représentation de lacte de société on de-tôus 
dires, que Morel n’ait pas été nommé liquidateur. 
Appel par kes héritiers Morel, Hennekine, ete., etc. 
Le 29 déc. r827 , arrêt de la cour ske Paris ‘qui infirme 
\ ces termes :. « Considérant que Réné Morel, ancien-négo- 
ant etarmateur avec ses frères Nicolas, l'rañçois-et Constant 
lorel du navire le Boistel, coufisqué dans la baie de Cadix 
ar'le gouvernement espagnol , en 1795, m’avait à préteudre. 
ns la créance à laquelle cette confiscation donnait ‘lieu 
‘une part afférente à son émolumentdans l'ancienne sqciété; 
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qu’en supposant qu'il füt liquidateur de l'ancienne maison de 
commerce Morel frères, de Dunkerque, il ne pouvait, sas 
mandat spécial, vendre et transporter les créauces qui dé 
passaient sa part dans la société ; mais qu’il ue prouve mêat 
pas qu’il ait ca Le droit de prendre la qualité de liquid 
dont il excipe; d'où il suit que c'est à tort qne de Lagond 
son fondé de pouvoir , a transporté , en son nom , à Tassiu, 
totalite des créances que lesdits Morel frères avaient à exe 
touchant la capture du Boistel; que c'est égalelemeut à 
et par abus que Tassin a transporté à J. Lafitte et co 
paguie les 11,000 fr. de rentes à prendre dans les 14,000 fr 
de rentes auxquels ont été évaluées les liquidations du Boi- 
el, et que ces actes de transport doivent être annulé; — 
Mais considérant que, par acte public du 12 fév. 1825, Tobie- 
Constant Morel, Louis-François Morel, Réné-Armand Mod 
et la dame Prévost, ont cédé à Heunekine Briard 691 mi 
lièmes et demi dans la créance de 34,000 fr. de rente, 
telle plus forte somme qui sera liquidée , en faveur des fr 
Morel, relativement à la confiscation de leur navire; qu, 
pour conservation de leurs droits, lesdits Morel out for 
des oppositious ‘au trésor royal, les 24 nov. 1624 et 51 jan 
1825 ; — Par ces motifs a mis et met l'appellation au néat 
et le jugement dont est appel ; émendant au principal, d 
clare nuls et de nul effet les transports faits à Tassin et à } 
Lafitte, en ce qu’ils ont disposé des 991 millièmes et deni 
appartenant à Henvekine , es noms, dans la créance donts# 
git, et qu'ils excèdeut la portion à laquelle Réné. Morel pef 
avoir seulement droit; — En conséquence, autorise Hent- 
kine à toucher et recevoir da trésor royal, ou de qui il 
partiendra, le montant à lui afférant du chef de ses cédant 
dans ladite créance , etc. , etc. 

Ponrvoi de la maison Laftte r°‘pour violatiou des at 
1003 da C. de proc., 1154, 2044, 2052 du C. civ.,en ce qu 
d’après l'acte en forme de transaction passé en r825 entreks 
héritiers Morel et Tassin, toutes. les contestations entre eus 
ou leurs ayant-cause devaient être jugées par des arbitres, * 
qui n’a pas eu. lieu dans l'espèce. . . | 


2° Poar violation des art. 20, 22 et 24 du C. de com. Dans 


| A 
l'usage, a-t-on dit, quand ou dissout une société, on fat 
connaître le liquidaténr quiest choisi; mais il est des casoë 
ces précautions ue peuvent étre. prises ,.et où Le Jiqaidates' | 
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trouve désigné par la force des choses, ipso facto sic’est ce 
ii arrive au .cas de décès, de disparition desassociés ; celui 
ai reste est liquidatear légal et uécessaire. Ainsi, au cas de 
ICCession , dont Îles principes, quant au partage, s’appli- 
ieut à la société (C. civ., art. 1872 ) même commerciale, 
est l’héritièr connu qui exerce toutes les actions. 
3e Pour violation des art. 20, 22 et 24 du C. de com., et 537, 
14, 1856 et 1857 du C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a dé- 
dé que Réné n’a pu disposer que de sa part dans la créance. 
u droit, quelle est la mission d’un liquidateur ? Recevoir 
: payer ; or on ne peut payer sans régler des comptes, ven- 
re des marchandises , car il faut recevoir pour payer. Le 
quidateur, d’après M. Pardessus, vis-à-vis des tiers, a tous 
s pouvoirs de la société ; il peut même transiger et compro- 
iettre. C’est aussi ce que-décida la cour de Paris, Je 10 août 
Bog; et cette décision, qui était conforme à l'usage , né fat 
sssée que parce que cette coutume ne fut pas cpnstatéc par 
icoar royale, car les parères qui attestaient l’usage quant 
ux pouvoirs da liquidateur, ne farent produits que devant 
à cour de cassation, et non devant les juges du fond, qui 
euls pouvaient les apprécier. | 
Mais, le 13 juin 1851, annèT de ha section des requêtes, 
4. Favard de Langlade jrésident, M. Bernard'(äe Rennes) 
apporteur, M. Moreau avocat, par lequel : 


_«LA COUR, — Sur les conclnsions conformes de M. Laplagne- 
larris, avocat-général: — Attendu,’ sar le moyen de forme tiré d’un 
ompromis dans lequel Les partiès auraient stipulé de soumettre la côn- 
estalioni à des arbitres amiablés compositeurs, que ce moyen, qui at- 
ait dû étre présenté avant toute défense au fond, aux termes de l’art. 
69 da C: de proc., n'a été proposé fl devant les premiers juges ni de- 
ant la cour royale; que d'ailleurs l'arbitrage n'aurait été convenu que 
dr les conteslations relatives aux droits respectifs des parties dans la 
bame à à payer pour la confiscalion du navire le Boistel, tandis que | la 
pestion soumise au tribunal civil, et, par suite, à la cour royale, avait 
our objet la validité du transport fait aux demandeàrs ey cassation 
u nom de Réné-Adrien Moral; d'où il suit que l'arrêt attaqué s'est con- 
oriné aux'règles de la compétence; . 

s Attendu, sur le second: woyen; au fond, qu'il est constaté en fait, 
ar l’arrêl attaqué, que, dès l'année 1796, l'ancienne soctété Morël frè- 
res avail été dissoule sans qu'il fût nommé de liquidatenr à cette so- 
miété, et que ce n'est que postérieurement que deux des aséociés décé- 
dèrent, et qu'un'‘troisième disparut da siège de la société; d’où il suit 
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qu'en jugeant que René-Adrien Morel n'avait pu agir comme liquide. 
teur de cette société, l'arrêt attaqué s'est déterminé par une apprée 
tion de faits qui appartenait exclusivemncat à la cour royale: 
» Attendu, sur ke troisième moyen, qu'aucune disposition de loi 
détermine l'étendue des pouvoirs de l'associé survivant qui, après 
dissolution de la société et le décès de ses coassociés, se constitu 
administrateur des valeurs sociales: d’où il résulte qu'en décidant 
René-Adrien Morel n'avait pas eu le droit de disposer de la cré 
dont il s'agit au-delà de la part proportionnelle qui lai était p 
dans cette créance, l'arrét dénoncé n'a violé aucune loi; — Re 
cic.» L. K. 



















COUR DE CASSATION. 

L’exploit d'appel doit-il, sous peine de nullité, contenir 
griefs et moyens d'appel? (Rés. nég.) Art. 61, $ 5, 456% 
462, C. de proc. civ. (1) 
Cette règle reçoit-elle exception en matière électorale? | 
nég.) Loi du 2 juil. 1828, art. 15, et loi du 19 av. 18ñ 
art. 353. 


| ARNAUD, C. ze PRÉFET Des Boucuses-Du-RHÔne. 


La question s'était d’abord élevée de savoir si dans les 
tières purement civiles il était nécessaire de motiver l’explo 
d'appel. On considéra qu'en l'absence d’autre texte on 
pouvait pas appliquer l’art. 61 du C. de proc. civ. à l’exploi 
d'appel, qui n’est point un exploit introductif d'instance. 
nombreux arrêts le décidèrent ainsi. La jurisprudence 
maintenant fixée dans ce sens. Mais la question présente pl 
de difficulté en matière électorale. L'art. 18, 6 ser et 2, deh 
loi du 2 juil. 1828, permet de considérer l'exploit qui saisit ls 
cour royale comme introductif d'instance , et lui donne même 
cette qualification: d’où l’on pourrait conclure qu’il est réf 
par Fart. 61 du C. de proc. civ. La cour de cassation vit 
de décider le contraire sous l'empire de la loi précitée, dont 
l’art. 12, en exigeant que la réclamation adressée au préft 
fût motivée, semblait avoir reudu inutile l'obsérvatiou de b 
même formalité dans l'exploit d'appel. La loi du 19 avril 183 
n’a poiut reproduit dans son art. 24 cette disposition ; cepen- 
daut si l’on considère que l’art. 55 est copié textuellemet 





* {x} Voy. nolamment l'arrêt du 4-déc. 180g (nour. éd., 4. Lo, p. 817: 
anc. col., t. 26, p. 177). ° 
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gr l’art. 18 de la loi de 1828, et qu'aucun changement ua 
té fait à la marche de la procédure, on sera convaincu que 

e législateur de 1851 a laissé la questiou toujours soumise 
ax règlés du droit commun. 

Le 16 juin 1830, arrêt dela cour royale d'Aix, ainsi con- 
a : — « Considérant qu’en principe général, toute citation 
» jastice doit être motivée, à peine de nullité (art. 61 C. de 
roc. civ.); que ‘art, 12 dela loi du’2 juil. 1828 sur les élec- 
‘ons l'exige plus spécialement quand il s’agit de la demande 
l'an tiers électeur réclamant la radiation d'une inscription ; 
pue l’art. 22 de la nouvelle loi l'exige tout autant en matière 
lectorale, après la cloture annuelle des listes électorales, 
aisqu’il renvoie à l’art. i2 ci-dessus cité; — Considérant que 
ânaccomplissement de cette fornialité doit emporter la nal- 
té de la citation, parce que dans une pareille action toût 
st de rigueur, et que l’on peut d’autant moins douter de l’in- 
ention du législateur à cet égard que, daus l’art. 11, il exige 
eulement de la part de l'individu que la décision administra- 
ive concerne qu’il présente sa réclamation appuyé de pièces 
ustificatives, tandis que par l'art. 12 il exige que le récla- 
pant motive sa demande; —"Considérant que le même prin- 
ipe et le même motifs’appliquent aux citations donuées devant 
a cour à raison du même objet ; que ce n’est en effet que par 
‘exposé des motifs dans la demande du tiers électeur que 
‘administration peut être mise à même de four nir au miui- 
tère public les moyens de défendre sa décision, » 

Pourvoi en eässation pour violation des art. 11,12et 15 de 
a loi du 2 juil. 188; 1030 du. C. de proc. civ., et fausse 2P- 
lication de l'art. 61 du même code. 

Du :11 mai 1831, annèr de la cour de cassation , chambre 
ivile, M. Portalis premier président, M. Z'angiacomi rap- 
ortenr, par lequel : - _ 


« LA COUR , — Sur les. conclusions de M. Joubert, avocat-général: 
“Vu l'art, 1080 du C. de proc.; — Considérant que l'obligation i impo- 
fée par l'art. 61,6 5 du €. de proc. d'indiquer dans un exploit d' ajour- 
ment l'objet de la demande et l'exposé sommaire des moyens, ne 
’'applique qu'à l'exploit introductif d'instance, et non à l'acte d'appel; 
quil résulte en effet da procès-verbal du conseil d'état que le projet 
Le l'art. 456 portait que l'acte d'appel conticndrait les griefs et les 
moyens de l'appelant; mais que, lors de la rèdaction définilive, cetie 
formalilé a été supprimée ct remplacée par Ja disposition de l'art. 462, 
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qui veat que ces griefs soient déduits non dans l'acte € 
daus une signification faite postérieurement à cet acte: qu'en 
sommaire, l'appelant est dispensé de cette signification; sig fic" 
cet article ni aucun autre ne l'obligent à exposer dans son acte 
les causes qui le motivent; qu'il est d'ailleurs de principe qu'ei 
sommaires les moyens des parties soient présentés verbalemen 
dience et sans écritures préalables; — Considérant que la loi du$ 
1828 ne contient aucunc exception à ces principes du droit cui M 
d'où il suit qu'en annulant l'acte d'appel dont il s'agit, par 
considération qu'il n'était pas molivé, l'arrêt attaqué a arbirrät : 
créé une nullite et vialé l'article ci-dessus cité; — Cases. » * .: 3 
| :9d 
COUR DE CASSATION. Le, 
Peut-on, par contrat de mariage , donner un immeÿ®s 
le donataire soit actuellement saisi, en se réserv ci 
part du donateur, la faculié soit de vendre cet im 
à La charge de remettre au donataire une certaine . 
sur le prix , soit, dans le cas où la vente n’aurait paÿi 
de grever l'immeuble jusqu’ à concurrence d’une ce 
somme ? (Rés. aff.) (1) C. civ., art. 947 et 1086. = 4 
En conséquence, pareille donation doit-elle étre consid 
comme DONATION ENTREVIFS, éé non comme une simpriéà 
nation À CAUSE DE MORT, passible des droits de mutatidl 
décès du donateur ? (Rés. aff.) C. civ., art. 894. " 
. Lorsque le donateur par contrat de mariage s'est réser 
faculté de disposer ultérieurement d'une certaïne sam 
sur la valeur de l'immeuble donné, et qu'il a use dei 
droit, doit-il être fait distraction de cette somme pour 
liquidation des droits de mutation à la charge du donatei 
de l'immeuble ? (Rés. aff.) Re. 


] 


+ 





ét 


Recnier , C. L'ENREGISTREMENT. 


Par le contrat de mariage de la demoiselle Meu n'ayvil 
$Saigne avec M. Regnier, juge au tribunal civil de la Se 


+ 


passé le 27 av. 1811, M. l'évêque de Trèves a « fait douaf 
à ladite demoiselle future épouse, sa nièce, ce acceptapil 
titre de préciput et avec dispense de rapport à sa suc 
future, de la ferme qu'il possède, située commune de 





() Voy., dans ce sens, un arrét de la cour de: cassation, du sg 
1815, affaire Ludeu, rapporté dans ce Journal, t. 1° 1816, pe 
ett. 17, p. 780, nouv, cok. 











du 


.# 


‘aux futurs, la donation que renferme le contrat de mari 
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_x° que la dame son épouse avait recueilli la ferme de Géro” 
court, non à titre successif, mais en vertu d’une donatipg 
en faveur de mariage, donation qui avait saisi ladite dame 
dès le jour da contrat ; qu’ainsi le droit de mutation n'aurait 
dû être liquidé qu’au taux de 2 et derni pour 100, fixé par 
l’art. 69, 8, ne 1, de la loi du 22 frim. any, et par l'art. 5 
de celle da 28 av. 1816; 2° qu'il y avait lien, én outre, de 
distraire de la valeur de ladite ferme la somme de 12,000fr 
dont le donateur avait disposé depuis à titre de legs parü 
culier. L 7 F 
Jugement du tribunal de Pontoise, du 25 juin 1829, ait 
conçu : ; | | 
« En ce qui touche la demande principale, — Attends 
qu'aux termes de l’art. 45 de la loi du 28 av. 1816, les testa- 
ments et tous les autres actes de libéralité qui ne contienvat 
que des dispositions soumises à l'événement du décès, etls 
dispositions de même nature qui’sont faites bar contrat de 
mariage entre les futurs , sont assujettis au droit fixe de 5fr; 
que; si cette loi, dans son art. 53,. contient une excaption d 
faveur des donations entre vifs faites par.contnnt de mari:g 
de la dame Regnier ne peut pas rentrer dans cette catégorie 
qu’en effet l’art. 894 du C. civ. a déterminé les caractères 
la donation entre vifs en disant que c'était un acte par lequ 
Je donateur se dépouillait actuellement et irrévocablement à 
la chose donnée; que ce principe s'applique également a: 
donations dont parle l’art. 1081 du même code, puisqu'il 
_est dit que ces donations sont soumises aux règles générals 
des donations entre vifs; que, si néanmoins la loi a dérogé pou 
les donations par contrat de mariage à quelques unes de 
règles générales, on ne voit pas cependant résnlter d’aucun 
de ses dispositions qu’il ne soit point de l'essence de la dos, 
tion de biens présents de dessaisir actuellement et irrévoc& 
blement le donateur, comme toute autre donation entre viB. 


— Attendu, dans l'espèce, que le donateur, en déclaræ 


que la dame Regnier ne recueillerait qu’au jour de son détès 
et en se réservant la fâculté de vendre la ferme de Gérocomt 
ne s’en était pas actuellement et irrévocablement dessais, 
que d’ailleurs il est impossible de supposer que ladite dam 
Regnier ait pu exercer, avant la mort du donateur, autt 
droit de propriété sur un immeuble que ce dernier'a enÂ 


| | : 
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sibilité d’aliéner tout le temps qu 'ila vécu ; que ce n'est 
né que par le décès de M. L'évêque de Rennes qu ‘elle a été 
sie de la propriété dadit immeuble , ef qu’ainsi on ne sau- 


t ranger au nombre des donations entre vifs de biens pré-: 


ts dont parle le susdit art. 1081 une libéralité de cette 
ture; — Attendu, sur le second moyen, que, dans l’obli- 


tion alternative, le, débiteur peut se libérer par la déli- 


ince de l’une ou l'aaûtre des deux choses qu’elle comprend ; 

b, dans l'espèce, le donateur, en s’engageant à délivrer la 
me de Gérocourt, ne pouvait donner en place une somme 
rgent que dans le cas.où il aurait venda ect immeuble; 


à il suit que la faculté de délivrer à son gré l’un ou l'autre | 
ces deux objets ne lui appartenait plus, et qu’ainsèles sieur 


dame Regnier sont mal fondés à prétendre que la dona- 
n dont il: s’agit devait être comprise dans l'exception que 
itient la décision ministérielle du 3 fév. 1817; puisque cette 
ision n’a trait qu'aux donations alternatives; 


En ce qui touche la réclamation des demandeurs relati- 
pent aux 12,000 fr. légaés par le donateur à prendre sur’ 


Érme de Gérocourt, — Attendu qu’anx termes de l'art. 
de la loi précitée, toute transmission d'immeuble, lorsque 
immeuble est dévolu à la classe de personnes dans laquelle 
rouve Ja dame Regnier, est assujettie à un droit de 5 pour 

qu’ainsi donc la régie était autorisée à percevoir ce droit 
intégralité de la ferme de Gérocourt; que c’est cepen- 


it ce qui n’eût pes eu lieu si la liquidation du legs de 12,000: 


pes se fût faite qu à 2 et demi pour 100, ou même 3 et demi 
F 


100, puisqu’une partie de l'immeuble trangmis serait: 


fée affranchie du droit de 5 pour 100; qu'il suit de là que, 
md bien même la dame Régnier aurait payé 46a fr. pour 
ompte de {a dame Mauuay, contre laquelle elle peut exer- 


son recours, le trésor n'aurait rien reçu'au-delà de ce qui: 


était dû ; — Le tribunal déclare les sieur et dame Re.’ 
er mon recevables dans léurs demandes. » 

‘bur voi en cassation de la part des sieur et t dame Regnier, 
‘ont proposé denx moyens. : 

€ premier et principal était pris de la nature de la dona- 
que les demandeurs présentaient comme “renfermant une 
itable donation entre vifs,et non une donation à à cause de 
rt, malgré les conditions que le douateur avait jugé à pro- 


d'y apposer. Hs soutenaient que le principe selon lcquel , 


2 : . 26* 


-* 
., 


+4 


Sonatiori d’un bien présent, dont la propriété a passé de 
‘à. la dame Regnier, saaf l'effet de la réserve ou condition 


| président, M. Poriquet rapporteur, M. Nicad avocat-gf 
. il, MM. Godard et Tesie-Lebeau avocats, par lequel: 


* sicur.et dame Régnier, passé devant les: notaires de Beris, le 


Avec réserve d'usufrait, . de sa-ferme de Gérocotift oa d'unc 
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la donation qui est faite sous des conditions dent l'esééaie 
dépend de la seute volonté du donatear est nulle (C. civ., art 
944) ne s'applique pas au cas où la donation est renfermé 
daus un contrat de mariage (art. 947 du C. civ.; Merlig 
Répertoire, ve Donation ; Furgole, sur art. 18 de l’ordes 
nance de 1951; Bourjon, tit. Des donations , 4° partie, & 
%, sect. 5, ti° 28, ete). — Ainsi, disaiént-ils, cette rése 
de pouvoir vendre ne porte point atteite à la donation ent 
vifs par contrat de mariage; elle n'empêche pas qu'it n’y! 






on vient de parler. Malgré de pareilles conditions, la dispe 
sition contiuue d'être régie par les principes partic 
cette espèce de dou ; Le donateur ne peut la maier m8 
néantir que par le moyen qu'il s'est réservé; tonte au 
position lai est interdite. — Les demandeurs rapportai 
J'appui de ce système une consultation délibérée à Rennerÿé 
MM. Toallier êt Richelot. 



















ce qui leur assuraït toujours, disaient-ils, an avantage mi 
vocable, et ce qui devait erdpêcher, dans tous les cas; la 
gie de confondre la donatilèn dont il s’agit avec une donaii 
à cause de mort. 
Quant au second moyen de cassation | (les. demenc on 
faisaient résulter de ce que les jages de Pontoise avaien 
fusé de distraire de la donation la somine de 12,00 fr. k 
à la dame Maunay, et qui était à prendre sur la valeur toi 
de la ferme. ls prétendaient que l'art. 55 de la loi du 28 4 
1816 ne s'opposait pas à cette distraction. 
Du 17 août 1851, arnèT de la chambre civile, M. Pont 


+ LA COUR, — Sur le premier mogen, —: Va l'art. 53 de ll 
2B av. 1816, ainsi conçu : + Lorsque les donations entre vifs 
sété faites par contrat de mariage aux fotars, il ne sera pergé: 
»moitié du. droits»; — Atteidu due, daas le ‘cotftrat de maris 


1811, l'évéque de Trèves à fait x la dame Regnier sa nièce, dos 


» 
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ve 
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,000 ot à prendre, avet hypothèque, sur le prix de ladite ferme, 
‘avait usé de la faculté qu'il se-réservait d'en faire la vente; —Atten. 

à que cette donation alternative faîte à la futuredans son contrat de 
eriage était une dbnation entre vifs, palsque ‘le. donateur s'était 
ivsisi de ir nue propriété des:choses données, dont il ge s'était ré: 
pré que l'nsufruits — Qu'à La vérité le dessaisissiment de la ferme de 
Gocourt, irréracable sous tous autres rapports que À faculté. dg la 
te selenue par le donateur (ce qui ne permet pas de confondre Ja 
pnation dn 37 av. 1811 avec Îes donations'à cause de mort qui lais- 
nt au donateur la liberté de disposer des choses données à titre gratuit 
néreux), n'était pas irrévocable en ce que l'évêque de Trèvés en avait 
ordonné la donation à une clause résoluloire, en se réservantie droit 
LEA faire la vente; — Mais qu'aux terges des art. 947 et 1086 da C. civ., 
Brint exception, à cet égard, à la règle géférale établie par l'art. 944 du 
code les donations entre. wii faftes aux füturs par” contrat de 

ge sont valables quoiqne subordounées à . des conditions dont- 
nsc ution dépendrait de la-volonté du donateur; + Que delà # suit: 
hhorc'est en vertu de la donation qui lui a été {aîte D par son Contrat du 
lèriage de .27 av. 1811 que là dame Regnier à réaui l'usufruit de la 
de Gérocourt à la.nue propriété dont elle était saisie, et qu'en 








t les m 


‘a 


atious Par décès sont passibles, le tribanal-civit- de Pon-' 
a expressément violé l’art. 55 de la loi du 28“av. ‘1816: 


de'mrtation qui s'elfectueht prar acte de Kbéralité à cause de mort. 
seront perçus selon les quutités ci: “après :.… pour les biens menbites 


mitre frères, sœurs, ondes, tanbes, neveuz et nièces,.2 ct demi pour . 


gant. ny — Attendu que l'éséque de Trèves s'était réservé, dans l'acte. 


u a7 av. 1813, la faculté de disposer de la somme de 20,000 fr. sur 


poaleur totale de La férme de Géroconrt ; que cette somme, réservée par 
e,donateur, ne faisait pas. partie de la donation, et n'aurait pu, aux 
ermes de l'art, 1086 du C, tir. .ÿ.étre censée comprise que pour la por- 
jon dont Je donateur n'aurait pas disposé avai son décès; qu'ellelui 
ppartenait lorsque, par son testament; il a légué à la. dame Maunays 
a belle-sæar, 13,000 fr. à prendre dans’ ladite somme de 20,000 fr.; 


fue c'est de lui personnellement que la dame-Maunay a reçu ce legs, 


Rque c'était aussi par elle que devait être pagé: le droit d'enregistre- 
Rent fixé pour les legs de biens meubles entre frères ctsœurs à 3 et de- 
» pour 100; — Qu'il suit de là. qu'en considérant Je Legs de 12,000 fr. 
apame une charge dont ikne dévait pas être fait distraction sur la va- 
ver de la ferme de .Génocourt, et en condamnant en conséquence Jes 


beur ot dame Reguier .au paiement da“ drait de 5 pôur 100 qni avait 


té ivrégulibrement exigé par La régie, le tüibuuasl cyil a fit une 





| ant au cette réunion donnait ouverture au paiement du droit’: 


| A Sur le deuxième moyen, vu l'art. 15,n° 7, de.la loi du 32 frim. àn. 
set Part: 55 de Iæ loi da 28 av. 1816, ainsi conça : —.« Les droits 


À 


tr 
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fausse appliéstion de l'art. 15, n° 7, dela loi du 33 frim. an Tétae! 
pre ssément violé l'art. 53 dé la loi du 28 av. 1816: — Casse. » ‘ 


Eorsque PAPPELANT fait défaut, son appel doit-il étre je 
sans examen préalable du fond? (Rés. aff.) C. de proc, 
"arts 154, 434. Ur) 


Gouriz, C. Doussin. / 


COUR DE CASSATION. 
| 
| 


Du 18 juillet 1854, anrèr de la chambre civile, M. Portal, 
président, M.Quegquet rapporteur, M. Nicod avocat-géuérl, 
MM: A. Chauveau et Latruffë avocats, par lequel : e 


«LA COUR, — Attendu que les dispositions des art. 154 ëb Ke 
C.. de proc., rendues-communes aux .cours royales par lyt 414 
même code, n'exigent la vérification de la demanle, avant de À " 
gers que dans le cas où c'est Le défendeur qui fait défaut: mais 4 ; 
dens le cas où c'est le demandeur qui fait défaut, le défendeur. é 

être renyoyé de la demaude, sans qu'il soit nécessaire de faire sen 
vérificalion: que, par-devant la cour royale de Cagn, Gaupil Lespa ir 
“eu sa qualité d'appelant, était un véritable demandeur; — Que, 
qu'il faisait défaut, le jugement dont il poursuivait la réformé 
pouvait. et devait être confirmé, sans qu'il fût nécessaire de procéie 
âucune vérification; que, dans cet état, en démettant Goupil Lespit 
ves de son appel, par application des articles précités, La cour rfi 
de Caen n'a violé'aucune lois — R&EtrE » a 
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Les étrangers originaires de pays sépares de la France À 
1814, et qui y résidaïent depuis moins de dix ans, ont-ils dé 
. pour jouir du bénéfice de la loi du 14 oct. 1814, et devenir 
_cioyens français , obtenir des lettres de déclaration den, 
" égralité ? (Rés. a) . | 
N'ont-ils pu étrè électeurs qu’à partir du moment.où ils 
” obtenu ces lettres ? (Rés. aff.) 

Lorsqu'il a été constaté par un arrét Qu'un étranger n'ivi 
point encore obtenu de lettres de naturalité au moment 
‘la cléture de la liste électorale, ce point de fait peut-il: étre 
détruit devant la Cour de cassation par la produciion « Lung 





{) Voir, dans le même sens, arrêts de cassaHorr des 18 av. 1820, ! 
22, p. 869: 4 fév. 1819, t. a7, p. 11% (nouv. col.), LL M: Carré, LE 


de la procédure nt a, p. 364, N la:note. * 


, 6 ‘ . sy 


Fr. 


COUR DE CASSATION. ko7 * 


ste imprimée, et certifiée par Le préfet, portant une date 
postérieure aux lettres ? (Rés. nég.) 

la-t-on pu étre inscrit sur la liste additionnellZ dressée en 
exécution de la disposition transitoire de l’art. 71 de la 
doi du 19 av. 1831 qu'autant qu'on avait acquis le droit 
électoral avant l'expiration d& delai de quinze jours à 
partir de la publication de cette loi, ou au moins ayant 
la clôture des listes ? (Rés. aff.) 


ri BERTHOLLET , C. Le PRÉFET DU Cnen. 
L 


Le siéur Bertholler, originaire de la Savoie, était employé 
ans nos armées cunme médecin, depuis plusieurs années, 
psqu en 1814 son pays fut séparé de la France. 1l fit, aux 







ik s'établit dans le département du Cher, y épousa vue 
nçaise, et fat nommé membre du conseil municipal, mai. 
P; inscrit sur la liste du jury comme médecin , ilexerça pl- 
Le fois les fonctions de juré. S 

D 1831, il demanda à être inscrit sur la liste électorale, 

me payant le cens exigé par la loi du 19 av. même an- 
ée. — Le préfet lui opposa le défaut d'obtention de lettreÿ 
le.naturalité, et, le considérant comme étranger, rendit un 
wrèté qui lui refusait. son inscription sur la liste électorale... 
4 G’est alors que le sieur Berthollet soicita les lettres de na- 
pralité; mais il ne put les obtenir que le 14 mai 1851, le leu 
lemain de la clôture de la liste électorale. ” 
"Le sieur Berthgllet n’en persiste pas moins dans sa deman- 


le d'inscription. Il s'est pourvu, le 25, contre l’arrété du 


Sréfet. | 
Mais, le 8 juin 1831, arrêt de la cour royale de Bourges 
mi < confirme l'arrêté ,— « Considérant en fait que Berthol- 


L'est né en Savoie, et qu’il n’a obtenu des lettres de natu- 


jalité que par grdonnance du 14 mai 1831; j que la liste élec” 
orale était close le 14 du même MOIS ; — “En droit, que l’art, 
er de la loi du 14 octobre 1814 ne permet aux étrangers de 
euir des droits dé citoyen français qu'après avoir obtenu du roi 
hs lettres de déclaration de naturalité ; Que Berthollet à la 


rérité invoque les dispositions de l’art. 2, ainsi conçu : « Ceux 


1 (les étrangers’ originaires-de phys séparés de la France) : 


d quin 'oufpas encore dix tunées derésidence réelle dans l'inté-. 


: « . 
L 1 
- . . ù 


es de,la loi du 14 o6t. 1814, la déclaration qu'il enten- 
ie fixer sou domicile eu France, et ‘devenir citoyen français, | 


# 


LU 


ba 


4 


* 


» : 


+ 


- ärôits de citoyen français qu’à partir du 14 mai dernier 


. 
° | 
R 
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« rieur de la France acquertont les mémes droits de citoÿes 


_« français Le jour où leurs dix ans de résidence seront révo- 


« lus, à charge de faire dans le même délai (de trois mois) 
« la déclaration sasdite ( de leur volonté de se fixer en Fran. 


- « ce). »;— Qu'il prétend que, par suite de là déclaration par 
, Jui faite le 10 janvier 181%, il a acquis depuis long-temp 


les droits de-citoyen, indépendamment de ses lettres de 2- 


turalité, qui ne sont que la cbnfirmation de son droit santé 


rieur; mais que l’art. 2 ,'en disant les mémes droits, expliqs 
suffisamment que ce sont des droits semblables à ceux acc 
dés’par l'art. 1er, et dès lors également soumis à l'obtenti® 
des lettres de déclaration de naturalité pour être. égalemat 
exercésÿ —.Qu'il suit de là qué Berthollet n’a pu jouir & 







que, la liste électorale étant ‘cdbse la veîtie, c’est avec | 
raison qu'il n’a pas été porté sur icelle. » | 
Pourvoi en cassation de la part du’ sieur Berthollet 1q 
proposé les deux môyens que voici: ‘ 
1e Conträvention aux art. 1 et 2 de la loi du 14 oct. tu 
ét à l'ordonnance du 4 juin précédent, en ce qu’il avait & 


« décidé que le demandeur avait besoin de leitres de natunk 


&é pour être considéré comme Français, tandis- qu’il ani 
cette qualité, aux termés de la constitution de l’ant 8, mat 
tenué à à cet'égard par les lois intervenues depuis. a 

” 4° Violatiou des-art. 1,-et 70, deuxième alinéa, de ta loi 
19av. 28351, ence qu'il ‘suffisait que la qualité dé Françib 
fât acquise le lendemain de l'expiration du délai , notarim! 
avant la clôture dés listes, et avant arrêt “de la cour royal 
pour qu’on dût orconner l'inscription. 

“Mais, le 27 juin 1851, arrnèr de la chambre des requis, 
M. Dunoyer faisant fonctions de président, M. de Maleril 


… rapporteur, M. Laplagne - Barris avôcat-général, M. Ces 


veau-Lagarde avocats, par lequel : 

«LA COUR, —% En ce qui touche le prenier moyen de cuit 
fondé sur la violalion des art. 1 et 2 de la loi du 146et. 1814, — 8 
tenda que d'après l’art. 3 de l'acte constitationnel dues frien. en 8 
il suffisait à l'étranger, pour, obtenir la qualité de citoyen free 


,” çais, d'avoir, uésidé pendent dix années en France aprpsr-atoir # 


teint l'âge de 21 ans et avoir déclaré l intention.de s'y fizir; mais qu 
de décret du 17,mars 1809. a imposé à l'étranger qui remplit 
conditions la nécessité de faire prononces sa naluralisatign par le ché 
‘de l'état a apra uue instruction préalable; que la loi du 14 oct. 181h 


” _. | . 
| à e | , 
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pécialement faite pour la naturalisation des habitants des pays qui 
aient été réunis à la France depuis 1791, les a dispensés # l'obliga- 
iôn généralement imposée aux étrangers par l'acte précité du 32 frim. 
a. 8 de faire dix.ans d'avance la déclaration dé se fixer en Frances . 
p ‘elle a jugé que, quant à eux, l'acte de réunion de leur pays à La 
rance devait leur tenir lien de-cctte déclaration préalable; et qu'il louer 
mlitait de déclarer. dans les trois mois à dater de sa promulgation, 
jh'ils persislaient dans la volonté de se fixer en Franqc; — Mais que 
#tte loi n'en a pas moins voulu, comme le décret du 17 mats 1809, 
ge la naturalisation fût prononcée par le chef de l'état, ou, autre- 
ment, que les individas qu'elle concerne obtinssent du roi des îet- 
wes de déclaraiion de naturalité, et qu'ils ne jouissent des droits de 
dicyens français que dés Le moment qu'ils auraïent obtenu ces Tttress — 
Qu'il résulte de. T'premblé des. dispositions-de la loi et de tous les cas 
ur lesquels elle statue .quela déclaration prescrite à l'étranger d'à 
t que par l'obtention des leitres de déeleration de natnralité, et 
, si la nécessité de ces lettres est évidemntent imposée par l'art. a% 
px individus qui, avant sa publication, avaient déj» résidé en France 
dis dix’ ans, à plus forte raison doit-elle l'être par les articles sui 
vants à ceux qui n'avaient point encore les dix ans de résidence: d'où il 
édit que, en décidant que le demandear, né en Savoie, ne pouvait être 
ecrit sur la liste électorale qu'après avoir obtena du roi des lettres de 
décteration de nataralité, bien qu'il ait fsît la déclaration préscrite par 
d.lei. da 14 oct. 1814, et résidé depuis dix ans sur le territoire frait- 
fils, le préfet du département du Cher tt la cour royale n'ont fait 
qu'une juste application de la oi; 
re En ce qui tonche.le second moyen, fondé sur da violation des art. 
het 70 de la loi du 18 av. 1831, -— Atteada, on drait; que, par les art: 
le. et suivants, faisant parlie des disgositions transitoires, delte loi a 
escrit des formes et des. délais particuliers pour La fofmation da la 
ile électorale qui'doit être ajoutée à la liste de révision sunuelle qui. 
wait été close au mois d'octobre dernier; que l'art. 70 porte, eatre au- 
res choses, que, dans Le délai de quinze jours, à couples de la promal., 
ation de la présente loi, l'inscription des citoyens qui auront acquis le 
lroit électoral soit en vertu de la législation antérieure, soit en vertu 
le la présente loi, pourra être requise soit par eux; soit par des Liers, 
1mfenmément aux art: 24, 25 et 36, et qu'après l'espiration dudit dé- 
side, quinze jours, ces réqaisitions ne seront plus admises; que l’art. 
à dispose que le préfet, en conseil de préfécture, dressera d'office, où 
l'aasts les réolamalions des intéressés ou des tiers, une liste addition- 
lle contenaut le nom des citoyens qui auront acquis le droît électoral, 
tque cette liste sera affichée vingt-cinq jours au plus tard après la 
qomulgation de la présente loi; qu'il résulte de ces dispositions que, 
ur être inscrit sur la liste additionnelle dont'il s'agit, H faut avoir 
cquis le droit électorn] avant l'expiration du délai de quine joars à 
‘ A 
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"anse de substitution au profit du sieur de-Sainc- Aignan. à 
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compter de la promulgation de la loi, ou au moins avantla clôture dei 
liste; —Attendq, en fait, qu'il est établi par l'arrêt de la cour royale qu 
Je demandeur n'a acquis la qualite de citoyen français par l'obtention de 
lettres de déclaration de naturalité que le 14 mai dernier, et qu 
Hste électorale additionnelle du département da Cher était close dé 
Ja veille; que ce dernier fait, constaté par l'arrêt, ne saurait être dé- 
trait par la produttion d'une liste imprimée et certifiée par le æ | 
sous la date du 19 miai, d'autant que ‘la date du certificat comme 
de l'affiché de la liste peut être différente de celle de sa clôture: gt. 
dès lors la cour royale n'asvialé aucune disposition de La loi en 
dant que le demandeur ne devait pas être inscrit sur la liste ad sd 
nelle; — Reserre, » | | Us de 
| + , . | ; | “y 
_ COUR DE CASSATION: ,. + 
Æ#iors rndme que l'état de inoft civile dont les émigrés ont ff 
frappés remonterair à une époque antérieure à la loi ab 
tive des substitutions ,'$'ensuivrait-il que les biens grertsæ, 
‘ substitution qui ont été confisqués sur leur tête dussent ER 
considérés’ comme étant devenus, par suite de leur en 
civile, la propriété des substitués, et qu ’en conséque “ 
l'indemnité accordée à raison de ces biens dât étre à se 
. buée à ces derniers ,'en leur prétendue qualité de propié 
* taires dépassédés ? (Rés. nég. ) (1) 


1, 





SaINT-AIGNAN , C.  Descaces. 


En 1789, le sienr. Duthil.. de Beudou ‘mourat près ave! 
iugtitué le eur. Descages pour -son héritier universel ;:31 


1792, le sieur Descages ayant.émigré, ses bigns, parmik 
quels se trouvaient ceux qu'il avait reeueillis dans la sncceÿ 
sion du sieur de Boudon, furent coufisqués et vendus au pri 
de l’état. Une indemnité ayant été accordée , à raisan de ceh# 
confiscation, par la loi du 27 avril 1825, les héritiers, 
Saint-Aignañont réclamé, à l'exclusion des héritiers du sie: 
Desçages, la portion de l'indemnité relative aux biens pet” 
nant de la suçcession du sieur de Boudon. Hs ont soxttt 
que la, loi du 235 oct. 1792, eu prononçaut la peine de but 
sement contre le sieur Descages, émigré, l'av&it par ait 
même frappé de mort civile; que la mort civile escourep# 
_  S 

(2) Voir Davergier, Gollaction des lois, notés sur J'art, 7 docdià 
27 av, 1828. 


. » ! 
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émigré Descages avait donné ouverture à4la substitution au 
rofit du sieur de Saint-Aignan , les substitutions n'ayant été 
bolies que par la loi.du 14 nov. 1792; qu’ ainsi c'était au : 
réjadice de ce dernier que les biens avaient été vendus; que, 
ès lors, ces héritiers avaient seuls droit à l'indemnité. 

Le 12 janv. 1829; jugement du tribunal de première in: 
Mice de Marmande qui accueille ce système par les motifs 
nivants : : — « Attenda‘ que ‘Vémigration du sieur Descages, 
qui ‘fat constatée par arrêté de l'administration da départe- 
sént de Lot-et-Garonne, du 15 juin‘ 1792, donna-lieæ- 
Ne confiscation tant des biens propres da sieur Des- 
ages que des biens substitués, et eu outre le rendit passible 

peiues portées par le décret du 25 oct. de la même année ; 
- Attendu que par ce décret les émigrés furent bannis à perse 
juité du royaume; — Attendu que,. d’après la jurispen… 
antérieure au C. pén. de 1791, la peine du. bannisse— 
ta perpétuité entraînait avec elle la mort civile, puisque 
anni était retranché à jamais de la société civile. qu'il 
| édit ses droits de cité, qu'il n’était par conséquent plus ca- 
le d’aucan acte civil, qu’il ne pouvait plus nitester mi 
eucillir de succession ; — Attendu qu'aux termes de l’or- 
@nnance de 1747, dite des substitutions , encore en vigueur 
eette. époque, la mort civile faisait ouvrir la substijutioni 
assi bien que la mort naturelle; d’où il suit que, deux jours 
VAR. la loi da 14 nev. 1792, abolitive: des. substitutions, 
mé auraient irrévocablement assuré.au sieur Descages les 
Jens sabstitués, ces biens, par suite de la mort civile dont il 
ait d’être frappé, étaient au contraire devenufla prepriété 
sieur de Saint- Aignan , et par une conséquence ultérieure 

e l'indemnité accordée à ceux dont les biens ont été ven- 
ps révolutionnairement doit appartenir au sieur Saint-Ai- 
an; — Qu'ilest vrai sans doute que le bannissement à per 
ftaité paraît avoir été aboli par le code pénal de 1#91, 
emalacé pag la déportation ; qu'il est vrai encore que par de 
ode ne furent pas déterminés les effets de la dépottation ; que 
‘en ranvoya à le faire dans un temps plus éloigné; et que ce 
e fat que par:la loi du 17 septembre 1705 que la mort ci- 
le fat prononcée contre les déportés; mais qu’il n’est pas 
poins certain aussi que, le bannissement à à perpétuité ayant 
té. renouvelé contre les émigrés, çette peine dait avoir les 
nèmes conséquences et. produire aussi les mêmes effets qu’a- 

= 
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vant le code pénal de 1791 ; — Que, si dans une Loi du 8 
mars 1795 on lit, pour la première fois, que les ‘émigrés 
sont morts civilement , il ne faut pas en tirer la conséquence 
que la nfort civile ne date à leur égard que de cette époque: 
la convention n’euteudait point par {à établir une peine nage 
vel, mais bien développer les conséquences résultant da & 
crét de bannissefnent à perpétuité ; la preu ve s’en tire de 
que, daus cêtte dernière lof, elle rappelle diverses dispar 
tions déjà écrites, et plus d’une fois, dans d’aulres déçu 
de sorte que cette loi n’est autre chose que Ja colleëtion 
téunion de celles rendues auparavant et à diverses époq 
= Qu'au surplus, l'art. 3 de cetie loi n'a laissé aucun 
| à cet égard, et qu'il résalte évidemment de cet article que, 
” précédemment, les émigrés avaient été frappés de mort dé 
ke , ‘que la convention reconnaissait parfaitement que 
mort civile aväit fdit ouvrir au profit des tiers les s 
tions dont étaient grevés les émigrés ; inals que, voulant nÉBR 
moins s'emparer” aussi des biens substitués, afin d'augmeniÿ 
sans douté la masse des ressources nationales ; pour se serie 
da langage du temps, elle déclara que l’on ne pourrait 0 
ser à la répablique la mort civile dont les émigrés avaientéé 
frappés ; qu’en conséquence , toutes les substitutions dont ks 
émigrés avaient été grevés étaient ouvertes au” profit de L 
nation. » « 

Mais, sur l'appel, arrêt nfrmätif dè la cour royale wà- 
gen, du.5s jailiet rS2q : —« Attendu qu'en se prévalant # L 
loi qui aurait déclaré mort tivitement l'émigré Descager 
héritiers de Saint- Aignan n’opposent pas aux héritiers de ét 
émigré une incapacité résultante des lois révolutionnif 
qu’ils ve leûr contestent nullement leurs titres à cette hér- 
dité; qu'ils cherchent senlement à en borner les elfets, tt 
faire consacrer les droits qu'ils croiront avoir acquis ; — At 
tendu que,.sans s'occuper des effets de la loi du: 23 odt. 179! 
sur d'état oivil des individas dont elle avait prononcé le be 
nissement , il suffit decensidérer qu’en déclarant mort civi- 
lement le Français qui aurait abaridonné le pays: et en ré 
glant les effets défcetté mort civite à l'égard de l'état, La Vo 
du 28 mars 1793 voulut que toutes les substitutions doht lb 
feraient grevés s’ouvrisseut au profit de la nation; qu “il sait 
de là qu'il fat dans l'intention du législateur qu'à queiqut 
époque qu "elle eût été encourue, la mort civile n'eût pa 
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pêcher l’émigré de recueillir le frait de la Loi abolitive des 
sabstitutions ; qu’il ‘voulut au contraire que l’émigré fût de- 
venu propriétaire des biens substitnés, dans quelque hypo- 
thèse qu il fût plagé ; qu’un tout autre système aurait eu l’in- 
convénient ou de parälyser les effets de la mort civile décla- 
rée, ou de frapper de coufiscation les biens substitués sur la 
tête de l’appelé , lorsque cette mesure ne devait atteindre que 
le grevé;. — Attendu qu’il implique que l’émigré ait été 
&éclaré propriétaire des biens substitués pour en opérer la 
dévolution au profit de la nation, et que cette propriété se 
soit évanouie par la suite, pour renaître en faveur d'un tiers 
‘que le législateur avait voala en éloigner ; — Attendn que 
“les dispositions bienveillantes de Ja loi du 27 av. 1825 ont çu 
pour objet de réparer : autant que possibleles malheurs açca- 
fionés par l'application des lois révolutionnaires, loin de 
‘créer des droits qui sans ces mêmes lois auraient pu ne pren- 

re jamais naissance ; — Attendu que, par les dispositions de 
“cette loi, sont appelés à recucillir l'indemnité l'ancien pro- 
‘priétaire des biens confisqués ou ses ayant-cause ; — Que l'émi- 
gré Descaget a été saisi de la propriété dés-biens substitués 
© dont il s’agit.ou procès, et que jamais cette propriété n’a re- 
posé sur Ja tête des héritiers de Saint- Aignan ; — Ordonne 
que l'indemnité sera délivrée aux héritiers Descages. » . 
Les béritiers de Saint-Aignan se sont pourvus en cassation 
gontre cet arrêt, pour violation de l’art. 2 du C. eiv., et fausse 
interprétation de l’art. 3 de la loi du 28 mars 1795, portant 
que les substitutipns dont les émigrés pouvaient être grevés 
sont ouvertes au profit de la nation , en ce que la cour royale 
‘a donné à cet article un effet rétroactif. 
Le 16 février 1851, anRèT de la section des. requêtes. M. 
Favard président, M. Monnier-Buisson rapporteur, M. Jac- 
quemin avocat, par lequel : | 


« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Laplagne Barr » nvocat- 
général; — Sur le moyen pris de la fausse interprétation de la’loi du 
28 mars 1795 et dela violation de l'art, a.du C. civ., 

» Attendu que les ventes nationalesqui donnent lieu. à li inderauité | 
dont le montant est l'objet de l'actuelle contestation .qnt été faites au 
préjudice du ‘sieur Chevalier Descages, considéré Lont à la fois com- : 
me propriétaire et camme émigré; qu'en supposant que l'état de mort 
civile dont il fut frappé remontät ou ‘dût remonter à un temps anté- 


LA 


rieur à la loi da 28 mars 8 1795, Jes effets qu ‘elle pouvait produire ne. 


sd 
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nuisaient ni à l'état, ni au système de confiscation, au profit de l'état, 
que la législation sur les émigrés avait établi; que la loi précitée, qui 
détermine les effets de la mort civile, ayant disposé expressément que | 
toutes les sabstitutions dont les émigrés seraient grevés s'ouvairaïient 
au profit de la nation, celle dont pouvait être grevé l'émigré Desca- 
ges n'a pu s'ouvrir en même temps au profit des demandeurs, et que : 
l'art. à du C. civ. est inapplicable à une législation toute spéciale qi 
précède ledit code; 

» Attendu, d'une autre part, que, la loi du 27 av. 1825 ayant attri 
bué l'indemnité qu’elle détermine aux Français dont les biens-fonds 
avaient été confisqués et aliénés en exécution des lois sut les émigrés, 
et: ayant déclaré par son art. 7 qu'on ne pourrait opposer ni à ett ! 
ni à ceux qui étaient appelés à les représenter aucune incapaçité résul- 
tant des lois révolutionnaires, il ne saurait appartenir aux demar- 
deurs, lorsque les ventes ont été faites an préjudice de Descages, de 
prétendre que la mort civile l'avait dépouillé du droit de propriété: - : 
qu’ainsi l'arrêt attaqué est conforme à la législation sur les émigrés et . 
à la loi d'indemnité; — Reserre, etc. » _ S. | 
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Les nègres esclaves étant généralement rangés dans la classe 
des choses mabilières , si parfois ils peuvent être assimiles | 
à des immeubles rar DESTINATION, cette fiction ne doit- 
elle pas se restreindre aux. cas prévus par la loi? (Rés. 
aff. ) 

Ainsi, lorsque le mari a attache un nègre, qu'il à apporté 
dans la communauté, à la culture d’un immeuble de sa 

” femme, dontil n’était que l'administrateur et non LE Pro- 
PRIÉTAIRE, Ce nègre peut-il, d'après l’art. 524 du C. civ., 
devenir immeuble par destination? ( Arg. pour la‘nég.) 

En supposant qu'un nègre attaché à la culture d'une habita- | 
tion devienne immeuble par destination, pard-il cette | 
qualité dès qu’il est vendu à un tiers, et cesse-t:il d'être 
soumis à l’hypothèque sous laguelle il était compris avant | 
d’être séparé de l'habitation ? (Rés. aff. ) C: eiv. art. 2118 
et2119. "+ 

L'art. 2259 de C. civ., d'aptès lequel les mèubles perdus ou 

* volés ne peuvent plus étre révendiques -trois ans après la 
perte ou le vol ; est-il applicable aux immeubles par des-. 
tination ? (Agit., non rés. ) . . . 

Luce Azexis, C. FoLorre. 

Le sieur Bonnair épousa, en 1806, la demoiselle Audet 
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Parmi les meubles qu'il apporta dans la communauté se trou- 
vait un jeune nègre nommé Régis. Le sieur Bonnair attacha 
ce nègre à la culture de l'habitation de Lamantin, que sa 
femme s'était constituée en dot. — Ba dame Bonnair est dé- 
védée en 1810, laissant pour unique héritière une fille mi-" 
geure, la dame Foloppe. — Le sieur Bonnair, en sa qualité 
de tuteur de sa fille, aflirma l'habitation de Lamantin au 
fieur Thiéry, auquel il céda , en 1814, la pleine propriété du 
jeune nègre Régis. — En 1819 , le sieur Thiéry vendit ce nè- 
gre à la dame Zuce Alexis. 

En 1827, les époux Foloppe revendiquent le nègre Régis.— 
Le 8 oct. de cette année, jugement qui annule les ventes et 
adjuge la propriété du vègre aux époux Foloppe, attendu 
que le nègre Régis, attaché à l'habitation de Lamantin, était 
immeuble par destination, et n'avait pu être valablement 
aliéné par le sieur Bonnair, tuteur de sa fille mineure, — 
Appel de la dame Luce Alexis. 

_ Le 16 janv. 1828 , arrêt confirmatif de la cour royale de la 
Guadeloupe : — « Attendu que l'extrait de récolement d’in- 
ventaire fait en 1806 constate qu’à cette époque le négrillon 
Régis dépendait des successions des père et mère du sieur 
Bonnair, mineur émaucipé par mariage ; mais que, par con- 
trat de mariage avec la demoiselle Audet, relaté dans lin- 
ventaire joint au procès, il est prouvé qu’il y a eu entre les 
époux communauté de biens; que, le ro oct. 1810, après le 
décès de la dame Bounair , mère de la mineure, il fut fait an 
inventaire des biens de la communauté; que le nombre des 
esclaves attachés à l'habitation de Lamantin, provenant de 
la dame Bonnair, était de seize, dont six furent vendus par le 
tuteur, père de la mineure, par suite de sa mauvaise admi- 
nistration ; que; lors du bail à ferme passé au sieur Thiéry, il 
u’y avait plus que sept esclaves attachés à cette même habita- 
tion, an uombre desquels est porté le nègre Régis, âgé de 
dix ans; qu'il résulte de tous ces actes que l’esclave Régis 
était devenu immeuble par destination et propriété de la 
mineure ; que dès lors elle peut exercer un droit de suite en 
sa qualité de propriétaire, et encore en vertu dè l'hypothè- | 
que légale que la loi accorde au mineur sur les biens de son 
huteur. » | | 7. 

Pourvoi en-cassation de la part de Ja dame Luce Alexis. 
io Violation des art. 524, 1401, 1404, 1421, 1428, 1492 et 
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he, per l'effet deson adhésion à nn fonds, anrait eu momen- 
ment la qualité d'immeuble ? S'il en était ainsi on retom- 
it dans Pinconvénient qu’a voulu prévenir le législateur. 
tes les ventes deviendraient impossibles : qu'elle confiance 
brrait-on avoir das d'achat d’une bête de somme oa de 
| de sous le vain prétexte qu’elle a été attachée à la cul- 
d’un fonds de terre, on pouvait en être dépossédé? 
Pelle que soit la dignité de l’homme, l’esclave, dans nos co- 
Mes, est assimilé au bœuf ou au cheval, da moins quant à 
transmission de la propriété. La coar royale a donc violé 
É. 2279 en adjugeant le uègre Régis à la dame Foloppe. 

e 5 août 18351, ArnèT de la section civile, M. Portalis 
Émier président , M. Legonidec rapporteur , M. Ad. Chau- 
Bu avocat, par lequel : 




















LA COUR, — Sur les conclusions de M. Dupin, procureur-géné- 
F— Attenda que la législation spéciale des colonies, notamment 
F 441 de l'édit du mois de mars 1687, dit Code noir, range les nè- 
Pesclaves dans la classe des choses mobilières: — Que, si, daus cer- 
D'cas, ils peuvent être assimilés à des immeubles par destination 
Mu'ils ont été, attachés.à La culture des terres, celte fietion doit être 
Rnate, par. son car actère même d'exception, aux cas et aux condi- 

kiormellement prérus par la loï; mais qu'il devient superflu d'exa- 
er, dans l'espèce, si, le nègre Régis a subi cette assimilation par le 
M fait qu'il a été placé par le sieur Bonnaire père, et avant l'âge de 
ans, sur l'habitalion du Lamentin, qui était propre à sa fille mineu- 


, Puisque ilest incontestable qu'il n'a pu conserver cette qualité fic- 


fo qu'aussl long-temps qu'il a demeuré attaché à l'habitation: — Et at. 








pie qu'il est constant, au procès, que ce jeune nègre en a été distrait 
Dés par une convention ratifiée par Bonnaire en la même qua- 
Bauil avait passé le baïl à ferme où ce nègre se trouvait compris; 
Bla second contrat de vente la fait passer depuis, en 18:19, en la pos- 
Bon d'un tiers, et que. ce n'est qu'au mois d'oct. 1827 qu'il a été re- 
aliqué par les guariés Foloppe comme dépendant de leur habitation 
ÉLamentin: — Que, soit que le nègre Régis puisse être considéré 
inme ayant conservé jusque là Ja qualité de ineuble que le Code noir 
h imprimait, soit qu'il l'eût seulement recouvrée, la revendicalion ne : 
savait être admise aux lermes de l'art. 2279 du C. civ., après un laps 
plus de troïs ans, contre celui dans les maïns duquel il se trouvait; 
ls Qu‘ il est encore moïns admissible qu'on pût exercer à son égard, en 
Ma d'une hypothèque légale, un droit de suite qui n'est établi par la 
que pour kes immeubles; — D'où il suit qu’en accucillant la reven- 
tion soit à ce titre. soit eu vertu d’un prétendu droit d’accession, 
Lomme 111 de 1531. l'euille 27e. 
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d'arrêt altaqué a fait une fausse application des art. 522 et 524, ct eh 
pressément violé les art. 2119 et 2279 du G. civ.; —— Casse. »- $. 
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Un mari peut-il appeler À minima du Jugement qui conda 
ne sa femme adultère à une simple amende, au lieu de 
condamner à l'emprisonnement, et cela lors méme que 
ministère public n’appelle pas de.ce jugement ? (Rés. af. 
C. péu. , art. 356 ; C. d’inst. crim,, art. 1er. 

Le tribunal correctionnel qui a entendu des témoins lors d 
jugement par défaut peut-il statuer sur l'opposition formé 
contre ce jugement sans les entendre de nouveau ? (Rés. 
aff.) C. d’inst. crim., art. 154. 

















Dane Rousr, C: 2x MinSTÈRE PUBLIC. 
Le sieur Rouby porte plainte en adultère contre sa fem 
devant le tribuual de Carcassonne. Des témoins sont entes 
dus. Après leur audition, la dame Rouby élève un inci 
qui est rejeté. Elle se retire, et elle est condamnée par défa 
à 25 fr. d'amende. — Opposition de sa part} mais, le 29 at 
1831, jegement qui l'en déboute. Avant de rendre ce n4 
veau jugement, le tribunal n’entendit pas de nouveau les 
. moins qui avaient déposé lors du premier. 

Appel par la dame Rouby. Appel a minima par le mari 
fondé sur ce que sa fémme aurait dû être condamnée à l'e 
prisonnement. — Le ministère public concint à ce qu ”il s0k 
démis de son appel. 

Le 50 mai 1831, arrét de la cour royale de Montpellier q& 
infirme , et condamne la femme Rouby à trois mois d'empri 
sonnement par-application de l'art. 536 da C. pén. 

Elle se pourvoit en cassation, r° pour violation de l'art. 
du C. d’inst. crim. L'action peur lapplication des peines, di- 
sait la demanderesse, n’appartient qa’au ministère public. fl 
est vrai qu’én matière d’adultère elle ne peut être exercée qd 
‘sur Îa plainte du mari; nrais cette restriction apportée at 
droit du ministère public n’investit nullement le mari & 
l'exercice de l’action publique. Elle n’attribue point à celti 
ci la poursuite du délit. Le point est constant. Comment 
un mari pourrait-il appeler a minima d’une condampati 
prononcée contre sa femme ? Ne serait-ce pas là exercer u# 
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mrsuite, et non pas seulement porter: plainès à reison: de 
dultère commis par elle? 
2° La demanderesse aléguait la violation de l’art. 1:54 du 


. d’inst.,-en ce que le tribunal correctionnel, lors -du joge- 


ent du 29 av.. 18319 qi u débouté la dame Rouby de son 
position, n’a entenda aucun témoin, et même n’a pas la 
a dépositions faites lors du jugement par défaut. La cour de 
bntpellier, saisie de l’appel du jugement de débonté, a com- 
is la même irrégularité. D'où la conséquence qu'elle a sta- 
ié sans que le délit imputé à la demanderesse fût constaté 
it par témoins, soit par procès-verbal, ainsi que le veut 
art. 154 du C. d’inst. crim. 


Evidemment ce dernier moyen n’était pas sérieux; mais le 


remier avait certaine apparence. Poar le réfuter, le défen- 
eur a établi qu’en matière d’adultère le mari est partie prin- 
giale et le mimistère public partie jointe dans la poursuite(r). 
i donc le second pent appèler 4 minima, bn doit reconnaître 
ÿmême droit au premier. Il y aurait contradiction à ce que 
{mari pût demander seul contre sa femme l'application de 
| peine porté par la loi, et ne püt appeler a minima du juge- 
ent qui ne l’a pas prononcée telle que la loi l’ordonne. 

Da 3 septembre 1851, ARRÉT de la chambre criminelle, 
|. de Bastard président, M. Gilbert des Voisins rapporteur, 
IM. Cremieux et Bénard avocats, par lequel : 

«LA COUR, — Sar les couclnsions de M. Foysin ds Gartomps, a30- 
à général; — Sur le premier moyen, —Atiendu que la loi, accordant 


: mari le droit exclusif de dénoncer l'adultère, ini donne nécessaire- 


ent celui de suivre l'instance jusqu'à ce qu'il soit intervenu un juge- 
ent définitif; qu'il suit de là que l'appel da mari saisit La cour royale 
> la même manière et ayec les mêmes effets que la citation directe et 
iginaire avait saisi les premiers juges, et qu'ainsi cette cour avait :le 
roit de prènoncer la peine que la loi applique à l’adultère; 

» Sar le deuxième moyen, — Attendu que les témoins ont été en- 
ndus par les juges qui ont statué, et ce, en présence des parties; 
l'ainsi le procès-verbal de leur audition a pu servir de base à leur se- 
md jngement, et que l'art. 154 du G. d'inst. crim. a reçu dans la 
ause toute son application; — kRwrtrs » R. 


Le ‘ * 





COUR DE CASSATION: 
es débats d’une cour d'assises doivent-ils. étre déclarés 
ruls parce. qu'elle aurait exercé elle-même le droit d’ar- 
(1) V.t 67, p. 575, et M. Merlin, Répertoire, v° Adultère. 
o7+ 
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| reéstation que l'ert. 550 du C: d'inst. crim. confère à sn! 
président ? (Rés. nég. ) . 

Sffis-il'que les questions soumises au jury reproduisent, 
SUSSTANTIELLEMENT les fais énoncés dans l'acte d’accus 
tion ? (Rés. aff.) C. d’inst. crim. , urt. 337. 

Les dispositions-de l'an. 504 du C. pér. , concernant le mew 
tre, sont-elles applicables à l'accusé néciané couriu 

- S’AVOIR VOLENTAIREMENT porté des coups quiontoceasior 
LA MORT de lo personne qui les a reçus ? (Rés. aff.) 

. Henvé Ansquen, GC. Le MinisTÈRe PUBLIC. 

Bu ra mars 1851, annèr de la chambre criminelle, M. Bar 
tard président, M. Rives rapporteur, M. Freteau avocat-g- 
néral. M. Crémrieur avocat. par leqnel : ù 

LA COUR, — Vu les art. 850, 337 du C. d'inst. crim.. 295, 31 
et Sok du C. pén.1.— Attendu que l'intervention de ia céur d'assis 
dens l'exercice du-droit que l'art. 350 du C. d'inst. crim. donnes 
président seul ne constitue paiut uuc tiolatieon de cet article qui à 
pu vicier les débats ultérieurs; — Attendu que l'art. 557 du même 
x'est qu “indicatif de la manière dont les questions doivent en gé 
être soumises au jury; que, s'il est plus régulier de présenter d'abo 
la question dans les termes mêmes employés par l'acte d'accusatios 
et subsidisirement Ja question modifiée pär les débats, cependant 
‘doit reconnaître que vs cours d'atsises ne sont point liées à cet 
par la qualification que contiennent des faits, le dispositif de l' arrèté 
renvoi et le résuîné de l'acte d'aceusation, quand la question par cl elk 
pesée reproluit ces faits substantielloment; — Attenda, en troi 
Heu, que, d'après la combinaison des art. 395 et 319 du C. pén. pé 
eitée, des coups portés velontairement constituent ke meurtre, lo 
la -mort de l'mdividu qui tes a reçus en a été le résultat: — Et atiend 
dans l'espèce, que la cour d'assises, statuant régulièrement sur l'oppe- 
sition da demandour, a maintenu les questions posées au jury par k 
président, et que ledit Hervé Ansquer ayant été déclaré coupable de 
voir volontsirement porté sur la personne de G. Michel des conpsté 
-aat occasioné la mort de ce dernier, l'arrêt attaqué lui a fait unt jet 
application de l'ari. 594, S 2, du C. pén.; — Reserre. » s 
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Une promesse de crédit de. banque et d'acceptation en f 


" veur d'une maison de commerce constitue-t-elle une obl 
gation actuelle et positive, qui donne ouverture à la pe 
ception du droit proportionnel prévu. par les'art. 4 et@ 

"dela loi du 22 frim. an-7 ? (Rés. nég.) 


COUR DE CASSATION. | an 
L'ENREGISTREMENT,. C. IBOLFUS ET COMPAGNIE. 


CN 


Le 28 février 1828, par acte devant Me Juge, notaire à 
iris, il fut, par quelques banquiers de la capitale, ouvert 
à crédit dé cing millions aux maisons #Wicalas Kæklin et 
ères, et Dolphus Mieg et compagnie, de Mulkausen. 
« Pour user de ce crédit, qui fut limité à 18 mois, ces der 
ers furent autorisés à se prévalofr pañ des rraites.sur ceux 
s créditeurs qui les auraient acceptées après une présenta 
m préakable ; et moyennant la commission.d’un demi pou: 
#t sur le montant des valeurs fournies soit en argent, soit 
} acceptations. » 
Il fut convenu, en ontre, que les traites seraient suc 
ÿsivement ren ouvelées , sauf l'extinction graduelle du cré- 
t,jusqu’en octobre 1829, époque de cette extinction; et que 
kceptation des traites en renouvellement ne se ferait que sur 
#alisation, lors de l'échéance ou antérienrement, de ta pror 
siot nécessaire pour l’acquit des traites à renouveler. 
Evfiu, obligation solidaire et personuelle des maisons Kæ- 
in et Dolfus à la garantie du crédit en question, avec af- 
ctation d’hypothèque .sun.des immeubles spéciaux, sous la 
ême solidarité. , 
Cet acte fut enregistré le 10. mars 1828, ‘moyennant la som- 
ede55,002 fr., montant du drpit proportionnel de sp. cent, 
décime y compris. 
Les maisons Kœklin et Dolfus ont soutenu que cette pexn 
plion était erronée, et out demandé la restitution de la 
mme indûment perçue. 
Jugement du tribunal de la Seine qui, attenda que r acte 
28 février 1828 est un acte d’onverture de crédit de ban- 
e et d'acceptation ; — Que l'obligation qui ne sera que le ré- 
ltat de l’arrêté. de ce compte n’est jusqu’à ce morhent que 
nditionnelle , suspensive, et. subordonnée à l'émission des 
sites et de leurs acceptations ; — Que conséquemment l’acte 
buverture de crédit, ne pouvait donner lieu à la perception 
droit proportionnel de: p. cent; — Dit que cette percep« 
m da. droit proportionnel a été indûmeut faite ; — Ordpn- 
en conséquence que restitution seta faite à Kæklin frères, 
c... de la somme de 55,002 fr., moutant de ladite percep- 
M; 4auf la retenue du droit fixe à laquelle consentent Kon 
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klin et Dolfus ; — Condamngla direction générale de l’enre. 
gistrement aux dépens. » 

La régie s'est poarvae en cassation contre ce jugement. Elle 
à soutenu que le crédifiouvert par ün banquier à un uégocint 


. diffère da compte "eh baïñïque qui s'établit entre Le crédité 


et le crédité’, et qu'il ne peut pas plus. être confondu ave & 
compte que la. eausg avec l'effet qui en réstilte. C'est done 
wne-erreur de n’avoir admis entre le crédit ouvert et le comp 
te en banque ancane différence. Certes, le compte n'a lié 
que poar établir la ‘sitaation respective des parties contrat 
tantes: Si lé crédité n’a point usé du crédit, point de couple 
à établir, et néanmoins l’ouverture de ce crédit n'a pas mois: 
existé. Le jügement va plus loin :‘il déclare qu'en’ pareil en 
l'oùuvèrture du crédit ne constitue point üne obligation a 
tuelle. Distinguons encore. Le crédité peut sans doute à 

point user du crédit ouvert en sa faveur : alors point d'oble. 
gation,.de sa part’, tar elle est subordonnée nécessairementi 
la condition qu'il en fera usage; de là ohligation’ condtin- 
nelle pour ce qui le concerhe ; et comme il a le po | AL 
volonté de ne point üser de ce crédit, son obligatiort est on, 
eèt autre rapport potestative. Rien de plus juste que «lt 
précision. Mais à l’égard du créditeur, l'obligation a un autt 
caractère : elle ést forrnelle et immédiate. Et a promis des 
valeurs en argent, marchandises, ou acceptations qui les re. 
présentent. Le créditeur, si le crédité fournit provision avant 
on dors de l'échéance des traites, paie avec les deniers de t- 





. Jai-eï : .ators point d'obligation. Mais, dans le cas contrair: 


lié par son traité, dont sa signature n’est que l'exécution, k 
crédlitedr paiera , et c’est fé cas ordinaire et naturel où th 
banquier qu? ouvre un crédit à un négociant. Il contractt{ 
priori l'engagement d'avancer ses deiiers à à l’acquit des tri 
tes soumfies à son aævcéptation, nonolistant le défaut de pro 
sion. Telle est la différence essentielle entre l'obligation d 
erédités ‘et des créditeurs : celle-ci est parfaite, tandis qu 
étile-à: est conditionhelle et saspeusive; cette obligation de 
créditeurs renferme le vinculum juris qui donne à l'acte tosl 
le eornplément nécessaire et’ propre à le soumettre au droll 
proportionnel établi par fa toi. 

On: à répondu "pour les défendeurs que cette obligation est 


inhi$ tincterrent suspénsive et conditionnelle tant à l'égard de 
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éditeur que du crédité » à l'égard da ché, parce qu'étént 
téressé à n’user du crédit, peer se dispenser de payer le droit 
vcommission, qu'en cas d’un besoin indispensable ét fortuit, 
ne peut savoir s'il se trouvera dans une | poAtion telle is il 
it forcé d’y recoxrir. 

Cette mcertitude s'étend par‘ta force des chores au erédi- 
ar, comme subordonné à la détermination que pourra prti- 
re le crédité. Quant à la stipukation d’hypothèque, si eHé 
omne ane garantie de plus à la .sêreté du remboarsemeht, 
effet de eette stipulation est dans te fatur contingent, come 
sbligation principale dont elle est l'acoessoire, . : LE 
Dn 10 mraë 1851, asnèr de cassation, chambre civile, M. 
ortalis premier président, M. Porriquet rapperteur, M. 
louberé avocat-géuéral, MM. Teste-Lebeau et Huard aro- 
sis, par lequel: *. | 
» «LA COUR, — Attendu, cn droit, que tes cbligetions de fontoit 
ux valeyrs contrastées, sous condition suspensive, ae donnent pasow- 
erlurs am paiement actucl du droit proportionnel; : 
séttedp, en fait, que le sieur Laditte et conserts, en autorisant les 
ieurs Délfos et compagnie à présenter à leur acceptation des Letirés 
le change jusqu'à concurreuce de 5 millious, ne sa soft évidemment 
ibligés à les accepter que si élles étaient émises, et que, jusqu'à l'é- 
mission des lettres de change, l'obligation devant rester sans effet, était 
ubordonnée à une condition suspensive, dont l'événement dépendait 
le la volonté des sieurs Dolfus et compagnie; — Qu'il suit de R qu'en 
ndamnant la’direction généralè à restiteer Ves 65,000 fr. perçus par 
en receveur avañt l'émission desdites. letttes de'change sur l'acte tons. 
etant promesse de les accepter jusqu'à concurrence de 5 miilions,- le 
Fibunal, loin d'avoir wiolé les lois isvoquées par la régie.à Feppeë 4 &. 
à pourvoi, en a fait uné juste application; — Rwerres. ». 
COUR DE CASSATION. 4: 
Le demande en retrait de’ sddroÿes litigieux-est-olle encor rè- 
_‘cevable après un jugement dé /fintrif qui termine. le hiège ? 
(Rés. nég.) Art. 1699 et +700 du CG, civ. 1e. 
Cette demande feraméé pour : la premibre fois en appel pur 
‘de simples conelysions SUBSIDI AIRES, peut-elle. Étre-admise 
par l'arrêt qui dans une premibre. disposition statue sur les. 
conclusions principales, pt maibns à TEREMER LE LyredS": 2 
(Rés. nég) : | ete ont 
De Fonrison eT Bonnevives €. Howprræ+ avr 
Françoise, Marie-Romaine et Joséph de Fortisson, tiatie 
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comme légataire sas autres cotsme héritiers de There 
Fertisson, firent; Le 1°:,imes. = le partage définitif de 
succes On. - 

- En 855, gear Roux, créancier dusieur Joseph de Fort 
son , fit saisir sur sou débiteur divers immeubles. Une dem 
en distraction forinée per. Françoise de Fortisson fut rejet 

Roux cédla ses droits qu sient Lano, qui mis à. Gu la p 
suite.  : 

Les sieuss- Hendo: et Duponr, qui s'étaient rendus ad 
dicataires des biens saisis ;. craignant ure nouvelle revend 
tou de la part. de Marie-Romaine de Fortision, formè 
contre elle vue demaude ayaut pour objet de le faire débou 
déses préleutienss 

La demoiselle de Fortisson avait cédé ses droits au den 
Bordenave. Elle en fit la déclaration au bureau de coucilit 
tion, et. par suite Les demandeurs migent'en cause le sieur 
Bordeuave, eu qualité de ecssionnaire. Le transport fut ré 
pardevant notaire le 4 août 1826. 

Jugement qui accueille la demande des sieurs He 
Depouy. — Appel. À 
Après aff arrêt interlorutoire, Îles aûjudicataires forest 
forcés de reconnaître qu’uné partie des bions qui leur avaient 
été déjugés dépendent da lot de Märie-Romaine de Fe 
tison. 

Hs n’en conclurent pôs moins à Ja coufi rmation pure ti 
simple du jugement ; mais par des conclusious subsidiairesik 
demendèrent à exercer contre le sieur Bordenave le retril 
des droits litigieux qui Lai avaient été cédés par la demoixlk 
de Fortisson. 

Le 2 juil. 1828, arrêt de la « cour de Pau, ainsi conçui 
« Atteudu que, par le compromis du 19 frim. an 8 et l'at 
de partage du 1° mes. au 9, les gnmeubles en question toi 
‘hèreut dans le lot de Le. dermeitelle Marie-Romaine de Fortis 
son; que. dès lors c'est le cas d'erdonner le délaissement da 
immeubles énoncés daus Le jugement, d'adjudicatiqn défint 
uvre du 16 juin 4821,en faveur de Rerdenque; en sa qualité dt 
erssionnaire de .Marie-Romaiue-de Foriigson, le château: k 
jardin, les déus arpeniis de louds et la pièce appelée Jsamble, 
exceptés de cette disposition, comme étant la propriété de dr 
seph. de Fortisen.…; — Aitendi ; en droit, qu'aux termesd 
Part. 700 du C. civ. la couse est litigieuse lorsqu'il ÿ a ©!" 
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sslatiou sur- le fond du droit; — Attendu, ex füt, que le 4 
oùt 1826, époque de la cession , la sémle à considérer, la con- 
gtation relâtive aux immeubles en question existait depuis 
rès long-tcmps, d’où vient que lés parties de Bonnemason -- 
gut fondées à se faire tenir quittes, d’après l’art. 1699 du 
nême code, par le cessionnaire , en. lui rembouriant le prix 
ke la cession et les accessoires légitimes; — Attendu que la 
lemande en retrait est péremptoire ; que par conséquent elle 
xut avoir lieu en tout état de cawe ; que la cour suprême a 
nême jugé, le 3 janv. 1820 (1), qu'il ne-peut dépendre du 
#ssionnaire des droits litigieux de, priver les débiteurs da 
Xnéfice de la subrogation , en affectaut de ne lui faire sigui- 
ier la cession qu'après que le litige est terminé par jugement 
kéfinitif, sans quai la loi qui accorde ce bénélice pourrait être 
Hüdée et demearer saris effet; —+ Par ces motifs, la cour con- 
larnne les adjudicataires à délaijsser à Bordenave les imnieu- 
Mes énoncés au jugement d’adjudication, à l'exception du 
hâteau, du jardin, ete. ; et en ce qui concerne les conclusions 
ubskliaites admet les adjudtcataires à retraire les biens aa 
lélajsement desquels ils sant condamnés suivant leur offre 
de ramboursement. » os le  ” 
Pourvôi en cassation pour violation de Fart. 1700 du €. 
Av. et fausse applicatron’ dé. l’art. 1699 du même code: ‘A 
‘appui du pourvoi l’on a dit : Pour qu'une chose soit liti- 
feuse, it faut qu'il yait contestation sar le fond du droit (art. 
1700). Or non seulement l’aveu fait par les sieurs Hondet et 
Dupony mettait fin an débat, mais encore ce n’est qu'après 
Woir elle-même terminé d’une manière définitive te prorès, 
que la cour de Pau a admis l’action en retrait (2). Elle a. donc 
holé l'article précité, puisqu'il est vrai qu'il u’y avait plas 
de litige ; et par suite elle a fauçsement appliqué. l'art. 1699 
4 même code. + — .* . — 
Les défendeurs ont réponda : Pendant l'instance: d'ap- 
Ml, les. choses étaient encore entières et par eensé- 
Jnent R demande en retrait pouvait être formée. Qu'elle 
ait été par des génclastens subsidiaires ou par des conclu- 
Ons principales mu importe : cela ne change rien au fond 
Donne, . . ‘ nu Le a - 
() Nour. éd, t, 22, p. 4» anc. col., t. 57, p.. 289. °. 


| R. Yo. Pethier, Traité du contrat de vente, 6° part., chap. 4, n°597, 
» fine. nes | | 
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du droit. De même l'ordre qu'a suivi la cour de Péu pour 
statuer sur ces différent: chefs n'a pu y apporter aucune #mo- 
dification. Ce n'est pæs au moment où a été prononcée la pre- 
-mière disposition de l'arrêt qu'il faut considérer les droits cé- 
dés pour savoir s'ils som litigieux : c'est à à l'époque de fa 
cession qu'il faut se reporter. Gr il est incontestable que Îles 
droits étaient litigieax quand le sieur Bordenave les a acquis. 
Dès ce moment doac est née en faveur dés sieurs Hondet et 
Dapouy. la faculté d'en exércer le retrait, faculté qu ‘aucune 
des” circonstances de procès n’a pu leur enlever. .° 

Da-1cr juën 1831, Anaèr de la coûr de cassation, chambre 
civile, M: Portalis premier président, M. ‘Bonnet rappor- 
teur, MM. 4 CRauveau et Renard avocats, par lequel : 


,« LA COUR , — Va les art. 1699 et 3700 du C. civ.:. — Attends 
que la faculté de retrait de droits liigieuf cogtacrée par les articles 
précités et par les principes ancions lirés ‘des lois romaines ne peut 
s'exercer que lorsque les droits réclamés sont'encore litigieux, et x pour 
objet unique, dans l'intention du législateur, de faire cesser "les procès 
el de les éteindre; qu'ainsi cetté faculté ne peut être edmise qu 
par un jugement définitif, le litige a disparu, et lorsque lc droi at 
deveau certain; — Que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué a admis ke droit 
de relcait après avoir jugé la välidité absolue du droit qu'on prétes- | | 
dait retraire comme liigipaxs — Que les demandeurs. en retrait na | 

vaient méme’offert le prix du retrait qua subsidisirement et pour ke | 
cas où, contre toute attente, ce droit serait. jugé valable, et où leon | | 
conclusions principales seraient rejetées; — Attendu qu ils ge peurenl | 
argumenter de l'ignorance c où ils auraient pu être de la cession, puir | 
. qué,. dès la comparution au burcau de paix, la demoiselle Fortisson | 
avait annoncé la cession par elle faite à Bordenave; et qu ‘en conÿ. 
quence les sieurs Hondet, Lanot et consorts avaient eux-mêmes as 

gné le sieur Bordenave et cédé contre lai en sa qualité non cos- 
testée de cessionnaire; qu’ afnsi mi a cédante ni la cessionnujre non 
pu £hercher : ä éluder l'application des gt. 1699 et 1700 du G: eit.; — 

Que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué, en. admettent la facuité du retrait 

d’un droit qui cesse d'être Htigieux, a violé expressément les arte 

précités: — : Casse. » ,  , .__., JS. 


© 4 . | 
COUR DE CASSATION... ‘ 
L'arrêt par lfquel une cour d'assises interdit au défenseur de 
l’äccusé la faculté d'expliquer dans quelle intention a été 

. prononcé à la chambre dés déprités nn ‘discours qui pre- 
sente le fa de l'accusation sous. un jour défavorable à 


\ 
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l'acéusé, df@ut sa mise en jugément, peut-il Étre cassé 
comme portant atteinte aux droits de la ‘défense ? (Rés. 
nég.) C. d'instr. crrm., art. 311. : | 

Un pareil arrêt ne fait-il au contraira que maintenir la l'berté 
et l'indépendance ‘absolue des discuss ions de la tribune 
nationale ? ( Rés. aff.) 

Dans une accusation de complot contre la sûreté irtérieurë 
de l'état, la question de'non- révélation peut-elle être posée 
comme résuliant des débats ? ( Rés. aff. ) C. d’ ustr. crim., 
art. 358, , 

L'accusé de complot cortre la sûreté intérieure de l'éiat Peut- 
il étre condamné peur nôn-révélation, encore -bicn qu'au 
cune condamnation ne ‘soit ‘prononcée contre lui ni contre 
d'autres Sur le fait principal du complos? (Rés. aff.” ) €. 
pén., aft, 103 et 10%. 


. GesLain ET Duez, C. Le Minisrène PUBLIC- 


* Les sieurs Geslain et Duez étaiént poursuivis pour avoir 
trempé dans -uu complot contre la sûreté intérieure de l’état. 
Le procèreur-général près la cour royale de Paris, membre 
de la chambre des députés ; crut devoir, dans la séance de 
ête chambre , du.30 déc. 1830, donner lecture à la triburie 
fune lettre de Geslain, et il ajouta que Le ‘ré publicanisme 
y le carlisme s'étaient encore retrouvés avec leur faiblesse 
# le ridicule de leurs moyens d'exécution. - 

Geslain et Duez furent renvoyés.devant la tour d'assises de 
a Seine , le premier comme auteur, et-le second comme now 
évélatenr d’un complot coutre la sûreté intérieare de l’éfht. 

À l’audience du 27 mars 1831 un premier incident done 
ieu à l’arrêt suivant, qui explique suffisamment Îles faits : 
— « Considérant que Legros, l'an des défenseurs de Geilain, 
ù rappelé la lecture donnée à la tribune de Va chambre @les 
lépatés, par l’un des membres de cette chambre, d’uue des 
ièces saisies chez Geslain, et s'est plaint des préventions qui, 
ar suite de ce fait, avaient pu naître dans l'esprit des jurés, . 
ans avoir été interramapu ; qu'ayant voulu ensuite expliquer 
laus quelle intention, selon lai, cette lecture aurait éaé faite, 
:t dit gu'an avait alors besoïa de faire croire que les-cañlistes 
tt les républicains étaient d'accord , il a-été interrompu par 
e président, qui lui a fait observer qu’il portait atteinte ‘aù- 
rineipe de da liberté de la tribune ; que c’est -dans ces cir- 


\ 


/ 


428 JOURNAL DU PALAIS. 


 Constances qu'ont.été prises les conclusions dr lesquelles La 


cour est appelée à statuer ; — Considérant que la liberté et | 
l indépendance absolue des discussions de l’une et de l’autre 


chambres, sant la base du gouvernement représentatif ; que, | 


si le défenseur peut , sânse y porter atteiute, citer qu réfuter 


les faits qui ont été énoncés à la tribune, il. y porte ueat-. 


teinte véritable lorsqu'il se permet de prêter aux discours qui 


y ontété tenys une iutention dont'il fait l'objet de ses criti- 


tiques ; — Considérant que l'obligation imposée à l’avocat.par 
ces principes essentiels de notre gouvernement rentre d'ail- 
leurs danscelles qui résultent pour lui.des dispositions de l'art. 
311 du C. d'int. crim., et du serment par lui prêté en entrant 
dans sa profession ; ; _ Sans s'arrêter aux conclusions de Ges- 
lai , ordonne que , dans le’ cours fes plai oiries, les défen- 
seurs se conformeront aux règles tracées par le présent ar- 
rêt. » 


l'égard de Geslain, la position d'une question subsidiaire 
non-révélation de complot comme résultant des débuts. Le 
défenseur de l'accusé sy opposa. Ea cour prononÇa en ce 
termes : —.« Corisidérant que, d’après ta combinaison des 
art. 556 et siiv, du C. d'inst. crim., et d’après la jarispre 
dence constante, le président, de la#our d'assiies a le d 
de poser au jury des questionÿ sur les diverses modification 
de la participation: de l'accusé au fait préjudiciable, objet 
principal de. l’aceusation, qui peavent résulter des débats, 
maintient la position. de latqsstion. p 

Par suite de la réponse:du jury, les accusés furent condaw- 
nés à uue-peine d'emprisonnement comme coupables ; tous les 
deux , de nôn révélation de complot. 

Pourvoi em cassation 1° poar violation-de Fart. 54 : du C. 
pére. et des droits sacrés dela défemse, en ce que la cour d'a : 


sises, par le premier arrêt, avait interdèt au défenseur de 


Gestaiu, quoiqu'il ne fût point sorti dés bornes de ta modé- 


ration , la faculté de discuter Paccusation portée contre lui 


et Duez, du haut de la tribune natiguale, “accusation qui 
avait pu faire une iripression fâcheuse sur les jurés, et créer 
dans teur esprit une préveution défavorable aux accusés ; 

2° Pour violation de l’art. 338 du même code, en ce que k 
conr.d’assises avait maintenu, comme résultant desdébats, le 
question subsidiaite relative à un fait principal ; la non-révé 


Les débats se continuèrent. Le ministère public requit, j 
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Htiôn du complot, quoique la loi ne Fantorisät à 1e faire 
jue pour les circonstances. -aggravantes ; 

5° Poar violation des art. 103 ct 105 du €. pén., ence que, 
'acquittement de Geslain sûr Île fait dü complot et l'absence 
le condamnation contre les -prétendus anteurs. faisant dis- 
mraître toute idée de complôt ;'on n’avait. pas pu :pronencer 
les peines poñr nou-révélation; alors qu'il n' y: avait point de 
omplot. ; _ 

Du 20 rnai 1851 ; ARRÊP æ de la cour de cassation, | chambre 
riminelle, M. .Oävier' faisant foñctions de président ; M: 
Brière rapporteur, M: 4. Chaiveai.avotat, ‘par lequei : 


“LA COÛR, — Sur les contdnsioris- de M. Fréteaa de Ptnÿ, avotat- 
rénéral; — Sur le premier ihoyea de nullité présenté däns le‘mémtire, 
+ Allende qne la eur. d’atsisos, cn _ofonnant au défengetrs de. se 
onfermer à la‘disposition- de: son arrêt sar ‘le maintien de 4e hberté 
t de l'indépendanes absolue des discussions de Ja tribune wationalc, 
14 point porté atteinte aux droits de Îa défensè, qu'elle, n’a fait que la. 
‘enfermer dans les bornes prescrites par les lots et le droit public con- 
Kénonnet: ; — Sur le‘dopxième moyen de. nullité, particulier à Ges- 
ain, — Atteædu que, dans'hcspèce, la non-révélation du complot dans 
e délai prescrit par la loi était une modification du fait principal de 
l'accusation; que dès lers la qriestion relalive à à ce fait de. non révéla. 
lion a pu être posée ct sbmmise au . jury ‘cosime résultant des débats, 

s contrevenir à l'art, 358 du C. d'inst. crim.; — Sur le troisième 
br de nullitè, — Attendu qu'aicune des réponsts du jufy ng porte 

le complot n'existait pas: que ls réponses rélatives-à l'aceusé Ges- 
din sur la prensière et deuxième questious ue se rapportent qu'à mn 
squ-eulpabilité sur la perpétration da 6omblot-tel qu'ilesf quabiGé; st 
qu'en lé déclarant coupable ainsi que Duez de la non-révélatiag dè fe 
complot, le juge a par cela même implicitement et nécessairement dé- 
claré. l'existence de ce ‘complot: que dès lors sur cette déclarätion affr- 
malive de non- révélation les art. 103 et: t'io5 du C. péne ont été Juste- 
ment appliqués: + Reserre. m J. s. 


A 
. . 
. . . , ne 
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La societé qui serait foriée pour“ l'exercice ‘des füncsions 
d'agent de change sera-t-elle considérée :congme une so 

- cieté générale ét CIVILE, qu? doive étre constatée. par acte 
. public au privé, et non comme une association COMMERCIATE 
en: paticépation , susceptible de la preuve. testimogiale ER 
matière de commerce ? (Rés, aff.) | .. 
De eo qu'un commis , employé par un agent de change, pars 
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… sicipe aux bénéfices résultantdes. opérations d'agentde char 
ge, de ce que les paiements à lui fais seraient ainsime 
tionnés sur les registres , Poyr son comrTr COURANT, PO 
LE QUART À LUI 4FFÉRENT, POUR SON DROIT, S ’ensuit-il qu'é 
doive étre considéré, sicela d ailleurs n ‘est établi par d 
actes, comma l'associé enparticipation de l'agent de cha 
tam pour les bénéfices annuels que.pour le broduit résu 
tant de la vente de la charge d'agent de change ? (Rés. nég, 
Eu supposant qu'on doive regarder commsg. commeri 
. l'acte.par, fequel un ggert de change attribue une part d 
… bénéfices à son commis, résulte-“il de Là entre eux u 
société commerciale dont des contestations doivent étre 
. gées par arbitres forcés 2. (Rés, nég.) . . | 
La demande en inscription de faux contre des énohiation 
dus des actes produis en premiere instance est-elle ct 
‘missible devans la cour de vassation ? (Rés. nés. ) 


Grousr, C. Bocren.… : 


Dans le courant de r81#, lésièar Groudt entra chez le sig 
Bockher, agent de chanbe, selon’ Bochèr, en qualité de cais 
sier, ayant versé un caütionnement de 25,000 fr., et aaquel, 
à défaut d'appoiptements Bies ; une part dans Les bénéfes 
fut accordée. | 

. À ça croire au gontroire Grouet , il serait entré ,cher Bt. 
cher pour avoir un intérêt œcial, et les 25,009 fr. par 
vorsés, ne l’anraient été que- por prix du quert à Jui cédé 
dans des produits nets cet lerpropriété de la charge d'agent de 
change: Toutefois, aucun écrit n'ayant été représenté por 
Jüstifrer ces faits, Grouet n'a argamenté que des livres de Br 
cher, prétendant la qualité d'associé en Participation sufi- 
samment établie en sa faveur par ées énonciations : Grout, 
son compte de versement; Grouet, son compte ‘couranli 
pour le quart à lui afférent ans lé résultat du compte gén: 
ral, profits et peries. H a invoqué à l'appui les art. 49 etit 
 du-€: de conf. , l’art. 91 de la foi, des finances du 28 av. 18 
et l’usège dela cofporation dés agents de change, consistaul, 
suivant lui, en ce que les contrats de société pour l’acquisi- 
tion, en commun, dés charges d'agent de change, ou por 
l'acquisition: d'uie part dans les bénéfices annuels et le. pro- 
 duit à provenir de la vente de la charge , 8e feraient sans au° 
cune formglité extérieure, se signeraient æ s'exécuteraient à 
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‘ipstapt même par l'inscription de la -mise de fonts aui }1- 
res, et n'auraient besoin que d'ua article indicatif de la di: 
ision des parts. 

En 1821, Bocher vendit sa charge d'agent de change. Des 
elations d'intérêt comtinuèrent entre Îcsparties juqu’en 1824; 
poque à laquelle, suivant Boekier, il.u’aprait plus éntendn 
jarler de Grouet. — En 1838; ce dernier-écrivit tout à coup 
: Bocher pour réclamer un eompte général et fiuat de son 
location en participation ponr un quart avec lai dans 
l'exercice de sa.charge d'agent de chxnge depuis. 18r7, suivant 
lequel il'aurait été créancier de Bocher, toutes. dédactions 
hites. des sommes reqnes, de 102,734 fr, 45 c. 

. Le-25 juin, 1828 ,-sommatian à la requête de Gronet de vi 
aw comptet devant arbètres. Le 38 ; protestation: de Bocher 
tontre. cutie sommation j de même joûr, assignation ; Ada re- 
ête.de Gronet, devaatie ttibaral de commerce de la Seite, 
à l'effet. de nommer des arbitres, conformément à l’art. br‘da 
C. de com:, pour statuer sur la demande que Grouet se pro- 
posait de former dévänt ces arbitres à fin de reddition et rè- 
lement . des comptes de la soriôté , dé partage du prix de 
veste go l’ofhice -d’ agent de change, qui aurait été propriété 
emmuns., de fixationdes intérêts, retards et dommages-in- 
érêts qui seraient dus au demandeur. 

x Le tribunal de commerce, admeîitant la présomption d’ane 
“sociation entré les sienrs. Bècher et Grouet, envoya "Res père 
lies devant arbitres. 

Appel par'l Bocher de ce jugement, ui préjugeait l'exis- 
leuce d’une société entre Les parties. — Le 18 na 1824; 
arét ‘de le cour de Paris, lequel : :— « Considérant qu'utie 
meiété formée pour l'exercice des fefictions d'agent de chan- 
ge, et lé mise en comen de l'office lui-même , telle qu elle 
est. allégée par Grouet, préssaterait tous les caractères d’une 
Association générale, qui aurait dù être constatée par écrit 
pablic où privé; que la géñéralité'des droits réclamés exciat 
e genre exceptionnel de preuve, admissible aw cas d’une as 
jociatiou en participation. pour une ou plusieufs opératiotrs 
de commerte, quitoutes, d'ailleurs, sont interdites à l'agent | 
dé change par l’art. 85 du C, de.com''; ; + Que des écritures 
entre les parties il résulte seulement ‘que Gronet ,'intitné, 
dans: l’intervalie de 1817 à 1841, a été employé dans la mai- 
sou de Bocher, avec cenventiôu d’un -truitemént proportion- 
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nel, qui d'été réglé, alternativement, au quart , ati hoitième 
et au sixième du bénéfice des pehceptiohs d’agent de change 
— Que les arrêtés de compteet quittances signés périodiqu 
ment et sans réserves par Gronet, tant des capitaux inscri 
comme versement fictif ou ré-f que da bénéfice väriable 
cordé pour sa coopération, constituent un règlement défini 
_&if entre les parties, comprenarit tous- achats et ventes, ju 
qæ'au jour pù Bocher, par lù-vente que seuil a faite. de l' 
d'agent de change , en a cemé:les fénctions; — Fnfirme;.… 
— Enicndant, décherge ‘Bocher des” condamnations cout 
Jai pronghoeées. » 

: Pourvoi de Grouet, pour riclation-on fausse applican 
des art, 65 da.C. de com. .'g1 de la toi du 28 avril 1816, 
art. 47, 48, 49 st 50. duG: de.côm. Lé siear-Grouet a 
mandé en putre dans sûn péervoi à être adrwis à" inscrire 
faux coritre les pièces sar Jesquèlles la cearroyale Fondait; L 
fait, sa décision. —'Aw fond. il ratonunait masi: 

. La loi du 28 avril:18464 art. 91, a inveëti les ‘rotalr 
avoués , agents de change, de taprogiéft légale, ‘trensmi 
sible et héréditaire, de.leurs charges. = Pañgrite de l'i 
tarrce croissante des ‘affaires de Grrancest du crédit poblit, 
la vâleur -véuale des charges d'agent de. .chaïge s’est progres 
sivement élevée jasqu'à 900,000fr. payables conrptant.Ceu: 
pite éporme à fousuir, indépendammentdu fond de caisse 4 
dh-cautiounemus, «motivé, pür -la foree des eboses, 
nombreuses associations intinres pour l'acquisition des char 
. ges d'agent dé change, dé sorte que ces charges. sont posé-i 
déss.éw. apparcuce par:le seul. titalaire exerçant, tands 
‘qu’ en réalité elies apparfiennet'à plusieurs associés. 

Cette raiss en comme des produits et de Iæ'veleur ame 
charge d'agent de change. n'est que Fesercice régalier d'a 
droit de prapriéié; elle n’est pas sontraire à Hintérét pub, 
car'il n'importe nullement. que ‘da valeur représeniét par h 
charge. appartienne où non €R, totohiéà d'agent, de chasse 
titalgjtes au moyeir du.caationgement, de la surveillancedi 
ciplinaire, .des peines qui le frappent: ea :ens de faillite, il 
offre au ‘public toutes les garamies désirables.” En eat, 
la mise en comen dela charge rfa pas. les caractères côm- | 
merciaux des actes défendus aux âgents de change par À ont. 
85 du C.-de com., ear il n’y a, ‘dans pe.cai, ni achat” pire 
vente de marchandises , ni ppératiou de banque.’ 
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Quant à da. nature de l'association qui avait existé entre lui 
Bôches, et au Lipènre de,preuve qui était admissible pour. la . 
astater, Grouet ajoutait : Le contrat intervenu est uues0- 
té en. participation, puisqu'il a été restreint aux produits . 
à la valeur de la charge mise. en commun, à l’exclusion 
s autres biens du sieur. Bocher. —'Ces sortes de sociétés, 
ht par suite de'l'tnäge adopté dépais 1834 que par appli- 
tt des art. 49 étbt du C: de com. , se coustatèut par. une 
ople énionciätion sur les livres éfficiels de l'agent de change. 
le société en participation, comme cehg dont À 5 agit, dont 
durée n'est ni prévue 1Pinitée q que par la fin mênre de : 
bjet unique qui Toi sert de base, est dispensée" dé toïtes 
formalités Extérièures voulues pour Jes autréé sociétés 
mmerciäles ; elle se prouve par les fivres’, et,. én cas de 
ntestation ‘entre. les parties, nécesste l'application de la ju- 
liction apbiirgle. L'arrêt altaqué a done. violé Les art. do ct 
du C. de com., eh ce qu'il a, refusé de reconnaître cemme 


suvé saffisante de là société en participation alléguée par u 


oùet les énonciations portées aux livres. de Bocher. 
Le 51 mai 1831 » AR dé La section. .des requêtes , M. fa- 
‘d de Langlade président, M. Cassini rapporteur, M. Cré. 


eux avocat, par lequel : 


LA COUR, — Sur les conclusions conformes de M, Labean,. avos 

général; — Attendu que l'inscription de. faux. ou.le désaveu d’écri. 
et de signature que ke sieur Groget demdide à former devant b 
* de cassation pqur écarter les pièces sur lesquelles la equr rayas 
àdé sa décision’ en fait est üne procédure évidemment inadmissibley 
Attenda que l'interprétation donnée par la cour royale à éelte piès | 
l'écrittfre népent, sohs dican prétexte, Re déférée à la éenéare'de 
obr de cassation; — D'aù il suit qu'il faut admettre comme" ua fäit 
>ntestable, parco qe fa cour dhyaer a ainsi déclaré, que fé stett 
uet n’était chez l8'sieur Bochei qu'un employé où commis, ayäht 
r traitement une part. dans les bénéfices, 8e qui. exclat l'association 
articipation ou La copropniété de la charge et de ses produils. allé: 
: par le sieur Grouet, et ce qui repousse les trois moyens de enssa- 

fondés sur la violation ou la fausse application do l'art. 89 du C. 

om, de l'art. g1 de la loi du 28 av. 1816, et des art. 47: 48,49 
o du C. de COM, ; — Attendu, quant au moyen fondé sur la viota- 
de T’art. 5 du G. de com. que la juridiction | arbitrale obligée éra- 

par éet article, étant exceptionfelle, doit être rigoureusement res- 

te au cas des dasociés proprement dite, éxprimée en'‘termes formels 
Tome ILE de 1831. ‘ * Feuille 28, 
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! dans cet article, et qu'il n'est pas perrais d'en étendre l application 
‘voie d'analogie à un autre cès ndn écrit dans ledit article, tél que 

,. Jui da commis syent pour tratement ane part des bénéfices: +. 

| verre, ete, # ot E. KR. - 
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* Le cessionnaire d'une créance ; débiteur lui-même du 
‘tour cédé, peut-il, lorsqu'il est actionné en paiement 
co dernièr, lui qpposer La compensation, bien qu’itne 
ait pas signifié la gession? Peut-#l éme, après avoir 

, “duit l'acte de cébsion dans cote igstance, opposer la 

» pensation à un cessionnqire de son chéahsier, si ce 

- sionnaire a eu conna{ssance de teite production avant; 


acte de cesgion ? (Rés. aff.) C. civ., art. +690 et 1280. 


* 


ue Busce, C. Prnnin. | 
Le 14 janvier1811, le sient de Lemps puiné avait so 
vne obligation de 6,600 fr. en faveur de la dame de Lé 
. sa mère. Cette obligation n’était pagable qu'après un an 
demi de: dénoncé. La dame de Lempæfit donation de 
obligation à son fils aîné, qui la on 4 an sieur P'erria le 
gars 18:18: Le sieur Perrin ‘devait ane somme de 12,500 
au sieur de Lemps pufné.. Actionné en paiement de 
somme, il épposa à son créancier la compensation, j 
. due concurretice , avec: l'obligation de 6,008 fr., dont il 
devenu cessionnaire’ Le sièur Busco:, d'abord mandataire 
sieur de Lemps, puis se prétendant cessiontaire de la crés 
sur Perriñ, en vertu d'un acte sons seing privé du 20 
1818, enregistré ‘le 2@nov. 1821, soatint que le sieur P 
ne pouvait opposer lacompensation, parce que, n'ayant 
signifié au sieur de Lemps {p $ransport qui lui avait été 
de le créance sur ce dernier, il n'avait point ét£ saisi à l'é 
. des tiers, d'après. l'art. 1690 du C. civ. | 
Jagement qui admet la: compensation jasqu’ à due coucu 
rence. — Appel. 
Le 21 août 1828, arrêt confirmatif de la cour royale 
- Grenoble ainsi conçü : — « Attendu, sur la pæumière q 
tion, qu’il résulte des faits èt des circonstancef de la ca 
"- que le dénoncé on l'avertissement stipulé dans la pro 
du sieur de Lemps puiné eu faveur de’la,dame de Lemps, 
mère, à la date du 1er janv. 1811, poar rendre ladite pra 


\ 
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se exigible, avait été donné depuis léng-temps à l'époque 
12. mars 1818, j jour de la cessiôn faite au sieur Perrin de 
même promesse pardè dotataire de la dame de Lemps, êt 
par conséquent, à la mêrne ‘époque, le Paiement de la- 
te promesse ne comportait plus autun ajournement ; j — Ate 
adu, sur la deuxièrge dnéstion, que, lors même que. le sieur 
ærin n'aurait pas prod uit devañt le tribuñal: ‘de la Tour-du- 
a la cession à lui faite par Je’ donajgire de la dame de 
mps de la promesse sauscrité par le ar dé Lemps puîné 
faveur de sa mère, avant que. le si so: eût Mi-même 
É usage de la cession à lui faite par it de Lempi puiné 
a créance qui était nc à ce‘dernier pat. ledit siegr Pefrin, 
ne faudrait pas moihs ädmettre qui rie compensation se se- 
:: opérée entre la promesse , du sieur de Lemps en faveur 
sa mère ef celle da sieur Perrin. en favéur dudit sieur de 
mps, le; jour de la cession: faite au sieur Perrin de la pro- 
tsse dn sieur, de Lemps, ñ concurrence de la somme de 
»%0 fr. portée en ladite promesse , et cela d'après les dispo- 
ons'forinelles deg art. 1289 et 1290 du C. Civ.;s — Mais 
2 le sieur Perrin aurait, plus de huit jOis avant aucune 
arsuité de ‘la part du sieur Büsco en qualité de: cession 
re dû sieur de Lemps puiné, ec *est-à-dire le 19 fév. r82r, 
sduit la cession à lai. faite par le dônataire de la dûme de 
mps; et la promesse da sieur de Lemps puiué. en faveur de 
inère, ainsi que cela est constaté par le jugement dont ést 
sel ; production faite. par Te sréur Perrin, par le ministère 
soù avoué, en la personné de celui du sieur de Lemps, à 
requête duquel ledit sieur Perrin avait. été actionné le 12 







dit mois de fév. 1821 en paiement dé’ la promesse ‘dé 12,500 | 


: production faite à la suite d’un écrit à la date dudit ; jour 
fév. 1821, signifié par le ministère d’un huissier qui rédiger 

: écrit même un procès-verbal de signification, enrégistré 
nême.jour 19 fév. , écrit par lequel le sieur Éerrin, défé- 
it à la demande du sièur de Lemps, excipé de’ cornpensa- 
n à concurrence de 6,00 fr. dont il. était ‘devenu créancier 
siear de Lemps ,ensa qualité de cessionnaire du représen- 
it de la damede Lemps , et qui, si la compensation nes était 
nt opérée"en vertu des àrticles du code bivil précités, au- 
t. incontéstablement ‘produit l'effet. d’une semblable com. 
ation, au #toyen surtout de la prodaction des titres da 


{ 


ar Perrin;  — Attendu que c *est en confondant les éspéces ; 


26* 
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que fe’ sieur Büsco': à Sitoque | la disposition de l’art. 1 690 
CE. civ., panr en indütre que Île: sieup , “Perrin ne pouvait 
profiter du”bénéfice de sa cession; que cet article, en 
n’a aucun ‘rapport à à la question « de compensation, qui es 
sujet de ‘la contestation présenie, estion régie par 
art. 289 et 1290; qu "if pourrait y sir lieu à à l'applié 
de Part, 16gè s’il existait deux * ‘cessions de la même créab 
Lg un céssion el % saïsie- grrêt, s’il s ’agissait d’ane qu 
tion de préférence, pu dé priorité, entre deux cessionnaires 
saisissants ‘d'une même créance, auquel cas il faudrait se ( 
cidér par *Yantériorité des significatious; mäis qu'il n'ex 
pas deux- téssions de Ya créance sur le sieur de Lemps ; ; quil 
s’agit pas de savoir ‘lequel des cessionuaires ou créanciers | 
sissants doit primer, les autres ; ; mais qu'i in existe qu’ une q 
sion, celle en faveur ‘du sieur Perrin, , etiqué c’est à l'inst 
même de cette cession qe ‘uné tom pensation s’est opérée e 
Îa créance cédéé au sienr Pèrrin et éelle qu’il devait. aus 
de Lemps ; mais que | \a' production faite par le siear Perrin 
19 fév. 1821 aurait, s ‘ilen avait été besoin, produit nnep 
ne com pensatiqn dans. F intérét du sieur Perrin ; — Confirs 

‘Le siear Busco s est ponrvu’ en, cassation contre cet ét 
pour fausse- applicatien des art. 1289 et 1290 du C. cive 
violation de l’art. 1690 du même code. Pour que la comp 
satiof s'opère de plein droit, disait le demandeur, il faut 
deux personnes setrouvent débitrices l’ûne envers J’antre. | 
dans l'espèce ; le sieur de Lempi n’était pas débiteur da sié 
Perrin , , car céfui-ci 1 pe lai avait pas signifié le transport, 
n'était pas dès lors saisi à son égard d’après l’art. 16ÿo du 
c1v., portant que le éegsionnaire n'est saisi à l” "égard des L 
qhe,par la signification faite au débiteur. Vairément dir 
ou que fe débitenr n’est pas un tiers: dans le sens de-cet a 
cle. Il est évident qu'il'ést un tiers à lé gard: du cèdapt et 
cessionrfaire ; ‘et l'art. 1680. lai ‘donne celte qualification, 
il pôrte : « Dans.lé transport d’une créance, d’un droit 
d’une action sur un üêrs, Va délivrance S opère entre le cé 
et le tesslonnaire par la remise du titre: » L'arrêt attaqué 
décidant que la-cession était par faite à l* égard” des tiers, 
qu fete n’eût pas êé signifiée au ebiteur,. a évidemment a 
| trevena à l'art. 1690. Le demañdeur invoqpait à l'appai 
_cè système Pothier, Du contrat gegrenes qe 555, et Merik 
Répertoire, vé Transport. 
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Les 15 juillet vi r85 hs Anêr ai Ya section civ Pete 1 
fier. président, M. Poriques rapperteufe se Laco}g (2 
pistay re AVPGAIS, PAF. legnels h Ou 25 oem 
LA GOUR, … for des cohélinns condèrde de M pis, ons: 
étions d'avscst:- gén: @âbeshlur hu'eh déchérantadepher Jes Æibe 
Wdos premigra juge, la coùr.royale a,rsemhib: qu'il étsié eonctenf : 
; que Perris: élait dévemxa prapefitaine. de Joldigatinn. de: one. 
souscrite "par de Lemps püjué, du jsendods. ceuton-wiéhuisenan site 
faite par l'acie sous seiag' privé du 12 mars 1838 queslte coion.. 
pouvait être snspectée d'aucanc -framde; quille avait fait partie Ues 
ces communiquées à ‘ l'éviké de Bbseb,; raprésdiant aora de Lemps 
Us dont ieétait narilglaice,.peur, éthbls Là aommponétinng- LA 
ie elleui dognait droit wisà.xis dudit de: Lempapuint,.démagdant 


jaigmept'des. ,13,300 fr. dns per Perrin, et que Busco ,enavail eu. . 
ssairement connafseance | avant la otifeation, faile à sa requêle, le | 


nov. 1821, de G cession qu'il gélendah luj ayoir éfé fane par le 
2ps puiné ‘de sa’ tréancé sur Perrin darts un: äcte sous seing privé 
ao sept. 1818, dont Penreglétreiment" w'ést qué ‘du 33 nov. 1821, 
r dela signification dé là requêté d'intérvention dudit Busco; ” 
Attendu qu'en ctffüunt de ces faits. Cquipeuvent: hire considérer 
iseion capsnke à. Busdo pat de Leo pépoiié corame. Le. snalpn 
dert frauduleux:enire Île <égant<k be. cesennare) que. Buaca, Re, 
ivaitiuvaquer aucune prioffé. pour, satribuet des droits autges au 
x, de, san rédant,. et egélyre ja. <ompessation à laquelle.-cte Lemps 
né: n'aurait pas pu se refuser. |a cour royale pa wolé qucune. des, 
Yiavoquées par le demandeur; — . Sans; qu'il rite d' Le 


entend l'art, Hayrers, om ess tee nie: 
… rs M . née renmeremepe ur ut nt 
ste Te COEUR DE CASSATION. Re, ve e 


qu'un étranger a tté cénsidére comme citoyen: Jknpaÿg 
bar üné érreur comriuhe proveéharrt des: féretibns: pttbliereses 
ga la ! remplies ; , ‘Pacte notärië" auquet ax" concourf en 
qualité de: ‘témoin est-ilà dicié par cette efrèur? FRS. PT $. 


<. .- | Mona, Ge vHu@ STONE Ne Lrtami, 1 


Du 28 juin 1831. s. ‘arkèr de la ehañbte des réquétés AM: 


moyer faisant | fonctions de président, M: Earl at : 


rieur, M. Laplagne.- Barrÿ avocat-général," M. Colélle 


pcat ;. pas Lequel : : | 

s LA COUR. — Sur. desogen bré de le. violation ds sx QE GBde 
loi da 25 vent. an 11,— Attendu que l'arrêt prononcg, eu faite qne, 
près les actes etes fonctionf pabtiques que sieur Ooer-æexeréées 
ndant plüsicurs années, fonctions qui out dû produire Perreur evi-. 


& 


LI 


À 
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rune gur 5a ju de Français, et $' appuyant sur un avis du co 
détat,. approuvé le à juil. aBo7, Gul: “recobnaît cotame valibles, 
l'ietérét des particuliers, en considértibn de l'erréur commure d 
*]a bonne {ot, des ontraite de l'état æinlt délivrés et-aignés par des à 
vides qui ausiont prié le dualité de ceegfiaires génécaus de 
l'érrét dénoncé, en décidæt qu'en droil La capacité du sieur Oseri 
syéiite pour que le contrai de mariage auquel ik a assisté c 
Wtmbin ft valide, n'a point vob lon act.9 et 68 de La loi du 15 à 
ja J 15 — Rsmess, etc. 
, rer: 
COUR DÉ CASSATION: Te. + 
Le paériténe d'une cor d'ussisas. peut-il ;. lorsque l'arré 
refivot gt Pacte d'uctusañion ont: fixé ls pérpétration 4 
crie k'une certalne-date, si las débats La rectifient à À 
, précisent d'une. autre açon, ‘La Changer dans la questk 
. soumbe au jury , te fait printipal et ses ciréonstancss à 
tant d'ailleurs les mfnies dans la quês tion soumise 
jury? (Rés. aff.) C, d'imst. çrim,, art. 337. (: ) 
: Dacanast , O. LE MINISTÈRE rc. ‘ , 


«D. «19 nai 1851, ANRÈT de la chambre crimehe M0 
sr président, M. Merronnet-Sdint-Marc rappertesr, M 
“Fréteiru avocat-générah, M, Cotefle avocat , par lequel : 

“LA COUR, — Sur l'untque meÿen javoqué par le condamté 
fondé ant la violon de Faft, ÉETA en ce que fe fait dont Dehhe 
êté déctéré coupabli par fe-jury n'était pas le‘Même que eeid 
était accudé; — Attendu, en fait, que F. Delahaix était, d'a 
positif dé l'arrêt de renvoi et ke résumé de l'acte d'accusaliün ect 
d'avoir, le-7 déc. 183, sur la grande route de Paris à Lyon,nuà 
appelé la mantagne de.Villedragen, commuse de Le Bussière, L 
d'homiaider volontainement le nommé.B.. Emery, postiHon à la Be 
xe. tentative réunissant les trois caractères prévus par l'art. + À 
pém et ayant eu Heu avec ‘préméditation” et de guet-apons; — 
‘dans la question soumise au jury, ce fait et. ses circonstançes for 
“exprimés ‘absolpment dairs Les gémmes terines, avec ebtté seul rs 
. æ qe Yépoqué du trime qui, par erreur, avait élé jadiquée au 7 & 

: fut. reportée à. pa véritable date ke 11 décembre; 

Attendu, dès lon, que. lè fait prinéipal ‘était l'assassinat do posli 
Emery: que, sur ce fait principal et $es circonstanèes, le nom dela 
time, celui de l’auteur du crime, et le lieu où il #vaît étécommis, 
atait Net parfaite entre ke tésamé”de > Fage d'accusation et ht 
tion sdumise-auj jurys : 


{1 Voy: M. Legraverend, Traité de législation criminelle, 9° édit, 
4 2 P- 81-. 
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jui que, si l'époque da cri 4 été changée dans.la question. 
dn jury et reportée à sa le ‘date, le 11 déc. au lieu du 
; président de la tour d'assisés n'a fait cn cela qu’ user de son droit 
lui faculté” qu'il a de changer la date de l'époque du crime: sit 
Me des débats qu'il y'a eut cet. égard’erreur dans l'arrêt de rervoi 
bus Fagte d'accusation: — Pr ec motifs, Rusrrs. ». 

É témmmmeunnntntes ‘ 
*. 7 -*COUR DE CASSATION. 
it-on considérer comme contraire‘ aux lois et non derilé 


2 condition de ne pas aliéner les biens de læ Suctession,, ‘: 
se par conséquent la réserve légale“ imposd® ‘par un. 


fère à «sa fille, en lui dohnantla quotité dipônible? CÉ Sa: 
mg.)U) C.civ., art. 900. et 93. | \ 
ie. Pareille candiÿïon, qui tend à faire passer aux pètitse 
enfants la totalié des ‘biens’ de léur afeul, doit-@lle étre. 
sonsidérée comme uné substitution prohibée ? (Rés. nés. ). 
C. civ., art: 896 et:1048. - 


LES Beroger Roucer » C. Beuut-$enne. 


Le sieur Réccr est décédé le 3 jauv. 1819, après gvoir légné, 
r testainent du 16 juin 8, la portion disponible de ses. 
ens à la dame Belot, pique, à La charge par celle-ci. 
a restitnér pux st eês et à. paîtte d'elle, couformé- 
sat à forts 048 du C. civ. Le testateur avait ensuitéajouté 
use remanguable : « Je prig ra. Gil de ne contracter 
çuñ. engagement commercial ,ret de u’eliéner: en. aueune 


iniège les biens qui Jpi proviendront. de ma succession. Au ‘ 


s où elle agiraiécosire.cette volonté , j'entends la-priver de 
sufruif da legs que:je lui ai ci-devaut fait, et je Le donie 
sà présent Aux enfants.nés et conçus de son seriage. » | 


Lés sieur at:dame,Belot ont formé contre le sieur Boivin, 


écuéeur testamentaire et tateur à.fa substitution, une de 
mde téndante à l'interprétation de la elagse que ‘nous ve= 
ns de rapporter. . 


Le 18 mars 180, jugement ‘du: tribunal civil de la Seine. | 


i déelare nülle et répytéenon écrite en son entier la dis- 


sition contesant prehibition d’aliéner. et de. s'engeger 


mwercialement ;: im posée par le teitsteur à sa file : 


Attendu que, pour apprécier l'effet de cette disposition , il: 


© —————— —— "dr 
(1) La même cour a rendu, le 1° mars 18313. une décision ahalô-. 


e. Voy.t. 1° 165); p.-3c6. 


—* 


Test contraire à. la Joi , soit sous -le . rapport de ha. 


e 


| propriété, soit parce” quads prohibition d'aligner et dés 


L prend Jaréserve légale de La daphe. Belot , ete sy trouve f: 


fit 3 la danté Belot. —-En contéquents ;:le sieur: Belle-Ser 
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faut la prendre dans son ensemble ét e point. séparer k x 
sécode partie de à preu e; ue, ç considérée"ainsi, de 












légale de la damé Bglat, qui ne peut être gsevée, Wap 
charge gt œoudition , et quéelle doit posséder en plénec x 


gager . commercialement itæpasée à la dame Belot n'eit 
reitreinte aux bien, de la portion, disponible, mais s'été 
iudistmctement à tous les biens meubles et immeubles qui li 
proviendräient de Ja suecession du testateur, cequi, tend id 
blir pue substitution. indirecte que Tadoi prohibe ; que, 
peuxa it, pour us gioment ; considérer comme Jicite 
reille disposition , elle ze trouverait du moins saps abje 
que ,.1e pouvant recevoir s0n effet quan} aux biens. 








lurs inutile quant aux biens composant, la portion, disponik, 
puisque, étant grevée der restitution, la danye Belat se trot 
par cela même dans Lineapacité d'en faire nicuye aliénafios 
et de s'engager ; —Que, dès lors’, 1: dévieMf supérfla de cw- 
sidérés ln disposition dont H' s'agit dans: les effets Au'elle porr 
rait avoix relativement à-lajouissé c attribuée phr la forovs 
pôre'et mère ; et quant à la eapftiè tion. des revenus. 2 
Ées sieur ét dimé'Belot se ‘céiven getorisés par ce jet” 
inant # contracter phasieurs. dites, notamment. pe " 
sieur Rouget. A-défiut de paiémènt, tous il bicntiin 
vendus par expropriation forcée. -” . 
« Dans cet état de choses ; le cons. famille. des des 
Eclat a np mé.ls siéür Belle Serre tatéwr #4 kôc:de ceur-s, 
à fn-de faire: prononesr- jadictainement la câduelté da ki 








a Srmé.tierce opposition at jhgement du +8 miars 4820, qi 
aviit déclaré nulle ta. dispositisn "contenant prohibition de 
Héen ot: do s'obliger. Tor os TT | 
Le 25 mai 1828, jugemenit, qui rejette La tierce oppoii 
enrmé mal: fondée en droit. ‘ : | 
- Mais , le fév. 1829, arrêt de ka cour’ royaté: de: Paris qu 


_‘imfisme la décision ‘des premiers juges : — «-Attendu que À 


juge vouvenablés , pourvu qu'elles ne soient hi impossibles, 1 


déhatéag peut mettre à sa libéralté telles gonditions qi 


cofträires aux lois et aux boures mœurs ; = Qu'il n'est pi 
del essénèe des substitutions permises par l’art. 1048 du G. 
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iv. que k Brevé de ‘substitutions jouissé de l’usnfrait des 
ïiens légaés ,'à chaïge’ de garder et de rendre, et qu il peut 
méme ; aux termes de l'art. 1053, renoùcer à cette jouissance; 
# Que l’art. 899 du mème > code » qui permet ‘de léguer à l'un, 
‘usüfrub à l'autre Ja nue prapriété, permet de grever. de 
estitution la portion disponible; — Que Ricci, en légnaut à 
a fille la portion disponible . de, sä succession , et ‘en Kguant 
a propriété à ses enfants nés çt À naître, a pu modifier cette 
ibéralité à défaat de Paecomplissement de certaiges condi« 
ions ; que la condition. qu'il impose à sa. fille , das Je bèt 
fui nt d’assurer .des moyens de subsistance à ‘ses petits-en 
est licie, et doit être exécutée relativémeut à la por- 
pnibje, “dént le téstatéur pouvait priver entièrement 
— Que, par acte passé devant notaire, lé ‘30 Mars 
, le mime Bétôt a bÿi sthèqué.à à ses créanciers. non fen- 
ement des’ Biens formänt sa réserve légale, mais au$si- ceux 
ormaigt fa. li Mipéralité de Ricci, notament une maison.rue des - 
Jienx/Augustins , 1 66, qui, par l'acte de liquidation de la. 
uêcession.Ricci avait été comprise dans:la portion. disponi. 
de, ef attribuée aux enfants:nés et a.naître de Le dame Belot ; 
— Quel femme Belot-à enfreint la condition qui lui était 
mposée : ‘d’où il suit ‘qwelle doit être privée de l'usnfrtit de. 
a portien-disponible ; — Que cetteinfraction de la dame Be= 
ot rend la.disposition révacab}e’, et eugre le droit éventuel 
les enfants Be légataired particuliers dé Tasufruit de la 
puotité disp $ des le cas préve par le testatear. » °°” 
- Pouevoi es: ssatiue pour violation des art. 896 , goo, 
43. et 1048 du Cj eiv.; et fausie' application ‘d'es art. "899 et 
053 du même. cède, — « Il.est.de principe; ént dit les ‘de- 
iaudears, que, daus toute disposition, entre vifs ou testa- 
rentaire, Les çonditions. contraires au lois sont répusées 
on éérites Cart. go}. Tel d@it. donc être Le sort. de la. con- 
ition: imposée, dans l'espèce, par.lé testateür à sa, fille : QRFs- 
a Ja Privané de l’asufruit de ka portion disponible poup k, : 
18 où efle aliénerait fes biens proyenant de. Ja.spcegssion..set 
ar conséquent Inréserye légale, il dispose évidemment de 
tte réserve, Ain. de la. transmettre à. ses petifi-enfanés ; 5 
ai est sn opposition directe soit avec l’art. 913, qui veut que 
| réserve passe entière aux enfants et, sans aucun charge’ , 
it avec l’art. 1048, qui ne permet les substitutious en biveur 
es descéndants que jusqe’à concurrence de Îa quotité dispo. 














, dition Boit ‘considérée.comme non écrite. » 
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nible. — Vainement dirait-on que rieg n ‘obligeait le pire de 
donner à sa fille la portion disponible, et que celle-ci pes 
toujours, en renonçant à cette libéralité, consérver le drai 
d’aliéner a réserve légale. Cela Be réséut point. la questiot 
En effet, d ne s’agit pas de savoir si le testateur était libre d 
faire où de ñe pas faire telle disposition, il s agit üniquem 
de décider si la condition qu’il impose" est contraire aux lon.. 
L'aflirmative étant incontestable , il'y avait lieu d'appliquer, 


non l’art. r053 y mais l’art. 900, qui: veut qu’une pareille cor 


“Du 7 férrièr 1831, anrèr de la section des . requé 
Favard président ; M. de Cassini FAPPIÈRE 3 hu 
avôcat ; par lequel +. ‘ 


: «LA COUR, — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barrs, : 
général, g- Attendu que le sieur Ricci, léguant à la dame Belot 
fille, la portion disponible des, biens dont il poura)t la priver entière. 
ment en donuant cette portion à un étranger, a eu le dfoit d'ipponr 


. à ce legs telle charge ou cündition qu'il a voulu, ep que la dame Bet | 


de son:cêté a pu s'exempter d'accomplir Ja conditféu êp renonçant n 
Îegs de‘la portion disponible -d'où H'suit qu’elle n'a pohit élé sotuie 
à une probibiion alfsolue d'aliéner la réserve légale, ce qui sers ton- 


‘taire àla loi, mais à la nécessité de- faire uRg aption, qui N'a riea 


de Meites here, etc.» : , HP. 

Le... a  . , 1. 
COUR. D' APPEL, DE, BORDE | X. | 

Celui qui a acheté dé.bonne foi un objek: que lo‘cer- 
deyr ne détenait qu'à titre de gag à we mairlent 






en possession ? (Rés. aff.).C, civ.; ‘arts. 
v. | Varcon, C. LES SYNDICS Lanriour. 


Le sietr Lartigue était débiteur envers le. sitar Caillora 


: dune’ sémmé de 14,600 fr., montant de quätre’ billets no! 


encore échus! Il ini remit en Mäntisseipent. vingt-sept ‘ton 
nedux èt deini dé vin, toutefoissen donnant à 1” atte lagornt 


- d'une vente , faite pour le prix de 21,645 fr. * 


Les billets devaïent échoir en février 1851. — _ Hfs'ne furet 


‘pes acquittés, Larfigue étant tombé én fañlite.— Alors, 4 


ke 31-Bars suivañé, le sieur Caillavet vendit.ke inêmes vins, 
‘moyennant 19,0 r9 fr. , aux sieurs #7 eillon et fils, négociants 
par le ministère du siewr Darbert, courtier, qui leur délivr 


un bordereau en règle. Les’ acheteurs firent rangparter cé 
vins dans leurs celliers. 


p 1 
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Cepeñdant le sieur Henry, syndic de la faillite Lartigue , 
\yant gppris que les vins dont il s’agit n avaient été livrés au 
iear Caillavet qu'à titre, dé nantissement, forma une saisie- 
revendication entre les mains des sieurs Yeillon ét fils. — 
Ceux-ci opposérent qu’ils avaient acheté les vins de bonne foi. 
par le ministère d’un courtier et avec bordereau valable et 
régulier du sieur Cajllavet, qu’ils dévaient présumer proprié- 
lire, paisqu’il était eu possession ,'et qu'il était porteur d'ün 
acte de vente à lui consénti.par le sieur Lartigue ; que si, par” 
suite des déclarations postérienres du sieur Cailiavet ; il pa- 
certain que cet acté de vente était simulé, ct qu y u’y 
réellement qu'un gag ou nantissement ; cette cir- 
pe podvait être opposée : aux sieurs Veillon et fs, 
Ment été: étrangers à à tout ce qui s'était passé entre. les 
sieurs Caillavet et Lartigue, et qui, ayant acquis de ‘bonne 
loi, régulièremgmæt , et ayant en leur possession les vins ven- 
das, ne pouvaient, sens aucun rapport, être exposés à une 
aaisiergevendication de la part desrsyndics Lèrtigue. 

Pour ces dérniers il a été répondu’que les vins n’avaiént été 
mis à Caillavet que comme-nantissement ; que gès lors it 
n'avait pa en disposer ; que la vente était nulle, comme faite 
a non domino; qu’elle n'était pas uni obstacle à ce que le pros 
priétaire de fa those la revendiquât entre les mains du pos 
jesseur ; que, s si les sièprs Veillon et fils. avaient ighoré que Ja 
chose fût à autrui et s’ils souffraient quelque préjudice de 
la revendicati 5 avaient le droit de se pourvoir em dom 
mages - ere rggtre le sieur Caillavet ,.auteur de la vente 
èt du préjudice cansés ; mais que la masse des créahcier$ s’a- 
vait pu être dépobillée de ta propriété de ces vins, qui #’ë- 
aient sortis des mains de leur débiteur qu’à titre de pantis- 
sement, et devaient y rentrer sous l’affectation seulement de 
la créance pour sûreté de laquelle ils avaient été engagés. 

Jugement du tribuual civil de Bordeaux, du 10 mai 185r, 
jui accueille cétte défeuse ‘et valide la saisie-révendication. 
— Appel. 

Du 14 juillet 1851, ArrÊT de la cour royale de Bordeaux, 
M.. Roulles premier. président, M. Dégranges- Touzir fils 
ivorat-général MM. Saint-Marc, Brochon jeune et Loste 
avocats, par lèquel : 







Lo 
«LA COUR, — Attendu qu'il résulte des faits avoués par : les pastis, 
dans leur compérution personnelle devant la’ cour, que Lartigue n'a 
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pas réellement vendu à Caillavet les vingt sept tonneaux de ‘vin objet 
du procès: qu'il les lui avait donnés en nantissement pour Jai garanür 


le paiement d'une somme de 14,600 fr. due à Caïllavet, et auquel ilen 


avait fait ses billcts: — ÂAtiendu que, n'étant pas propriétaire de ‘ces 


vins, Caïllavet n’a pu'les vendre, et qu'il eît tenu soit de les représenter 


au syndio des créanciers, soit de dédommagerla mässe dés éréanciers 


du préjadive qu'il lai a causé err le privant d'une marchandise qui de 


vaitenirer dgns l'actif de fais — Altendu Qnen fait de meubles h 
pression, vaut litre; quo la vénte faile à Veillon et fils & ou dieu par 
ministère Üe courtier: qu'ils sont porieurs d'un.bordereau en ‘bonne 





forgies que dla saisie-revgndication n'a été faite que lorsque le win élait 


entré dans leurs celliers, et que psr conséquent ils joignent la 
sion au tire; — Attendu d'aitleurs que, hors Je cas fle fraude 
ceptions établies par la loi, les créanciers du bit à ont à 
tiérs que les mêmes droits que leur débiteur, et que, s'il est 
Caillavét'ait reconnd qu'il n’était qu'icheteur apparent des vin - 
lige, il” était néammoins portèur d'un acte de veute”qui a pu le faire 
considérer comme propriétaire, ‘ets déterminer VéMlen ét_fih à faire 
l'achat qui leur était proposé»— Attende néammoias que les livres pro. 
duits par Veillon et 6ls ne peuvéñt inspirer ancune confiances que L 
versément de la somme de 19,019 fr. par Vcillon père steps La cpisse de 
. Veilop et fils n'est pas suflisammont justifié; que: l'incertitude de cs 
| versement doit porter. Fa justice à user de tous les moyens pobr s'ajsu- 
rer de Ja vérité; — Emendant, ANNEE 1# saise-revendication faîte à 
la roqûête de Raymond Hénry, en la Le qu'il agit; maintien 
Veion et ‘fils dans la propriété et pas n des vins çn litige, à 
la ‘charge par lesdits” Veïtlon et fils de so puïger par serment qu'ils 
. ént réelkemient payé pour le prix, le 2'avu831, la: somme de 

19,019 fr.i — Condamne Caillavet à Fh a des créa 

ciers Lattigac du préjadice qu'il lui a causé par nle des -vingt-pt 
topueaux'dé vin, et, pour fixer ce dommage, erdoune: que! les paris. 
ivstauiront plus amplement + , 
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COUR- D'APPEL DE COLMAR. 
Pour qu'un acte ait le caractère d’un testament, faut-il ab- 


—————"“ à — 


solurnant qu'il renferme des dispositions ‘de biens ? (Non. 


. rés.) C. civ., art. 805. 
Est-il necessaire à cet égard que. le Lestatéur s’ exprime en 
‘ térmés exprès et misrosiTirs? Au ‘contraire uné disposi- 


‘tion de biens peut-elle résulter de clauses énoncialives 08 . 


privatives ? (Rés: aff.) 


Fr 


SPÉCIALEMENT : L'exclusion des parents w une ligne, pro- 
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nôncée par le testateur, éntrafne- t-elle l'institution de ceux 
de l'autre ? (Rés. aff) C. civ. ,art. 967. 

L'acte que son auteur a ‘quali fé de DERNIÈRE VOLONTÉ ; par 
lequel il révoque ‘toutes ses digpâitions antérieures de 
méme näture et déclare ‘exclurê de sa succession’ une 
telle ligne, a-t-il'le caractère d’un.testameni olographe, * 
bien qu'il ne rénferme pas d'autres positions , s’il est 
d'ailleurs entièrement écrit, daté et signé de la Main de 
son aulenr ? (Rés- aff.) €. civ. , art. 895. 5 


Docrs9 &T consonrTs, C.. LES HÉRITISRS Lorsmecxa 


La veuve Lotzbeck avait fait, leg jé: 1819, un testa- 
embnt- élographe per lequel élle avait institué tes mièces de son 
maïi-poer ses lépataires universelles. 

Elle fit, le 4 mars +826, un antre acte ainsi coin : : à Je 
soussignée, frihe-Barbe Nagel, veuve Lotzbeck , demeurant 
à Strasbourg, révodué. par ces préséntes-toutes mes disposi- 

tions de dernière ‘volonté faites antérreufement, sans éxcep- 
tion, pôur étre et résteg anéanties d’après toute leur teneur. 
De plus ma*volonté eit que toute la parenté dé ma Hgne 
paternelle sera ét resterë entièreméni. exclue de ma fatare 
saccesiion. En foi de quoi- j'ai écrit cette présente, mu der. 
. nière volonté. » 

Décès de la veuve Lotzbeck té 14 dée. 182 = Les sieurs 
Saum et'consorts, héritiers de la ligne matérn elle ee font eri- 
voyer en possession’ de touté la suctession en vertu de l'acte 
Gi-déssus transcrit. ° 

. Mais plus tard ils sont acttonmés en détañssement par Îles 
sieurs Dugied'et, consorts, héritiers institués par le premier 
testameñt du 8 janv. 1819, lesquels prétendent quë l'acté du 
4 mars 1826 n’a pas les caractères d'un teñlament. et n'a pu 
dès lors opérer de révocation. ‘ 

Jagement du tribunal de Strasbourg , du 20 déc. 1830, qüi 
rejette cette demande; en voici les. motifs : : — « Attenda que 
- Ja cause présente à décider ta question de savoir si Pé évrit ‘du 
4 mars 1826 est un testament ; que lés demandeurs. né con- 
testent pas que cet écrit ne'sgit'daté, signé et-écrit de la nfain 
de feu la daine Lotzbeck; mais qu “ts soutiennent qu'il n'est 
pas pour ‘ceta un testament olographe, puisqué; disent-ils, la 
dame {otzheck ne dispose, par cet écrit, d'aucune partie de 
ses biens , éondition expressément exigée par l’att. 898 dn'C. 
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civ. pour qu’il y ait testament ; — Attenda que , si cet écrit 
ne contenait autre chose que la déclaration que la dame Lotz- 
beck révoque toutes ses dispositions de dernière volonté fai- 
tes antérieurement, fans exception, .pour être et. rester ‘an- 
nulées d’après tonte 1 teneur, avec la mention expresse 
qu'elle fait à la fin, que c’est sa dernière volonté qu'elle a 
écrite de sa main ledit écrit serait an véritable testament; 
— Qw en effet, par cette seule déclaration, elle aurait ai 
connaître qu ‘elle ne voulait plus disposer de ses biens comme 


elle avait fait par sou testamenj olographe da 10 fév. 1819; 


mais. qu'elle vonlait qu’ils avinssenf à ceux que la loi appelle 
poar lui succéder; it n'ait as nécessaire que cette dernière 
partie de sa volonté füt explicitement exprimée ; elle était mme 
conséquence nécessaire et inséparable de la première _partié 
de sa volonté; il y avait chsngemoat dans les dispositions que 
la dame Lotzheck faisait de ses biens après sa fnart : donc elle 
avait fait un vériteble testament ; — Attenda cependant que 
l'écrit du 4 mars 1826 contient eneëre plus qu’aune-simpke ré- 


vocation .du testament antérieur, exprimée. dans La forme 


d’une dernière volonté, puisqu'il porte de-ples que la vo: 
lonté de la damg Lotzbeck est que tante sa parenté de la ligue 
paternelle sera et demeurera exclue de sa future succession : 

une pareille exclusion est bien évidemment une disposition 
testamenta! t remplit la condition exigée par Part. 895 du 
pre qu'il,cst interprété on appliqué dans toute 
sa rigueur ; r, en. exclnaat de sa succession ses parents da 
côté paternel, et ne disposant p4s autrement de la. moitié de 
sa saccsssion qui devait. leur avenir, aux termes.de la loi, elle 
donnait nécessairement , et de plein droit, cette moitié à ses 
parents du côté maternel, qui la réanissaient à l’'aptre moi- 
tié, pour laquelle ‘ils sont ses héritiers naturels; c'était ane 
conséquence qui découlait de l'exclusion de la Kigne pater- 
felle, d'après la Aisposition du troisième alinéa de l'art. 755 
da C. civ., qui porte : « Il ne se fait aucäne dévolufioti d'une 
« ligne à l’autre que lorsqy'il ne se: trouve aucun ascenda:t 
« ni éollatéral de l’une des deux lignes. » ; » ; — Attendu que la 
proposition qui tend à contester à.ha dame Lotzbeck Ja facalté 
d’avoir pu disposer de la moitié de sa succession par voie 
d’exelusion'est.insoutenable, puisque aucune disposition légale 
ne consacre des termes sacramentels d'aucune espèce pour 
disposer de ses biens par testament: aussi, dans la pratique: 
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vn voft fréquemme nt employer ‘le voie de l'exclusion pure et 
âmple pogr fire des’ dispesitians testamentaires, sans que 
cètle manièré de tester soit critiquée; mais, si cette partie 
du tétament de la. dame Lotzbeck pouvait ‘être contestée ; 
‘elle ne pourrait l'être” que par ses héritiers natarels de la ligne 
pétérnelle, et non par les demandeurs, et s'il pouvait être 
décidé que l'exclasion de cette ligne fût nulle, on qu’eHe ne 
.dût pas produire d'effet, l'écrit du 4 mars 826 n’en sabsis- 
Stérait pas moins toujours- avec son caractère de testament , 
 Puisqu’une disposition nulle g’annule pas tout un testament, 
si d'ailleurs il est dans, la‘ fbrme présérite par la loi (art, 1056 
duC. civ.); ainsi, de quelque gerAgE qu'on envisage l'écrit 
‘du 4 mars 1826, il est un tesMment.o ographe, qui a valable- 
-meñt révoqué celæi du*10'" fév. 1819, dont les deinandenré se 
prévalent..» . 

.* Appel de la part des sieurs Dagied et consorts 
| © L'écrit du 4 mars 1826 est-il un testament? Telle est, , Ont 
dit les appelants, la question à résoudre. Or qu'est-ce qu’ un 
testament? C'est un acte par lequel. le testat@nr dispose , pour 
“le téinps où il ne sera plus, de’tout vu partie de ses biens ;.et 
qu if Pèut révoquér (C. civ. art. 895). Ainsi il fant une dispo- 
fitioni expresse et positivement faite par lé testatear; ce qui 
sappose la désignation du légataire, l indiéation de la chose 
léguée , et surtont que le langage du téstateur doit être conçu 
en termes dispositifs , comme, jg donne ». J institue, je lègue, 
je làisse, ete. En effet, tonte disposition ést une libéralité ; 
w l'on ne doit pas voir de libéralité là où le testateur ne l'a 
Pas positivement exprimée. €e qui nqns rawèné à cette règle 
du droit rémain : Disponat flaque testatar. , 
_ Or, si l'on applique ces principes à l’acte dont il s'agit, l’on 
est conväinca qu’il ne renferme pas de véritable disposition. 
D'abord.la veuve Lotzberk révoque bien d’une manière ex- 
presse toutes sés dispositions précédentes ; mais, si elle s’en . 
était tenue là; il n’y aurait pas de-révocation, vatable , puis- 
que ce ‘n’est: pas ici un acte notarié (r)e Ensuite, la veuve 
Lotrbeck ajoute que sa volonté est que toute la parenté. de sa 
ligne paternellé soik et demegre exclue de sa suecession. Hi. 
deux rem Arques sont à faire. La première, c 'estque la dispo- 
a ———— —  — — — ———— — 
(1) Cotte proposilion renferme une crfeur. Voy. ce Journal, 4. ba, 

197 1815, p. 255, et t. 16, p. 319, nouv. col. 


æ 
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. sition Est nulle comme ;énonçant ‘une exérédation que os 
fois ne souffrent plus. La secon®e : remarque, c'est que celle 
exclasioh est une chose purement privative pour | Les parait 
paternel; et que, füt-elle valable, og ne pourrait en fü 
résulter aucune disposition réelle , puisque autrement ce serai 
aümettre un effet sans chose, LA _ 

En vain les héritiers maternels prétendent-ils que. la vere: 
“Lotzheck n’a pu manifester la volonté d’exclure la branche 
patérnelle, sans vouloir, par la raisôn contraire, qu'ils far 
sent se héritiers: que c'est là Qu æt pour eux la disposition. ( 
Ce raisonnément ñ' 2 e l'effet d’une pure illusion de ler 
‘part, atienda qu’il fa tofougs en revenir au faît, et qu,' 
quelle qu ait été la volonté de. JA veuve_Lotzbeck d'esdluret 
‘certaifs de ses parents, il faudrait de plus que cêtte voloité 
eût été positivement et expressément convertie en disposition { 
eu faveur et au profit des autres » ponr que ceux-ci posgent 
se considérer comme légataires : : autrement 1 restent io 
jours sans vocation testamentaire. 

Mais, le 22 fin 1834, srRér de la cour royale de Cole, 
première chambre, M. Millet dè Chevers premier prégideut, 
M. Paillart avocät-général, MM. Antonin, Sandhèrc à 
Chauffour | jeune uvocâts, par lequel : 







« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers jages, — Car 
FIRME. » | , 
L œhgrmetermnns ‘ : 
st COUR D'APPEL DE BORDEAUX- '. 
Peut-on voir uné assignation d8 parts pour chäcun des lédt-. 
‘‘taires ; excliant le droïtd'accroissement, dâns la dispos 
tion suivante : « Je NOMME mes déux sœurs mes seules #, 
uniques héritières ÉGALES, en quoi que mon r hérédisé puisst 


L consister ? 'Ç Rés. nég.) 
7. Gassiot,. C. VEUVE Pons. 
Là dame Maignaud, vétive Gauliier, avait fait, le 5 fév. | 
1810, un ‘teitainent par lequel, après plusieurs legs partict- 
liers, elle avait disposé comme il suit : « Je nomme pot 
1nes seulés et uniques héritières mes deux’ sœûrs « Catherint- 
Blanche: Maignaud , épouse de Pierre Pons, et Marie-Far 
ny Maignaud , non mariée ; je les omme donc mes seules ct 
uuiques héritières égales , en tout quoi se monte mon héréd- 
té, ne‘voutant pas mettre de différence cntre élles deux, ls 
aiment d’une égale amitié. » | 


, ) 
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MarieFanny- Msigasud va dévédéravntit Ja: emtetriper” 7 
Aprèsda mort de tte dernière, la dame Pons demandé 
rrofiter de la totahité ‘dé tégs en verte du'droif” d'ütcroige- 
mt. — Les sieûrs “Gass}, LCE et héritiers de : Fraucoise 
digraud; dutié sœuf ‘de té {eitatrice ont réclamé eu ur 
ct héréditaire. Îls oùt “préteñda que . la dispositiqp, 16 


nepfairc, reufermait deax Legs. diséingÿs ; oui, F. ‘#7 an Dos | . 
dé Morie-Faung, et l'agtre. an profit la: dane, Pous; 
nohiçane d'ylles avait, étéinianée péRr-vare pecuop.de je 
tession; que le legs n bg as.cenjohyr ; que:-dès-dsre sil 
avait par lieu à acoreigement sa profétde da sûr vivent ; 
e la portion ‘léguée More Pat. Qt: per pe prédetts 
celle-ci ‘restée dans la-suctessioa 28 ‘Prièstat | peyiersden, 
Jogemert do tribüniht de" bordésux, "dus Juia 18% NUE 
éite.cé système. un. Appel. SRE | 
Da 28 juin 1851, ARRÈT êc' la <qui roÿale de Bordeaux, 
ayièmue ehämbre, M. Dégranges, brésidet,, MM. TLesske 
Hervé avocats, Lay legs: Lotus ns 4 Go oo. 
L£ COUR... Cennidérané que h d£c abé ch. Racine, qui PS 
ke auiqçuompent à savoic si le droit d'icergisemest nésmite pour fa te 
Pons des Grmes deus lopqnals: ost,cgnqur. la testasnent de la lame 
nlier,-sa sœur; dit être jugée 16 -auisgnbles nie tracéoh. ajan 
 -ohecurilé. si melkeureuse gar Les lois romAiges, mais”d'apsès Les 
ncipse pans en œœite mabière.par l'art. 1948 da C. cir.: — Considés 
À qu dede un déset érûcle il 3 a bé hancraisgment quand le 
nest fait canjoïstement, et que le lygs 261 réputé {ail :con/ainéement 
“qu'il : l'est par. ane seule est. même disposition, et-que Je 1cststeun 
:passssigné la part de chapune des golégataires daus.la chose légetes: 
Cansidhrant que, sons l'empire du code civil, les dréritiers et les ki: 
sont placés sur. la mémedigne, el quë pau sonséquest le pri 
pHoabfes: en matière d'accrémement aux. dégataires ° disent 
appliquer aux héritiers: d'obsuit qu'on #urait tort, dans la cause, 
prétéxte qu'il: s’agit d'une ipstitutiogr d hévition. devouloir se sos - 
re à l'autorité de l'art. 20944; — _— Considérant ,que, per son testa: 
pl olographe da 5 fév. 1810, la dime Gaultier a uni ses ‘deux sœurs 
‘uve senle-ct méme ‘difpbsition, à en déclarant qä'eñe nomamaît pour'ses 
ques hérilièrés ses deux seurs Cdlfierinc Maigfaod, épouse du fivar . 
he, et Marié Fariuyz Maigñaud! Mi marléc: fue par conséquenthne : 
fe chose est à reëhereber, safoir, sila testatfice 4 assigné la part de 
tune de ses scôwrs dans son hérédité: parce que, s'il y avait PS4 0 
à de parts; :siosi que Jex sieurs Gassiot le soutiennent, fl-n° ÿ aurait ‘ 
treu à secrdtiserment; — Considérant que les'sppeläuts. ne préteñ- 
it trouver cette assigaation que dans les expressioris suivantes; « Je 


Tome Iff° de 1831. Feuille 29°. 






. 4ia L ."  … “satfarat OU ®araiés ‘7 
ble, première. chambre, M. Qubors prédeit M. Berliot 
iVocat-générl , MM. F Ychaires, Deuamtes vt  Charpin à avoe 
can ; paë- lequel : Fret Ne 9 A 
TA COUR , — Attenda qu'il est Ab au procès que, | Les de ce 
4% vente (Lay oct. 1847, Gantin s obligas de payes €n sus -du pi 
spÈR énetethins de 8,500" fées — Adoplänt” Aurpfs Les motif de 
phomicts jopes, À A-Mis et Mer l'appellation -äu n at; 3 drogue dura 


<imdbesanpet vorira son ploin Sentier ét » _ 
CS RS RE us : : 
seu ' 





° e 
, , 
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!"CODR D'APPEL DE PARIS. us 
| ne ss banc de Sable, touchant la rivière, et convert parset 
ae pendant plysigurs. rois de. l'a ARR » ne doit-il p 
| : étre considéré comjne faisaht PARTIE BE SON LIT, etai 
D L'TERANT DE CETTE MANIÈRE 4 KÉTAT, plis qHE Comme 
| AULUVION, ‘dont de propriétaire riverain" doïvé proffier,es 
…. termes de d'art. 566.du C:civ, PERS. ak). 
2e L eréstence du éhemin d de hallige,.en dehors dela pr 
| dé rivéraine Hevdue par l'éjas “el lp séparant de la rinèr, | 

ne fait-e elle: pas. abs tagle ü ce. que gefle. propriéié. ait droit 
d "flluvion, alors’ suripur que 4a contsuance a été s spéciale 
.ment'indiquée dons: Y "icte de vente, ét que l' aluvionré- 
. Clammée se trouve éyre URE étendue. sapérieue? # 
| A ) C. civ. art. 536-569; 6 | 
ee .Lupsé et Bonxsurs LG. étés. 
 MMLabbé.et Bontemps soût : propriétaires à dur 
. -Boi.d'tin terrain qui leur a été-vesdu, en l'air 4, “par Pb, 
. dédigiié 4 tenapt vers lorient au dürd dde le rivigré" et 4 
conpènahcé dgstrois arpeñts..» Enisnie de-ce testais | 
Ée, en r813. une lavées ou chaussée, d'une. 
hautout, où. 5e tro ve Le chaman dehallagé; au-drsioi . | 
suybase:de sable qui, dlorsu'it'est énrièrement découvert} 
des -eaox, peut offxir mue étendue de sept'on huit arpri 
C'est ce banc de: sable que Labbé et Bouterups ont reveit 
dés comme ( étant-apeallurion ; que. Part. 556 du C. cx.% 
ehvde aux :poôpr'idéaires siveneins. Gette-prétention a été 
… pouxsée par jngemeat-üa: téibunal csritde, Paris, du3 févr 
186 3, ‘par. kes-motifs u': ‘que le gro d'acoogioti; consacré p 
d'art. 256-du code, ne peut proliter qu'aux proprideises rite 
‘pains, c'est-à-dire voisins immédiats de la rivières qui h 
vérité le: chemin du hallage, lotsqu'il est établi-comine wr 





U 
» 






COUR D rest DE PARIS. LL 455 
nd. pe fait poipt ebslacis. à.ce que le fonds ærvent ne. 
ofite de l'alluvion; ;. mai qui enest aetrement onque le, 
emin de hollage gskune propriété distincte et séparée, Cen- 
tuite sp an.tyrrain qui os dépend-d'aucun autre; ques deés: 

‘dernier gas, ke propriétaise du chemin de ballage eat sul, 
opriétaire riveraiu , 6xpnsé ax chaueés. que peuvent . TE 
rocurer, soit: les inondations 4, s0h.les aHpviogss :+ Que d'bee 
re côtésune-allnvion, artécieurè à um. contrat de’ vanité. 

: profite à l'acquéreur qu'autan£.ga'site a étévamprise dans: 
s termes ou daus linteutiqn du. aœutrats Qu: ‘enfait, Fet- 
#ssement on banc de sable dogt is agit était, ès. Fam, 
aus J'étai où il est aujourd'hui; que, -par.le procès-verbal: 
uyi thecm, de cette année, Le doinnine n’a véndæà Bon 
ps. autre ghose que les trôls arpents qui, du reste; awglertt. 
ne lmile certaine au moyen de l'élévation de leur. -20k$. que” 
il avait. entendu ! vendre je. basic. de ‘sable, quelques eircon- 
lances l'igdiqueraient dans l’aste , puisque ha vepte en: faite 
gr un: revenu présumé des, &.T arpent , et. que ce: bane 
e sable-est d'ane éteydue supérieure à.celle mêmedg terrain. 
enda; que | les trois arpeuts sput aujourd’hui compris as 
tan éadastré sous le ns 366, tel qu'es jouiisait Bontemps4. 
qu'en 18:15, l'administration a constrait , hors de’la pièce. de 
erre vendue uachemin considérablement exhaussé tu-dessus 
F banc desable , Sans que-ces travalx. aientété l'objet d’ane 
éclamation. de la part de Labbé et Boptemps ; — Qu'en :$aûy 
ans une ficitation où ceux<ci sont parties, il est reconnu due . 
e.chemin de hallage était sitgé entre la pièce de terre. eë. le 
ivière, qu'ansi, en supposant que le banc de sable. ait: une 
favion » elle n'aurait point été comprise daps:la: «vontes ét : 
m'agsarplus e!le ue devrait profiter gr qu propriétaire da 

beroin de hallage. » .. . . 

Labbé et Bontemaps, nprelonis de ce jogemèné, soutiennent 
ue l'existedce da chemin de hallage ». “établi h+t1R eaté 
ur propriété et la rivièie, ne saurait faire obstacle à ce:que: : 
alluvion dont il s'agissait ne leur prafitât..  . * .. ©. +. 
‘io Eu fait, .çe chemin de follage n'a été pratiqué + dant 
s, que sur la partie du terrain altenant à da riwière jar, € "ect 
e Lerrain-en t0tqlité qui leurg été venda, quelle que soit sa. 
Onténance , ei ayant pour limite la rivière; praprigaises, 

q sol.qui a servi-à former le chemin de hakage, dé doiveut 


CS 
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donc jpar Pappplication même dès principes invéqué pale 
premiers juges ; profiter de l’aliggion: , : 

‘2 Le chémin serait-fl dicinal'et appartenant à une come 
mène où à l'état, force serait eñcote de reconnaître au pre. 


- priétaire da: fonds riverain æ@® Je droit à l'altdVion, pire 


que, supposant tes inondètions et fes inconvénients du vai. 
nage dela rigière ; c’est Ini”qué doit tecneillir leg-avañteges, 
d’après le: ‘Prineipe qui est le type de lu législation en ete 
fnatière : « Ur enus, ubf amolumentu esse debet ! 1 
Ainsi se artét de Yi codt-royale de Toulonie , du: 9 janvier 


1499 (V. ee Joarnat, à se ifag, p. #59), a décidé quecks 
lois romaines, Uotit Le eodt eivil a’conservé les priticipes fe 
‘lativement à l’allavio# , tiotammient lu Toi 58 F. Dé acqui: 

+ 16nlo rérûm dominio, pryscrivalent for mellement-qu'an ché | 
‘ais publie n'interrompuit-pas: Kgalement l'adhésion entrer . 

fonds territoriaux et le fleuvé qu'il wéparait, cé chernin 
saut Partie de cts fonds'eux-méiogs; si nôn quoaë praprie | 


tatemn, “du moins quoad' commfodum et incoïmmodum, à 
qu'einsi le propriétaire rivérain avait seul drait aux attéri- 
sements Qui se formaient par aMnvion,.attenant le chemi 


pablic ; » ces raisons ‘appliquent: a Jürtiont a au _câs d'ui che | 


min dé hallage. . , 


. 3°.Enfin, les premiers juges prétendent. qué a contenant | 


mdiquée dans Ja veñte faite’ en Jan 4 aux sieurs Labbé « 
Bontemps ne s'oppôse p#s moins aa droite qu'ik viennent extr 


°‘ cer sur le bane de sable dans l'espèce, comme. étant'en de 
_ horside cette contenance et non compris ‘dans ba vente. L't 

R ane erreur. — Un'instant, sous la coutnme'ce Patis, ln 

avait voulu éteblir en principe ques qüaid les héritages étaient 


mesbrés et'bornés , ils ne ponvaïonit profiter de.lalluvion « 
dehors des limites, et.que l’alkivion appartenait däns ce as 
au. signent où à d'état ; mais Demoulin (sur la Couture de 
Paris, gloise ),'êt Maltevifié | {Comimentaite du code civil} 
or soin de fire obierver” que cette dérogation à la règle gé- 


nérale n’était autre qu'ure infraction audroïtnætnrel, établit 


ertfaveur de la féodalité;: et qui ne saurdit être admise de 
nbs jours: Le miviietère publié : dauis l’intérêt de l'état, com- 
bat lw:rhèse des æppetanis, et ræsbli le système adopté pat 


le trigonél. 


+ En tou <as , examinant la cauée sous un nouveab rapport 


| 
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(dâee-la duéstion de sep « si dans l'espèce le baug-de-sa- . 
le peut étre considéré comme une alluvion. dans k stns de, 
iloi.n — De quoi's 'egit-ileen: <fet? D'un banc de sable te- 
ant à iwrivière, q'elleceaovre sept où hait mois de lanrée: 
ui dès lers foit pardo-de son lit ÿ et-appartient : évidemment 
Fésas. 1 faut bieu distinguer, répondent les uppelents “e 
oure, du kr: qu 21) parcoutt, L/éjat a bien {a propriété du fleu- 
e, mis von du lit3 son droit su le sol travèrsé pur le flou. 
e n'existe qu'à cause.du fleuve , et pour eu -aseurér Le libre 
ors. De même que la crec'dé le rivière né dépossède : | 
: propriétaire riverail ;.qui reprend , lorsqhielle je rome 
putce qu'elle lai a enlevé ; de même , ve quels rivière «ban: 
onne profite au riverain comme la jaste indemuité des im 
quvénients qu'il sqppoite. L'art. 556 du code vent que l'al- 
uvioh profite au riveraih sons distinguer entre latiuvion. 
flermie , et celle qui est encore sujette à l'enivahissenrestt des 
aux. — Les abpehants i invoquent % cet égard Chardori ; Fra. 
6 de Falfyrion;, p. 567-568; et, par induction, un arrét de 
a cour de éassatioi do 23 juin: 1827 CVey- cs Journal, +, 2 
827, p. 645 ). | 

Du 2 jutllet 1831, arrêt de la cour royale de Paris, troi- 
ième ‘chambre , M. Lepoitevin président, M. Leloup ‘de . 
lance y avocét, M. Tarbé agocat-général, représentant l'état; 
er lequel : 

æLA COUR , = Considérant qaé l'attérissement formé dans le lit de 
» Seine en amont da pont Jde Ghoïsy, et réclamé, À titre d'alluvion, . 
er Labbé ot Bontemps, n'a. point les caractères d'alluvion, véritable,: 


{ quil fait au cpatraire fartie du lit de la rivièm, par les eaux de. la. ” | 


melle. il est entièrement couvert pendant plusieurs mois.de l'ynnée; — 
\doptant, au shrplus, les metifs des ‘premiers juges, Mar l'a ppeu ion 
ü néant; ordonne que ce dont est appel sortira effet. » 


COUR D'APPEL. DE PARIS. 

En matière de faille, un bail non énregistré n est-il l'é= 
gard.des ‘créanciers qu’un ‘baë pürement verbal qui leur 
. permetté de donner congé, sans être ménree tènus de payer. 
Les loyërs pehdant une année, à partir de expiration de 
l'année. courante ? (Rés. eff.) C, tiv. .'art 1508; 1796 et 
2102. L | 

' : Aisour, C. Carr, srnpie: 
. Le: diffcnlté est grave et résulte de l’espèce d'entinomte que | 

enbleut présenter les art. 1528, 1756 et 2102 du C.tiv. 





4 JOURNAL PU, MAUR. . 
d'art, 1728 ne pareet pes d’ eppores aux caler paie ; 






Wa poiat de, date cerlaine.. Doibon coisidérer coratse de 
ribables.tiers les créanciers. du féihli?. — L'art. 4102 fait 


| disinetion >, assurant l'exéogtion catëre des. bavé si 
“hendiques Timite senleinent. À ane unée-ù partir dé l'arps 
mtionde, l'année courante. ce}le der baux: “sorup seies pri 

. qué èné pas de daie CATAUER : . Csh Article ne, semble:t-lan 


résdudre Là question, puisque dans:2qns les cas il oapistent l 


baili vonobstant.l'ert. 7328. Qu - prétgrd-concilies Les ant, 
| #r02 4V 4520 ; en soptépaut que Je premier article s'etsp 


e quétdahs Le çais-où Les erégüeicrs consentent &ezécekr 
ait, derie point-dgnner congé, et raponcent 2 ainsi qu dit 


commun que ur offre L'art: 1528, Lou 


: Ceite interprétation. a été repoussée par un araèt font 


de. la mémechambre de ha cour, le 2%aw. «835, dont 
avons tendin sompie £yoy.. t. a° de celte :année ,.p. v11}. 14 
. Cour, dans l'espèce-présente, R- abandonné-sq Jürisgradent, 


vi sppliqué l’ar t 132$. — Elle a sans. doute été Joachée pu 


a, PHion Mes: créanciers. M. Albeuy avait loué Le. 5 aun, 
1828 au sieur Bestgen les: lieux où il exerçait sa Sibrique d 


coton, — Le bail saus âeing prisé ct uon epregistré.avait êlé 
eonsnti pour doyse anuées cousécutives ,moyeivgant un loyer 
auhuel de 5,800 fr. — Lors de. La faiHite- de Bestgrÿ, en 18%, 
le syndic, conformément aux art. 1328 et. 1756: du CG: civy 
ä: offert les loyers échus, eta.donné. céngé, pour. le terme, di 
liéux loués en vertu d'un bail qui, n'ayant pas de-date er 


‘faine, ne pouvait'être considéré à. leur. égaïd que copie 
bail purement verbal.  _:." ‘* Do 


‘Crtte prétention , combattuépar lé propriétäire, a étéar 
cueiflie per jugement du tribuuat civil de Paris , da ajar 
185: : « Atteiïdu qu'en principe (porte ce jûgement) , les con 
ventions ne peuvetit être opposées aux tiers qu "æatant qu'ells 
sont établies d’une manière conforneà la loi; — Qu'sité 
lorsqu'elles portent sur dexchoses dont la valeur excède 15 


fr. , elles doivent, aux termes de l’art, 134i du C. civ.,ré 
sulier d’un acts écrit; — Qu elles ne peuvent pas même r 


s agit: Jan bail, être établies d'ane autre manière, la preure 
testimoniale en ce cas n'étant jamais admise d’ après Jes art. 


. 1715 et 1716 combinés (+). — Que dans l'espèce, Alboogst 
qq qe 


(1) Les art. 1915 et 1716 ne rejctem la.preuve testinaqnials 40i 


COUR D'£PPÉL .DE GRENOBLE. 45T . 
borne à allégner l'existence d'uu bail verbal qu'il aurait passé 
pour doie anuées, au profit de Bestgen, moyenndnt 3,900 
fr: par an,- ragis qu'il n'en rapporte point d’ acte écrit, er 
ayant ane. date Certaine avant la faillite du preneur. — Que: 
dés lors la convention ne peut être opposée aux créanciers. 
da preneur, qui sont représentés par Campr; — Que çe der- 
nier a douc été fondé à donner congé à à Albouy poùr | le terne 
de j janvier». .— Appel. É 

: Devart‘la cour, le propriétaire repoussé T'applicatign dé 
Part, 1528, et invoque en dernière analyse, la disposition 
de l'art. 2102, qui a établi en cette matière un droit excep- 
tionnel qui coucilie tous es intérêts. Les syndics 6 ont re produit 
les moyens da jugement, ‘qui ont prévala. 

Du 16 juillet 1857,. ARRÈT dela eour royale de Paris, troi- 
ième chambre, M. Lepoilerin. président, MY. Thévenin. fils 
et Colmet d'Aage. avocats, par lequel : 

« LA COUR , = Nonobstant les conclusions. de M. Tarbd, avoeal. 
général:, — Adoptant fes motifs des premiers juges, Mer l'appellation 
au néant: ordpnne @ que ce dont est appel sortira effet. , 
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Celui qni a traité aveé une compagnie pour son rernplaces 
ment à l'armée, el.qui a présenté ax conseil de révisian le 
remplaçant que luë a fourni cette compagnie, est-il tenu 

, au paiement du remplacement stipulé entre la compagnie 
et.le remplaçant, lorsqu'il est demeuré étrangef à celte : 
‘:stipulaion è (Rés. nég.) (1) 

Les . Liver, CC. GARNIER. 


Par un traité du 51 mai 1828; Jean Lvers vest dgogé | 
envers-la eompagnie Rolland ; de Grenoble ;à remplacer aux 
armées Pierre Garnier, conteritde 18264 fnoyenngnt «1 600 fr. 
dont 400 fr. payés comptant par “la compagüie. Quant dax 

1,400 fr: restants, elle promit de les lai payer tin imois après 
Je justification d’nn an de-service. fhivent et Pierre Varnier ‘ 
se sout présentés le même jour. devant M. le préfet de l'Isère. 





l'egard des baux sans écrit qui ont re auqunp. éréction; lorsqu'il Fa 
eu ‘exécution, comme dans l'espèce eoumise à ü la cour, l'habitation 
‘élant'un fait de notoriété publique, la prénve testimoniale pent dre 
admise 

W Yoy. te.Journal, t. 2 1828, p. 561, et £, 3 de 1830, p. sh 
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Lhivert a renouvelé son engagement de servir poër | Pierre 
Garnier ; pais il a été reçu et incorporé. 


La compagnie Rolland étant tombée en faillité, Lhivert à 
fait assigner Garnier père et. fils en païémént des 5 ,40ù fr. 
restant dus. — Ces derniers ont opposé qu ‘ds n n'avaient pas 
traité avec Lhivert. . 


Jagemént du tribunäl eivil de Grenoble, du 29 g janv. 1830, 
qui rejette la demande : — « Attendu que l'acte administre- 
tif, en date du 51 mai 1826, pér lequel Jean Lhivert s'est es. 
gagé. ‘à remplacer Garnier au service milititaire, a été précé- 
dé'‘de conventions intervenues soit entre Garnier et la com- 
pagnie Rolland, soit entre cette compagnie et le remplaçant, 
et que par ces convéntions l’indemnité résultant dusfait du 
remplacement avait été réglée; en sorte que ce fait ne peut 
donner lieu à l’application dés règles étahlies en matière de 
quasi-contrat, règles qui ne peuvent être invoqnées qu'en 
l'absence*de conventions formelles ; — Attendu que d'après: 
les accords intervenus entre kes pa tties , Ja compsg gnie Rolland 

s'était chargée envers. Garnier de lui procurer un remplaçant 
et. de payer le prix. de remplacement, et que de son côté Lhi- 
vert s'était engagé envers lg éompagnie Rolland à servir pour 
Garnier, moyennant la sonîtme de f,800 fr., dont 400 furent 

payés comptant par 14 compagnie, et 1,400. fr. portés en un 

billet à ordre du 51 nai r828; — Attenda que rien ne pronte 

que Garwer père et fils aient éonéoura en ducune m'anièrt à 

cet: engagement, etcontracté aucnne obligation envérs Lhivert, 

qui s’est contenté de la somme de 406 fr. paÿée et de l'efft 
souscrit par Rolland , pour tonte indeï ité; — Atténdo qui 

Ja vérhé, aux termes de l'ordonnance royale ducs 4 noyembre 

1821, l’entreprise de, Rolland ppur le remplacement au #r- 
 vicé militaire était Rlièite, faute d'autorisation par le got 

vernement, wèis que’ les -cygagements. contractés par cette 
 compaguiè éawera les. tiers: d'en étaient pas moins valables, 
* ceux-Ÿétent préstmés avoir agi de bonne foi et dans l'igno- 
‘sance du défaut d'autorisation. D — Appel. : 

Du re janvier 18%1, annèr dé la cour royale de Greuoble 
première chambre , ‘M: Düboys président, M. de Boissiei 
avotatigénéral , MM. Chavand et Massanet avocats, par le- | 


quel : | | 
T .. or : _ - , . " d T 
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COUR D'APFÉL DE BORDEAUX. : 45g 
« LA. -ceUR, — RE ke sde des ie lets, Gone. 

EE. » e " : 

cou. D'APPEL DÉ BORDEAUX. 

2eut-an doñtier manuellôment dés effets de commerce’ par 
un Simple endossenreni? (Rés. aff.) (1) GC: eiv. art. q5r.. 

Ze, particulièrement, y à-4-il don manuel d effets, de cem- 
merce par un endossement VALEUR EN comprR? (Rés. aff.) : 

De ce qu'un.don manuél'a été énoncé postérieurèment dans : 
.#n écrit sous seing prive, s’ensuit-il qu’ileait perda son cd 
racière, et qu "il soit nul faute d'être revét® des formalités 

relatives aux donations ? (Rés. nég.) C. civ. art. 951., 

Le retour légal, cesse-t-il d'avoir lieu ‘lorsque le dônataire a 
disposé, ménie par ‘testarneht, des “objets donnee (Réë. 
M. )(2)€. CIv. art. 747: + 

a donation faite en àvancement d'hoïierie eee lo 
gérer une Séfpulatiog de droit de pelour au prof 
du denateur? (Rés. té. ) () Cr civ. art. 91e | : 


® 


ed. Vauvs Gouess, C. vus Gouons.- FFE 


Li 


Li 


La dame veuve Gouges avait, aû mois d'août 1820, don- . 
1é maduellement à Joseph: “Hugues Vouges, son fils, une som- 
ne de 8,206 fr. en plasieurs billets passés à $ou ordres galeur . 
n compte, èn efféts. mobiliers et eñ:argent. Ce ne fut que 
dus tard, et néanmiqins le 19 du‘même mois, qu'il paraît 
rue le ts remit à sa mète la! reconnaissance suivante : « J'ai 
eçu de ma mère la somme de 8,200 fr., à valoir sur mes . 
rois materñels. saulehent, savoir : (suit la désignation des 
illets, des: meubles.Et de Yargent ;) au indyéñ de ce, paÿéa 
[ûe soient lesdits billets, j'acéorde quittance d'à-compte, 
ous la réserve de tous mes droits, ei promettant ep outre de 
édigér le Présent en acte public ‘ausifôt que | les billèts seront . 
rayés, à la première réquisition dg.ma ‘mère, » 

Décès de Geuges fils en 1827. Il aait, par un téstament ‘. 
lographe du 16 novembre 1826. , Jégué l'asufruit de tous. Es 
riens à sou épouse; et la nue-propriété à sa petite nièce Amd 
la Métayer. — La dame Gouges, mère, reponça à ba.suiccese 

+ ë - - - £ : ee , J 

(a) Voy. ce Journal, t. 2 1831, p.578.  * : A, ® SN 

(a) Voy. ibid, t, 1° 1833, p: 297: et aux cut Le 

- (4) Voy. ibid, t. à'183i, p- 126: F 


. 
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siphde say fils qui n'avait pas laissé d'enfants ; puis. elle récla- 
ma .la restitution des 8,200 fr: qu'elle avait renmig à ce der 
nier, el à cet égard voici comment elle‘raisonnait : De dent 
choses l’une , qu.mou fils a reçu ce saleues à titre. de simples 
avances ou de prét ,'ou illesa reçues à titre de libéralité, 
| premier cas, jai le droit de les réclamer comme èréancière 
dé la’ saéce#ion ; ; au second cas, la . libéralité est oulle, par 
quélle n'a élé constatée que’par: acte privé. En vain prétèn- 
draït- “on” qA UE agit d'un on mañuel : l'acte-dont il s'git 
prouve le coutraire ; et d’ ailleurs les billets étant cansés #4° 
leur en comple vcét endossént i’auräit pu en transférer! 
propriété au sieur Gauges fils. La ‘doüation: -fut-elle “valable, 
elle u aurait êté faite qu'en avaucemgn} d’ hoirie ; or, il ya 
en ef cas l'équivelent d'une ipulation du drait de retour: 
ce serait donc à titre de relour conventionnel que les ohjes 
devraient être restitués à là dâme. Gouges, mère. Eufu, VOL. 
Jut-on se. refoger à voir dans la donation un droit de -redont | 
éonvéntionnel ,: l'art. 747 de Cciv. Lui assurait, disait-elle, | 
un droit de séccession sur ces valeurs : ve droit égrmait une 
réserve en sa Fa veu dont sou fils n'avait pu la-priver. 
Jugement du 5 aqût 1829 , qui aunute..la danation, cr 
damne les légataires à à refijner à la dame Gouges, rière, La 
8, 2bo fr. -— Appel... ; 

Bu 29 juillet 1831, ARRÈT de, la CQuE réyale de Bordes, 
première chambre", M. Roullet premigr président, M De 
grerses-Touzin, fils: avocat-genérals. MM. Pufrure g res 
geneuve voeats, par lequel :, 

SLA FOUR .— Attenda que le. ‘don manu Lost perfs per k mé 
tion, et qui n'apas besoin d' être. constaté par écrits que,. dans l'espèce 
le, dou, de 8,200 fr. était effectué avant la déclaration donnée le 19 avûh 
1890 par Joképh -Hygues Gouges à sa fnère, et qu'elle a eu pour objf 
spécial de dénstater que les bittets of avaïent été remis sur ses droi 
miYernelé; que l'on ne peut donc’paë regarder cette déclaration con- 
me un acte de donation, et en induire que le don lui-même est avt 
pot : m'être’ pas rorêli des Rrinelités prescrites pour Îés donations qu 
doirent être rédigées. an seles authètiquem — Attendu qu'il n'etpi 
prouvé que l'ordre is au des des billets en faveur de Gouges fils à! 
“Élé caneé iuleur en compte: qu'alots. même que celte assertion tri 
exagte, jl uen | résuljerait: pes que la valeur ne lui appartint pas dédui 
tivemem: que le contraire est démontré par la déclaration du 19 #01 
1820, puisqu'il y est dit qu'il. a roga ccs billeis à valoir sur ses droit 
iaternels, d'où nil suit qu'il en était propriflaire et au ilen araithl 


seit, 
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et entière disposttiéer, a-Atteñdu."en vo’ enri eqateiné le rnayen 
üs du rotouts légal, que l'ascetidant donateur, aut termes de fari 747 
w C: eir., suecèdes à l'erchesion de tous autres, aux clivsés par: qi 
oùnées F r se étfauts, lorsque tes objets se retrouvent’ en srature dans 
Lsuccessiotr; — Que: 16 démratéur en’èé tas veñant-é {être #hccestif, he 
eut reprendre quad les choses dont te dünataire n'a pas dispioré: que le 


pnataire;.cxcfçant toutes droîts d'un véritable Dopaiinee apu' dis- 


éser-dos. objets donnés soit-à titre gratuit, soit 4 titre onértuii que, 

tm Fan contme dans l'aatre- -cas, les objets” ne se-rerouvéni phus-1i - 

ms.dans la sucoosions.«— Atkhdé, quant su nioyen pris dà refonr 
onsentionael; que l'on ne peut: le-confondre avéc le Yappert.* Ja $ suc- 
esÿién Jont ont donstaire, on précipusire, ent tes a dorsqu' se porte 
aéehier et.qu'il sent omis pérlapez que, dans le prémier cat, de devit 
éservé prfite au donatéur:seul, ot-que, dènsde-seohd; M Fappôrtse . 
lit La mussé-de.la sacogssiou au proft des cohéritior& + fJue-do- 
eplr Hugaca Gouges sgaut repu Des 8,200 fr; de biMeis d oalbir.sur ses 
lreite natternels , evite: c<lanse avait le mème effet que s'il svt ‘dégfaré 
et iccevoir ef sranceñhent d'hôiriej que dès lorail eût été tend d'en 
Fair rappert di-aût suocédèemd: mère tt qui vêt.voulq prendra part 
lex rgcoessian:.tmais que L'on ne péot voir:dans tte etpfetsione wy re- 
lüar sonsemtionsel Hpulé +n: faveur de La dame Gouges mire; — Par 
Res modifs, émendent, Rèsaxs Rose Sbpnit,: v bages (brue), dé la: 












Bemaude ea paiement dé lxsopame-de 8,200 a re is: 17° SENR 
Ne Panne par. a re 2: Fr, . LE FTR 
es "+ bé ss : ” C4 1/ dd 
ES remet RE qu, 
Re  ÉGUR. DÉ me ka 


*_ 40 
La moulé pénran-de ‘#er1oncer inc délat ci ÀG jour: ui 
| * leur est ;acéordé pèur 6e pourvoir contre d'ami ft de 
et qui court à compter ‘de leur inierrogatoiretpaætale 
dent de:la cour d'assiges? (Rése 2 af. ) C. d'in. crira. , art. 
296 et 302. ‘ i 
Peut-on induire yre sémbibke rohohcädihon à de-ce que I L ac- 
.…"cusé interpellé à E audience: par. L présiädens,"s'àil vo | 
être jugé avant l'expiration des Cinq jours, ÿ 4 ser 
, mais sans. avoir été préaléblement avèrti dés suites qu au 
.rait wn-tel consentement ? Rés af). : ,. nue 2 
Mévas pr aurres, C.'Le Muisrbre. PUBLICS ©. 


. Du 16 avril 1851; aRRÈT de 18 chambre criminelle: M..OLk 
hvier président, M. Me ronit Saint-Marë pen 
dé Gartempe avocnt-général.. -par lequël r: 

.« LA COUR, — Vu Les art. 206; 208 et'3o2 da C:'dnet. bts — 
Sur le moyen tiré de ec que Les"secusés Médal et Bouffer out-élé inter- 
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rogés-le5 mars à Dragdigasn, par le président de La cour Te 
qu'itleur a été donné l'avertissement prescrit par l’art. spf%de. C: d'in 
drim., mais qu'il ne deur a. pas été degrandé : ajors s'ils voulaient êbe 
. jugés avant l'expiration. des cing jours fités Par: cet article, pour u 
poyréair ën nellité contre, l'arrêt de renvoi, ct qu'ils n'ont pas épi 
‘venus que, dons ce oas, ils devaient renancer & 1 faculié-de se pur 
voir contre: cet ayrôts ‘ets, que traduits le 10 mers devant le coar-d'us- 
set, ils ont. çpnienti à être jagés le; jour tsême, : ‘et que Le ministère pe 
blic n'{dait” pas-élé interrogé à vet. égards — Attendu que; di eh 
equbinsigon. des. ant. 296 et 802 ‘de G.' d'inst. crim. ik suit que 
. déjai de cinq jours est donné à l'accosé peur délibérer sur Je demand 
eh nellié ‘contes l'arrêt de searoi, et que J'i intégralité dé ce. délai 
| suhétantielle à son d'où de défense, À ca résulte-atisei que ce. dé 
|‘pent.êire réduit avee de ecusentement exprèf de l'accusé, et que tek 
réduction nœ eonstituerzit pes une.vialatioÿ des dispositions Rs 
pt ne. poñerait aitéiute au droit de a défenag qu'à défaut: de coms 
ù t'te l'accnsés — Attenda que se.défeut:de censentement n'ee 
pas deus la cause agiuelle, puisque Mécdal et Boules, ietérrogés k'1 
iaurs par ls président de. coër d' > après, la foiture de Tate 
d'aceusakion ‘et ayant l'opxerinét des déhats, s'ils reslaient être jai 
 cètte session, et: res même, ont 10e vs déuxz, et chacai ir 
-" dividuelle: . qü ‘ia éoneeñtaient" à être ‘jogés aujourd 
| ne e que; par ce cossentement furmel,. ils owt ésprent: 
ment r cé ä Bfaicul lié de'se pourvoir eoutre. Taxrèt de renvoi ds 
les es jours de leur-inte rrogaloire; — Altendà qu'en produisant co 
eux la liste \«lémgémoins qui “devaient être enteñdus aux débats, « 
| nes opposantpas à ce qüe Médal et Bouffier fussent jugés le 10 
mars, Î minisière pa ublic est censé avcir: genonté à .la-fseulté qui 
atait lui-même de 5e pourvoir contre Jd'arrét. de teuvoi, eus trade 
art, oise do, G: d'inst, erim.z — de ee ER 


4 8e | , » © ‘ + 








de | COUR. DE’  CASSÂTION RCE 
ONE snronchérisieur peut-il étre dclarë. non a recé 
able à se ‘pourvoir En cashanion Contre'un arrét qui rejellt 
{a surénchère ; y sous ‘Le prétexte qu'il est désintéressé pa 
des offres réglles, lgrsqué sus les eréancièrs rte sont pa 
. <omime bu désintéresst 2{Rés. nég.) C. civ., art. 2165. 
Est, nécessaires. poñr la validité de la surenchère, que k: 
| pièces jesifcatües, de. là. solyabilise. de la caution soin 
produites au graffe dans lé délaÿ de‘ trois jours, fixé po 
Fassignatton en réception de caution? (Rés. rég:) C. ci 
‘art. 2185; C, de: proc., art, 832. 


| EL DE CAMATION, . . 465 
ot “uiéwesan 2 À Derisonce, C. Custetiant. 


Mb. Gasbllage vendit À Brière d'Azy le 3 tar 182$ la 
lerre. de la Fermeté poux, 115,000 fr. L’acquéreur notifia son 
Enr} à tous les’ créahciers. hypothécaires inserits sur ce, do- 
Waine, Ginq-jourg arant l'expiration du délai fixé par. la loi 
pour surenchérir, le 14 juin F827, Guigrebard et Delaberde, 
qui. s'étaient fait. ééder les droits d’un sieur Bernais , créan- 
éier ineerit pour ,une.rente de 153 fc. au capital son exigible 

de 34060 fr:, _déelarèrent vouloir surenchérir. Le 25 juin, 
qe sieur Dubois à se ports; par un. mandataire, caution de 
la surenchère , et. dépose. un Lés(ament qui contenait. un legs 
dé différents immeubles en. sa faveus, offrant dé justifier de 
toussuureatitres nécessgires.— Le 16 juin, dernier.jour utile, 
Ghiguebard' sigoifiad M. Brière d'Azy et ‘de Castellane qu'il 
pquiérait lgtnisaus enchères. dÿ la terre de la Fermeté;.il of- 
fit. - Pour çautiÿr Dobvis., et essigua à trois leurs pour voir 
dire qn “it sérait.procédé à à.la. récéptiomde | la caption. —MM. 
Erière d'Asy-et de-Castellahe couclèrent, à la nullité de La çur- 
enchère A vtenda que Dubois. çautign, L’Avajt pas 1léposé 
des titres saflsants pour instiier, sa æivabilité dans Le délai 

ly paï je ini: 

” Aussitôt Guignebard. ét Delaborde afééiçent de produire les 
Btrès nécessaires ponr compléter cettg juification ; ils sante- 
ngient'queJà koi À "aäthpes fixé de délahgour faire cette pr 

üction, .:.: 

Er zi août 1827, jigément qui sccnillé le. Moyen des deure 
Brière d'Azy et de Castellane. : et déclare én cpuséquence malle 
la syrénohèré eh maintiéut, la vente. 2 

Appel paz Guigaebard < et; Belsborde gi déporèroi nus 
de la cour les titres supplétifs. :: 

Le 15.janvier 1828, arrêt de la comr de Éognges, qui coë- 
Ârme : « Considérant... , sur Ja deutième question, que la. 
aution à à fournir par. le surenchérisseur est une conditiou.es+ 
entielle à la validité. de la sarénchère; que-la cantiau dait 
tre solvable’ et-que la solvabfité dojtréswier dela passés - 
ion de biens libres, suffisants pour répondre dc. obligations 
‘ontractées par L le surenchérissear ; que l'acte de réquisition 
de mise aux ‘enchères doit contenir,’ à peine de. ulité > assi= 
Bration à trois jours pour-la réception de la ation | à ar 
quelle il doit. être procédé, sominairement; que le délai de 


è 
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trois jours est évidemment teccqrdé.an veudenr et x acqué… 
reur pour vérifier la solvabilité de la caution, ée qu'ils ne. 
péavent faire quesur les iittes de pr ropriété qui dre érrete- 
POsEs au greffes d'après l'art. 58 4 C. dè proc. = Qitée 
point été contesté en fait ,' devant: Les premiére juges, qe | ke 
__ tithef antoñcés dérnis li réqairition deisés dis énichèrés, faile 

._pasies appelants,n n'établissaient pds suffisigiient Fa sotviti. 

lité de Ja caution offerte, mäis çu'ôn a crû poùy oir Suppléer 

À. cette insuffisance  pôr dè fouveäur iîtres doit là product 
a été. regardée coramie tardive; — Que les motifs des premiers ‘ 
juges ne sont quete ‘dévelobpemeht ; ; COHsadré par la paripre 
deace, det pincipes dénos lois sur là Hiculté desutenchbit) 
qué, suivant eette jurisprudence ; le crératier qui! yèdt sure 
enchérit doit te faire datrs tés quaifiite jours de'hf noïtfiti- 
tien'qui lui ést faité du contrat d'acétisition s qu'il à: 
tisfaire, dans le-même délai, à tôwtèties chargesée cvndifion 
éoxquelies cette faculté ini est- atcordéé:-qu'it düit sÿédiares 
ment pre caution légale, rémirissant pét conséquent | es'éonti. 
tions requises par‘ l'art, 2018-di Ci. ; le tout, “porte l'art - 
2185 du méme éde à prine: de nuHlité j' que dre “dé cctté | 
catien, asat La solves@tré qu'elle présénte, Faprès lès ur 
prodails, qu'il demande la récgptiôn par son éséipnation ; qi 
si on pouvait sur sg 8ëlbaude Padméitre®à Rire de onde 
productions pour éfablif la solvébitité de ld eautiôr; iii 
sersit plus possible: ‘d’äsiguer- ub'térmè bb püsition de 
l'acquéreur cesserdit d'être incértaibe; ée qui ne Coinpro- 
miéttvait pas senlement ses intérêt, mais » par suite, cui! 
du”vendenr. ét des üréanciers der eélüi- disque ées: Scousitféré 
tions obligent à à tenir rigaureuseinent" vu délai, dé: patent 
jéurs'; et qe: l'arquémehr à à on ‘dtoit” irrévoigblemeit acquis | 
à la propriété de l'immeublt, sf a safenchère n’est pas 
cette époque régulière et vatable:# $ : 

. Fyurvoi pour victation des art: 2185 du C. civ. 518, gs: | 
et 1850 du C.' de proc:, én' tcetue l'arr étdénoncé a déclaré 
nulle ‘üre. surérichère ; pañ.i räison qué la caution offert. 

n'üvait pas produrf de suite "taiy les titres de propriété né- 

cesféiresponr jüstifiér" sa sélvahifité. On'ne trouve, a-t-0t 
dit, dens’äuean àrticle du codé de. prôcédurg, la peine de nul- 

Hé prononete-contré-te surenchérissear pour défaut dè pré- 
sentatiof des-titres: juétificatifs: de Ta sblvabihté de a cantiôn 
&vaut es quarèute-jours de a surenchère; l’art. 518, relatil 

CE 
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1 cantions en général, est rédigé de. manière à sapposer le | 
pôtpréalabledetitres, mais il neprononcepasla peinedenui: 
6, Cet artieke eut d'ailteurs étrahger aux cantioris en cas de 
renchère , régi par l'art. 852, qui ne prescrit pas même la 
oductiont préalable des titres constatant leur solvabilité. 
arrêt attaqué eu prononçant la nullité, à donc excédé ses 
uvoirs. — Une fin de non recevoir a été soulevée par les dé- 
ndeurs; Ils ont prétendu que Guiguebard et Delaborde 
aut été désintéressés par des affres de ce qui leur était dû, 
res déclarée valables par jugement , ils n'avaient plus qua- 
époar poursuivre : eu effet ils ne sont plus créanciers ; leurs 
éances sont éteintes ; lears inscriptions sont raÿées ; ils sont 
r suite non recevables dans leur pourvoi. Au fond , tés dé- 
ndears out reprodait les motifs de l'arrêt dénoncé; ils ont 
voqué Locré ,. Esprit du code de procédure, 1. 4, p.35; 
\arrêt du 4 janv. 1809, Merlin, Répertoïre, t. 15, p. 534 ; 
merd,t. 8, p.431; Pigeau, t. >, p. 554; Carré, t. 3,: 
167, n° 2828 ; Laporte, t. 2,p. 390; Lepage, p.558; Ber-— 
HSaint-Prix, p:635, n° 4, qui tous eft consacré ce principe, 
1e depnis la promulgation du cote de procédure lé suren- 
érisseur ne doit pas se borner à offrfr de donner caution, 
à doit La présenrer, c'est-à-dire, déitjustifier de sa solva- 
Du 51 mai 1851, Arrèr de la cour de cassation, sæclion 
ile, M. Portalis premier président, M. Chardel rappor- 
ur, MM. Chauveau-Lagarde et Falion avacats, par lequel: 


«LA COUR, — Sur les conclusions conformes de M. Nicod, avo- 
igénéral; — Va Les art, 2185 du .C. cir., les art. 1039 et 833 du G. 
Proc,; — Attendu, sur ha fin de non recevoir, que la surenchère 
ut communs à tops les créanciers, il ne sufft pes que le surenchéris- 
“ qui les représente soit désiatéressé pour rendre son pourvoi en 
“on non recevable, puisque lès auires cnianciers ne le sont pas: 
Altepdu, sur le fond, qu'il suflit pour la validité de l'offre de cau- 
1 que les noms de La persanne offerte ’soicnt présantés, avec assigna- 
n à trois jours devant {e tribunal pour la réception de ladite caution, 
quelle il doit être sommairement procédé: — Que la. loi n'exige 
que les pièces justificatives de lasalvabilité de la caution soient 
208ées au greffe dans le même délx. ni en aucune autre, d pèine de 
lité; — Qu suffit par conséquent. qu'elles spient prodailes avant le 
fuient à injervenir: #— Qu'il est coestagt, dans l'espèce, que Foffre 
* Produire a eu lieu cu première instance avant le jugement, et 


Tome ILFe de 1831: Feuille 30°. 
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SréciaueuasnTr, l'arrêt par lequel une cour d'assises interdi 
. au défenseur de l'accusé la faculsé de discuter devant le: 

‘ funr ce qui, eg drait ; consäitue le crime de pillage k mai 
armée, peut-il être. cassé conme portant atteiree aux droits 
de la défènse ? (Rés. uég- ) " . 


Li 
Couurara er AUTRES, C. Le Mixisréne PUBLIC. oo 


Les siears. Colaprhqni et autres étaient traduits devant l 
cour d'assises, de la Corse, sons l’'ocçusatiqu. de pillage.de 
grains À main aymée. Leur défenisenr, ayant végiu diseuter, 
en droit, les carocières de ce erime,. fut interrompu pa k 
président, qui l'engagea à à se veufermer dans Les fait. La pour, 
appeléé ästatuer sur cet incident, mainfint l'interdiction fit 
par le président. * " 

Pourvei en. casmtion pour violotiou der dt, 53 dc. 
d'inst. erim., et fausse jwternrétation. des. art. 311 et 270 
même code. — À l'appui du pourvoi on a dit: H’u’est rien de 
-plus sacré au monde que le. droit de dla défonse.. Condamwr 
np acqusé sanÿ l’entsndre, œ serait-un acte de la, phus- noi 
barbarie. Voilà des principes que personne. ne conteste etre 
_ serait même contester. Il est dès lors de toute évidence que 

le droit de la défense doit être illimité, car il est tout 
sacré dans l'ane de $es parties que. dans sou ae 
trouve-t-on. écrite dgas la loi. la prohibition pour l'actué 
et sou défenseur ‘de discuter des péints de drôit devant k 
jury ? est-ce dusts les art. 542 et 565, et dans La näture méênt 
de l'institution de jury ? Le jury n’a sans donte été inst 
que.duns le vue des questions de fait; mais il n'est pas'tot- 
jours. .posile’de lui soumettre d'es questions entièrementdt 
gagées de points de droit; et alors il faut bien permettre 2 
défenseur de diséuter ees points de droit, car la question pr 
sée est le thème dé la défense. Ainsi, quend le jury est jier. 
rogé sur une tentative de crime, la question embrasse ton à 
la fois. le fait et les caractères consti itatifs de la tentative. ll 
faut bien encore permettre au défenseut de les ‘discuter, 
caractères , puisque Le jury doit y répondre , et que la défent 
ne.serait pas entière si.elle ne portait-pas sur tous Îes point 
soumis au jury. De même la question de pillage , qui est dre 
questieu complexe, axige de la part du jury la connaissance d' 
œ que c'est que le pillage :,on ne peut done pas , sans qui” 
à la défense, empêcher l'avoeat de l'expliquer, et de sonter! 
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« les fuite me constituent-pas ce crime. Vainement pour.s’y 
poser- voudrait-on se prévaloir de l’art. 270 da €. d’inst. 
kn,, qui autorise le président à rejeter tout ce. qui tend à a 
olouger les débats saus donner lieu d'espérer ples de .cer- 
ude dans les résultats :.9n nè peut pes dire que l'explication 
‘la question posée aw jury prolonge inutilernent les débats ; 
atau contraire, elle doit avoir un résaltat certain etavau- 
peux, cetmt d’éctairer Tes jurés sur la réponse qui if out à 
ire. D'ailleurs’, eu rapprochant cet article de teux qu le 
écèdent , on voit aisément qu'il n’a pas été fait | pour impo- 
r dés rostrietians au droit de la défeuse , et qu’if n’est que le 
rollaire. des art. 268 et'269, dans lesquels. le législateur : a 
iargé te président de Yaire tons ses'e@Bris our favoriser la 
ani ifestatton de la vérité. Eufiu, quañt au pouvoir discré- 
oimaire du président, ee n’est point post qu'il interdise les 
scussious de droit event le jury que la loi Le lui.a donné, 
ais pour J'anteriser. à. faire tout ce qu Al craixa atile pour 
Pcourrà La vér'ile. | 
Da 20 maj 3831. ARRÊT de la cour de cassation, M: Ricard 
Mporteun, M. Grémieux avocat, per lequel: | 
“LA COUR, —* Attènda que le‘jarg n "est appelé à prononcer que 
ir l'existence da la' non: ‘existènce des faits étedes circonsiances de fait 
k constiluent l'accusatiou’, et sur ta culpabilité des accusés: — At- 
hdu tue l'arrêt attaqué a seulement interdit au défenseur. des . acu- 
s d'entrer d'ans des discdsions générales de droit, étrangères aux ‘at- 
butions du jury: nrais qu'il lai a laissé la faculté de discuter devant 
‘Jury lous les faits constitutifs du crime imputé anx gccusés; qu'il 
et ainsi confurmé aux dispositions des aït. 342 él 565 du CG. d'inst. 
Âm., n'a pas contreveou à celles des art. 511, 335 el 408 da même 


de, et n'a porté aucune atteinte au drbit de défengc;'— Par ces mè- 
Rluërre. v. ’ | J. Se, | 





COUR DE CASSATION. . | 

béton considérer comme étant, non de fait, mais de dheié, 
& par conséquent nulla avec ce qui s’en est suivi, la ques- 
“on posée au jury sur le point de savoir si, l'accusé était 
coupable d’avoir COMMIS UN FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE, 
en fabricant, etc. ?. (Rés. af. ) C. d’inst. crim., art. 357, 
338, 344et 545.  . e 
€ crime de faux en écriture de commercè | résule-t-il du 
fait d'avoir fabriqué.ou fait fabriquer une lestre adressée à. 
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- uæ marchant, comme étant éérite'et signée par.un êur 
. RÉSOCÈUME , ercontenant demande de-marchændises ; et ge 

, Hälliou; en ce eas, de caster pour violation de l'art. ri? 
-du €. pên. l'arrét de:condamnation qui a fait appli 
* l'art. 150 du méme code ? { Rés. “af) 


.« 





oc" Le Misisrène ruguic, C. LuGues. 


Du à avril 1851, anRÈèT de ta chambre crimigelle, M. & 
estard président, M. Rives rapporteur, M. de Gare 
avocat général, par lequel : 
et 


" ’ LA COUR, Le Sar le payrroi déclaré à l'andience par in 
reyr- gépéral du: roi, dans l'intérêt de la loi sculeurent, —Vu l'art. disde 
C. d'inst! crim., ainsi ge | lcsart. 57» 538, 544 et346 dece code:--5æ 
Te premier moyén, =. Atiända qu'eux, termes de ces derniers artclesls 
jurés ne doivent être interrogés que sur les fajté matériels de l'accos 
tibn' et lès clfconstinc@® qui en constituent la eriminalité, parce quel 
<jéélifcatton légile de ces faits appartient exclusivement à à la cour de 
vives, — Qne-tianmoins, dans l'espèce, lé preinièré questiôn a dé p 
sée au jury en cestermes: « P.-M. Lugues est-il cou pable d'atoir, « 
enorqubré 1880, commis un faux en écriture de commeree, en Gbr- 
squant ou faisant «fabriquer . une, lettre missive’ adressée nr 
:» Breton, marchand, comme étant écrite par S. Lagues, marchau, 
» ‘éontenant, sons le nom de ce dernier, &ne demande dé marechaqle 
audit sieur Breton, et en apposant ou faisant apposer, sur'cplle as 
NA fausse signature de Sébastien Lugues ? »:—Que le jury a élé sé 
appelé ÿ prononcer, par une violätion manifeste des règles de cop 
{ence, sur une question de droit qui ne pouvait pas lui être soumis d 
renda j juge de l'application de l'art. 147. du C. de péu.; d'où ilsi 
ue le présidept de la cour d'assises a violé également les articles pt 
cités du C. d'iast. crim.; — Sur le second moyen, — Vu les art. 6: 
65a- du C. de com., et 147 da C. pén,; — Attendu quil résultait del 
déclaration. sur la secoude question, que ledit Luÿues était couple 
d’avoir fäbriqué ou fait fabriquer la lettre ci-dessus mentionn&.t 
conséquemment, en droit, du crime de faux en écriture de commet 
et qu'en ne le condamnarit qü'aëx ‘peines pbrtées par l'art. 150 48€ 
péa’, l'arrêt -dénoncé à [ait une. fausse application de.cet artde, 4 
vialé l’art. 147 du même codes — Par ces motifs, Cassz l'arrêt de L 
conr d'assises d'Anxerse, du 7. mars dernier, daus l'intérêt de Ja lo 
sgnlemept, » A 








COURS D'APPEL DE RIOM ET DE BORDEAUX. 
Le legs de quotie', du quañt, par etemple, des biens que le 
destateur LAYSSERA à SON DÉCEs ; doit-il étre calculé ta! 
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sur les biens donnés-en avancement d'hoirie que sur ‘les 
dsens exirtans:au décès ? Nedoit-il être calcule, au con- 
aire; que sur ces-derniers biens ? Rés. aff. et nés GY 


€: dv:, art. 922. ù re 
| PREMIÈRE ESPECE. .… 
.. . Baupo», .C. BouypoL. re on a 


Le sieur Boudol est décédé laissa t-quatre enfants. Il ävait 
guË à titre de préciput à Jean Boüdol, l’un d'eux, le quart 
: tous es’ biens meubles et'iinmeubles qui sé troiveraient lui 
artenir à son dècës. — Pour fixer lé moutaut de ce quart, 
An Boudel a demandé que ses cohéritiers’ fussent tenus de 
ipporter : âctivement les biens à à eux donnés en aväncerméent 
honrie par le père commun. — Re£us de.la part des autres 
Wints, souûs prétexte que, Jean Boudak étagt légataire seulé- 
ent du quert des biens que le testateur-ovar daissés à son 
ès, il ne‘poaväit calcuter le quart qée sur: es biens que Île 
stateur possédait an moment de sotr décès ; ce qui exchüaît 
is biens dénnés en avaticerhent d’hoirie, lesquéts disaieut- 
s, appartenaient plus au pére ‘commun. 

Ge système de défensé avait été accueihi en première iti- 
iance. — Appel. 

, Du 46 nopémbre 1827, ARRÊT de la cour royale de. Riom , 
eusième chambre ; M. Thévenin président, M. V’orsin de 
lartemmpe avorat-géuéral, MM. Craisier et Tailland ls avo- 
ats, par lequel :. : "+. 
ss LA COUR, —‘En ce qui touche l'exception que tes Sntimés ont 
“étendu devoir résulter de ce que le testament de Michel Boudol pbrte 
puit a. Tégué à à Jean, on £ls, lo quart de tous les biens meubles-et-jun- 
peubles qué se trouverent lut appartenir à son décés; ce qui dans leur 
sème devait restreindre le dyn en précipat fait à Jean Beudol au 
juart sculement des biens qui étaient possédés par le teslateur 4 mo- 
nent de son décès: — Altendu que.cette prétention s ‘éranouit devant 
es motifs qui : ont été eaprimés par la cour de cassation lors de son ar- 
êt du 8 juil. 1826 (2), s savoir, que les avancements d'hoirie ne sôut 
à réalité que des remises ânlicipées des parts que les donataires suc- 
æssibles doivent recueillir dans les hérédités auxquetteé ik sont appe- 
és; qe [E conséquence de ces moi {s est nécessaireinent qe les biens 


.. + 


mm 





| {x Voy. M. Diranton. Couës de droit. t. 7 n° 295, et ce Journal, 


5 1829, p. 254. ’ 
{2).Voy. ve Jouraab, t. 5 1826, P. 273. : ro . 
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donnés.en avancement d'hoirie sont censés n'être jamais sortis dupe- 
trimoinse du disposant, et que, sûit que le don en préciput ait été jt 
de la portion disponible où d'une quotité quelconqne des biens qu 
le testateur on le donateur laïssera à son décès, dans Fun cor 
me‘dans. l'autre cas le donataire en précipat a toujours le droit de 
damander la réunion fictive des‘avancements d'hoirie avec les autres 
biens possédés par le donateur au jour «le son décès, à l'effet de pren. 
dre gur le toat la valeur du don précipaaire qui lui a été fait; qui 
n'y aurait d'exceptign aux règles posées ci-dessus qu’autent.que, kdr- 
“nateur oulc testateux aysnt donné la plus grañde partie de ss biens 
en avancement d'hoirie, il ne resterait pas ‘dans le surplus de quoi br 
mer la quotité donnée en précipnt; — Que, dans ce cas, le légataire 
ne pourrait obliger le donataire en avaneement d'hoirie à les rapport 
réellersent pour compléter le don en préciput dont il aurait été gni 
fs. — Mais ajtende : d'après. le tableau qui a été douné des bis: 
délaiseis par Michel Bondol, ce cas partjoulier ne se préseule pas dns 
h cause, et qu'il a'esiste dés Lors aueun obstacle à ordonuer:la réenis 
fictive des avancemenis d'hoirie à la masse des autres biens laissés pe 
Michel. Boudal;,— Dir qu'il a été mal jugé: émendant, .ordobne qu 
les avancements d' hoirie ser out rapportés au compte du partage, pe 
en êlre attribué le quart à Jean Bouflol, été. » 
DEUXIÈME ESPÈCE. 
| CHassaiGnE, C. GHASSAIGNE, 

La dame Chassaigne est décédée en 1824, jaissant au tr 
tament inystique, en date du 6 frim. an 12, par lequel apr 
avoir légué à son meri l’uéufruit de la moitié des-bigars qui hi 
appartiendraient lors de son décès, elle.fait:la disposition qe 
voici : « Je doune et. lègue , à titre universel, par précipaté 
hors part à Efienne Chassaigne, mo fils, le quart de tou! 
desdits biens meubles et immeubles qui m "appatiendron à | 
run décès, en l’état que le tont se trouvera consister, à left, 
par mondit fs, de prélever ledit quart pour en user et dis 
ser Ÿs sæ volonté, et concourir ensuite au partage. du surplui 
4e ma,succession , par égale portion, avec mes filles, ses sœurs, 
qui seront tenues de rappor ter à la masse de madité suc 
sion tout cé qu ’elles où leurs maris se onrerajent avoir rt- 
cu de mon .chef. » 

Il s’est agi de savoir si le legs précipuaire que renferme cell 

disposition devait être prélevé sur la masse totale de la suctt 
sion, composée et des biens existants au décès , et des biens doi 
vés en avancement d’hoirie aux enfants uon Jégataires, qui 
à cet effet, seraient tenus d’en faire Le rapport fictif; où sh 
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Ha contraire, le préeiput ne devait se calculer que :sur des 
iens existmts au jo du décès exclosivement. V5 
‘Cetté dernière preposition était soutenue ‘par les enfants 
ou légataîres ; ils prétendaient qu’elle résultait, si non de {a 
urisprudence, du moins de l'interprétation dés clauses du 
estament. Eu effet, disaient-ils, par uñe première disposi- 
ion , la dame Chassaigne a légué à à son mari l’usufruit de la 
poitié de tous les bigns qui lui appartiendraient lors de son 
Éoès; et dans une seconde disposition elle 'a ajonté « qu'’elte. 
égoait par préeiput à Etienne Chassaigue le-quart de tous les’ 
ls biens qui. [ui appartiendraient à son détès. » Il est évident 
fe la testatrice a voalu , #ans la secéude disposition, désigner 
es mêmes biens que dans la première } or les biens compris 
lans celle-ci ne sont autres que éeux df's trouvent rédlle- 
sent dans La saèeessien ; et non ceux qui en sont softis par 
les dons en avancemert d’ boirie, puisque" le rapporten ‘était 
es dû au sieur Chassaigne père , qui n’élait que ] gataire ; 5 
louc les hjeus donnés, dispensés du rapport vis-à-vis du père, . 
étaient aussi vis-à-vis du fils; ; donc le présipat ne doit pas 
orter‘sur ces biens. 

Pour le sieur Etienne Chasssigné , légatpire on répondait 
tue les droits du sieur. Chassaigne père, qui n’était que lé. 
Rtaire, et ne pouvait en cette qualité forcer au rapport, 
taïent essentiellement différents de ceax qui luï apparte- 
lient : ; qu’ ‘il était héritier ; qu'il pouvait donc exiger le rap- 
ort, et par suite exercer son préciput tant sur les biens exis- 
ants au décès qüe sur ceux à rapporter ; que ; d’ailleurs, la 
‘#tatrice, en ordonnant que ses filles ou leurs maris rappor- 
#raient tout ce qu’elles avaient reçu, manifestait assez l’intem- 
ion de faire peser le préciput sur ces biens à rapporter: car, 
1 elle en-eût ordonné le rapport. uniquement pour-lés sou- 
Te au partage y la disposition était com plétement wu- 
ile * 

coment du tribunal de Bergerac, du 22 détembre 1826, 

ü1, adoptant ce dernier système, ordonne que le réciput 
era calculé tant sur les biens qui existaient âu décès, que sûr 
€nx soumis au rapport. : 

Da 27 juin 1831, AnRËT de la coar ‘royale de Bordeaux, 
remière chambre, M. Roullet premier ‘président, M. De- 
range- Toutin avocat-général, MM. Blondcau et Brockon 
tune avocats, par lequel : 


» 
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--« LA COUR ,:- Attendu qua, #il est vuai, en bee générale, quek 
. leg précipnaire de la quotiié disponihle doit être prélevé sur Jes biens 
qppartonants au testajeur à son décès ct sur çeux qu'il à dopnés en 
ayagcement d'hoirie à ses héritiers qui viennent prendre part à sa fuc- 
cession, )l faat égalenicnt reconnaître qu'il ne doit en être aîhsi que 
lorsque le testatcut n'a pas limité sa libéralité: — “Attendu que, pir 
son testament du ‘6 frim. aû'1a, Caiherine Coutärier a légué à sè0 
mari l'usufruit dela moîlié dés biens ai Yet: appartiéridräieat à wû 
décès: — Que “ec mari légatrtre h’aurait pu faire rappotter'aut eahol 


l'éaolumtnt ‘des donations-à eux faités en orancement d'hoirie, parce. 


qu’il se trouvé ddoh te: cèv prévu par l'art. 85 du C. civ.s -— Allesd 


charrla testétrice à décjasé dégner por peéciput où hors. part à Ebeur 


Ghataïgne son file.le quart de.iqus: lesdits biçns qui Jui appertiendro 


à.oon-décès, en L'état qne Je.tdnt.sç Hrqgvera consister:— Que ces pos, : 
lesditn biens. qui.lui appactengront d son décés ,, 8€, réfèrent aux biens 
.<gupris dans l'usufpait égué à s son wari, ‘de sorle ( suivani l'expre 


ion libérale du testameñt, le précipat, h 'ést que w “quan des biens 
soumis 8 œt üufruit, el dont les objets donnés’ n afancoment dhoï 
rie ne faisaient ; pas parlié: «=— Atténdu, d'autre pait, qu'après Amir 
dit qne son fils” prélèvera ledit quart, c'est-dire le: quart desdits bress 
. Aout l'asûfeuit est Kgué à son mari, la testatrico ajoute te À l'effl 
» par mondit fils, de concourir eusuite au partege-du surplus deu 
ssubeession par égale portion avec mes ‘fülesses aqiuvrs, qui.seronti 
»aûes de rspporier à la masse de madäesucoession tout ce qu'elles ou 
2 leura waris se trouveront avoir reçu de mpa chef; mais ledit Eliesnt 
» Chassaigne, mou fils, .ne pourra jouir ‘dudit quart précipuaire qu 
» près la cessation d' usufruit que j'ai ci-dessus légué à son pères: 1 — 
Que l'on voit dans la première partic de cette clause qu'après le préc 
put prèlevé alusi qu il vient d'être expliqué, le sérplus de la successot 
doit être partagé par égales portions, “et que c'est ators sculentent q# 


le port doit être opéré par fes filles de la testitrice,"de”sorte qi | 
@it'sûivre le prélèvement dn préciput et non pas'le préeéder: = (® : 





la dernière partic de 4 élause vient forlifier Le premier motif, etdé 
montrotgue l'étendue du“préciput est limitée par celle de l'usufrait # 


gndeu père; — Faisant droit de l'appel interjeté par les mariés Chu 
daigue, les mariés Mingaud et autres, du jugement rendu par le tie 
naf de première instance de Bergerac, le. 21 déc. 1826, dans le che 
qui a décidé qu Etienne Chassaïgne fils aîné prélèverait son quart fé 
cipuaire sur la masse totale des biens, y compris les biens donnés ® 
avancement d'hoirie, A Mis et Mer l'appel ct ce dont a été appelé w 
néant; émegdant quant à ec, ordonne que ‘ Ghassaigne file ainé pret 
vera son précipul seulement sür les biens propres et acquêls de la le 
latrice qui lui appartenaient aa monient de son décès, et que k rF 
port des bicns donnés cn avancement ‘d'hoirie f'aura lieu qu pk 
prélèvement dudit préciput sur les autres biens de, la succession: 0 
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eine que, dans.les animes chefs, le jugement dont: est appet sortira 
on plein et entier effet, ot, pour êbre procédé au partage, renvoie les 


arties devant Le tribunal de première instanée de Bergerac. » . 
4 | t emartératpememéntemémnits ° 
me COUR DE CASSATION. ‘ US 


In -eoVon de” Sable Dothingue décédé en Fr:nce en iBio 
at toosrris à ses héritiers la. propriéié des immetbles 
dont il avait été dthii$s®dé dns cètte colonie ? (Rés. nég. - 
Lu dée-dl rrénsmis séulerrent : son droit à à Tindermnité attris 
“biee pts cart à sa succession par la loi du 50 ay. 18267 
(Rés. aff) 7 . | .. 
Par suite ; le legs universel fait parce colon doit - il étre con- 
'sidèré relativement quE ‘immeubles qu “il avait possédés. à 
Saint- Doniingue, comme un legs d'une chosè mobilière , 
"èt duit-Xl dès lors étre jugé, pour la fixation de la quotité 
* disponibte , d'après le code civil, et non d' après la'loi qui 
* régissdit'les immêubles de la colônie à l’époque où il a été 
‘écrit? Rés. aff) e 
En obrtu d'un päreil légs, toute l” indemnité doit-elle être at- 
tribuée à légataire universel, conformément à l'art. 916 
aè.C. civ., lorsque le testateur n'a laissé ni ascendants ni 
_ déscendants, encore qu ’aut termes de la Couturre de Pa- 
hs Tn'eüe} pu en 1810, disposer que du cinquième de ses” 
immeubles situés -dans la colonie ? (Rés. aff.) 


Veuve Rusar er auTRes, C. Leroux. 

A l'époque dela révolütion de Saint-Domingue ,-lés dames 
veuves Rubat et Bouchat de Grandmay, les sieuts Alexis - 
François, René. Louis et Jean-Calirite Leroux, tous eufanys 
ét héritiers des sieur «et dame Leroux:, déaédés en 1977 -et 
et 1761, possédaient , dans cette colonie, une sucrerie évaleée 
à six millions. — Dépossédés par suite de cette révolätierr, les 
enfants Leroux vinrent en. France. Jean-Caliite # moscçut 
sans enfants, em 1810, après avoir institué René- Louis, son 
frère, pour son Jégataire universel. - 

Et 1826, une iudemuité ayant été attribuée .aux enfants 
Leroux à raison de la propriété qu’ils avaient perdue: par 
suite de la révolatiow de Saint-Domingue, René-Louis en a 
réclamé deux cinquièmes , , Pau de son chef, l’autre comme 
légataire universel de son frère. Les autres enfants ont contes- 
é cette prétention. Ils-ont soutenu que l'espectative de l’in- 
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demnité n'avait pu étre transmise en entier par Calixte à Re 
u6-Louis, parce que c'était un droit immobilier propre, 
que la coutuuwe de Raris, qui régissait encore én 1810 la co 
lonie , défendait de disposer de plus de la cinquième partie 
ses propres. Calixte, disaient-ils, n’a donc pu donner à 
frère René-Louis qu'un cinquième de sa part dans l'isdeni 
nité; les quatre einqaièmes restants doiveut.être partagé pet 
égales portions entre ses héritiers naturels. 

Le 19 juiu 1828, jugement du tribünal civil de la Seine 
qui fixe aux deux cinquièmes la part revenant à Lous- 
Leroux dans l’indemuité qui doit appartenir à le succesics 
Leroux ,—a« Attendu que, si ; d'après l'ordonnance du 30 at 
1826, réglant | le mode d'exécution de la loi du mème jor, 
l’âueien propriétaire des Bieus situés à Saint-Domingue 
tenu, entre autres choses, de justifier de sou droit de pro 
priété sur les immeubles qui lui apparteuaient , ses héritiers 
ne sont tenus de justilier que de leurs droits successifs, ce qu 
doit s'entendre dans les termes du code civil, sous l'empire 
duquel a été rendue la loi de l'indemnité ; —Attendu que, fil 
eu'était autrement, le législateur n ’aurait pas négligé de s'es- 
pliquer sur un point qui devait se préseuter. très fréquen- 
ment ; — Attendu d'aillears que, quoique l'indemnité soit vis 
à-vis de l'ancivn Propr iétaire la représentation d’une parti 
de l'immeuble usurpé, elle est consrdérée par la. loi, comm 
chose mobilière, et que c'est ce qui résulte évidemment dé 
dispositions dé l’art. 9, qui ne reconnaît de droits hypobé 
caires à'aucuus eréanciers, même aux femmes des.colous, 
pour raisqn de leurs droits et reprises, et n ’accorde aux vtt 
déurs desdits biens dont le prix où partie du prix serait er 
core dû qu’un privilége analogue à celui de la chose mobr 
Mère non payée ; — Attendu enbü que l'indemnité devant * 
liquiderïau nom de l'ancien propriétaire, ses héritiers doi- 
vert la recueillir dans la succession eomme objet mobilier 
de la même manière qu’ils auraient recueilli le- prix d'is- 
meubles vendus par leur auteur; et sans qu ’ià soit besoin d'e- 
aminer la question de savoir si l'ile de Saint-Domingue a él 
régie par la coutume de Paris à l’époque du décès de Calist 
Leroux, il y a lieu, aux termes du code civil, loi du domi- 
cile dudit Calixte Leroux au moment de son décès, d'adinet: 
tre le sicur René Louis Leroux à réclamer er qualité dek 
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pataire de Calixte Lereux la totalité du cintquiètne qui’sernit 
eveun à ‘celui-ci comme ancien propriétaire. » 

Appel; mais, .le 9 mars 1829, arrêt de la cour roykte de 
aris qui, « cowiflérant 1° que les nppelauts n'établisseut 
neque la- boi du 17 niv: an 2, abolitive de lé distinetion des: 
eus propres ou'acquéts, n'a pas été promulgaée à Saïnt- 
omingne; 2° que Calixte Letoux a testé en France sous 
‘empire dwcode civil , qui l’astoriseit à disposer de la totaliré 
k ses biens; ortionne que ee dont est appel sortira son plein 
tentier effet: » 

.Pourvoi £n cassation: &e la part de la veuve  Rubat ét da 
leur Alesis Leroux, 1° pour violation des priocipes en ma- 
re de-preuve. _:: : ‘* 

C'est un prineipk incontestable: que : da preave d'an fale 
stà la charge de celui qui lallègue (.C. civ., art.13r5). 
Fi prabæko incnmbtit qui- dicit, non qui negat. Dans l'es- 
rec, les demaudeurs sonteasient que ila coutume. de Paris 
l'avait jamais cessé de régir la colonie de: Saint- -Domivgue, 
jéaut.à fa disponibilité des biens. Le:légataire universekur 
épondaitique hi loi du :7 niv. au 2 avait abrogé, en ce point, 
1 coutuane de Paris, tt que cette loi avait été promutguée 
» Saint-Dérmingue.. C'était évidemment à lui -de prouver fé 
ait de cétté prémulgation. Cependant la cour royale a décidé 
se la promulgation devait: être considérée cqmme certaine, 
arce qhe.les héritrers naturels da testatear' ae ustifinient | 
int qué la loi #’avait pas été promulguée. Ainsi les: rôles 
mt été interveftis, et.conséquemment le principe eët vielé. 

2°Vfatation de l’art. 16de Ja loi du47.niv. an 2. En supRo- 
snt avec: la cour royale que cette loï ait été promulgée à 
mint-Domiogne, et doive ségir la cawe, il fallait fitapph 
luer toutes. les dispositions , et:netamment celle qui probibe 


oute disposition - testamentaire au profi it d’un suocessiblée 


Linsi la cour royale aurait manifesiement-violé cet articleten . 
saintenant le legs fait par: Calixie au profit de René- Louis, 

on successible. | 

3° Violation des. prineiges ‘sur r l'effet des statuts ; fausse ap- 

lication de L'art: 916 da C: ci. ; cahtraventiou à à l’art. 292 

€ la. coutume de Paris. 11 est mainterient hors de doute que, 

butes les fois qu'il agit, nôn de la capacité ou de l’élat des 

ersonnes, mais de {a disponibilité des biens, c’est 44 Ivi-de 
{situatiou, et nôn celle du domicile, qui doitrégir la. disposi- 
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tian, et en déterminer les efèts..Ce principe, admis par tous 
les auteurs, est consacré par un errêt de ka Cour, eù:sections 
révnies,.du a7 fév..1827 (1) — Dans l'espèce, s'apispaitil'de 
la capacité de Leroux ou de son état ? Nuïlement. On ne di- 
sait pas qu'il füt incapable de tester ; mais on $outeuait-que, 
d’après la législatian de-la colonie de Saint-Domingee, où k 
biens étaient situés, il ne poñvdit dsposer que-d'nne parte 
de,ses prapres, C'était done une question ‘de dispeibilitf de 
biens , et nou une tjeestion de capacité , que ie cour de Paris 
avait à juger. Elle devait dauc appliquer la loi de-ja situation 
(statüt réel), et non celle du-domiclie {statut perBonuel). Ge- 
pendant c’est para loi dx domicile, per J'aet. 926. de G. cr, 
quielle s’est déterminée; sans égard pour la. législation de 
Shint-Dominguc, elle = décidé que Calixte Lereux avait pu 
disposer de la tolalité de ses bieys, même de. ceux situés à 
Sat Domingue, parce qu'il.avaitsiesté en France sous l'en- 
pire du code civil. Sous ce‘rappert, l’areêt attaqué viole os 
vertement les. principes-sur les effets: des stætuts, eù fat ve 
fausse application manifeste de Part. 9i6:du C. ciw. Par suite 
iLcontrevient à l’art. 292 de la coutume de Paris. Les mobh 
donnés par La.eeur royale sont douc cohiraiges aux lois;-ecis 
du jugement de première instanæ ; qué d’ailleurs: inicour fa 
point-adoptés, ne pourraient-mettre daÿautôge son arréti 
l'abri de la cassation. Le tribumala considéré l’indempité »- 
eordée aux eÿfôns de Saint-Llomingue-cemime mabéière, 
il en a conclu que Calixte Leroux ; queique décédé ‘en 1610, 
avait ru en disposer valahjement. Mais, mobilière ou nosi | 
l'époque où.elle a été accordéei, taujours est-il. quelle doi 
poque où é accordée, toujours est-il. qtrel | 
appertauir à ceux qui étaient propriétaires dés immeubl 
_erantque le droit immfebilier n'eùt étéconverti ea indemnik. 
Dr, à .quelle époque cette eonwrsion #est-elle opérée dE 
836, par lestraité passé avec la république d'Haïti. Que 
.étaigut alors les. propriétaires de la: portioi qui avait apper- 
tenu à Caliite.Lerogx'dans ln -süorerie dot H's'agnt 2 Ent 
demment ceux auxquels elle avait été dévolue par saite d 
décès de ce dernier, arrivé en r8ro. Ot, em vertu de la co 
tune de Paris, quai régissatt alors: la”-colonie, un ‘cinqui®t 
seulement avait pi être bégué à Réifé-Louk ; des:-quetre 8e: 
tres cinquièmes étaient résdrvés aux héritiérs saturets. Aïba, 


(1) Voy. ce Joggmal, L: 47 p, 44gs +  . .:* «: 
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on 186, époque a aquelle le droit fmmobilier.a ‘été converti 
sn‘uite indemnité mobilière, ce n'était plus Cülixterqui était 
propriétaire, puisqu'il était mort dès 18105 c'était sof léga- 
laire et ses héritiers naturels qui se trouvaient saisis de l'a 
propriété , l’un pour un cinquième, les autres pour quatre 
tinquièmes de la Pértion qui dal avæit appañtenu. L'indemnité 
qe la loi de i836 accorde à ceux qûi étaierit ‘alors propriéi 
taires doit donc, quoique mobilière ; être :attrbnée:gu lépa - 
taire et aux héritiers de Caliite Leroux*dans la proportion 
ci-dessus. —' L'erreur dà tribunal viént de.ée qu’il a fin ré- 
trongir le traité de 1936; dé-ce qh’il‘a-considéré Calirte. bé 
roux cothme n'ayant-droit lui-même ,'en rB10, qu'à -une in- 
démnité, tandis que la cession consentie #u profit de  répu- 
blique d'Haïti n'à pa produire d'effet: à l'égard des ansiens 
propriétaires , que du jour de sa date, et que. comséquemment 
ce n’est pas l'indemnité, mais bien l'immeuble lui-même, que 


Calixté Leroux a pu transmettre, que ses héritiers ont recueilli 


dans sa Succession. © - " m'i 
"Les moyens da défendenr sont reproduits dans l'arsêt- sui- 
vant, qui les a accueillis, rois 


Le 1e août 1851, ARRET de lé seetion civile, M. Dprtalis 

premier président ; M. Æargiaterni: rapporteur; MM. Pies ct 
Jacquemin avotats, par: teqnel : 
. « LA COUR, — Sur'les éonclastons- comfarmer de M: Dapin, proces 
reur- général; _ !: Cousitlérant qu'en 1777 et 1781 Çalèste Leroux à re- 
cueifl dans la succession de sts père et inère dre portion d'immeuble 
situé 'h Saint-Domingné; “— - Que postérieurement il a, ‘par suite des 
événements de Satdt:Domingot et' par fesait der godvertrement d'Haïti 
été exproprié de ‘Cet’ inhieübie bars qexlilai restéb aucune 1aütion 
Pour en recouvrer Là propriété ou La: présnisiibn:! "1: Que ete expre- 
priation élaïit depuis lohg-Lerhps da fAt-Mctyisepi, UT DST OUT 
liste Leroux a instilüé 's6ù tr’ end. Lôui ‘Egébire univer@el dames 
biens; — Qu’ était alors courptéteieut depehtER Be cévk qui lui artienst 
appartenu à Saint- Doiiingne mé fouvaitfos Makéobétire ewrhatare à 
son légataire; — Que cèt état dé thüstéiga depüts xADI auèune mot: 
fication, qu'il a au‘contraire élÈ Yiphicitement'eebnriu et positivement 
maintenu par les conventions diplomatiques, par les lois et les -ordotii 
nances qui ont accordé une indemnité aux anciens culans pour les dé- 
dommuger' on parties dh' itès, Sible partie, das prstes quils. avaient ir- 
rérocablement subies; (Qu'il suit le lx.que le legs wpitersel fit au pre- 
fit de RentLoufis Leroux nb-rommpwnalé eh pourait somprendre que 
le montant de l'indemnité à laquelle Calixte son frère aurait droit s'il 
vivait encore; — Que le legs fait en France d'ane somme mobilière à 
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perceyoic en France ne poul être jugé que d'après Le code ciil, sous 
l'empire daquel-il a été écrit, et qu'aux termes de l'art. 9 26 il estvala- 
ble; qu'ainsi les moyens tirés de la coutume de Paris ct de la loï dur 
uiv. an 2 sonf saus objet; — Rexærrs. » S. : 
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un . COUR DE CASSATION. 
La déolaration du jury portant qu’un.individu poursuivi pour 


bänqueroute frauduleuse estoMmERGANT Faut eitele 
- nulle si la faillie n’a pas ançors été déclarée par le éribue 


nal de commerce ? (Rés, nég:) Art, 402 C. péu. (1) 
Pent-on considérer comme.neue et précise da réponse fait 
en 1ermes génériques parles jurds que l’irdividu poursuiri 


. pour banqueroute frauduleuse est coupable de p’avoirpas 


représenté ses livres, sait qu'iln’eh ait &: tenu, où qu 





des ait cachés ? (Rés. aff.) Art, 5%6 f. cd. ; 402, C.pér. 


‘ Bouzoun, C. ie Minisrène PUBLIt. 
Du 22 janvier 185 1, ARRÊT de la chambre criminelle, M. 
Ollivier président, M. de, Crouseilhes rapporteur, M. 
chelle avocat, par lequel : | 


- e LA COUR , — Sar les conclasions de M. Freteau de Pény, avotit- 


général; = Sur.le premier moyen, ——.Alteidu qu'il est décidé par 


réponse affirmative faile par le jury à la première question que Boului 
était. commerqunt failli et que celte déclaration mptivait l'application de 
It loi pénale sas qu'il fût besoin que, quant. aux intérêts civils, le 
faillite eût été déclarée par la jaridiction commerciale: —Sur le troisiène 
moyen. pris de cé que, dans sa réponso et par une énoncialion géné 
que, le jury surait décidé. que Bonloud était coupable d'avoir caché 
ses livres de commarce, ou de n’en avoir pas enur, ce qui ne constiluii 
pas wue répoasm nelte et précise; — Aétendu qu'au cas de l'espèce, des 
livres de eprmmerce n'annaraissant pas, Le jurÿ ne faisait point ane r 
ponse dmoure alürs qu'il décidäit: que Bouloud était coupable port 
me pes représenter sen Lrces, soil qu'il. ne les eût pas tenus ou qu'il ls 
- qùt cachés; — Qu'au surplss Je demandeur était déclaré coupable da- 
: voir délourné des effets et mérohandises faisant partie de son actif, c 
gi suffisait pour constituer. la banqueroute frauduleusé; — Par ce 
motifs, Reserre, » 7. : à Lot : 
F . pet mr __ * tt 
(1) Voir arrêts conformes de enssation, des 4 ner. 2811 (ane. éd..t 
53, p! 166)5-15 av. 2825 (nc. éd, t-75, p..262)1 2° sept. 1817 
(ane, éd.,t 87, p: 812); aalog. (new. édit. t.:12, p.850). . 
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: : COUR D'APPEL DE PARIS..." : 


pitreès ‘dei “jugements par voïe d’ affiches, ii 


var les’ erjburdhx conformément à l'an: 1036 du C.: “da . 
"oc. tiv… ost-Ëlle une peine extraordinaire pronuncée 
ohire celit qui ‘sucéombe, et, en, conséquence, dos- able 


tre résthéinte DANS LES LIMITES ET DANS'LES FORMES aùs : 


ksquekes elle a été prononce F(RÉS. at} 
US SPÉVIADEMENT ! Le propriätaire æ un brevet ‘d'invention 
jui a été” autorité ‘à faire. ‘afficher. a êr certain nômbré 


d'ëcémplaires , un Juÿenèent qu'il à Sbienu césifre un COh- | 
crbfaëteut. peut-il en “ohiré fäire’ Tmprimer et distribuer | 


te jugement °° prorte. qu'il towiitue Son tre de pro 
prière, “dt sans Etré passiblà de. dominages-tniéréis enÿers 
le écrire fatieur7 Rés: nég.) C. de proc. dv. , art. “+056. 

| Dymonr | ET Derdins,. C. ‘Sommin. | 


Une senlënce du j jnge de paire de, Pantin, dont l'aféche s avait 


d ordonnée à cent exempieires, gvait poidamnÿ. Le: sieut 
mrnier com ma contrefactenr, sur la- plainte des sieurs Di- 
quiet Derosne, propriétaires d'ux brevet d' inventiop, peur 
fltration" es la décolorajen, dés siraps. Bientôt apiès, ) eu 


out eonoédé au sieur Sommier le droit de faire _usage-de 


à procédé, et. se sont éngepés à à pe bas dépasser Le. bonqhge 
fiches. fixé par laseptepce du Juge de paix. Toutefais ils:ov& 
LR ue, aans, déranger à cette obligation ;- is, pouvaient faire 


rjriper. le jegemept a uÿwbre de 360 exemplaugs ete . 
tribuér. dvec le méreire qa js ayaieut publié dans l'instans | 
"en éontrefaçeñ. Le sieur Sqmmier à à Formé gnptse ‘eu ae “ge 
mande en domprages- intérêts et en FeporEspn des Le: “": 
aires non distribués. | os à +. VS le 
Le 12 avril 1834; jugement. c dé tribaval ‘civil de ta Seine - 
de Attendu ay aux Lermes de. Part. 1056 du C. de proc, : : 


Vas il appartient : aux tribinaux. seuls d ordonner V'afighe | 
3 jugements par. eux rendus ;. attendu que la publicité, €. 
ei CE père, voie d'effiches, étant une poine prononcée" 


ntre celui qui ‘suecoube , elle doit: ‘être reètreinte dans le 


nites et dans les formgs da ns lésqueties elle a été prononsée ; 


Attendu, que le j jnge. de paix du ganton de Pantin ayait figé 
gent exèm \plaires l'affiche du : jugement par lui rendu, canire 


Tomie Ufe de 185. 14 Pr Feuille TA 


, 
. , 
ds + . 0 
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le sieur: Sommier; : que postérieuresment ‘Dumont et Der 
s'étaient engagés à ne pas dépasser ce .n6ôrbye . d'affiches; — 
Attendu, cependant que ces derniers f après lé procès terminé, 
ont fait imprimer et ont distribué un _médigre, aoquet il ont 
orné an exemplaire du _ jugement rendu-epntre Sommié, LS 
Hombre ‘dé $00 exémplaires ; que cette publicité. qu açail 
pouy objet de sigualer Sommier comme contrefacieur,s dà 
Ja nuire dans. l'opinion pablique; - — Altendu que quicoué 
cause un dommage à à autrui per, sen. propre fait eü-doi k 
réparations ; — Ordonne qe Dépnt. et Derosne serogt W- 
. nys de remettre. à Sémmier, € en présence c du. “commissaire de 
police, qui”. les façérera, les oo. azomplaires du Emoire à 
da” jugemevt par eux. -pabliés, et, des damne à 4 fe par 
| chaque exemplairé qui. ne seçait paë EE condamis a 
outre st dès à présent ngoat et Dergsne à payer à Sonuie 
la somme de ille francs à titré de dpuwmages-intéréts. »' h 
| Appel de la'part des sieurs Dumont et Derofne. En make 
de brevet d'invention; off ils dit, le Jagemertt rendü en be 
Year da: brpveté dont lés droits out qué coùtestés est un Ü 
de- propriété ,, et dès lors fl doit lui: étre Permis ‘de dos 
ct titte ledegré de publicité nécessaigo’ poar q ue les perioné) 
rftéresséesà foire usage des’ procédés: brévetés èu aiegt “ 
hrissætice. Parmi les divers modes, dé publicité + LU, jugée 
nverit rendu en matière de contrefaçon eût retevoir, lemofé 
de publicité par affiches sur Ja voié publique ést_ le ièul 
ait dté prévu, réglé'et limité paÿ ‘le égisketeur ‘dans lat 
1636, 1d seal ausfi qui-aît éts"considéré-tonmné une peine # 
| pheatste sâivant da gtavitédes circvbitantes. Tonic dati 
. est-dônc Miss à lépard dés autres modes dé publié. À ((] 
“soplus, les jugéients font l'affiche est ‘adtorisée sont jowr 





- : ‘fcllement placardés à à un’ bien plas grand notnbre d'eses 


plalres qe celai fixé, et’ tout 6e qui.en fésalte j'eil quel 
partle'en faveur dé qui le Jagentent. a été tebdü a peur 
péter les frais” d'impression et d'affiches qué jusqd'à const 
rence du nombre détérriné'par le jage. De ces diverseicou 
dérationts les appélénts concluaient qu iPy avait tièu de r 
‘Æbrmér le’ jugent desprentièré instänce.:. +” 
Mais, le, 1er juin 1851, annèr de le cour “roÿale de Pas 
deuxième: chämbre ; M, Béhérais président ; M. Bériruw 
ceè; par Jequel : RE 

- ‘a LA COër > — Adéptant” Les molifs der promis jaÿes Cours 
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péañmoids réduit à Soo fr. les Jomuages ct intérêts, sur le mésite 
“offres sobgidiaircmont faites par les appelants de reiettre ls vien | 
aires non à dlsihnts, an pombre de 276.» 77 
_—— se pomeemmmeqeee.s ' « 5 
ne. 's coûr DE. CASSATION : tee es 
es thsirurmente propres à la fabrication, du ‘tabac peuvent: 
als êjre con fisqués-entre des wrains'd’ua aétènieur qui n'énr 
Yaie poiré Lbsesd Prohibé? LRés. aff) es êe 


“ConTRBUTIeNS IMDIRÉGHES , _C. Détemirs 


Le prémier arrêt de- le-cbar. de céssatioh concernant l aBai- 
: : Duchakellièga. été réppérté dans ee Journal , 42 de 1851, 
179$ BOUS y rengoyons" nos lecteurs, . nons borphat àpbeer - 
erqhe la cour répalatrige a maintenu, chambres réapide..la 
risprudence qu'elle avait adyife par-cette première “écision 
ir. Ja doubléquestion qu il présente La jürispsndencocbutnaiy 
r des coûrs réyales de Parjs et doRouen, dont +lle eca3s6 hs 
rêts, sembleplus favorable à ta libérté de l’indastrie; celui de 

_caar de Rougçn , en dete du 25 féx. «rent ri éonçu 
- Atfenda gue les art, 294 et 525 de la toi du a8 Av: 1836. 
révaient uniquemet le cas de fabrication qu de débit. fraue 
sleux de £abac ; i qu£ , deus’ l'espèce , il ést. constaté et récga- 
2. que Ta poudre fabriquée par Duchatelljer.et saisie: en, sui” 
xmiocile.x’est, point da täbac , et n’en .contient auoume par-. 
op; — Que. dès lors, “Les dispositions des'art, 223.et:323 de 
die loi je sonf: pont ‘applicables à à Daghatelhiéi ; je Que çè 
ut de droit, fonsacté par ‘les. preimiers juges par la coue 
yalo de Paris est raaïslepant passé en forse de chose ing 
.gpuñirmé per l arrêt de. La, çoùr de cessation dg,2 déc. r5$aÿ 

- Atfañdin que, sDuchateliex m'est pat ga- contraventisn 
mort: 342 et 203. de‘“la lai pour avoir en sa. possessiqu: Et 
ins .s0n doicile. la poudre qui a. été saisie, il ye. peut pas. 
re pus ep ceutravehtion PAUÇE au 084 a. {rpuyé les usten— 
es nécessaires à. tadabfiçation de cette pondre; 3 Que, s'il 
; était. autrement. ce. serait emrosçr <a scpre. #'indugrie; 
Qué. laut. 22a de da loi ne doit pas être ÿu isvlément; qu'il 
pt le rapprocher des. articles qui Le récèdent et de ceux 
ie suivent; — Qe l'art. 220 5e trouve qu tit. 5 de la téi 
:3 1816! qui ex relotif gui la Îhricatian ét à la vente des . 
bacs, et que. est songs ce titré que se troute Fañt, g0. ap- 
icæhble seulement aux sptensies d dé fabrication dé tabacs; 

\ 31% 





è 
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Que last. ‘a1t necunsidère et re punit comme Ebréat 
fraud'aieax que les particuliers het lesquels dn ‘trouve des 
teusités, machines on mécariiques propres & la fabrication or 
à Ta pulvérisation, et en .même-tenrps des tabacs en feuilleon 
én prépiration ; -= Que, suivant bé art. 220 et 225, lesen. 

ployés de là régie doivent constater ke vente en ‘fraude ds tt 
- bac, le‘cofpoïtags, les circulations illégales, et générik- 
ment toutes les fraudes sur le fabuc; proeédet à la saisie des 
‘tabacs, ustensiles et mécaniques, ct à celle des chevaux, vob 
tures, bäteaux. el autres: objets séévaut au transport; — At. 
tendu qu'on: ne pourait pas plus, ns: l'espèce, gpbliquer 
l'est. 220 que he art. 202 et 2253" “Qwévidemurtnt où ne. 
-pourrait:passwisir lestche#rax et kes- ÿoitgres chargéer de h 
poudre écmporée par’ Dachätellier, poudre qui nest] point: di 
tébac:et qie'en coutieñt afcune rértion ; 3 — - Qu on ne prit 
| pas daVortiage saisir es asterslis chécessaires à fa fabriitis 
de éetic-pobdre , paisqué ée serait tout àla fais auteriser € 
défendre ecde:fabrication ;, —  Atteidur que le: Hégislateit 
‘dans un its dé Loi.où ibu'e est question tfue du fabac, nues 
Aéhdhr et h'a pa.entendre que les: ustensÿles' dpproÿrié äh 
feripukttion du tabac, et qu’il ra pu voûloir ni autoristh 
: saivie tés iachines qui, come- dettes de sieur Düchütellir 
peuvent servir à tout antre usage qu'à a fobMcatiôn du tr 
bee, ni portét ‘atteinte à la libésté et à l'industrie des d 
toyens ; -cohtenges dans de fuites fifhites } — Attenda qi 
‘se peut oppôvtr que loi ne fit äneune ditinetici; "pond 
date) , dank son titre ; ‘dans son’ bjet + et sa" prévoyance, LL 
foatibat que.de réprimerla. fabriédtion’ ét la :vémie itlégd 
dei tabacs et que é'utpa-cermotif seutemietit ‘que les uter 
:‘sflei qui y sont'empheyés doivent’étre"saisinet confisités; s 
Miteyda enfin, que c'est à ES régie’ à surveiller phos spéet- 1 
Jement ceux qui pogrrafeut contrevenir à'Hi lof eh fabriesit 
dans lcur. démicile 3olt des tabacs: q “soit des pondessquiré 
fermeraïient arte pertié queléonque” de®tälme” manipulé tt 
frande; + Surs}appel incident y #ttendu quë ; dans V'espêct: 
il n'existe pastde- “motifs pour acéorder de dommages hriérès: 

— la: cour, faisant doit: sûr les ‘appels ) “ai Sons déclaré 
joints, sans avoit gard à d’æppetl incident “met d æppéliait 
. ha nénñt, et braotrie en outre que tes bhjets' mis séront re” 

tipuésÿ quoi fäisant , (ous déporitæirés rahBlemient “déctiar- 

6$s ; jeeuidamne la régie dés contribétions frdifeétes ani 


_ 





, FOUR PK CASSATION . 485 
pesdaus legusleenrresaut & ceux faits devaut la cour royale 
pParis.v, 

Sur.cé ; pourvoi de La ségie , | ponté devant Ja cpur de pas 
tion ; chætnbrés régies. Le q.juin 1831, AnnÈT, M, Por. 
Us. prédent y M:  P'engés rapporteurs M; Dupin presuraus- , 
faéral , MM. Lnguffe, at Fichet avocats +par lequelt . .. - 


LLCOUR, = Va d'urt:44 de la loi dn 4 dés: rh Va lért, 
10 de la loiidu 98 ie.’ 18163 — Atipade. que l'ai kde Lrtek du 24 

Je. "Hu kevait. déjà ordonné gas disiagtien.. et: d' ape manière 2hpso- | 
e, la mise sous le sceHé- des ipstrmuÿents de fabfjcatiqn de tohse: — 
ut l'art, 220 de la Joi du 28 av. 1816 a ordonné que fes instruments 
} fabrication, de tabac qui “h'atrsiènt pofut été rélablis, d ans Je- ‘délai 
» quine jou souse)c.sgellé ordotiné par” l'art: 44 de la lui da 4 . 
ke. 1814, seraicat. saisis et’ confisqués: |. 
sQeda. confisçation "de ces instratents a été ‘ainsi ordonnée, ne Le 
ipéalarament de tout'emploi, af de prévenir Les contraventions 
tquelles ta détention illicite de ces instrumenis pourrait douser lien: 
+ Attendu, en outre, que lès. peines prononcées par ces lois contre 
b febricents de tabac: s0fit ‘différentes te celles prénogéées, ednbré | les 
hottours ‘dinmrements propres:-à le. fabaicaton: = Qu'A résulte de 
fe différence qu'il n'est.pas nécessaire peur établir Ja vontraventian 
ne ha Kteutjon desinstruments so réunie àJe fabrications ‘Atteir- 
p.que le procès-verbal dtessé. le 5 i jaûv. -1830 établit que Les préposés 
5 sentribntians. indirectes ont trouvé chez “Drohalellier les iosire- 
gts: qui egnstituent une fabrique de tabac’ en petit, tofs qu'pnhach- 
ral tne machine. ! à scaferlaty, et autres énoncé dans « ce prorës-yer- 
 — Que dès lors D'chatellicr était déteuteur d uslensiles de fabri- 
Won de tabaé, prôhibés sy1$ distinction par art. ‘ao dt 1à Toi du 28 - 
61816, home à çe fitre À la confistatitu prononcée par cel ar 
fer.+ “= Que néssimroins La côtr royale dé Rouen «rüfusé dé prowon: 
r celte confiscation, sous prétexte que ces instruments ne ’strvaient 
m, lots de le svisie, à. Ha fabrication. du vérilsble tabac; — Qu'ed Le 
iidant ainsi cette” cour est coutsvenaue À L'erb. 220 de ladtterloi, — 

es at AmnüLé, :,5.Qrdônne qu'à ta: “dHiÿence du procureur: “Bévpral à à 
<our dé casaalion U'en dra gléré à. le garde des sroaux, minis. 
ue La iustice,. pour £ gare sahÉenrenent procédé à L ipterpritation | de 
le Fos». ou : . , De v'. 


. . + _. = "4. . 
t 3 CEA D CE 4 3 


, .- ‘} COUR D'APPEE DE PARIS. | 
Spaiement par iicrveruion d'une Jettre de change ne do- 
il pas à peine de nüllité, étre pr écédé dun photët fait aus 
personnes indiquées âu basôin, méme: à égard de la lertue 
de change payable en. pars Ftrangér, et la simple #éadla” 
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ration da norètre du lieh, conforme à l'hsage gui sy rvin 
établi, énoncant s'étre adréssé.aù besoin indiqué êu litre, 
“éuffc-sellé pour remplir le vœu de là loi française ÿ d'après 
” Ju pègle Locus REGIT ACTU ? (Rés. af.) 


. Dons le cas de paiement par iritewentions. le. tr jefie 


. -d'actâpter La lestre de change’, maïs hitérvenan park 
payer dans l’ütiégés de l'un des .endosseurs, déitilenir 
Le prEférencé inr la personne indiquée du besôin, qi | 
elare vouloirparer pour.ie cpmpte de ce néme endoiseur} 

(Rés. af C- de com. w art 159, 174 Us 


Fouto-Orten SIM. C: Deutes. 


. Par suite ds relations d'uffaires eutre Dolondre de bis e 
la maison Delbos de Saint-Pétersboutg, deux trajes sde : 
ant ensemble à r5,000 fe. @vaient été tirées sur cette der- | 
nière maison par Delpndre, 

: Delbos refusa d' ’accepter ces lettres de chaëge, raéiwa 


alasiens endôssements aa nombre desquels se trouvait chi 


V4 


‘de MM. Fould-et Feulg-Onpenhoir, bénquigre-i Paris. To 


fois, la-maison-Delbes déelara  payer'far interventiot pr 
Le éompte et l'honneur de da signature: de MM. Foald Opper- 


heim. Ceux-ci pr en garantie per Pelbos -onf' êté cu 


26 oct. 485$ à foi payer la somme e principale; | moifanl ds 
dénx Fettr: ‘es de change, avec les frais de retour. 

“Deyèrit la cour, M. Fould-Oppénbeim critiquent L la to 
datwuation pronanoée contre eux à parle. motif que ke paie 
ment per inter veutian de Delbos Stait entaché # une nullité 


radicale, Aa - 


. Un:tiers pe pout.;. disent. is. payer par ‘intervention ei 
le protét de la-lcttre-de charige, et ce fuotét, poar être 


” gulier, ‘doit êtré fait au domicile des pérsonnes-indiquées a 


besoin sur ke billet, ainsi ‘qu’ il résult de la cotthinaison des 
art. 159 et ‘+73 da €. de-commegce: S'il y a obligation de 


‘payer pour les sigriataires du billet , ilg'a obligation pour le 


tiérs.porteurs de s'adresser à toutes kes- Persbnnes susceptibles 
de faire ce paiement ; ‘une pargitls créace étant essentielle 
ment requérable. — Où, en fait, denx. bésoine étaient inde 
qués sûr les bettres dé change; le. protêt H'a pas été. fait à ce 


besoins : pattant ,:Le paiement par. intervention est nul. 


— Pour écarter: celte défense , : Delbos représente une déchra’ 
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em'émanée dr, notaire de Baint-Péterdbônr; dc facettes 
Mike quil sétüit: adressé an siènr Sfeltez,°tà pfopré per- 
pue indiquéé nu besoin par MM. Foald- “Oppeifheirs ; ÿ 

‘Que értte personne ’avalt elle-mênré voulu intervenir que 
nt le complé dès endatseurs ; ;— Que, quant à l'aûire Besoins” ‘ 
S'hesoïn étant. indiqué par en des endosseürs. vepant après 
IM-Foud, , .c£ox-ci n'e pouvaient en gsciper. LL” 
La discussion - s'établit alors sar le mérite de l'attestation 
présentée per: “Delbres, et ‘es effets quelle pmrait avoir dans 
) cause.” . 

MM. Fould-Oppenhgin santienrient Ia qu'une pareille dé- 
laration , simple certificat, ne saurait. remplacer le protét . 
wesige ippérieusément ta loi , et auquel nul autre acte ne 
aurait sapplèer {Art. 175 da C. de com.) 

-a Que; ‘même-en admettant tette déclaration, dès que ha 
TSONNE : mdiqoée ay besoin par la raison Fould voulait payer 
Ar atervéntiôn ponr cette nraisou , elle devait dyoir la. pré- 
Érence ‘ sur Detbosé. que le besoin était en cette. maftfrè un 
econà té, ayant mandat spécial de payer, dont : Les fonds 
epsuvaient étré refusés. 

Ces moyens, combatius par Delbos ef M. l'avécat-géééral 
‘arbé, n ont pas convainen Pa cour. 

Di: 13. .aofé 10710. anrèt de la cour reyule de Paris troi- | 
de chambre ,,M. Lepoirevin président, MM. Fremeñr: et. 
Zenneéqnÿe avocats, parJequele . . | 

‘s4LA COUR. — Considérant qu'an bas de lilettee de cine ie 
se Angntte Doudre sur la maisqn Delbos. des Saint Pétersbbbeg sc 
foivait lirdigation : dé deux demicikes auxquels le porteur paurriié % 
Féttnler, en Cas de nog-acceptsfion on de non- paiement par ‘La moi: 
où Delbps: — Qne, cette faisoù tyant rofusé d'accepter Le ‘de. payer . 
onr lc tireur, la* lcètre* de. change a.fté protestée ; et qu'alats la mia - 
on Delbos a déclaré. vouloir interyenir dans l'intérêt de MM. Ford 
L Ropid' *Oppenheiæ, troisiëmen. endosseurs;‘qué le besoin au domicile 
e Stihgz evsit été indiqué par la maison. Fould et Fould- Oppenfiein 
Neméme;*l'où résulte Ja présomption dé fait’et de droit que Suéligz 
'interviendrait au paiement que dans l'intérêt de celle maison, et psr : 
onséquent en céncurrenec avec Belbos, qui, ne voulant payer atrssi 
nè pour Te froisième endosscur,-devait. avoir le préférence; — Conkidé- 
anf que, "dans le cas de lintervéntion de Süelige comme dans cclui de 
ilerventjon de la maisôn Delbos, ct en raison de. |’ insolvabäité du 
eur ct: dé-deaxièime endotseu, Fould et Feuld, Oppenheïi restaient 
Sbiteurs de la traite envers les endosseurs subféquents: que Finhéreg- 
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tion de la maison Dlbos ne loer à donc posté smun-préjadien, qualit 
est d'aillèurs cendorme aux usages ju crédit commerçül à: au tige 
de la hpate: fol: ". "* 

»  Copsidéraut que, suivant les usages qui seriept “eat Sie 
térsbourg, ‘le notaire, avant de recevoir Jintervention dé 1e mai) 
Defbos, dans l'i intérét’de Fould et Fouid- Oppenbeim, : se aeraÿ ares 
à'Stieligr, quai aufait déélaré. ne voëloir fntervénir que pour la ri 
Fould et Fould- -Oppeñheim: qu ‘ainsi lo vœù ‘dela loi françaiie iinjés 
pat. les appelant àeralt été rempli suivant Pusapé des Gest : — Mail 
pelistion au néant; s Grdbnne qne ce'dont:étt ere fit “ | 


gemmes, 
, COUR DE CASSATION. | 
Peur-ôn voir ane stipulation de retour dans la alause d'avis | 
CEMÈNT D'HOÏRIE insérée dans une donation ré Aion rés.) (1 
C. civ. art.961. | 

Ær PARTICULIÈREMENT, lors qu’à jte Cour rofalé; |apprécui 
_ les circonstances qui ons accompagné Ta clause d avancé 
mer£ d'hoirte stipulée dans ‘une donätiqn , décide que ‘ce 
» 2V1 droit dé rétober 6 que Le douateur a ‘entendu établir, nf 
a-T- fl La qu'une interprétation qui. échappe à la cé 

de la cour de <assation ? Rés aË) ) 


‘Ea Dame Ginate, £: Miquez.. , 


Le contrat de maridge dù sienr Miquel, paré le d7 mes, 
an (, vontenait. la clause suivapte : à En Mveur de ce marit- 
ge; ledit Miquel père donne , en apancement d'mirie, 
dit fianéé, la moitié de tous ses biens meubles et immeuble, 
dant | ne-ppharä n'éawroins prenidre le jouissance qu'aprèk 
déçès de son: père ;: qui.se ‘ka réserve sa vib durant, dvec fa: 
presse réservation, de 1x part” ‘de cé derniers de faire dan 

- gré lés échangés de téles: parties dé. ses bitns qu’il croirà ot | 
Jes et convenables;" même d’alièner - en tofit ou’eh parti L 
maitié qui lui demeure. résebvée, “fans que ledit Miquel ik 
puisse s'y opposer et exiger Le partage di icenx, à quelquééfr | 
que et de quelque manière que ledit Miquel fasse lesdits échar 
BFS- 0... ct. - AS 


e- 


€ : 
AE 






(a) Vor. ce Journal, t. 66€ 1er « 1e), P 463: + à1 (nent. a } 
678: ett. go (a. de r851); p.136, . 
. (a) Voy., dans lé même sens, ibid., 4: 8 (arsem. an ci. P- nat 
(rente éol } P: hrrtrgo (ar de 82e P: 2895 à : 2 (Rat: a 


p: 766. 
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Per d'enndes apoèt le mariage. le sieut Miquel His éreust, 
saut en enfént.qui lei succède, mais dont.Je décèmne tar- 
pas. à saivré celui de son père. = Le ke sieur re Migwelau ut | 
lomaitears leuxgsurvéeut. “. | 
“Gp: dernier: dant tenu lui- même ‘à | décéder: en Bb. 
me. Miquel Glo, pemariée au sieur Girald, réclami Sp 
ke la dogation contenue. dane.le contrat de ‘mariagè de l'an 6. 
Les héritie érs du. donateur: soutinretit quetette donation 
levait ; spl. cotume domationt en avangeinent d’hoirfe, soit À 
“ison des stipulations @ qui l'accompegnaient, être répu tée faite 
ous lg réserve du droit de‘ retouy en faveur da donateur, 
sr le cas Où il. survivrait au donataireat à ses descendants ; 
pue, céttuh ypothèse s'était réblisée., 1x damé Girald | nepots 
ait prétendre aucuns des ienrcbmprie dans la. donation 
ait "à Miquel fils, - + , ” se 
«En jugehey évaitaccntil lé demande de là dame Had. 
r. Mais, le sa jain. 1820; sriêt de la cour royale de Mgntpel- 
ler qui ide, et décide .que des biens donnés.ont fit re- 
que a. Jonaieur Ep. Attegdo. ques: si da Lor du agenivie 
‘en à, en'ahuageant , en’matjère de donation, le-dréft-dère. 
our légsl;n% maintenn ladçoitde retour conventionnel qy’au- 
antqu’ ilaureïitété stipulé cette loi napérmetaucun mode par- 
icalier de sipolation; etsqu ileuft que l'iptentios du donateur 
été ,& unepmagièxé quelconque, des dispesitians del’acte, 
jour quiglle. doive êtré £xécutées — Attenduique les débatiqns 
“avancement d’ boiriene sont que des dows. anticipés déda pat 
que lgfdonatairos dolsent-recueillir un jour dans Ja successien 
lu dénateur ; quil suit de Jà que dans desdonétions de cette na” 
lure le Uthateur entend donuer à un successible, et domne èn 
onfidération : de cette qualité y— Que $ donc, à l'époqueda dé- 
ès di donateur, % dovajaire a cessé. par son prédécés, dètre 
Qu successible, gt qw’iln’qit laissé aydun descendant c qui puisse | 
résuccessihle du donateur, ja donation cesse par la cessation 
de la qualité à liquelle elle était attachés ,<etles biens dounés 
fentrént dans la suecrssion. da donateur ; — Qu: ainsi , il fut 
connaître que. donner en, avancement v hoïrie , .C est véri- 
dbleent: ‘donner à charge dé retour pous ke cas où le déna- 
eut syrvivrait au, donafaire ou à ses descendants ; — Qùe la_ 
vérité de cptte. conséquence est surtout sehsihle dans les dona- 
ipns- faites soûs. lpmpire. de la loi da x7 niv.; que, cette loi 
\yant en effet proscrit' les donations préciputaires , aintenu 


_d’eux aa rapport de tpute espèce de libérakité, hi cet 


. césgible de la pert ducdapataire ; ; — Attendu que, dans ltert- 


"Aiteuda que les circonstances dela causè serviraient, aulé 
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l'égalité, eudre:kés enfants ,: et par écla ttifme shesis ch 


d'avancement d'hoirie attachée à ka donation tré pouvait 
avoir pour objet obligation déjà impoie d.ce : rapports 
qn'elle:en avait done un autre , car ib est éonvertable d'attt 
bner, dens: les contrats, un sens, une intenkion y ‘ai ter 
employés far tes éontractsnis ; etqn£ cet autre-objet ne pots 
vait être évidematent que le droit de retour, à défaut “de suc 


trat de srgarisge du J°rèes. an 6, Miquel père le dem l 
moitié de ses biens à son fils qu'er avancement d'hbirie: qu 
Je donaaine tea postérité. sont décédés hyant de doriateuf 
et qué ® dès lors Les biens donnés ont fait retour à dehai-ci; 


d,ù confirmer l'interprétation déjà donnée éù mot asie 
MNent d’hoirie.; que l'an voit en.effet. dans f'acte &e domiin 
que lé donateur s'y réserve l'usufraitile tette maitié de bien : 
qu’il dqnne, qu'il interdit à son dônétairé le fcthé de dé 
nlgadertout pariæge, qu 'ilséréerve ledroit d'échanger té 
sesbtens qu’Ù voadra ; de les échaugbr: imémecrtatakité té 
vengre juqa'à ta-moitié; qu’il paraît manfiestemhent:de l'o: 
serdble de ces stipuintions que le doatenr entendait contr 
ver sur Îes. liens donnés tons les droits qui. poavæient se con- 
rHier avec la iraturé de la donatio#;-ét vowiait subordonnt 
sqn'defsaisissemént complet à: l'événement de Son gré 
2. Attend®i que , quoiqüoe, dans le contrat de ‘thariage, l 
époux. se soient donné. moinéflemeit Ph su fruit de lents hiess 


_ en pierre da donateur ; cefte. cfnase qui términé l'acte » 


peut pas en faire changer l'interprétation ; püisque Ja stigr- 
lotion du droit de re teur résultant de‘là' clanse d’ avancent 


| ‘Shoirie, déjà ajontée- à la donatiom, fait es. “enténdie que 
‘Ja fohissance de la dame Faavigre né fut shipülée à F'égeel 


des biens donriés, que pour le £as où le-droit ‘te retost # 


s'éuvriräit pas, et, pou? tous ‘Les cas, à l'égard des biens- 


"partenauts” en propre ‘an Fonateur ;- — Per: cès rhotifé telast 
les héniticrs Mique + dc là de mañde ei phrfage des biens du- 
dit Miquel , et ef HéMivrance dela moitié de. ces biens e déci# 


L re’ lesdits héritiers: æuls et: niques prépriétäires des bien 


donnés par le susdit de, en à sou fils, dans fe contrat de me 
ringe de ceWi-ci, de l'à cen vertu da droit de. rètour cou- 


e 

teur ue CASSAMON. FL 0 

mtionnel ouvert à partir du 12 jail: 1806, date du défis de ” 
kronMaricPtésper. Miqaet, fs du donateur, ete.» ‘1. 

. Pourvoi<en cassation -de l& part de la dame Girald. pèr 
iglation de la règie de l'irrévognbilité des donations , et fausse 
pplication de l'art. 74 de la loi de niv. an, lequel n'admet- , 
sit d'agtre-groit de rttour que celui qui était expressément. 
tpulé, OL! = 

Maïs, :le 28. juin 18; ; imniride la chambre des requêtes, 
d, Borel de Btiiel président, M. Dunoyer rapporteur, 
Laplagne-Bagris avocat-général , par lequel-: . 

LA COUR, — Attendu que l'art, 74 dela loi du 17 niv. an 2, in- 
oqué par.la dame Talavigne, avait maintenu le. droit: de rgjeur à l'é- 
ard des biens donnés par les ascendanis #leurs descendants, : ayec sti- 
lation de ce droit, el que l'arrêt allaqué, en faisant résulter yôp som L 
ement, de ce que la donation partée par le coutrat de marge de Ne 
quel fils avec Ja demoiselke Talavigne, à prégent vouve Giralil a | 

7 mes. an 6, était faite en avaÿgctment d'hoirie, mais encore de dif- 
érentes autres dispositions et cquditions da même acte, une sefblablè 
Mpulation, el que le droit de rètouY avaît ta ouvert au profit de Mi- 
pet père paf le donble prédécés #acossif ‘de sdn fils.ot de son peth- 
ils » lequel a. opéré l'extinetion de tonte sa descendance directe qui avañt 
{é l'objet de sa Hbéralité, arrêt. attaqué d'à violérni R loi ebtée ni 
setnc attire; — Kairi, » note ce te CUT 

— ee 
.CQUR DE CASSATION. ES . 
Lorsque ur prernier Jugementn'a pas é L frappéd’ y édanslas 
délais prescrits par la doi, un arrét rendu daoüts sur l'anp4 

‘dune secande. sentence, peutail, sans violer la chose ju- 
_£te, anéantir indirectement une. paräon des condanpratiéus 

Prononcées au profit de: l'une des parties par le PremiRr 
“Pagemant, on détläränt que cette partié aurait, par son 
Soit, empêché sen advécsaire d'jeterjeter appel dans des.d& 
‘lais, ‘es que les dommages. -inééréts qu’elle l&ë dois. à, FaisoR. 
. de ce : préjudice se éompenserant avec une ceriainè por» 

tion - des cohdammations qu'elle avait -d'abord obtenues ? 

(és: êég. ) C cie, art. +387 et 1583; GC. te proc. Cix. o 

art, 445 et 444: 
Lorsque dla-signification d'u jügerignt pérsénne. et dem 
* Gil .reprodute fidlement le, texte du jugèment signifié, 
Mais que dans la tégnification à l'avoue il s’est glissé une 

érreur de capiste qui:tendrait faire .croire‘que: la païtie 
 ondamuée à obtenu une garantie qui, dans là réalité, ae 


> 





à 
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| diapes déé accordie,per le.tribanai, la peste cond 
-æt-clle droit à des dommages-itéréts cogne. son aduét 

myicre, en cegue élu çi-f'aurait induite.en erreur et ira 

- @ôuge qu'eilé n'aurait: pas interjeté appel: dk jugemer 

. jé'elle qurait tru lui re favorable ? (Rés. nég-) C: dt 
a. art. 1562. ,.. NS .. , 

. Doit-on suriout le décider ainsi lorsque, ‘même dans. la ts: 

pig fautive. du jugément, des noùfs étendus , en oppañin 

avec le disposiuf ineïtast , indiquent que. la farantie dem 

L À ce par la .parëe à l'avoué de laquelle La significaim el 

. faite, . lui a été refasée ? (Rés. aff.) . 
… &'avomtyde la partie qui a obteïiu gain 4e cause, doit-il gs: 
* © rendit son client des ‘dommages-intérétx. auxquels. celui.a 
* est éondamné envers soh'adVersaire, à taison du préjudie 
$ doëse à l'adversaire par l'inexäctiwde de là copie dj je 
* ‘géinent | signifié ? (Rés: sé f ais pèr Ja. cour roy. sa 
‘ ‘mat. .) x 
à Garoe Rocin, £. GaveT. , un 
LE 10 féy..a825., le sieur Garde-Rigehse - rendit adjadee 
taire, pardevant le: ‘prélet de la: Haute-Marne et.moyennait 
12,00 fr., d'u batterie à à tôle, ‘située à Forcey.— Un ten 
seulemgüt de cette usiné appartenait à l'état:;.les deux autres 
tiers appartenaient au sjeut Gawet” qui, âvait acquis l'an de 
ces tiers. da domaite natiônai savant procès-verbal du 7 
flor; enr; tan, autre tiers des sieurs. Roparn-Delaféehin. 
“Mais, vmaié d'usine était: Hnpartagenble s. Métat avait pi 
‘véndré ph tout; aux termes. do l’art. io de la Ibi duÿ Yoai18on 
suf dat propr iétaires “par: dadivis À percevoir leurs port 
dns kepfix: - : 
"Cependant Gavet, quoique prapriétairé seulement de deu 
fiers, était illégalement ‘ex posteésion' de da totalité, pre 
que les'ejeurs Rogaid: Delaféehère lui-avaïent vendu den 
tiers de l'usine, bien qu'ils ne fusseirt propriétäipes que d'u 
sedl tiers. = Le 15'jain 181$; Gayde-Roger, én vertu des 
adjudicatiou, assigna Gavet dévait le, tribupel'civit de Cha 
mont, 1° en délaissement de Ja totalité de: F'asirie; aûs off 
de lai payer les-denx tiess du prix ;'as en vondanniationd | 
paiement de oÿers; 5° et ex ‘dommages-itérôts, : dont k 
“montent, ainsi «que eslui des foyers vrperait awbiré por tr 
|. perts; Sur cette assigration, dé siear Gavet-mppela lessienf 
” .'Roguia-Deläfléchère et” garanbiés Après ‘le longees prèré 


0 
s 








“cour DE GASSATTON. , 
dures, : istérrotoptes à plusieurs réprises par. des insténtes” A 
dministratives, de tribanat- civilde Chaumont rendit, :; 
tars 1825; ut jugement qui 4ous le mérite des off faite 
er Gayde-Roget, à Gavet de payer à ce deruier les ‘denx 
iers du prix de l'adjüdication, édudamne Gavet à: déleisÿr: 
wine, gt, eù outre, à: payer à Gayde-Rôger 1e fes-loyers 
partir du 10 fév. 1815, jour-de l'édjudicafiow, 2° ks dom» 
ger-intérêéès pour le retard de jouissance, 5e et les dépens. * 
ais le tribunal ajtate : a Et, faisaut'droit sarda demandeen ge. 
ritig formée contre lessicursRogain-Delaféchère par ke situ, 
javet ,condamue leÿdirs Rofuin- Delafléehère, ‘solidairement, 
wécquitter., gâramir.et mrdemniser ce dernier des codernnæ- 
ions. de dommages-inééréis ot déperts ci-dessus prononcés con- . 
re laiat profit du sieur Gayde-Rôgers 12 Serseoït : à latemise 
lés biens dont jl stagie jusqu'att rér'octobre prochain; —Qrs :. 
lente qu' avant cétte époque; et par experts. l’état des'biens: 
tebjets-dont il S'agit béra’constaté, let réparations à y faire 
Ar le sieur Gavet seront fndiqüées’ et estinrées, les dom« 
nages-int#réts “dus par les’ sivars Rbguin - - Delofléchère au 
ieur Gavet, pour kes: caüses spsérioncées , serant estimés et 
Nés; Ordoune que lés loyers et doinwages - istérêts Ei= 
less édjwgés au siear Gayde-Rôger..séront cotspeñsés, use 
qu'à due. ‘cuncurrencé, ‘avec cœ qu'il doit au sieur Gavety en 
rinoipal } “ibtérétiret frais pour ler déuxitiers du pris de 
'âdjédieation d:10 février 1815; -— Déclare, Le-présens juges 
sent. commu avec des sieurs Rognin: Deluéléchères ‘at'sur 
eeurplusdé leuretpwelasiens, met dés partres host de-caiéei ss, 
‘inst, cemme: dr le. voit, Je ‘tribifnat: jfavait ‘accordé 
ln #ear Gavet de teconts contre les siéyts. ‘Rogain-Deldfiés | 
hèce que four es domrhages-éintéréts ét les dépons ; et‘ : 
ivait laissé” Ze loyers éoares depnis 1815 à #a chargé pere 
cbrielfe di sieur Gauet, écjuéreur évinéé. La copigde. ce ja: 
ement , sigaifi ée. à la ! personne: dasieurdbavet, en reprodsi- 
sit'eractwnrent Jes iéïmess mais, par ane eréhr de éopiste,, 
le glissa me aëfditren: dans la cop. signifiée à son avoué : 
Ly fut égrid'que le jngement. chhdamaäit les sieuts Roguæ- 
Xlafléchère à gartntir:Gavet des tereri; euisl Bic que -des 
lomimages-fntéréts-ét des dép. “2: % 
Le jugement fut. exéceté” par tonte les: sparttes qi lised 
ent écoblér ld-délais Saris eif mrtérjeter-afpol. de. L'expertise 
êt leurs: dis: torcqu'il s'agit de sou entérimenent, plusieurs 





; JO NAL DU raLns. 
uésfbur s'élevèeent, et notamment celle-de savoir si les gi- 
note Guvet bar. devaient; l'indemnité -des loyers pourke 


den qu'As ini avaient vendu daus le propriété de l'usine, sw 


" qu'ildonr eppartfut. Par jugement du 29 juil. 18%, le trie. 
nét rejets sutte prétentiôn de Gavet, en'se fondant sûr ct qu 
le rejet en avait déjà été prononcé par jügomeht da 15 men 
+825, passé en foYoe de-chose jngée. __ 

: Appel du jugement de +826, par phatieurs des parties. 
A& 12 mai 1827, âtrêt de la ecur royale de Dijon y qui states 
Sar-an graad uombrè de questioës. Voici celles qu’ilimportk 


de connaître , et les solations qu'elles ont rêguese on y ven 
syffisummbent quelles étaient-les eonelasiops des parties ne | 


. chacua des points jugés. —- « Sur-la quatrième festin, celle 
- de savoir si le-jugement Ja.15 mars 1825 est passé eu force de 
. Ghüse jugée vis-&vis de. Güvet..eë du ‘sieur Boguin -Delifé 
vhère ; cousidéraut que ce jugemein, quoique aféparetin, 
eu ce sens qu’il ordonpait yue expertise, renfermait pr 
moins des dispositions définitives Ywon.ne pouvait faireér- 
nouir-qu'edtaut qu'on. k& aurait a{taqnées par 14 voie de l'a 
pel; que eependant aucunes des par tiés né 5e sont pouru 
eoûècs ca jegemènt; que, loin de 1è, elles y.ont aéquiext 
qu'élkes.l'onà même exéonté; qu'ainsi'il-s vis-duvis d'elle 


l'autorité de la cle jugéé, > Sur la 'cmquième quésties, 
celle de savoir si M signification iucomplète et futivedee 
‘jagemént feite., à-la requête de'Gayde-Roger, à. l’aroué de 
Gavet, a uui des dernier, ên ce qu'elle l’anrait-induità pe 


.ser que la gtraitie réeutgot. de çe jugement ‘s’étendait. n°8 
. seulement -anx dommogts-intérêts,; mais encore au pri 
._ des fenmages qif GT devait payer.à Gyyde-Regèr , cônsidérent 
qu'en, thèse générale l'cquérenr évincé a draif à 1e rest 
. tion, dés fraite? Jorsqu'it est obligé de. les.rendyé.æii propri- 
taice qui LéWince ; dW'il suit de Jà que Govet élait fondéié 
claien, éontce les sisrs Ropuin-Délafléchère ; Jés fruits qu'il 
étæit dans la dgéecsité de restituer à Gayde-Noger, qui l'évir- 
çait; que dès lars-il n'ést pañ donteur que da dispéséiou du jt 
goement du n5 mars +846, qui laissé à la-charge de Gavet, à 
säns garant contre ‘ses vendeurs , > la totalité du prix: des 
. loyets de l'usine de Forcey, eût té réformée si:-éÎile eût: été 
soumise à Fexamen de la-cont ; Considérant que .Geyde-Ro- 
ger,-eu faisant sigalfñer £eute. tchiencé à l'avogé dé Gevet, 2 
dénaturé:., involontairement sans dente: là digposition qüiet 











cœur Dr CASSATION. 
Liive-sus froite qu est dit ,.en effet”, dans la copie jt+ 
ments qée-kes éspbrts sont-chargés d'estimer {es doyers ë4 
mnagessintéréts das à Gavet par lès siéurs RoguintDeiafléa 
Rry.pous lesteausès süsénoucérs ; ÿ que dès bts l'avoué ‘char . 
dés intérêts de Bavet à dû érvbre qu'on avait fait droit ads 
nclasions our garantie qu'il avait prises sur-ce chefde de- 
shde , ce qui est cependant diamétrelement oppôsé au véri- 
ble dispositif du jigemere ; qu'ainsi Gaydr-Roger äyænt, 
ir sou fa et par sa faute , induit Gayet en erreur-sur uw 
int aussi tré portaut ,ikest tenu de réparer le préi œdiçequ'it 
ii & causé ; — Cénsidéroht que cest en vain que Gayde-Ro- 
æ; pour repoüssér cette astion, Brétend avoir signifié au dos 
licile de Gavet nue ,cepie régulière et complète du jugement 
a15 mars 1825 ; qu'en tenarit ce. fait pour avéré, il ne resté 
45 moins acquis au ‘procè: que l’avoué de Gavet, auquel la 
opie infidèle du jagement. a été sighifiée , a dà penser quek# - 
atantfe, s'étendait aux condæmäptions des - loyers; qu'il wa 
u dès lors éclairer’son client Jur sés \ntérêts ; et Jui conéeile 
er de te pourvoir pour. obtenir la réfermation de ce jugement ; 
ue cette erreur: du conseil et du guide que la:ïoï donnait à 
javet à nécessairement rejailli.sué Hoi; qu'ainsi te préjudice 
Msiste toujours"; — .…... Sûr la septième-question, celle de 
avéir si, par suite de da solutioù den einqgaièmé, ofi doitdé 
Ier qué {a garantie que Gavet auraitobténte conifé ses vèha 
leuns.se serait étendue à la tetalité du prix des loyers de lu 
Me, où am tiérs de ce prix séément + Ecr, l'arréf ‘etire 
ans de foûgs développements, où ik résulte, ér ‘sbetance, 
ue’la éapie inexatté.di jugement de 1825 ne cause préjirdice 
rGavet: qu'êi ce-qu'i? n'aurait pus obtenu la gardntie: des ‘ 
ieury Régaio: Betafléchère , : pour le‘wers seulement; de 
0,625 fr. qu’il est'tenu de compter à ,Gayäshe rs... 
+ Sur Ja onrième. question, celle de Sr si, E A suite des 
enclusious subsidiäires de: Givet ; ‘c'est decas de ke déctarer 
béré envers “Ghyde-Roger du‘tiors déta eéonganinafion de 
0.638 fr. qüi‘avait été protioncéé ad proft de cé dergler et 
af représentait : de prix des. loyers de l'asine , éonsidéraft 
a'ibrésulte de. la solation” des cinquiènie et septième ques- 
que Gayde- - Rbger s, pat son fait Privé Gavät de la: pos- 

bikté d'ébtenit la réformètioy dir jugément de 1825° qui met 
[sa Charge le montant dés loyers qu’il doit fayér à Gaydc- 
loger; que, éetat-ci étant teñu de réParer le préjudies qu'il a 


er 
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pecdioné à Gévet, il y'a lieu de décharex ‘ce. deusier libéré. 
veks l'intimé: du tiers-de Ja somme dé 16ù, 636 fr. shrix des 
drmgger de. J'usine; 5 Sur la ‘douzième question, celle & 
savoir $i l’on doit réserver, à Gayde-Rogermestactions: contre 
Me Boursier,: sou: avoué, en raison de-la perte qu'il éprourt 
d’ane, partie. du. prix des loyers de Fosine, eotreidérant qu 
M: Boursier, avoué de:.Gayde-Roger, a certifié que. la copie 
dujugement du +65 mars 1625, qu'il a fait signifier à l'avw 
ode Gavet , était conforme à l'expédition de-ce jugement; qu 
-ceprhdsut, ainsi qu'on l'a déjà dit, une-erreur grave rat 
glisée dans cêtte copie ; ; que ce fañt est personnel à cet avoué 
 paisqu ’ildevait s’asspreg A la copie était. réellement confor- 
me à l'expédition du jugement ; que, çetje négligence de a 
"part ayaul préjudicié à son client, il est juste de faire droit 
aux cenclusions de.Gayde-Roger et delai réseçver ses action 


_ «outre M: Boursier, sotravogé; ,.… . Pax ces. motifs, Ja coor..…. 


xaintient la partie du j'srmeutde ag.jailles 1826 quiask 
«jugé à Gayet sa garantie contre les sieurs Rogurñ-Desit 
chère à l'égard des dommages-intérêts dus à GaydesRoger;- 
A yeat apcupement égard à l'appel émis par Gavet da mint 
jugement vis-à-vis de Gayde-Roget, met icelui ay néant, # 
ue qu'il aurait été adjugé 6,oao. fn, de dommages -iutéséts at- | 
dit Grÿdé- Roger ; ; rélormant quant à ce, réduit, Agsdits den 
paagésintéréts à | là sqome de 100 par at; j — Aya égard | 
aax coyclusions subaidiaires de Gavèt conire .Gayÿde-Regeri 
déchatge Gavet. dus tiers 4e la. condaranatiqn de ro 625: 
progoncée voutre lui en favent de. Gay de-Rogsf pourprit di 
luyerside L'usine; — ..,… Résenve à Gaxde-Roger ses.actos 
+ poar kes. faire valoir. ain qu'il avisepa contre J'avôué, 
Dpursier;. -ordonge gp. ledit jugerent: sDFPA qu | au ni 
plus san pi axfentier, fat CE ac: CS 

Pouryoi, ën cost par le sieur Gayde- Roger er 
" pariie de Farrét qui avait dléahargé le siem: Gavrt du te 
des loyers qu: A9-g aivété conddmné à, payer audit sieur Gaydè | 
Roger, par. lés jagemente dutribunal de Cljaumont. Le pos 
du pourvoi était tiré de. la violation de l'act.a351 du Cia 
sur L'autorité de. Îa. chose lugée, et des art. 443.1 444 &0 
cle proc. sur les délais dé Fappeb, ainpi que de La famiçe appli 
cation de l’art. 1582 du Coiv:, surda résponsabilipés On dr 
sait pour. le demaudenf : La ce caur royale de Dijon : a. vioké toi 
Les princi pes ûr-l'autorité de la <hose | jugée. Deug ans s'étaient 


COUR DE CASSATION. 7 
palés depuis la. siggification da jagement da r5. mars +625, 
parties : ayaieut acquisscé à cé jugement ; eontre Lequel. QU— 
pappel n’était plus recevable ; et cependant l'arrêt attaqué 
auéanti l’un des ohefs de condamnatiou qui avaient été proe. 
micés au profit de Gayde- Roger. En effet cette sentence d& 
R5 avait condamné Gavel:au paiement des loyers, sans re-, 
rare à çet égard contre les: veadegs; l'arrêt lnsmême le re 
mnoit, et uéanmoins il a -privé Gayde-Roger d'un tiers de 
sloyers : il a: donc anéanti ‘en ce point le jugement irré- 
xable de- 1825. En: vain, pour justifier cette violation ma- 
fete de la choie jugée, l'arrêt s'est-il appuyé sur À errqur da 
piste qui s'est: glissée daus la signification‘ du jugement à 
woué dé; Gavet,, puisqne cette signification à ‘avoué a été . 
tie d’nne signification à domicile dans laquelle se trouvait 
copie exacte da jugement ; cette. copie était la seule qui 
tœourir Les délais: d'appel, £'était celle-là principalemeut 
d'il fallait cdnsulter. Et d'ailleurs la copie fautive elle-même 
: ponyait pas'indaire en erreur, puisque les motifs du juge- 
ent signifié jadiqnaient pesitivement que la garantie à rai- 
mn des loyèrs était refasée au sieur Gavet. 
On: répondait pour le défendeur’: L'arrêt attaqué, sans 
iéanutx la chose jugée , sans décider qu'i “ue fût pas dû, de 
pers, comme l'avaient décidé les premiers juges, a seulement 
fchärgé Gavet d’une certaine partie -de ces loyers, et cela 
réparation du préjudice que lui avait occasioné Je sieur 
dyde-Roger en lui siguifiant une cppie qui l'avait indaiSen 
reur, Que celte erreur ait été le résultat.d’un fait propre à 
eyde-Roger, ét dont il soit responsable envers Gawet, o'est. 

: qui ne peut faire la matière d’un doute. Kn efft, Jasloi 
iigéant deut copies , l'une À l'avoué, et l’autre à domicile, 

# deux copies doivent être égalemêènt pxactés et reprodaire 
dèlement le texte du jngement-sigaifié. T’nne-n'est pas 
référable’ à l'autre. et. daris la copie fauiive le sieur Gavet 
di s'attacher plus spéciglement: aa dispositif proprement 
it du jugement , “où il voyait que la garännig lai était’ ac- 
xdée pour les tô rer ; qa'aux motifs de c& même jugement, 
irceque c'est Le dispositif. propremèut dit qui..constitue la. 
üterfce-et ani déèlave les droits des parties La cour de Dijen 
donc pu, sans vivier la chose jugée, et au mpyen, d’une 
juitsble. compensution, faire partér sur Gayde-Rogey- la res 

'walylité d’ane fautè dont Gavet a souflert.le préjudice, 
Tome-III de 1831. | Feuille 52. 


















‘J@URKAL. DU “PALAIS 
* Le 25 avril 185 1. añhèr de. la section: civile, M. Portok 


premier président, M. Bonnet vapporteur,: MM. Chauve 
_et Ripault avocats; par-kequel : “. 


« LA COÛR, — Sar les tonclaiions de M. Néod, svôcat-géméri 
Pales art. r55i du C. civ.r et Îcs art. 443 ‘et 444 du C. ‘de pl proc, ci 
+ — Vu-également l'art. 1582 du G. civ.; —Eonsidérant que le juges 
du 15 mats. 195 aväit, par d$s motifs fort étentlus, rejeté la dense 
en garantis Ju sienr Gavet contre es: vendeurs, en ce qui touch | 
.” doyers: que ce jagement,. défiàitif en cette partie, était de plus acq 
cé formellement, ainsi que l'érrêt attaqué lui.-mênte l'a reconnu 
ce jugement ne pouvait être anéanti ui d#éctement ni “tadirecis 
pat la cour d'appel: — Ggnsidérant que ge jugement a été pleines 
* côonna de- la partie. puisque la eopie-qui lui-a été signifiée àgersg 
et domicile, et dont la signification fait seule céurir le délai de fl 
.én contenait le texte exact et entier: — Considérant que, lors ni 
‘que la copie signifiée aurait été inèbmplèle, il n'en’résulterait px 
_ Ja partie à l'avoué de laquelle cette -eapie aurait été donnée eût ti 
“duite eù erreur, erreur qoi l'aurai® emipéchée d'en icterjeter appel 
qu'elle aurait plos iard pu. vérifier ‘par ‘eHe-même ‘les dispositos 
jugement; — Que d'ailleurs, dans d' espèce, ‘cehts copie dont on 
mente contenait exactenrent les dispositions priâcipales du jugen 
etu ‘était viciée que par une ertegr quil était faciteg de recounaitref 
lisant avec attention, Jes motifs ét la première et; principale dispos 
dudit jugement: — Qu'en privant le | demangeur du bénéfice d'un ju 
ment passé en force de chose jugée, en s'appuyant sur celle erreur p 
éniirer la conséquence qu'il était dû des donmmages-intéréts équivala 
‘à düne partie des condamnations prononcées par ce jagement, Jap 
‘dévait étre anéantie au préjudice dt eelui qui l'avait obtenue, h té 
‘réyaje de Difôn a violé l'autorité de la choëe jugée et la disposition | 
art. 1351. dû €. civ. et 445 et 444 du C. de proee € civ.; et fans 


| appliqué ant. 2582 du €. cÂv. 4 — Casa.» + L. 
. Smet ! 
: .__. …. &- CQUR DE. CASSATION: 


Lorsqu nn individu (par exemple un hotaïré) a reconmf 

dépositaire d’un, billet de telle somme, AUTANT QUES 

, MOÏRE POUVUIT LÈ LUI RAPPELRA , souscrit par une persot# 

, du profit d'ync'autre, cette déclaration peut-elle dhai, 

contre celui. qui l'a faite, da bese d’une-condamhatin# 

: paieinent de la somme indique , sans qu'u y. aigoiolae 

.. ni de l'art. 1555:du.C, civ. sur La: fotce des. présoniptith 
- ni de l’art. 1556 sur:l’indivisibilité dé. Faven.2 (Rés. af) 

Lorsque, de l'avea du dépositaire , læ chose déposce doit ét 

| remise à un tiers , celui-ci a-&il qualité ecdroit pc F 


© ‘ - 
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clamer, sans que le dépositaire soit fandé à 5 Tr reéfusér, 
sous prétexte que.des conditions qu’il n'indique, pas peu- 
went avoir été apposéëÿ à la remise è (Rés. “aff. ) C. &iv art. 
1957: | 

. - Rousseau, €. Roubrarau. Le ce 
Le chovélier” de Rwaps est décédé. ei Bar x Sa suecession 
tt tavée.vaoante. + 
Me Rousseau, notaire’, à: fait € naître, à. çe qui il paraît, 
jit au caratear, soit au précureut du roi, qu’il était dépo- 
taire d’un billet de Boo. fr. autant quil. pouvait se Le rap-: 
eler, soaserit par un. ‘sieur Kérande au profit du défunt. 
ail ss quand et ‘comment ce, billet, était-il arrivé dans 
ù ide? c’est ce que l'on ignorait. Cependant le billet ne 
est’ pas retrouvé. — Le curatéur, se fondant sur l’aveu du 
taire, l’a actionné À fin de remse.-da-billet, on dé paiement 
& 800 fr, qui en formaient le montant. — Me Rousseat à 
fpouda que, s’il y avait eu dépôt du biflet, une condition 
puvait aussi avoir été apposée à sa remise au débiteür ; que 
rbillet n'était peut-être pas valable ; qu'il était postible que 
! Valeur en éût.été comptée à de Ruays; qu'il n’y avait pas 
rtitude qu'ilfût de 809 fr. ; que laveu par lui fait n ‘avait 
en de positif. 
Jugement du tribunal dé Nantes , da 25 juil. 1829, qui 
ndamne M: Rousseau à à faire la remise du billet, si. non au 
iiement des Boo fr. ‘ : L 
‘Pourvoi en cassation dé la’ part de Me Rousseau, qui a pro: 
sé deux moyens : 
Le premiér a consisté à prétendre que le tribunal de Nantes 
tait divisé l’aveu du demandeur, lequel, tout en reconnais- 
nt le fait da dépôt du billet, avait annoncé des doutes sur 
s circonstances qui pouvaient le rendre préductif d'ane obli- 
tion de 800 fr, ; d'où résultait la violation des art. 1355 et 
356 du C. ciy., relatifs, le premier a TVindivisibilité de 
veu, et le second à la force des présoniptions. . 
Quant an second moyen ; le demandeur faisait observér que 
billet ne dévait être rendu que selon indication du dépôt : $ 
‘rien nc constatait que le billet déposé dût être rendu aû . 
evalier de Ryags ou > ses héritiers. ._ ° 
Mais, leg mai 1851, ARRÊT de: la chembre des requêtes, 
. Favard président M. de. Malevifle rapporteur, M, Le- 
au avocat-génééäl; 5M. de Tourville avocat, par lequel : 
* 32* 


- 
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‘« LA COUR , — Sor le premier imoÿen, consistant dans 13 violition 
des art. 1555 et 1356 da G. civ., — Attendu que le demandeur a 
eonnu laï-mênie, d'abord par sà lettre: du 2 mai 1826, ensuite pars 
déclarations ei jastice, qu'il: était détenteur d'un billet de 80e fr.; 


‘tant que sa mémoire pour le lui rappeler, souscrit au profit din 
: sieur da Ruays qui lei paraissait être le même que le-cheriliergke Ray 


— Que ces déclaration ebaveu gnt fourni contre Je demander pou 
seulement ua cafimencemenk de preuve par écrit, mais mais encpn une 
présompüon égale qu'il étailétenteur d'un billet de: 800 fr. appae- 
nant à la succession dé- Ruays, et qu'en le condamnant à remellre ce 
billet à çede succession ou à lui payer une somme Je 8oo fr. leji- 
gement attaqué n'a ni adinis-des présomptions hors les tas pre pat 
Ja 16i ai divisé l'aven du demendear; 

»Sar le-desxième:moyen, consistant déns la coritravention à Fa. 
3937 da C. civ., — Atleadu que des avoux du’ demandeur il réalti 
que le biflet dont il s'agit appartenait à la suvcession racante du de 
valier de Ruays: que dès lors le curäteur à cette suceëssion anak #- 
demment qualité pour en recevoir la remite: que le demandeur, «+ 
damné à la lui faire, n'a point à craidre d'être recherché par mit 
‘tre propriétaire; d'où il suit que cette spndannalion: ‘n'a ried de co 


Hrairo à la lois — Rasgrrs.s …., tic 
| e 


“COÿR D'APPEE DE BOURGES. 
L'appel d'an jugement par défait, en matière. commerik, 
pêut-il étre interjeté méme avant que le délai de 'opposi 
sion soit expiré ? (Rés. aff.) C. de com. art. 6457 CG 
proc., art. 455. (1) 
Bien que l'achat de preprieiés immobilièr ‘es et Jeui revente 4 
détail ne constituent point, d'après la loë, des:acies de or 
merce, -doit-on cépendant .classer au nombre des «li 
commerciauz, plusieurs des fais qui en sont la suite hr 
bituelle, tels que la vente en détail des bois, des bestiut 
et des matériaux provenant de la démolition des bdtintis 
achetés ? (Rés. aff.) (2) C: de com. , art. 652. 
Celui gui a souscrit ou endosse de nombreux effets négocie 
des; ; qui a pris la qualité, de commen. gant dans divers où 





(x) Voy: t. 47, p- bag: nou. éd, + 18, p. 555,  ek les arréts qif 
sbut iudiqués. 

(2) Voy. un arrêt. de la même cour, t. 1° 1830, p. 426, quais 
que celui qui achète des biciis imipeybles . 2: des. revend en détail w 
doit point, par cela seu], être corsidéré cobube 1€ Comimerçant 
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tes , et auquel celle qualué a Cté donnée dans des. jugements 
contr adictoires qu'il n’a point ‘atiaqués, doit il être réputé ‘ 


riégoéiant, et, par suite , est-il contraignable par corps À 
(Rés. aff.) (3) ; . 


; :  Gazas, C. Barsor: 
Ces questions. ont été aiñsi jugées par l’arrêt suivant =" 
Le 59 mars 1851, Arkèr de la cour royale de Bourges ,_ 


kuxième ehadbre, M. Trouiere président, MM. Mayet- 
Sénetey æt "Michal avocats, par lequel : | 


«LA GOUR, — Sor les:conélusions de M: Corbin, avocat-pénérali 
— Coisidérant que l'art. 645 .du C. de com. autorise ‘formellement 
‘eppehinterjeté le jour. même du jugement: que cette disposition est 
rénérale.et s'applique jar eünséquént aus jageinents par défaut com- 
ne aux jpgements vontradctoires.. avec d'autant plus de raison que 
leriicle, dang sa disposition qui. précède, parle des ans et des autres 
que l'on oppose en vain que l'art. 645 du même code a-rendu commu- 
nes aux jugements par défant prononcés ‘en matière cominerciale les - 
dispositions rolatives. aux jugements per- défaut en matière ordinaire: . 
& comme on ne peu pas appeler de çes jugements pendant le délai 
de l'oppusition, on en conclut qu'il en doit être de même des juge- 
ments par défagt rendus par les.tribunanx de commerce: | 

» Mais, attendu que la loi dans l'art. 645 a clairement exprimé quel- 
les sont les dispositions relatives aux jogements par défaut en matière 
érdinaire qui appliquent aux jugements de commerce; que parini les . 
erticles auxquels le codo de commerce rentoïé ne se trouve point l'art. 
455du €. de proc., qui dispose que les appels des jugements süsceptà. . 
bles d'opposition 1@ sont point recevables pendant da durée du délai de 
l'opposition, d'où il suit évidemment que celte diposition né pent'être 
dleugdae aux. jugements. commerciaux rendné par défaut; — Que Le mo- 
tif du législatear on. autorisant en ce cas l'appel même pendant le dé- 
Jai de l'opposition a sans Uoutc été d'accélérer le jugement d'affaires 
que la loi considère tou jours comme ur gentos; — RaeTTe le Gin de > HOR 
Eccowoit, el ordonne de plaider au fond; 

» Au fond, la cause présente à juger la question de savoir si la coR- 
trainte par corps a été légalement prononcée contre le sieur Galas: — 
Cursidérant que celte question dépend de celle de savoir i le sicur. 

-Galas est commerçant; — Considérant que l'état exercé païr Je sieur . 
Galis est cêlui de archèad de lens immeubles qu'il achôte pour les 
revchdre en détail; que, si.ce genre de:spéculation,. moins comman, à 
l'époque de ja promnligätion . da code de commerce qu'il ne l'est des 
men 

(1} Voy. arrêt de la cour de cassalion du 17 mars 182 x, non éd... 
à cette date; apc. éd., t. 64, P- 416. _s 
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venu depuñs, n'a pas été rangé parmi lebsactés de commerce, ik eat dif- 
ficile de ne pas classer au'nombro des faits commerciaaz -plusieurs des 


faits qui en sont la suite häbituelle, telle que la vente en détail des bois | 


des bestiaux, et même des matériaux provenant de la démolition ds 
bâtiments achetés dans cette vue; —Aliendu d'ailleurs, quaat au sieur 
Galas, que sa qualité de négociant est suffisamment établie -par l'opi- 
nion publique, celle’ en particulier des juges de. cogmerce de son go 
micile, par les nombreux billets négociables émis ndôssés par hi, 


par ses “apports avec des maîsons de banque, parcè qu'eufin il à pr | 
cette qualité dans divers ‘actes, et qu'élle lui :aété donnée -dant de 


jugements contradictoires qu ‘il n'a point attquést — Que, ‘dans celle 


posilion, les personnes gai ont accepté des billets négociables ferétus | 
de sa signgture ont dû compter qu'ils avaient contre lui, pour en sn. | 








rer le paiement, les moyens de contraints que la loi autorise coutrels 


| commerçants, et qu'aivsi le triunal de commerce « été putorisé à 
rononcer, contre l'appelant la sontrainte par 9e pes — Der bien jagt, 
mal gppelé, etc. »  . 





COUR DE GASSATION- - 
Y a-t-il désignation suffisante de la chose véndue dans l 
.vent& de partie d'un immeuble, jusqu’à concurrence de 


telle valeyr, LAQUELLE PANTIE SERA DÉTERMINÉE PAR A 


 EXPERT CONVENU : 2 (Rés. aff.) C. civ., art. 1592. 
Boyen, C. RavNaL, | 
Par un acte da 6 nov. 1822 , le sieur Alric a ‘yenda au sieur 
Raynal'une partie du pré Gaynard, pasqu'à concurrence de 


la .somme de 3,000 fr., sous la condition qu@ cette partie $e- 


yait souverainemént déterminéé par un: éxpert géomètre. — 


Un-créancier. du veudeus a fait saisir-plus tard la pièce | 


pré, qui'a été’adjagée au sieur Boyer. Alors Raynal a n0- 
tifié son contrat à Boyer, avec sommation de se trouver si 
le pré pour procéder à l'estimation et aù bornage de la por 


tion par lai acquise. — Boyer a prélendu que la vente él 


nulle : sen ce que l'objet venda n y était pas suffisamment dé- 
signé. 


qui apuuwle la vente, par lé mætif que l'acte ne côntieutp# 
la désiguätion- de l'objet vend, puisque cette désignation esl 
soumise à l'arbitrage d’un tiers, et que. l'intervention de ce 
tiers peut. seule donner à cet acte: le caractère ‘ét le effets 
d’une vente. | 

Mais, sat l'appel, arrêt de fa cqur royale de Montpëllir, 


Jugement da tribuuai ciil de Milhau, de 7 février 1820) | 
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a 24 août 1829, qui infirmé : —e Mtondd qu'il résulie de 
scte deda vente: dent H s'agit que’ l'objet vendu y.est déter- 
imé,, puisqu'il y'est dit:qne la vente porte vor ane partit du 
réGaynard, et que cetté partie est désignée par les.conftonts 
elle doit recevoir ; que le‘prix de la vente y est ausbi détér- 
iné, -puisque les parties éonviennent .qu il: sera: extrait du 
ré indiqué une tontenance correspondant à à la somme men- 
onnée dans l'acte, et ce, d’ après l'opération qui eu sera 
ite par un expert convenu, ce qui n’est antre chose que de 
isser à. Tarbitrage de cet expert la fixation de la.chose ven- 
ne, stipalation autorisée par l’art, 2592 du C, civ. ; qu'ain- 
il faut reconnaître que la vente fat parfaite, mais , néan- 
oins conditionnelle, et subordonnée à l'opération de l’ex- 
ert désigné ; ‘qu "# importe peu à quelle époque l'expert ait 
rocédé, parce qüe ; ‘d’une part, aucun délai n'avait été fixé 
s6n ppération, et qe, de l’autre , la condition accomplie: a 
n effet rétroactif au font” auquel l'apgasement a élé coutrac- 
CR » 

Pourwoi en cassation de. la part du sieur Boyer, pour viola- 
on de l'art. 1585 et fausse applitation de Lart.-1592 da 
. civ. Il a persisté à prétemdre que l’acte de vente don il s’a- 
issait ue conteriait pas une désignation suffisante de- la chose 
endue. L'art, 1592, disait-il, porte que le prix, peut être 
issé à l'arbitrage d’un tiers, mais il n’en faut pas conclure 
a’il doit .én être de même à l’égard dé la chose qui doit être 
urnie comme équivalent de Lg somme payée. | 

Da 6 juillet 1831, armèT de la chambre: des requêtes, M. 
unoyer faisant fonctions de président , M. Lasagniæappor- 
ur, M Lebeau avocit- + général; M. Fichet avoéat, pie le 
uel : . 

«LA COUR, — Attends, en droit, que, s'il est permis aut-parties 
ë : laisser à l'arbitrage d'un tiers la détermination et la désignation du: 
rix de l-chose vendue ( C.. civ., art. 1592), elles peuvent également 
isser an miême arbitrage la fixation des bornes pour déterminer, dans 
n terrain par eHeæspécialement désigné comme objet de la vente, 
ne quanfité correspondante en xaleur au montant du prix stipulé par 
s mêmes partiés : ‘en effet, dans l’un comme dans l’autre cas, la chose, 

prix et le conéentement des parli@® élant également constatés et cer- 
ins, la vente demere par 1à complètement parfait; —" Et attendu, 
a fait, 2° qu' Alaric, second du nom,-a vendu, le,6"nov, 1822, à Rsy- 
al, une partie da pré Gaynard, jusqn'a concurrence de la vseur dela 
mine do-3,000 fr. à prendre du côté du fond, et ec, au dire et 34. 
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gement du sieur Timo aé, expert géomètre, que les parties 
nommé d'un ecmeægn : cord pour fixer et baser ‘la pañie qu 
nécesmine pour égaier ei valeur ladits some de 3,000 frs" 
l'ezpert géomèlre Trimalet ‘à évalué la parlie du.pré, et qu'il.en à 
les bornes: d'après le contrat du G nov, 1822: — Que; dans ces à 
conslances, en décidant que la vegte ‘da pré Gaynard, contenue d 
ce contrat, était parfaite, ct que par conséquent le pré ainsi vendu d 
le 6 nor. 1822 n'avail pu êre saisi snr le vendeur le 3 nov. 1825,lwr- 
rêt ‘attaqué n'a violé ni.les art. 1583 et.1592 du C. civ. invoqué 
le demandéur’ ni aucune autre loi: — RseTTs, Ni | N 


La 







.: 
COUR DE CÀSS ATION. _: 
La constitution d’une servitude sur le fonds. d' AUTRUI taire 
elle ralable dans les principes du ‘droit romain, tellemat 
. que r° l'héritier du vendeur, devenu. propriétaire du fond 
. à.autre titre, füt tenu de souffrir ceue.servitude 2° qi 
ne pât s'en faire tenirguite en payant'des donamages ie 
téréts ? (Rés. alf.) C. civ., art. 1599. 
De Bonnavar, C.'LEs RÉRITIERS Picquor. . 
En 1757, k marquis. de Borneval vendit au sieur Pique 
_ diférênts immeubles situés commune de Morières, plus de 
_ vers droits, ou servitudes, notamment.le droit de faire pal 
rer huit vaches à lait dans le marais-de Morèères. — Noa 
que ce marais n'était pas la propriété. du marquis de Bon 
val, mais appartenait à la conronne. Quoi qu'ileu soit, k 
sieur Picquot se mit er posse&ion da droit cédé.’ . 
" Plas tard', les:enfants du marquis de Bouneval s'étaient fi 
céder ke marais de Merières, à titre de- fief, et moyenvai 
une redevance ; mäis, renfré dans les mains du-dorsaine, h 
comte de Bonneval l'un d'eus, en fit l'acquisition en 1ô* 
‘CeMi-ci ayant voulu alors faire clore ke marais, les héri 
:tiers’du siéur Prcqnot Tl'actionnèrent-dévante tbunel der 
faise pour voir dire qu'ils seraient maintenus.deus la pr 
priété et jouissance de fa servitude de pâture qui avait le 
cédée à leur auleùr en] 1757; et, dont ils préténidaient avoir Lou- 
jours été en possessiqn.. —— Le,cointe,de Bonueyal soutint qu 
avait-acheté da gouvernemagt le marais de Morières, fran 
et quitte de tentes charges et servitudes , £t.qu'’il ne pourii 
dès lors être tenu de souffrir l'exercice d’une servitmnle de pé 
ture que son père avait.concédée sur nn fonds qui ne lui a 
parteuait pas; que l’inexécution da contrat de i757 pontsä 








COUR DE CASSATION: 605 


tout au plus donner lisu à une action en 4ommages-intérêts | 


de la part des héritiers Picquot coutre leg héritiers du cédant ; 
que lui personnel nt ue pouvait être obligé envbrs les hé- 
tiers Picquot, avèé lesquels il avait pas coutracté, et,sur 
us fonds qu’it te‘tensit pas de la succession de son père, 

” Jugement da 3 mai r827 qui aecucille la dernande des hé: 
ritiers Picquot, et les maintieut en posséssion. 
. Sur l'appel, arrêt confiratif de la cour ï oÿale ‘dé Caén, 
du 5-mai 1827, aînsi CONÇU : — « Atténdu que le marquis de 
Bonneval, qui était en possession él jouissance du droit de fai- 
ré-pâturer hüit vaches à lait dans le marais de Morières, droit 
qul avaït acquis en 1740 d'un sieur-Pillet, qui l'avait acquis 
lui-même d’un sieur ....., a formellement et expressément 
veudu ce droit à Guillärime Picquot, auteur des intimnés , par 
coùtrat notarié du 29 Avril 2757 ; — Attenda qu'il n'est pes 
contesté.que Guillaame Picquit , et après Jui.ses enfants, out 


joui de ve droit, et que le temps gEquis pour la prescription , 


n'existait pas à l’époque de l’action ; — Attendu que le moyen 
tiré de ce que le marquis de Bonneval ne pouvait pas en 1757 
vendre un droit de servitude qui ne lüi apparteriait pas, sur 
un marais qui-appartenait à Monsieur, frère du roj , ae peut 


Hon plus être accueilli; qu'en effet, avant le code civii, 


était de pritipe qué celui qui avait: veudu .un droit: de 
senvitudg sur le fonds d'autrai, et qui acquérait. ensuite. le 


fouds sur lequel ik avait verrdu le’ droit de servitude était . 


tenu .de la souffrir ; que , si > comte de Ronneval 6 trou- 
vait dans Fimpossibilité de fournir aux héritiers Picquot 
le droit qui savait été vendu à leur auteur, ce. droit de- 
Vrait se résoudre en des dommages-intéréts; mais qu'étant 
propriétaire du marais, el pouÿant exéguter l'obligation, ïl 
he peut s’y soustraire ; — Attendu eufin que le comte de. Boi:- 
veval ne peut pas sc plaindre que le droit de pâture dé huit 
vaches dans son marais tst extrêmement onéreux , -puisqu’il 
lui est libre de le faire cesser, quand il:le voudra; en rache- 

tant-ce droit à dire d’ experis, ‘aux terines de lat, 8, sect. 4 
de. la toi da 6 oct. 17 ULe.0 2. 

!: Pourvoi en cassation de Ja part du comte de Bonneval' 
Pour fausse application des lois 28, ff, De contrah. érpe. » €$ 
\, #,, De except. reiuend. 

Mais, le 11 juillet 1851, Arnèr de la Rambré civile, M: 
Portalis président, M. Cassaigne rapporieur, M.:Quéquet 
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avocat-général, MM. Lacoste et Garnier atocats, par lequel: 
« LA COUR, — Attendu que, suivant lés principes du droit roma, 
non seulement Îa vente d'une serritusie sut leds d'aptrai était wa: 
lable, mais encore l'héritier était tenu Ves e engagements dé son anteur, 
et nul ne pouvait contraindre son créancier àgecetoir én paiement au 


tre chose que.ce qui lui était dû; ail est établi par l'arrêt attaqué . 


que le demandeur est l’un des héritiers de son père, et seul ppopriéla- 





re d'un prétendu marais sur leqéel gélai ci avait vendu la servitude. 


dont il s'agit; — Qu'il suit.de [a qui 


st tenu de la souffrir, et qu'ilne | 


peut L faire résoudte en dommeges-intéréis f penr s'en libérer;—Qu'ea 


le} jugeant ainsi l'arrêt n'a fait qu'une exacte apphcatiop des principe 


qui régissent la matière: —Resrfre. » ou v 





° COUR DE CASSATION. 

La déclaration du jury portant que lerévenu de propos st- 
diieux a TENU Cés propos DANS UNE AUBERGE est-elle in- 
suffisante pour motiver une condamnation, en ce gui n'er 
‘résylle pas que les propos om cé PROFÉRÉS DANS UN LIEU 
PUBLIC ? (Rés. aff.) 


Lirqur-Du- Pin, C. Le MInISTÈRE PUBLIC. 
Le jury avait déclaré le comte de Latour-du- Pin coupable 


‘d'avoir ‘enu, dans une auberge ,'des propos ‘séditieux conte- 


naüut des attaques contre les droits que le roi Qient du ve 
de la nation, et d’avoir dit notamment que le gouvernentst 
actuel ne durerait pas long-temps: Sur le vu de cette décla- 
ratian , la cour d'assises des De@x-Sèvres condamua le comte 
de. Latour-du- Pin à trois mois de prison et à 60o fr. d’amer- 
de. — Reurvoi devant la coùr'de eassation. 
Le 12 juin 1851, AnrèT dela section criminelle, M.-Ba- 
tard faisant fonctions de président, M. Brière rapporteur, M. 
Dèche avocat, par lequél : | 








« LA COUR, — Sur les conclusions de M. de Cartempe,; avocat | 


péral; — Va l'art.g* de la loï du 29 nov. 1850, et l'art. 1°" de la-loi du 


27 mai 18 19: — Attendu que, d'après les termes de Part, 1e dela bi” 
da 17 mai 1819, pour que les discours, cris où menaces constituenbl | 


crime ou délit qué cette loi a voulu réprimer et punir, il faut que ct 
discours, cris au menaces, aient été nroférés dans des lieux ou résmoti 


. publics; c'est-à-dire que l'intention criminelle et répréhensible #0 


révélée par sa publicité même; — Que celte double condition dk 


publicité du Jieu-et & la inanifestation de-l'intention coupable réall | 





évidemment des motifs. de l amendement par l'adoption duquel le met 


f . e: 

. COUR DE CASSATION. So7 
voféré fai substitas au-mot texà qui se trouvait dans” le ptojet deloi 
résenté par le gouvernerhent à la chambre des députés (séance du 15 
2 1819 ): : — Qu'il ne Mfrail même pas de-demandér au jary ei Les 
Jcours ou propos incriminés ont été proférés dans une auberge, puis- 

s'ils poutraïient n'y avo pas été proférés publiquement: qu Fil fallait 
me interroger spéeial£meñt le juey, juge souverain du fait et des cir- 
mstauces qui Faggrasent, sdr vhacune des deux circonsfantes de la 
abkcité clef Prppos et Uu lieu où ils-avaient été proférés? que cepen- 
nt la qaestion-qui lai a été posée, textüellement conformé au dispo- 
üf de l'arrêt de renvoi à la cour d'assises, et réponrdue affirmativement 
ir le jurg, ne salisfait à aucune de ces dewÿ conditions: qu'elle était 
nc suffisante pour motiver La condamnation du prévenu; d'où | 
it que l'arrêt attaqué, en pyononçant celle condamnalion, a fait une 
usse application de Part. 1° de la loi du 29 nov. 1830, et xiolé l'art. 
de Ja loi du 17 mai 1819; — En conséquence, et sans qu'il soit be- 
n de statuer sur les autres tnoyens de nullité présentés dans les mé- 
ioïres, Casse et Anwoze l'arrêt réndu, le : 7 av. 1851, par la cour d'as- 
ses du département des Deux-Sèvres, çontre Frédéric-Claude 4ymar, 
aile de la Tour-da-Pin Gouvernet; et vu l'art. 429 du C. d'inst. crim., 
tendu que Le.fait tel qu'il est précisé et fixé dans le dispositif de l’ar- 
à de la chambre des mises en accusation de la conr royale de Poi- 
ers, du 7 mars dernier ne constitue ni crime ni délit, qu'il n'y à lieu 
l'application d'aucune loi. pénäle, el qu'il n'y.a point de partie ci-. 
Ve; — Décrane qu'il n'y a licu de prononcer le renvoi du procès; 
donne’ que l'éfat de liberté provisoire dans Jequel se trouve le de- 
jandeur demeurera définitif. » . 


è 
& 
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a a garde ‘nationale d'une commune, formée en: bataillon’ 
avant la loi du‘22 mars (851, a-t-elle pu conserver cette . 
organisation depuis la promulgation de la loi, sans qu'u: 
ne ordonnance du roi r ait spécialement autorisée? (Rés. 
aff.) 

ar suite, les sergices commandés dans ce cas par le chef 
de: bataillon sont-ils obligatoires, et le-conseil de discipli- 
fe formé sous la présidence de cet officier est-il compé- 
tent pour: en réprimer l'infraction: 2 (Rés. aff. ) : 

es pêines de la récidive doivent-elles appliquées au garde 
national pour un double réfus de service, borsquele prémier ; 
refus n'a pas été. suivi de condamnation : ? (Rés. nég.) 

e refus de se rendre aux exercices est-il un refus de sEr- 
vice, passible des peines de discipline ? (Non rés.) 
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Lé sieur de Boishébert, cité, en avril 1851, ‘dévant fe couveit- 


dé discipline de la coûmune d' Offranville, pour avoir “ref 
deux fois de sc rendre aux exercices, soutint qne le conseil 


élaît-incompétent, parce que la garde natjonale de cette eom- 


mue était orgauisée pär bataillon ,.au lieu de l'être per con- 


pagales, œuformément à l'art. 4 de Ja lei-du 22 mers 185, 
sans qu'un£ ordoununce royale eût maintenu gette organis- 
tion en vertu de l’art. 125 de la même loi Le sieur de Bois 
hébert äjoutait qu’il ng pouvait être condamné pour refas de 
service commanté par des chefs d’une gardé uationale non k- 


galement organisée. ° , 


Jugement du eonseit de discipline qui rejette lé moyen n d'u | 
compétence , et condamne Îe sieur de Boishiébert à à-trois jours 


de prison , attendu la récidive, que le conseil fait résulter du 
double : refas dû garde natignal. Les motifs de ce jugementsnt 
ainsi conçus : — « Considérant que.l’art. 125 de la loi def 
fnars porte que l'organ wätion actuel}é de la garde ‘nationale 





par-compaguies , par bataillons et per légions , qui ne se trot- 
verait pas conforme à ladite loi ; pourrait être provisoirement 
maintenue par'une ‘orddnnauce da roi, sans toutefois quecd- 
te autorisation puisse dépasser l'époque du er ‘janvier 1891; 
. que les principes contenus dans cet article sont Ja réconai- 
sance de tous les chefs et garde nationaux existant aù momeit 
de la législation primitive , et. qu’elle lêür conserve, par el 
méme, la capacité nécessaire pour remplir Les devoits et eu” 
_cer les droits qui, résultent de sa disposition ; s — Considéri 
“que de Bpishébert a refusé le service,, qupiqué “Jégalemeit 
* commandé; que ce refas ne peut être appuyé sar la vont 
tence de la garde nationale par bataillonss que la législation: 
-m'a pas voulu consacrer eïl principe une désorganisalit 
| complète de la garde nationalé, puisque, l'art. 125 Jaissant af 
roi la faculté’ de maintenir par une or donrance son. existent 
actuelle, elle doit; jusqüe là, être reconnue telle qu’elle esp 
blie en ce moment ; que, s’ ten était autrement, la Frantt* 
trouverait’ privée de ceux-là même auxquels elle doit aujot® 
. d'hui le roi qu’elle s’est choisi, aïnsi que la charte et Jes droits 
qu’elle a consacrés ; — Qu'auéun. article de la Joi da 23 Lu 
dernier ne peut'être entendu en ce séns; Car se “serait euler 
à la France une milice qui fait toute sa force, êt prêter as 
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miemis des moyéns dé troubéls et de désordre, tels que la dé- 
eue. parait l'appeler. » ‘” 


Le sieur Boishébert s’est pourvu én cassation, pour Incom- 
6. 
étence du conseil de discipline «et violation de l'art, 89 de la 
oi du 22 mars 1851, relatif à la récidive. | 
.Le 24. juin +851, ARRÊT dela section criminelle, M. Bastard 
résident, M. Jsambert rapporteur, par léquel : 


«LA GOUR , — Sur les conélusious de M. de Gartempe, avocal-gé- 

iéral; — Sur le moyen, pris dé ce que, en contravention-aux rt, A et 
125 de La loi du 22 mars dernier, la gate nationale d'Offranville, for- 
née, avant sa promulgation, en bataillon, agail, depuis celte promulga- 
ion, tongervé cette organisition sans qu'aucunc ordonnauce du rpi Feût 
ipécialément autorisée, etqu'akasi ei le chef de bataillon n'avait pa don- 
ser. au demandeur d'ordre de service, ni le conseil de disciplinese for- 
mer sOuS sa: présidence; —Attenda que l'or rt. 125 de la loi précitée n’est 
point applicable aux orgaaisations par bataillons ou cômpagnies com 
munales;. qu'en effe}” cel article suppose que les orgänisations pré- 
sisoires dont il s'occupe ne.sont pas conformes à la loï, et ne pour- 
raient fire prorogérs, même par. une ordonuance:.du mi, au-delà 
du qe janÿ. 1832: —@Quau contraire, d'après l'art. 4 de, ladite 
loi, l'organisation par balaillans peut être opérée pour yn terme dé- 
passant le 1°" janv. 1832 que même, d'après l’art. 5 de ladite loi, 
cette organisation est permanente, sauf le droit de dissolution réservé 
au roi, aussi bien que pour les organisations. «par compagnigs comrau- 


nales; — Quinsi ce niode d'organisation * n'est poitf du nombrg de 
ecux-qui ‘sont déclarés'éontraires à la Hoi par Part, 125; — Allenda : :. 


qued'art. 125 de la même Loi, qui accorde un @élai de trois mois à par 
Ur de sa promulgatien, . pour l'élection des officiers, n'a aucun rapport 
avec le maintien ou le nou- -maintien des bataillons ruraux: qu à défaut: 
de disposition spéciale transitoires c'æt unjqnerhent pat Lart, À de u- 
dite loi que 1a qugtion doit êire résolue; _— Que, sil résulte elaire- 
mest de cet article qué, dans les Heux où la Garde nationale n était pas 
vrganisée lors de sa promulgation, elle ne peut l'êlre par bataillons 
qu'en vejtu d'une ordonnance du roi, cet artic, fait eu vue “de l'avenir, 
V'a pas de plein déoit dissous toutes les orgänisalions par bataillons fai- 
Les en tertu de la législation précédente: -— Qu'une disposition anssi 
exorbitantes qui aurait entraîhé de si graves fuconvénients pour le maïn- 
lin de l'ordre public, aurait été tuxtuellement insérée dans Ha‘lôi;— 

Qu'il faut donc en conclure qua les or ganisalions par pataillons doi- 
vent conûnuer de subsister dans tous les Jieux où clles existaient de 
fait lors de Ja promulgation dela loi, jusqu à ce.que le roi leur ait: ‘fait 
l'application des dispositions de Ja loi da 22 mars; — D' où il suit que 
les scrvices commandés, : dans l'espèce, au sicuf de Boishébert, de l'or: 
dre du chef-de bataillon, étaient obligatoires, el que !e conseil de: dis- 


_ 510 : JOURNAL, DU PALALS. 
cipline formé sous sa _ présidence était - compétent pour en réprimer 


l'infraction; — Rassrre ce moyen; — Mais, vu l'art, 89 de-la loi des 
mars dernier; — Allenda que la récidive ne peut résulter qüe d'ane 
condamnation antérieure, et que, ‘dans l'espèce, iPh'en a été établi au. 
cune contre le demandeur: qu'ainsi [e conseil de discipline d'Offran 
ville a fait à son égard une fausse application de l’art: 89 dans la ds 
position relative à la récidive, commis un.excès de pouvoir, et violé | 


ledit articke: — Cassz le jugement rendu par le conseil de discipline da 
1°* bataillon de la circonscription d'Offraavikle, le 15 mai dernier, qui 
condémae de Boishébert à trois jours de prison. s : S. 





_COUR D'APPEL QE BOURGES.  . 
Lorsqu'un mineur ‘de seize ang ayant légué l’uriversälié de 
ses biens à son père, qui est aussi son seul‘héritier à ré- 
serve, les collatéraux de l'autre ligne demgndent la rédu- 
_ sion de,cette disposition-à la moitié de la quotité dispôni- 
ble fixée pour les majeurs, peuvent.ils, pour diminuer d'a- 
dant cette quotité, se prévaloir du droit de réserve, qui ap- 
partient au père ? Ne doit-on pas décider, au contraire, 
que. la disposition , de la part d'in Majeur, au profit de son 
père, ayant pu être de l'universalité des biens , la quotité 
indisponible doit alors étre réduite à mOitÉ ; et, par sui- 
1e, que,c'est au quart seulement que les collatéraux ont | 
droit dans Ja succession, en supportant erñcere la charg 
“'usufruit établis par l'art: 7544 du. C. ci. (Rés. aff.) (1) C. 
. civart. 915. + , ‘ 
 Sarnson , , C. MérarD ET Rean. 

‘Par un testament public du 1e5,oct. 1804, Jeanne ‘Bré'a in- 
stitué Métène Bré, sor Père, pour légataire uniwersel. — La 
testatrice était mineuge à l'époque o où elle a “disposé, et c'est 
dans cet état qu’elle est décédée. 

Mélène Bré, père gs'est mis en possession de tous des -biens 
de la succession ; il les a vendus au sieur. Louis Sainson ,0r- 
clé maternel de la défunte ; et il s'était écoulé près .de di- 
sept années, lorsque le sieur Charles Sainson aûtre onck 
maternel, a réclamé une part dans la sueceision.  « 

Voici comment il souténait cette prétention : Jeanne Brés 
laissé pour héritiers son père et deux oncles maternels. Or, le 





“a Var dans. ee. sens M. Grenier, T Traité des donations, n° 588, ' 
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lestateur, lorsqu'il Jaïsse des ascendants daris. une ligne, ne 
eut disposer c que des trois quarts de sgs biens ; l’autre quart de- 
heüre réservé l’ascendant {C. civ. art. 915). "Ainsi Jeanne Bré, 
ielle eût joui de la plénitude du droit de. disposer, aurait 
u-dorineé à «on père, en l'instituant son légataire univerve}, 
es trois quarés d&sa succession; mais comme elle ‘était .mi- 
kure, elle n’a pu disposer que de la moitié de ce qu’efle 
urait pu donner en majorité. Ainsi, le père, légataire uni- 
ersel, n’aura que les trois huitièmes de la succession de sa 
Me, du: moins en vertu de sou legs. Restent donc cinq hui- 
ièmes de cette succession ,. et ils doivent se diviser par por- 
ions égales entte la ligne paternelle et la ligne maternelle, 
est-à-dire que le père, représentant seul la première ligne, 
rendra encore, en cette qualité; deux huitièmes et demi, 
t les deux'oncles auront: pour leur patt les deux huitièmes et 
lemi réstants. » : 

Mais les intimés répondaient ; :4 1 C'est à à tort que François 
jainson- veüt tiref parti de la réserve que la loi attribue àu 
ère, elle n’est pas établie en sa.faveur, et il ne peut aucune- 
nent en profiter. Ainsi Jeanyge Bré aurait pu en majorité don- 
er tous ses biens à son père, sans que ses oncles eussent en 
e droit d’attatner cette disposition. L'état de minorité de ‘la 
éstatrice réduit ce droit à moitié. Le père prend done, comme 
égâtaire universel, moitié dafs fa succession , et il vient èn- 
uite partager l’autre moitié avee les représentants de lx tigne 
daternelle ; en sorte que ceux-ci soit réellement réduits au 
uart des biens, * et même le tiers de ce quart est grevé du 
foit d’usüfruit attribué au père par l’art. 754 da C. civ. » 

Du 28 janvies 1831, AnRÈèT de ja cour royale de Bourges, 
euiième chambre, M. Trotter président, MM. Fravaion.et 
‘henan avocats, par lequel”: | 

«LA COUR, —- Considérant que le mineur âgé de seise ans ne peut 
isposer que par-testament ct jusqu'à conturrenet de la, moïté- des 
iens dent la loi permet au majeur de disposer; — Que ce nfineur est 
Énc pour ces dispositions testamentaires soumis à une double restric- 
on, la première; qui lui est commune avec kes majeurs, ayant: pour 
bjet de respecter.la réservé attribuée à des héritiers privilégiés, ses 
céndants on descendants, envers lesquels la nature et la loi Jui i impo- 
int des obligations particulières; — La seconde, qui ne lui permet pas 
8 dfeposer au - delà de la moitié de sa fortune; que cette dernière res- 
Jétion est ta seule qui altère la capacité da mineur de disposer de ses 
lens; qu’ 'effe seule trace une ligne de séparation enire les majeurs et 


? 
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les minenrs: que, quoique les héritiers du.minegr doivent prefiter de 
celte disposition restrictive, le motif principal qui L'a fait établir et 
tiré. de considérations qui leur sont étrangères; qu'il se fonde gur hi 
blesse de l'intelligence du mineur, sur la force des passions qni l'asit- 

nt, sur Île danger des séductions auxquelles il peut être en butte: — 
Que, toutes les fois que la disposition Leitamentaire faite par le minear 
mexcède pas la moitié de sa fortune, elle ne peut blesser que les inté. 
rêts des hérilicrs à réserve, nil en a laïssé de tel: que, conne das ce 
css la disposition universelle faite en faveur d'un étranger parunm 
jeur serait sujette à réduction, qu'il faudrait en retrancher le montant 
de la réserve, celle faite dans la même position par un minéur ne pr 
rait porter que sur la moîtié des biens, dédactiôn faite de {a réierre: 
— Considérant que, si Jeaune Bré, tèstatrice, eût été majeure, elleeit 
pa ssns-difliculté inslituér son père légataire universel; que ses oncles 
maternels, héritiers collatéraux, n ‘ayant droit a aucone réserve, et aa 
p'éjudice desquels la testatrice cût pu donner la totalité de'sa fortune 
inême à des étrangers, n'auraient pas pu demauder la rèdpction de 
l'institution faite qu profit du père; qu'ayant testé en nfinorÿé, lali 
miles de sa disposition se trouvent à l'égard de son 1 père fixées à la moi 


tié de ses ‘biens, et que les collatéraux ne peuvent i ge prévaloir d'uadroit 


de réserve qui n'appartient qu'au père, dont celui-ci n’use pas et din | 
il ne peut pas user, puisqu'il recueille soit comme légataire, soit con 


me héritier, bien au-delà de sa réserve; — Cousidéraut enfin que Lou 
es droits qui résultent en faveur des oncles de In mineure Bré, deh 


‘disposition de la loi qui interdit au minéur de disposer par. testament 


au delà dela moitié de ses biens, @e bornent à l'avantage de recueilir | 
dans la succession de leur nièce la moitié de la portion à laquelkeik 
auraient eu droit si læ défunte n'eût pas fait de testament, en d'aubri | 


‘termes, de prendre Je quart de la succession: et gr en attribuant à Br 
père la moitié de Ja succession de sa flle, comme légataire à à titre de 


préciput de la partié dispoyible, l'autre partié se partageant aux er. 


mes de la loi, entre le père qui en prend la moitié, ou le quaitaute- 
‘ tal, èt les oncles, ceux-ci obtiennent effectivemént le quart de la ec. 
ccssion, seule portion à laquelle ils* puissent prétendre: qne ce quart 
* ou trois douzièmes, formeraient la part dans la succession de la mi 
_neûse dévolué auk-hériliers maternels; que celte portion esl encor, 
pour Je tiersou pour un douzième, grevfe d'usufruit au profit de Mébee 
Bré pèrei — Et attendu que Louis Sainson, père de la: femme Mess, 
inlimé, avait tes mêmes droits que Charles Sainson, appelent: qui 
chacun. a druit à la moitié de trois douzièmes où à-tnois vingt-qu 
‘mes, d'où il sait que ce n'est que cetle portion que Charles .Sainwt 
peut-réclamer dans la succession de Jeanne Bré: — A Mis le jugeme 
: dont:est appel au néaut; émendant, et faisant ce-que les premiers 10 
auraient dù faire, saus aveir/égasd au moyen de prescription et à l'x! 
de vente des biens de la mineure Bré faite par son père. Louis Sas- 


+ 
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gt à sa femme: ordonne qu'il sera prooéié qus liquidation et par- 
des bichs’ dépendagts de ls succession de Jadite mineure, pour cn 


attribué trois Jingl-quatrièmes, ou un huitième, à l'appelant Char: : 


Un, sous fa déduction de Ja por tion des j jouissances réservées 
ae pda sà "vié, ee. . . | 


s 
+ .. LS . e «> 
re — . 


l'COURDE. CASSATION. “ 
x les cours ropales.aû il n'existe qu'une chambre civile , 
audience sélennelle peut-elle être régulièrement tenue 
ar cstte.chambré Seplo,.sans.que, dans cé cuis! dsoit né- 
ksaire , à peina Bo nallié, que Farrét énarice qu'il:a 
à rendu. en rübas rouges et en: "sudiencs “solennelle 
des. af): +... sos 4 OT 


rarrét qui, sur Le demande sn cul d'une dipl: 0 


tejsté La preuve. des faits tendane & établir absente des 


sondüions vordues pnr-la loi, n:se fèndanY sur ce‘qu'yé. 


Jia» l'arrët d'adbprion une vaésourrvon 1ébetr de 
l'accomplissarent de ces condisons 'échappe-tàil àtlx 


œnture del cour suprfme, s'tl'æ en otre néoilré lérepéc 


de.la preuve oferte'sur.ce que les faits articulés w'érateire. 
Pas periinenis $1 Concluarts ? (Rés aff. ): C. div. ; art. 1440 


Rt1551. à , ° °. “ # "! . ° 


Wjages peurent-ëls rejeter da pronve de «Kite atticnls ,m 
%feñdèns sur cegy 'ilsme son£pas pertémanis etconchmits, 
mncors que, Le .preuso:füi offenig ent paw-prraes que pé 
téRoËRs 2. (és. 6 aff, 1 & <etproc- Dale #93; € e on ; 19197; 
1524 et sq. 


isque, après avoir: adopté mne déses nibés, an stébéoidu a 


Kgué la. portion disponible de ses biens à vés ncpeit" ét 
uégs , da “HIàCO. adoptée peut-elle, en.vertu de ce legs, 
éclamer sa pari dans: la Pertion. désponile? (Rés: aff.) €. 


Av. ,art. 568... +. 


Pupille qui, aux termes: de bat. 567 de C. cv, æ& droit 
le réclamer contre. le siccessioh de. s0* vateur officier 
ds moyens do subsister: pendant sa mirôrié ,dstil wéchu 


ea draÿt par cela seul que le tètèur ft 4 lueu ture nine . 


leses. biens à (Rés. seb L DEEE us 
Muse er Quid, C: Cet,” ones 


+ 6 nov Je: sign de and déclara. a devbnt fue 
Tone IF tée 1854" ir, ! Feui ie" 45. = 


pts *… e. 
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de. paix, adopte Delphine Blanchard, sa nièce s'oisieee, 
fille de sa sœur, aujourd’hai-dame Chenin. Le 22 fév. 
1825, jugement, et le 10 mars de la même année , arrft qui 
décident qu’il y a lieu à adoption. — ‘En 1828, décés du sieur 
Harmand., } laissait plusieurs neveux et nièces , au nôémbr 
desquels se trouvait Aimée Btanchafd , mineure dorit il était 
le tateur officieux: — Par son-teltament du 5 fév. 1827, k 
siear.Herménd avait légué aux enfans de ses sœurs, pour 
être périagée entre eux par portiqus fgsletionte la partie 
dispeuible de ses biens , à condition g NS en serait extrait anc 
demispart pour Marie Collard, domellque. Sur lar dentsde 
_en partage. à Gn d'esécution de ee $estameirt, diverses prétes- 
tious se sont élevées. La dame Chenin a. sontenû que, cams- 
‘Adant-les qashités de Glje. adeptive et d'enfant d'ugre sœur de 
sigar Harmand , elle de vait resueillir à la fois la portion hé- 
rédiaire non disponible, puis a quote pert dans .fa portion 
dispouible légaée. — De çon côté, -le sieur Blanc, en 
qualité de tutour'légal de sn fifle Aimée Blanchard. a pré 
tendu que, le sie Harmanñd ayent, été toteuraficienxs dent 
_deruièrg et étant mort'sañs l'avoir adoptée, elle devait, si 
termes de l'art. 367 du. C. civ., recevoir de La succession de 
moyens de  sybsister durant sa minôrité, et que l’on ne pourait 
eousidérer commt compensation le Legs fait par le testateerb 
so .pupile. — Eufiu les sieur et dame. Humbert et le sfeur 
Quivaudi ent demaudé l'annulation de: d'adoption, en cequ'élle 
avait eu Ken sans que l'adopté eût reçu de Fadoptant Ks 
anuées dé soius non interrompns exigés par la 1&i. 
Le 46 déc. 1858, jugement du triberal de Verdun qui re 
jette. ja prétention da cumul des deux qaalités héréditaire 
- de In 'parf de la-dame Chenin, qui allone une somme de 1,3% 
fr. à: Aimée Blancherd en vertu de’ l'art. 367 da C, civ., dl 
qi rejette lu demande én nullité de Fadoptiôn. | 
_Appet de ce jugemerit de la part des sieur.et dame Hembert 
| etdu siepr Quivaalt, qui produisent une corrbtpondanes ss 
détsblir que Ra dame Ghenin n’a point regu.du sicür. Her- 
“nrnd les soins exigés par la loi. Les’ appelants ont ie 
qu, 





subidiairement à être admis à la preuve de certains faits 
d'après eux, établissaient lé défaut de soins. — Hs ontsoul 
en outre qu'il n’y avaitges | Lieu d” acéorder e Bu de l'art. 
#6 hne sommæde 1,200 fr. à Alnéé Blanc : depuis fn 
me, Duhamel. Læ dame Chenin , en rétihi@ l'appel princ- 
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our: st : Gama TION Br$ 
, a: iarpeté: inc idein recut appél du chef de jugement qui. 
tictwit- sa demende à lus de camai des qualités de légataire 
) de Re adopéive.” : - : > 
:Le. 4 soû ue. arrêt de la chambre cbile de la coë#r royale 
e Nauai, ainsi cohçR« +— « Attendu qu'it résulte dés actes 
ndipiqirgs qui otit cansaeré Fadoption k présomption ha 
ins éorte. et La jus grave. que les conditions légades ont été 
baplies ; que les faits allégué par.ies appelants , et duat a 
kasandent à faire la preuve, à supposer qu’ils fussent pleine- 
nent jostifiés, ne tendraient pas cepeudant à démoutrer one 
mppossibilité physiqué.que les soins et les soeurs eussent &té, 
mr Piègre Harmand, dunnés à à Détphine Blanchard , peudeut 
délai déterminé par 1x loi; que par couséquent cet mênses 
hits prou vés serafent insuffisants pour détruire la présomption 
égale de 1 'aecomplissément de cette aoifition ; >. qu'ainei , il « 
4é biéni jugé por le trihunal-de première itistance, et qui w’y 
pas lieu g'accusilliries cogclusious sabsidéaires dès sppelants; 
= En ee qui toëcha l'appel principal relativement à Armée 
Haucherd, ép@use du sieur Duhamst, ättendu que la éutelie | 
Scieuse emperte avec tlle l'abligatiou de ngurrir la puprile, 
e l'élevèr et de la-mettre en état de gagucr sa vié; que Pierre 
larmand , tuteur offcieux-de. ladite Aimée Blanobatd , 
écédé sais l'avoir adoptée, et que, daos ce cas , suivant fes 
ispositions de Part. 367 du C. civ., il doit .être: fourni à sa 
apitte desinoyens de subsistance duraiit sa minorité ; dônt le 
rrme était encore éloigué de trois années lors de la demañde 
xinée. dans’sou intérêt per lessienr Blanchard, son | pèré et 
teur naturel; que dès lors le legs volontaire qui lui à été 
it le 5 fév. 1827, en sa qualité de mèce dp testatetr , ne péat 
fre considéré comme une compensation de ce qui. lui était 
ü en. qualité de. püpille; etque, la succession de sôn tuteur 
ficieux ne pouvant être déchargét , au moyen de ce legs, 
+ obligations imposées par la toi, lés premiers juges ont Hixé . 
ans urre juste propertion, eu égard à læ positiou de ladite 
imés Blanchard, l'indemirité dont if s’agit ; — En ce qui 
nehe l'appel incident des époux Chenin , .attende que Del- 
sine Blançchard, lune des nièces du sivur Harimaad,: wa 
15 perdu. cette qualitéen recevant de son. oncle éeHe de 
te adoptive; que, si d’une part elle a ke droit de prendre, 
1.ceite'derniète qualité, montié de le succession , de l'autre, 
fe est également foridée à partager avec 5€s colégataires daus 
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 l'anttemoitié kégnée indistinctement perde ecarenctiauri 
neveux et nièces ; sous la réserve d'une demispart'au profité . 
Marie Collard sa domestique; — Qu'en: décideit,lé coëtruit, 
lé inibumal de première initange a inéconriu lis positionie 
l'art. 548 du C. civ., portent que l'adopté restere dansufe 
mille naturelleet y conservera tous ses dreïts ; par etsmbtié, 
k cour a mis.les appcilations poracipales aa néant, + wjréh 
connlutions snbsidiaires à fin. d'adntistiou de la preuvedeé 
faut de soies à l'adoptéeets racomeili l'appel iéchdént æh | 
déme Chenis: à» | 
_Bourvoi euonésgtion de la part des sieurs Hambért a 
. waalt. — Premier : moyen. "Violation de l’art. 22 du décrit 
3e mars 1808, en ce qu ‘ane question :de nultité ‘d'atioptit 
qui devait étre portée à l'audience solennelle avait été jé | 
‘par læchamhre:civile: — 2° Moyen. D'ine-part, -fatsse app | 
eation de l'art. 235 du GC. déproc:, et viotation des a#t.151 
2794 ,.r 325 ÿ 135Y1; 4534 et spivauts da €. civ.:f d'anfre pri, 
| démese applieation des art. 1550 et 3351 da €. civ., et vidk- 
tjott. de. l'art, 344. du, même oodé, Lorsque ser der condé 
‘sions ambsidiaires, gissit-en sur ce rroyen, kes-demandem 
en-milicé de l'adoption pfeposaient de prouvér des faïtsartr 
Cu'és ‘dans. ces éonciustons, éant par très que Partémoins, rt- 
gistres papiers et correspondance de fèmihe, l'a preuve 
témoins pouvait étre rejetée tout "d'abord, parce qu'elit 1 
* pouwait rien donner au-delà de: ee qui- était précisé daûs l'or 
‘fte. de. faits à prouver; miaison ne pouvait ‘sur l’artioulatii 
seulé def faits, refaser de connaîtretes titres, la preuve pari 
n'étant päs. limitécrele- même, et s'étendant à dout çe qui por 
rait éventuellement en résulter : des titr es écrits ne peureil| 
être rejctés., sans les examiner au fond4 que dans les cas pré 
Vhs par les art. 1319, 1324, 1551, 1554 et suivants du C. @. 
Donc , ;.en‘ordonhant qu“il ne serait tehu aucon comptedeh 
preuve offerte par témoins ef par tres , en décharant-ks fit 
iusufñisants sans avoir apprécié les preuves écrites qui k 
pouvaient développer, la éoar de Nanci a vioké lei avis 
précités :ecar clke a étendu à. tous fes. “genres de preuvék 
davit de réjet: préalable que tes art. 263% et 255, du €. de pre 
permettent seulement pour-la preuve Les téneoniale.:Parstil 
dile a fait dc ces ar tieles une fausseapplicatien. Ces conséquer 
ces résultent: d au arrêt de la-cour de. Cassation du ge 
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QOUR DK CASSATION. Gin 

BU (+) Vo. api Le-Répertoire do M. Favard.,.vo Enquéie, 
»..364.— La çour royale s’est fondée, pour rejeter la Preuve 
Mièrte sur cequ'il résultait de l'arrêt. d'adoption -une pre- 
apiplion lagalesle, l'accomplisgement de toutes les conditions 
rqulnempeur.lg" vabdité de L'adoptiou. Pour admettre uñe pà- 
kilé doctrine jk faudrait eu que da lai spécialede l'adoption 
lomât, cette forae de: présomption légale aux actes judioisie 
M6, pi que ces actes , ayaut forme de jugement, eussent Fau- 
arité de La. chose ; jugée à l'égard:des denuudeurs Or, d'une 
part, l'art. 546 vent qu'oùi ne paisfe adopter que coi à qui, 
peudant sa minorité, on &. accordé des soins. durerf six aus, 
ends celui à:qui l'ou-doit La conservation de sx vies @es obn- . 
ditionc d'adoption konit esbntielles a. contrat +tilles sont d'ôr- 
dre publiæ Dès lors [es formes ne peuVerrs couvrir Ve vice qui 
fésultgrait de l’absanas de .grs gouditions, car les. règles. de 
l'adoption ne Cagsatrent, TS cette. contradictie® i h-1ous lég 
Miucipes, D'auts epart ; Farrêt d'adoption: n’a pas l'autorité 
de la chose jugée, à. l'égard des-héritiers de ladopjant, .pais- 
fils n'ont été gtin'oh4 pu être patätes danis-lesaoterjndiciai 
mes (GC. cive, art. 2361). Aussi touséés'auteurs s’acairdeht- if; 
à reconnattse le droit d'attäqnér l'a laiton, après la mürt'de 
ladoptant ; pour matrqueinéfit" au* conditions de l'adoption. 
Voy. M. Locré,. Esprit dû code civil, art. 351; s: ‘M. ‘Gréuier, ». 
p..5 815; M. Duranton, t:2, p- 297; "M. Delvincourt, et un ar- 
rt dé, a cour ‘de cässatiou du. 5août 1825, t:.3 de 1825, 
p. 556. La cour royale, en yoyant dans l'arrèt d’ adoption.gne 
Wévwntion légale de j'acpomplissement, de.tontes les codi- 
kans voulues pour la walidité de l’adoption, a None’ contre- 
un à l'art, 345 et faussement appliqué Part. #55r-reletiFà 

Chossjugér:—5° Moyen. Fausss-applicatioh de Part , 548 du 
D eiv,, et: viohtion des aït..35o , 44 56-1161 et 1163 du mMÈs 
ne tode , en ce que la.cour royale a'jugé que Delphine Ban- 
Hard pouvait veuir À la succesion‘du sieur Harmaud,tôut à 
lj fois comme fille adoptive « et comme héritière instituée. — 
j° Moyen. Violatiou des art. 567 et 1025 du C, cig,, en ce que 

| cour royale, a ordônné, au: profit d'Aimée Bjanchard , le 
Nélèvement d’ yue somarhe de ,200 fr, en ver}u de l’art. 567 
da Ç. civ. Cet article, disait-on pour les demaudeurs, eorr- 
ititté bien ane, detie cbntre la succession du tuteur r'exéavear 
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du papille ; mhis cette dette est d'urfe.-neture toute spéciele; 
elle sit à titre alimentaire : œæla résulte de ces Mots de l'ar 


ticle : JL sera fourni ay pupille des moyens: de subsister. Gt 
que la loi veut douc, c'est. que le papille ait des nlimente. 
Mais La volonté de da loi est accomplie s'il.æ été satisfait à getté 
pbligation par la voie gracæuse entre ke tuteuret lé pupiile: 
-Quaud le tuteur, par une’ disposition -testamentaire, à titre 
queloonqne:a donué au®pupille des moyens de subsister, ces 

meyens entrent en compensation dès obligations du tutegren 
de ses hécitiers, car là @use de l'obligation est éteemig jee 

voir , le besoin d’aments du papihe. to en ° 


‘Le 24 août 38%, axnêTr de la section des requétés nn _: Dr 


noyer faisant fonctions de président, M. Matlevills rappor- 
teur, M. Letendre de Tourville avocat, parlequel: à ‘ 


_ «LA COUR, — Sar les conclusions de M. Leboau , avocat-générah 
-—. En ce qektouche le moyen de, forthe fondé sur 18 violation de Fart. 
“sa du décret du 30 mars 1808, — Atlendu que, dans tes cours royales 
où il n'existgqu'use chambre civile, l'audience slennelle peut êire ré 
gulièrpment tenue par la chambre civile, et qu'atx termes de l'art. ; &s 
* décret du f juil. 18:10 l'adjenctiou de ja chamie correctionnelle est 
purement facultative; —e @p. dès lors, cn spppasant que la question 
de nulité d'adoption que présentait la cause, bien qu'elle n'eût été 


_ ee ee ——_—_— r 


soulevée qu'intifwument à La demande principale, dût ftre poriée, | 


sur l'appel, à l'audience solennelle, elle n'en pouvait pas moins être ju- 
gée à la cont royale de Nanci par ta première chambre #ule, habitul- 
lement présidée par te premier président, puisque cètte cour n'à qu'enc 
chambre civile: que d'ailleurs asuéunc loi m'etige que ‘T'arrêt énonce, à 

peine de nullité, qu'il a été”rendu en robesrouges, èn aud$ence roles: 
nelle; — En cé qui touche lé moyen fondé sur ka fausse applications 
de l'art: 353 du C. de proc., et la violation des art. 1319, 1324, 1536, 


18354, 2994 et suivants da C. civ.; sinsl que dur la faysge application | 


.des art. 1350 et 2451 da 6. cir., et la violation de L'art: 545 du méme 
code, — Attendu que. pour écarter la preuve ‘des faits articulés par 
Les demandeurs dans leurs conclusions subsidiaires, la cour royale me 
s'est pas seulement fondée sur ce qu'il résultait des actes judiciaires 
qui ont eonsacré l'adoption de Delphine Blanchard la présomption la 
plas forte que Les conditions légales avaïent été rémplies: qu'elle s'est 
aussi-détermifée pat la considération que les faits allégués, fusscat-ils 
prouvés, ne seraient pas suffisaüts &t ne démontrgraient pas une imp- 
sibiKlé physique que Delphine Blanchargt eût reçu de Pierre Harinand, 
pendaat ss minorité, les soins et secours éxigés para loi: —Que d'ail: 
leurs. bien que les demanduyrs efrissont do prouver ces faits tan$ par 
tiéres que par témoins, SL appartenait incontsttablement à In cour 


L 


COUR NA ÇASSATIQR eg 
male de les apprécier, et d'Éumiuer, axent d'en admethée dgrcwe, 
il étaient. pertinents ot concluants; — En ce qui touche le.mpyeg 
mdé sur-la fausse application jle l'arh 548 da G. civ. el la wivatiog 
es art. 350, 1156, 1157, 1 161 et 1165 du même. code, —Aliendu qui 
oar admettre Belphine Blanchard à partager la Portion disponible : 
«té Pierre Harmand a téguée à tous lés enfants dé ses sœurs, la cour 
oyäle s'etfondéé sur ce que Delphine Mamchard'ert l'ane def nibees 48 * 
jerreSarmand, ét que sa qualité de fiilè -aduptve ne raëraït la privèr 
es droits qai lui sont conférés on cette autre quitté, phibtraelart. 488 
mC. is. porle que. l'adopté roëie dans sa famille malurolte et y: een. 
rxye lus 4es droits; —Qu'une telle disposition ue 1iole ni Fert. 568 ni . 
cuve autre disparition du.code; — En ce qui touche le mayen fadé 
ur ka yiplation et La faasje »pplication des art. 567€} 1023 du C. sr, 
- Atendu qu’en condamnant la succession de Pierre. Hermand, kw 
eur officieux d'Ainé Blanchaïd, à payer à celte pupille, indépeudamy 
nent M legs qu'il lui a fait par son testament, upe somme de 3,200.f. 
Ser lui proeurer les moyens d'exjster pendant sa miuorité, La cour 
gyae a déclaré que cettci@temnité était ‘fixée dmms'uñe jusie progor- 
lou, eu égard à la position de häito Aimée Blauchards — Or'atist la 
gur royale s'est déterminée par utre-appréciation qui n'est contraire. 


aucune lota — Rasnress TS CE 
° Le »  . homes et ° U ” ror 
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. : _ COUR DE CASSATION. etes cn 


L'autorisation accordée par 1 ’xdministratioh"ä àn: trablisse- 
“iment industriel faic-ette obstacle “ce que lé votsin qui ë 
prouve an préjudice par suite*de l’èxploëtatian de éet ét. 
älissement réclame des tonrmaget-intéréts ? (Rés. uëg.) 

Celui qui cause. un dommage en frisant faire des ‘travaux à 
une chaussée et au déversoir d'urétang doitsil le réparér, 
quoiqu'il n'ait agi qu'en vertu d'un arrété de l'autortié ad- 
ministrative ? (Rés. aff) . OS 

Les derimages-intérêts qui sont dus dans l'un et l’auiré 

cas dbiveni-ils être réclamés devant les f'ibanaux ? (Rës.. 
aff.) _ et 
_ WVirzemain, C. Brrizror, 

En 1823, le sieur Villemain, propriétaire de l’ancienne abr. 

baye de -Lanvaux, en avait affermé le bâtiméht au sieur 

Breilloe, à l'effet d'y établir une verrerie pour laquelle le 

bailleür obtint l’autorisation du gouvernement.  : .° 

. Il voulut, plus tard, établir dans la même abbaye vu ‘ 

haut fourneau pour consommer le minerai de fer qui abondç 


dans la contrée. — PDpposition de Ja part de Breillot et auz , 
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tres ;amotivéeie sûr ce-qée ‘lutitté pablique ne compil 
pas fétabtiisenient de deus usines à feu dans un tel voisine 
æ sûr Ce qu'il existait , dé fa part de Villemain, des cngis 
tènts | partieutiers qui ue lui permettaient pas d' atteuter à | 
prepriété de da. verrerie. — Mais, le 6. déc, 1826, ordes 
. DAnÇe ga poi, nepdge PR puquêie de commodo ct ini 
modo, et, aprés Fappert d'ingénieurs, qui autorise l'établ 
ment du, bant foemenu-sollicité par la sieur Vitlemais. L 
sine élait et pleins netivité lorsqu’ha mois de juis 188, 
sens. Bveillet iuteuta côttre”le sieur Vitlentrain une dos 
sthion, “péétendant que Îles prises d'éad‘de l'usine ds 
Yberalu- âvaidht été portées’ à une hæütcw qui: “inoudait 
verrerte, EX lui causait un dommage considérable. Il se pour- 
vtr devant le conseil de préfecture pour que la baugurde 
étux fût réduite. T7 Iutervint sur celte demand un arrété 
du, 25. féy. r829 qui ordonna 6 que Kgyaunes du. déversox k 
. Futiné da siçur . Villemoin seraieut réduuts à la hauteur d 
_ 85 œntimètres, et.qu'il. serait établi dans un antre eplrÿ 
vu sceoid déversoir. Puis le sieur Breillot avait“assigné À 
sieur Villegæain deveat Île trbusul de Lorient en 120,000 
de dommnges-intéréte.: fondé 1° snr ve que le prix des bas 
8 ‘était. de bereequyr élcvé dans la. contrée par la simultanété 
des deux usins ÿ feu, 2° sur ee que le ‘changement survit 
dus | le jen des eaux lui portait un grand préjudice. 
Jugement du 29 août 1828, qui statue eu ces. tepmesi 
Eu ce qui touche l'établissement du bant fourneau, cons. 
rat que sou uilité a été recounue par L'autorité administ® 
tive, le. tribunal'décide 6 qu'il. ne,peut appartenir” ‘aax tribr- 
naox de ke déclarer dommageable ; - En. ce qui teuche ls 
… juforatians faites, uw régime des eaux, le tribunal, sursgoit à 
Prououcer jusqu’à. ce que l'administration ait fait à cet égur 
tel règlement que comportera la police des eaux. 
Sur l'appel, arrêt de la cour royale de Rennes du 27 août 
3829, qui ordoune une expertise pour visiter les lieux et vé- 
rifier s’it est vrai qe le voisinage d’une seconde usiue à es 
sôit réellement incompatible avec l'existence de la prémire 
s’il est vrai encore que les changements faits dans le courstt 
. Fasage des eaux pour l'utilité de la seconde usine portent # 
dômmage réel à celle qui existait auparavant, Voici les mo- 
tifs : —— à Considérant que, par acté ‘du 3 fév. 1823, Ville 
” Mmaiü afferma à à Brcillot uye partie de l'ancieñne abbaye “de 














COUR DE CASSATION. de Ssé : 
Wangaux pour y'étabhir une vereries quure elause de bit 
dorée que, si-luutorisation du-roi sans taquelie ce été bts 
nent ne pouvait être forgné’ n'était pas accordée à Viemätri ; | 
qui se chargeait de faire tôutes des démarehes nécessæires pour 
l'obtenir, Je bail serait vegaidé comme uuf et non avenu ; es 
Que Villemain n aurait doye pas pu, sans manquer à'la bon 
1e, foi et même à ses Engagements, élever ÿ à pen de distauce : 
k l'nsure de Breillot'upe.autgé usine qui, somme le Pole 
Breillot, privérait la première des, bois nécessaires, Où am 
moins causerait uh _préjdiée notable au. propriétaire. per 
latigmentation du prit des bois; etc; Gansidérant que, st 
Villémain a céhsé à Breïltot un préjudice pdf lé résuléit d'ix- 
iovations faites à la chauséée ét au dévérsoir d'un étang H 
doit être tenu de réparere ‘préjadice, soit que les innova- 
Hons aient été faitesen vertu d’un arrêté administratif, soit 
que dâns.les nouvelles construelious, on ait cpntrevena à ce 
méme arrêté. » 9 . 
 Pourvoiæn. cassation vle La. art: da. ‘me. Villermein peur 
mcès de pouvair et entréprise de f autgrité judtoffire. sur Faa- 
brité administrative. + Cr æ 1 +, 

‘Le demandeur a d’abord prétendu que, l'adphnisteation 
iyant décidé que deux nsines à. feu péhaient coexister , il 
E appartenait plus à l'attorité judiciaire de remettre. ce: port. 
n questivn:1l prétenilait. que, l’administr "ation ayant.autorisé 
a création d’une nouvelle usine ; l’autorité judiciairé n'avais 
lus À examinér-si:des préjudices pa.moins-valuef.résnl- 
aient de cette création ; que les tribpuaux n'étaient: compén 
euts que pour,statuer Sur des dommages déxécntion. 7, Fu 
“ite. le. demandenc- prétendait. que l'autorité jadiciaire 16 
uvait être appelée à.stgtuer sur les‘dommagés résultant de 
‘action-des eaux que daus :le cas où, l'autorité -admigistia- 
ive ayant réglé leur hauteur et leur direction, l'an. ætli 
ait écarté dans l'exécutiqu ; mais qu'il n’y.avait pas de den - 
ages à réelamier quand'ils. n'étaient qne la suite d’uu éfa$ 
le chosés autorisé par l'administration. ° 

Mis, le 25 mai 185r,.anmêr de là chambre. des requêtes, 
A. Favard président , M. Jaubert rapporteur, M. Laplsgne- 
Barris avocat- -général, M. Crémieux avocat, par lequel». : 

:* LA COUR, — Sur le moyen tiré de Ja violation des Ibis des 24 
où Y790 et 16 fruct. an 3 qui sépareñt le pouvoir administratif du 
xufoir judicidire, — Attoridä' que: l'autorisation accordée par l'adai$. 


æ 
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pisiration à un établissement indetriel ne Yait pas obétacle à ce quels 


voisin qui éprouve ua préjudice par suile de ? exploitation de cebäg 
blissement ne pyitse réclamer des dommages- intérêts: — Que, da : 
J'espèce, s agissant uniquement d'une demande en dommagestnjérét | 
formée per un fermier contre sôh propriétaire bailleur, ba cour roy | 


a voulu, par son arrêt interloçutoire, Jugcr les effets que doit avoir ua 
bail, et non miéconnaitre l'autorité d’une aronnance royale: 

« Sur le-moyen tré de la viotation des lois qui attribuent à lai | 
nivtration exclusivement Les quentions relatèges au niveau des eau,» 


| 


Mtcada que. l'arrêt juge seulement que, si Le demandeur a causé un pré 


Jude par les traux faits à anc chaussée ot au déversoir d'en élag, l 


devre réparer &œ d'mmage, ct qu'unc telle déchion, qui reutrait ds | 


les atiribations do à cour royale, ne porte aucuue aéteinte à l'arrët 
administratif du 23 janv, 1829; — Restrs. » 


ne 
! 
- : e. . amendements 


COUR DE CASSATION. | 
L'avôud de première instance-condamne d'office par la cur 
royale"aux fr&is d'une procédure ‘frustrâtoire, sans avoir 
"8té në partie au ptecès, nt appelé, ni entendu, peut-il 
‘sé pourvoir en cassatton contre l'arrét de lg cour? (R& 


nég.) Loi du 2/, août Lo, art. 14; ; décret du 50 mars 1608, 


‘art. 1054 - 
“MWasr, C. Bocquer. 

: : Dans une instance entre les sieurs Debureaux et Bocqul 
Ps eour royale d'Amiens ayant mis à la charge de Me Fu 
avoué. de l’une de ces parties en première instance , les fraù 
qu'il avait faits et qu'elle avait déclarés frustratoires, ce der- 
nier, qui n'avait figuré’au procès qu'en sa qualité d’evoué,t 
qui n'avait été apÿelé ni entendu devañt la cour, forma co 
tre l’arrêt.un pourvoi en cassation basé sur+'art. 14 de la la 
du 24 août 1790, et l'art. 105 da dégret du 30 mars 188 
portant « que l'avoné incalpé sera appelé pour proposr#, 
défense. » 

Mais, le7 mars 1831, arrêt de la chambre des reqaëtes, M. 
Favard président , M. Jaubert rapporteur , M. Lebeau an 
cat-général, M. Falton avocat ; par leqnel : ° 


e LA COUR... ,— Attendu que ce demandeur, n'ayant pas élé p#- 
tie dans l'arrêt qu'il attaque, est noa “recevable daus sun pourtok— 
Rasarts. », . 


Nota. Si l'avoué se fût pourvu contre l'arrêt par la voie 
de la tierce opposition , il eûtsans doute réussi à faire décir 


{ 


coun »’ APBEL ‘DE GRENOBLE. 6a3 
” que la cendamaetipn prononcée céntre lai était de ma-. 
ère d' sciplinaire. . a 
CN EL Lsnenes . . Ce ° . 
COUR D'APPEL DE GRENOBLE. 
e défaut de conciliatiÿdn est-il susceptible dé se couvrir par. . 
le silence'des parties ou par la défonsk a Jond ? (Rés.aff.), 
(1) C. proc., art. 48. : , 
hé pariie peut-elle en eertaiÿfÿ. cas jureller de simulation 
l'acte gu’elle a souscrit À (Rée: aff.) (2) C.'civ., art. 1541. 
PARTICULIÈREMENT . la cation solidaire est-elle recevable 
d'atiaguer comrre simulée Éabligeios qui déëgutse une do- 
nation excédant. Fa portion dispentbje, loçsque la’ simula- 
tion est présentée par forme d'exception, que'les tircor 
stähces l'établissent d'une manière frappante, qu’efle. est 
Plouvée surtout parles actés contraires ? (Rés. aff.) .? 


. Berxapo-Rermonn, C. BLanc- Gas. 


Par. le coutrat de mariage de Joseph Sérnord-Reymond, 
b ajué, passé le 15 floréal an 1%, s02 frère lai $t donation 
ar précipat du quart de ses biens, formant la quotité dispo- 
ble. — Le 21 du mème mois de éal Étienne. Bernard: 
mord père reconnut, par. autre > acte uotarié, devoir à: 
farie- Anne, sa fille, la somme de : ,200 fr. énoncée avoir 
lé prétéa cé devant, laquelle somme serait payée dans le: 
flai de rois ans ,'sans intérêts pendant cet espace de temps; 
| efrès l'expiration dudit délai, la susdite somme était paya- 
le, savoir: 400 fr. pour la première fois, 400 fr. une année 
és le premier paiement, et les 400 fr. restants encore une 
Mée, après, sans intérêts jusqu "à l'échéance desdits paie- 
énis; età laquelle époque, à défaut de paiement, l’inté- 
À aurait cours au taux légal. Le père consentit hypothè.. 
le pour sûreté de son obligation. — Joseph Bernard-Rey= 
oùd fils, présent à à l’acte , déclara se rendre caution solidaire 
Yebligation, renonçant au bénéfice de division et de’ dis=. : 
“ion; et il fut stipulé que le cautionnement serait valable . 
Core que l'obligation füt dans le cas d’étre annulée par des 
(1) Voy. ce Journal, 1: 1°" de 1833, p. 512. 
(«) Voy. ibid., t. 29 (a sem 18211), p. 168 t. 10 (nouv. col.), 
PAUL ausai Pothier,. Des oblig., n° 766: Merlin, Répertaire, 

{ Toulker, t. pra 165, etc, ue. 


+ 


échos, la caution n’est pas moins ténæe' dé sud aire 


[2] L 3 


&24' “JOUANEL DE. PALAIS. 
cxreephions' personnelles su Uébieur principal ‘ot poum foule 
‘autre use. * ® 

H paraît que Marie-Anne Bernard-Reymond, wmarke au sieur 
Blaoc-Gras, laigsa écouier plus de-quetre anfées sans récla- 
mer, soit de sou père, soit de son frère, l'exécution de lobe 
gation cikdessus. Quoi qu'il en sait, Je 72 août 1809, elleet 


| 
son frère furent. ités eu conciliation par le sieur Bernard-, 


_Reymond père sur 14 dematds u’il sg proposait de forger 
@ nullité de cette même ablign@on, comme simulég. -h- 
seph Bernard- Reymond fils déçlara qu'attendu que 6où pèr 
attaquait l'acte de simalation.-lui caution «demandait à &r 
“déchargé de sou cautiounement. — Les époux Blahc-Gra 
firent. défaut, 

Cette affaire n'eut pas de suite. Le sieur Bernard- Réymoul 
père et sa. fille spnt décédés, l'un.en 185, et l' autre eu 16%. 

La femme Blanç-Gras n'avait jamais réclamé l'exécution de 
l’ obligation. Mais, après le décès de cette dernière, son af 
etsou héritier fr sigoifier à à Joseph ‘Bernsrd-Reymond, mi 
beaa-frère ," an commandement en paiement de l'oblig- 
tieu du 21 Soréal au + Opposition pur Joseph Bernard: 

Beywond ; fosgdée sur a. cet acte est-simulé. 

Blane-Gras ectiénna: directement Joseph Beruard-kr 





” mend devant lé tribuual d'Embruui sans obèerver lé pri} 


naire de coueiliation. 1l paraît que le’ contrat-de mariage d 
Joseph Bernard- Reymoud, qui prouvait que Ja quotité dæ 
ponible avait été épuisée à son profit, ne fut pas prodait. 
Voici le; jagement qui fut rendu le 17 juin 1827 : —— Considéral 
que , queïque graves que soient les présomptions de sine 
tiôn qui s'élèveut contre l’acte obligatoire de l'an 19, cetat 
doit’être envisagé comme une donation déguisée sous la 
me d’un contrat onéreux , valable sous ce point de vue qu'et 
Porte sur un objet disponible, et qu’à l’époque de la passatio 
de l'acte le père et la fille avaient la capacité, l'un de de 


ner ct l’autre de recevoir ; qu'il n’est pas établi au prpcés qu 


lors de l'acte, Bernard Reymônd père eût fait quelques di 
positions entre vifs qui rendissent celle-ci caduque ; que l'db 
gatien qu'a cautionnée.par Le même acte Joseph Bernardker 
mond fils, sous les renonciatious an bénéfice de discussion® 
de division , ayantpoûr objet une douation entre vis del | 
somme de 1200 fr.; payable’ en:trois -tèrmes, aojoathst 





| 
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sement, d'autent. quéigdonistaire qui. se porte pour héri-. 
erdans-uue suceession” ne-sapport gne fictiveruende l’objet 
bnné, qu'il peut retenir jysqu'à cameurrence de .Id”portion 
isponible et de la portion <ohéréditarre ; Re tribunal, saus 
afréter aux moyens de quhité praposés:par Jwweph Bernard- 
kymoad contre. l'acte obligatoire de d'au 15, et contre le 
RER qui y est stipulé, de à Blanc-Grûs à à pour- 

s exécutions... » , 
la part de Joseph s hé, hey moad,; Hui a Prés 
as d'abord, que lection aflt été ere égulièrgmert inten- 
é, en ce que Blanc-Gras nai PPIDt cité l'appelant en 
onciliation ; qué c'éait là TAEMMEMEE l'ordre public, dont 
omission: n'était pu être couvétketpur le ‘silenée gardé en 
femière ibstancé. ns. es 


Au fond , l'appelant a soutenu que l’acte d'obligatioh da À De 


lor. an 13 ‘était. simulé , et déguisait une dénation ; il a in- 
'oqué à cet égard diverses circonstances. Or, a-t-il ajouté, 
ette donetbn est frappée d’une #ullité radicgle, parce qu’élle 
Lété faite au mépris des dispositions prohibitives de la lai, Le 
fre de’ famille ayant antérieurement épuisé la quotité dispo- 
ble en faveur de son fils. En vaimprétendrait-on que l'ap- 
dant. ‘ayant été partiè dans l'acte , est non recevable à l’at- 
aquer comme simulé: car, s’il est vrai qu en règle générale 
f'ue peut proposer la snulation contre un contrat auquel 
mn a participé, cette règle souffre des exceptions, afysi que 


‘établit M. Merlin, vo Sinulañon: ne 6. Dans l'espèce on : 


rouve les différents cas prévus par ce savant jurisconsulte. 
Ainsi, 1° c’est par voie d'exception qué la simulation est pre- 
Msée ; 2° c'est la qualité et la force des preuves qui établissent 
jctoriensement la simulation ; 3° ce n’est pas le débiteur 
riacipal , c’est-à-dire la partie qui a coopéré directement à 
wämalation, mais un simple fidéjusseur, qui demande la 
iallité ; 4» enfin, la simulation est établie par des actes con- 
raires, savoir la donation préciputaire faite six jours avant 
‘obligation attaquée, et la citation en conciliation donnée 
ar le père de famille en 1809, par suite d’une cédule à lui 
lélivrée. | | 

‘ Si l’obligation principale est nulle, le cautionnement ne 
Peut subsister (€. civ., art. 2012). Il ne s’agit pas ici d’une 
iWception personnelle à l'obligé, majs demoyens tirés du fond 
béeg dle Fobligatio® (art. 2056). A-la vérité l'appelant a for- 
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metlement déclaré dans Yacte-4u fl bpporerait p pas les'exeep: 


| tions rnelles au déBitewur principal, ni d'aucune ours 
cæuse; Mais il n'a jamais dû ni ph promettre de vidker:la 


boit d'etécute fan. “engagement qu'elle aurait proserit. 

Du 4 décembre 1850; £nnêT de la cour royale de Grem- 
blé, deuxième chambé®, M. de Noaile p'EnSeRl » MM. > 
pérou et Bertrand avocats ‘par lequel : 

e LA COUR, —Alendu que Lassign alion a été donnée devais k@r 
pal d Embrèûs de la part de Domigique Blahc-Gras, en exéculion da 
ütre ayant exécution pate el Sue) vnpostien à un commandement « 
saisie immobilière: Alletdibquäuxiermes du $5 de l'art, £g de C & 


-proc. civ. de parcilles demandesSont dispensées de. préliminaire de 


conciliatiun;- Attenilu l'alerte ane le prélimigaire de la conciliaioe 
n'est point d'ordre publié, qu'il n'a élé ordonné par le législateur qu 
dans l'intérêt seuldes parties, et dans le but, en les faisant présenter de 
vant Je juge conciliaicer, d'évijer des procèsst de connañre par les exbor 
tations de ce-maglstrat tous les inconvénients qui peuvent résulter d'u 
litige qu'elles veulent commencer; — Ailendu que le moÿen de ol 
tiré de la nôn-temfative de condliation n'a pss été proposé death 
premiers juges: — Atieadu qu'admettre qu'on pent proposer ke dé 
de conciliation en cause d'appel, ce serait admettre qu "après an Les 


. Htige devant le premier jages après des procédures nembreuses etist 


vitables, des frais faits au préjudice des parties, on serait renvoyé si 
premiers pas d'une protédure régulière pour l'omission d'ant furmalii 
qui n’a d'autre but que de prévenir les procès et en tarir la sogres te 
qui deit faire supposer que la nullité, étant d'intérêt privé, est couvere 
par le Mence gardé par les parties en première instance; 

» Au foud, alleudn qu'il est constant, en fait, que, pa acte dut 
flor. an 15 (11 mai 1805 } Etienne Bernard-Reymond consentitis 
fille Marie-Anne, aux droits de laquelle se trouve Dominique Bilnt 
Gras, ane obligation de la somme de 1,200 fr., de laquelle oblige 


 Joseph-Bernard Reymond, fils de l'obligé et frère de Mario-Ause, # 


rendit cauliun; — Attendu que les lermics dans lesquels ent est 


- J'acte obligatoire, les clauses qui y sont insérées, une cédule que Bo 


nard-Reymond avait fait donner à sa fille Marie-Anne, alors marke 
Dominique Blauc-Gras, en 1809, pour voir prononcer la nullié à 
l'acte obligatoire comme feint et simulé, le silence gardé par ceuri 


.Nhon seulement jusqu'au décts d' Etienne-Bernard Reymond, arrivé t 


1815, mais encore jusqu'à celui de Marie-Anne Bernard- Leymond, af: 
rivé à la fin de 1826, sans qu'aucune demande ait été faite pour k 
paiement des causes de l'acte obligatoire, après qu'un partage de 
biens du principal obligé, dans lequel sont intervenues et la cout 
et celle en faveur de qui l'abligalion avait été consentie, à us 
réclamation aacune de sa part, tout indique que l'acte était 4 
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s'était aûtve chôre qu'une donation dégaisée: — Attenda te; six jonrs- 
avant cet acte, Etienne Berna-Reymond- avait fatt à don fls Joscptt 
donation du quart de ses biens pag précipué et hors part, et avait ainsi 
épuisé la quotité disponible; — Atiendu dès lorf que la donation dé- . 
guisée ayan ponr bat : de diminuer ha portion des autres enfants èst 
nulle ct de nul effet -comme ayant été faite sans cause: : | 
» Attendu qu'aux termes des art. dora ct 2013 da C. civ. la: condi- 
tion de la éaution ne peut jamaÿs élrés plus ontrewse que celle da dé- 
biteur principal, et que si des ext‘epffls"sont admises-contre cette ‘rè- 
gle dans l’art. 2012, on ne doit jauiis étéhdlre. les exceplians qui n'ont, 
été admises que pour des.cas parliculiers Mdiqués dans cet artÿgle, ei - 
non dans:le cas d’un pacte expresétänthrühibé et réprouvé pas la 
loi, tel que; l'est celui d'ane donalibt faite à un successible après que Îla 
qolité disponible a été épuisée par @w@dibéralité antérieute; — At. : 
tendu que; quoique Joseph Bernard-Reymond ait été partie dans. 
l'acte du 21 flor. an 13, on nv peut repousser la querelle de simulation 
qu'il présente conire ect acte par l'adage Nemo auditur propriam ture 
pilidinem allegans, parce que cet adage reçoit souvent de notables ex- 
_ceplions lorsque les circonstances de gimnulation sont frappantes, qu'elle 
est présentée par fornre d'exception, ct que la simulation est établie 
.par des actes contraires; — Attendu, dans l'espèce, que Joseph Ber- 
Mmard-Reymond a été entraîné à souscrire l'acte de cautionnement par 
 déférence pour son père, et pour soustraire celui-ci aux sollicitatiqué 
de sa-swur Marie-Anne, qui voyait avec peine la donation qu'Etiegne 
,Bernard-Reymond avait faite à son fils Jesepb dans son contrat de ma. 
age; — Attendu que l'adinission d'un parcil cautionnement; dans les 
_Circonstances dans lesquelles il a été passé, présenterait une siuble 
diminution de la donation faïle dans Je côntrat de mariage du 15 flor. 
an 15, et par congéquent unc contravention aux art. 1394 ct 1395 du 
:C, civ., qui veulent que toutes conventions iatrimouiales soical faites 
avant le mariage, et qu'il n'y soit fait aucun changement après; qu'en 
effet le mariage de Joseph Bernard-Reymoud a été fait sous la foi de la 
donation irrévocable que lui faisait son père de la quotité disponible 
à laquelle la donation faile à Marie-Anne portcrait obstacle; — Attendu 
que la simulation de l'acte obligaloire ne ressort pas sculement'de 
l'acte lui-même, mais est établie par la cédale prise par Etienne Ber- 
nard- Reymonll le 22 août 1809, et par le silence gardé par les mariés 
 Hlanc-Graë non sealement pendant la vie d'Etienne; mais encore pen- 
dant -tont le temps qu'a vécu Marie-Anne Bernard-Reymond, femme 
Gras, silence qui ne peut recevoir d'autre interprélalion que celle de 
Ja connaissance de la simulation et de la nullité de l'acte, qu'ainsi le 
cautionnement ayant été donné pour une obligation sans cause ne 
peût recevoir aucune exécution; — A Mis l'appellation et ce dont est 
appel &ù ant, et, par nouveau jugement, sans s'arrêter à l'acte obli- 
“gatoike du i for: an 13, lequel est déclaré simulé, nul et de nol effet, 


, 
‘» 


æ 


“À. 


< 


Be | .  JAURNAR DU. PALAIS. 


Mar. Jageph BarnardBcymond hors de cour.et de procès sur Les de 

mraidles, tinast conclusians-de Donne Blame-Gres.» - : . 

ep 0 PAT , 
* 7, COUR'D'APPÉL DE BOURGES. 

L'huissier doitril” énoncer, à peine de nullité, dañs Son. 
 loit, qu'il.en al@issé copit à la personre méme qui feure - 
: dans le ragpawr'a de g.acte à ? (Rés. nég.) GC. de proc., #t 
Gr; 2. (1) D D 

L'acte ernallogmatie qui.ne.mentionne pas qu'il ait &f 
. AR en autant d’orfginaux qu ‘il y à: de parties ayantun in 

‘=’ #érér distinct est-il radicalement nul, de telle Forte qu'i 


.* 


ne puisse même servir de: -commeñcement de prêéuve par 


s écrit? (Rés. aff.) C- Cite) art. 1325 et 1349. (2). 
7 Srmoniw, C. TouRANGE. . . 


.Da 29 mars 2835. ARRÈT de M cour royale de Bourges, | 


première chambre ; M. Maier premier président, MA Ror- 
nal et Pelletter-Dulos avocats, par lequel : 


_ LA COUR, — Considérant, sur la première question, q ue la uul | 
lité de r a ppel est tirée de ce que l'huissier n’a pas fait mention deb | 


‘personne à laqnelle il,a laissé la copie; mais que l'acte d'appel conshk 
qûe l'huissier a siguifié à Tourange, parlant à son épouse, ct qu'aiss 
ayant positivement exprimé la personne à laquelle il avait signifié lie 
te, il était inutile quil répétât celte mention à la fin de son exploit: 

| Sÿ la seconde queslion, qu à la vérité les conventions existent ir 
&épendamment des actes; mais que la preuve en est soumise par 
loi à des règles dont nul ne peut s'écarter; — Que, parmices règles, 
Ja loi établit comme preuve des conventions l'acte sous signatures pr 
vées et la preuve teslimoniale, lorsque l'objet de la convention nt 
cède pas 150 fr., ou lorsqu il existe.un commencement de preure pi 
écrit; — Que, dans l'espèce, Ja valeur de la conventign excède 150; 
qu'on présente comme prouve de la venie un acte sous signatures pt 
vécs; mais que cet acte n'est pas fait double, et qu'aux termes de l'att 
1545 du C. civ. il n'est pas valable; qu'un acte déclaré non valable p 
Ja joi ne peut produire aucun effet -comme probatif des conventui 
qu'il contient; — Que vainemerit on prétend quil peut valeir comm 
un commencemenl de preuve par écrit; qu ‘admetire ce syslème, ce # 





_@) Voy. M. Carré, | Lois de la procédure civ., t 1, n° 309, p. 159,4 
note. N 

(2) Voÿ., dans’ le même sèns, M° Durantoi, Traité des contrats, L 
1, p. 307.—En sens contraire, M. Toullier, t. 8, n°‘ 508 el spires! 
ct t. 9 n n°’ 84 et suivans; Merlin Képectoiré, v° Double edit g 
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con ©° ‘APPEL DE nrou. 5% 
dtdomner à l'égrit san allité- que Ie lol Ré tofs -5-06'4d ut. 
Ds d'éesét représenté :conienant. des isbiigatiius epmatingeniéetn, du 
desance d'en demander. l'ententiondesé éirééçelmpsur des desc per 
15 que, n'étant pas fait double, la parjia qui le bosshdh sanitrée sobte * 
“ pourrait l'invoquer camme commençescpi demtaura par bot ah 
8 lors demander on refuser à sa valontäd exécution de la convenjion.,. 
qui seraït contraire à à Ja Joi et à la” raisgn; - — Qu' on ne peut admet 
6 la preuve par témoins que l'écrit » ét tg fait doùble, parce. que f'art. 
525 exige que l'acte fasse mention deædffé formalité, et | que ce serait 
Roriser la preuve de l'existehece d'un acté dass ün-cas où cette preuve 
tprohibée par l'art, 184418 Sans s’acréter hi avoir égard à Ja sun. 
rmposée contre l'appel, das lagubile l'intimé gst déctaré mel. fond 
+ Drr qu'il a élé mal jugé, déclare mal fondée la demindo de Tou- 


mage, el. e° Le à . . | ; 
se, | | gere re ue 
É coëi-: D'APPEL DE ro m. DR 


, Celai qui a héklige de coktredire" in état de tollocafion. L 
prôvisoiie dans le mois dé sa notification, mais que acoh-. 
dédie eri temps opportan un second état de coMocation fui 
pour servirde complément à: l'htefisdhée du preraier, est, , 
Myonctes? (REX nég. -. 
na suttessioh decepiée pureieïnt et simplemens par un ‘| 
héririer, et benéfictätrèment par Un auiré, est-elle éxclu. , 
tive ‘de Ta déménie èn séparakon des patrimoines ‘contre, | 
Les créanciers de cétte saccession ? (Rés. ! nég.) ° La. 
 L hypothèque constituëe sur unimrnéuble dont la désigne 
bonest s@ffsante , quoïque réourelsemènt éneracte, est- 
ee nulle? (Rés. nés.) 

enfant Hémataire contrattiüel, eŸ qu depuis ne prend‘ 
M ‘qualhé d'héritier que par bérieÿe’ d'inventaire, est-il 
non Pecevable à démander su côllocation dans F ordre pour 
l'objet de sa donation pèr préfèi énce aux créanciers pos 
térieurs ? (Rés. nég.) nu * 


H{ , AN 


DE Mowréma ET CANSORTS, C. Joux. DE Fiaynr. a 


En 2807, vente par Je. sieur deMonichei de quelques fe: 
eubles anx sieurs. Brasard père, à Rennit Bravard fils, Fac. 
er et aûtrés qui, pour sûreté da prix, hapothéquérent , trou 
mment les sieurs Bravaxd et Favier,-lenrsi:muisons et dé 
ndancés. situées. au bonsg: d'Arlare. : He, ba: eümimune 
rlane se, conipass de. deqa parties .diétinotes et'répütées | 
ape de l’ahtre. par : des.terrés dultèvées ; lune does pritiés 
Tome IIIe de 1851 Feuille 34 : 


, 


. - Je bourg. 


- 
L. 1 
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comstiiue.la aille ot Fauirede bourg; dans la première iœi 


les établissensents cinlls-et adminisiratifs, dans La seçondeet 
Léglise ; et t'est leur réunion qui forme la commune d'Are 


|'phépremsat dite. C'st-hiers dans La comnèune considéré cul: 
‘hectivemient q'étarerit fès propriétés spécialement affectée: 
” shit la niaison da sieur Gravard père est la senle qui fût si 


tte dans lu ville, Celles des autres co-acquéreuss étaient des 
"- hs , 

.… Dans l'inscription prise en 1809 , ou désigne les immenbls 
, comme situés dans la ville, tandis que, dans celle reuourdit 
ge 1819, vette désignation est déclarée ville'et Bou: d'u 
lane. : : 

Däÿs cet état de choses saisie ‘immébilière des propriété 
des sieurs Bravard père et een les sioars Joly de Fleury « 
Latour- Dupin léuxs éréanciers; e t adjudication. — Dark 
Cours des pourquites et de l'ordre ouveri sur,le pris ds h 
vente dei immeubles saisis, le sieur Bravard père décéde 
sit fdatre çufants : Benoit acqnéreur des droits de Ba 
Éarg son frère Puiué,.et des enfants de Merise Goma 


‘ - #Sdur,-et ‘Henriette véuve Favier. — Benoit accspta parmi 


et simplement; mais Hepriette, qui avait été dotée en la: 


* de 15,000 fr., encore, dus, n'açcepta que sous béaéfce da 
| vemtaire. — Daus l'ordre. qui fut ouvert à ce sujét, le jt 


rornupissaire dressa, le 28 av. 1824, nu règlement de colke- 
tiof provisoire dans lequel il crut inutile de mentionner 
créanciers sur lesquels les. fonds. manquaient, gncore bis 
qu'ils eüssent préduit; les héritiers Joly de Fleuty était 
. ce nombre. La clôture de ce règlement ayant été dénomé 


| aveë sommation anx tyéancicrs produisant dans la forme à 


“quise le 2 mars 1825 seulement, il y ent contestation d # 
_part des béritiers Joly de Fleury, à! l'effet de faire réduirh 
créance du sieur de Montchal. 

- Des productions fouvelles ayant en lieu, le jage-comntr 
saire procéda le #0 maï suivant à Ja confection d’un sécosl 
. réglement qui donna lieu une nouvelle sommation en dite 
, du rer juin. même année, Dans le mois qui suivit cette so 

matipe, des eontejtatiohs survinrent, ayant pour objet 1° 


* faife-rejeter le dire des héritiers Joly de Fleury sar ke proche 
. verbal da ; juge-eompmismire ; conte fit ples d'an nrois aprè 


* 1a première sommation:;-2-d’obtenir ka séparation des patris 


"> mes Brevard. père et fi; 3 do faire aire léypotère 


. 


TOUR D'APNE Dear. BŸe 
H'insniption da sieur de Montchah ci éfts Le fuire : res. 
tor- de l'ordre: la cofloretion déenmiéte per fa'denroistie ” 
raverd veuve FaVier pour le nrentant ete dot, deniahde" 
compatible avec.sa düalité de béléliciaite. 
'Le tribanal d’Anibert, ,Säns rien décider ëar Ja din de gon- 
éevoir tirée da défaut de contredif en Enys utile, fatuant 
# le loud : CT admis la séparstion des. ,pstrimoiies pour Ja 
iotité revenant aux enfanti Goyou, miueurs et réputés hé: 
hers bénéficiaires, et paur celle revenant à la dame Favierz 
» À décisré anlle l’isseription du sicur.de Montchal en ce 
sole frappsie our. la saison Bruvard ; —— Et rejeté la de- 
mnde en cotlacatien de la dot de la dame Wavier, 
‘Appel a été interjeré de-cejugement parles sieurs de Mont. 
rat; les mineur: Gvÿoé EC la dame-veuve Favier. — On# 
Là sut ta prerhière quéstiôn que Île premuier procts-verbul dé 
Mocation du juge-comissaire était complet et régulier, 
pisqh ñl avait épuisé eh favegr des créanciers venant eu or- 
re utile Îles deniers dovt il avaît à faire la distril'ätion : ; qu il ; 
esait s'arvéter à, ce terme; ; sa mission était finie sans qu’il 
M. s'occuper de ‘le eohoeatipa des antres créanciers postés 
eprs, et sur desquels :les fuyds mapquaient nécessairement ; 
vs'appayait à cet égard'de. l'ern 755 da C. de proc. civ. ; ct 
H'opiuion de M. Pigeen ; +. 2,1: 269 ; on argunrentait enfit 
: l'fttconténient qu'il y anrait de-doriner lieu & des contre . 
ds saperflus et dispeñdiéüx , ce qui tiétait hi daiis lé texte ui 
ins l'esprié de Ta loi: Quic s’il y avait néanmoins: vice à veË- 
fard dans Ta conifeêtion du règlement provisoire, (A était aux 
ésucicis produisanis" à y contredire comme à. l'égard da 
te rieur. quelconque, mais dans le temps prescrit, fante . 
| quoi ils-encouryient la déchéance ou la’ forelusion confors 
éwant.à l'art, 756 du même aode. ” 
Sor les: omtres questions, les appelants ont pivposé des 
byvns que les.intimés but essagé de corhbattre par Les motifs 
ducés Yemsie jugenverit depremière instance. 
Le 8 abdr:r828, Ankfr-de la Muxième chambre, M: Thé. 
Rin président, "M. Pagës substitut de M. Te procureur-gé. 
ral, MM: dé Piisac, Aémañd, Barle ef Bourgeois avo-: 
b, par lequel : 
BA CÜUR , — Fù te qui cbicèrne Te"inoyen de forclusion opposé 
Mles-réeu de Manschal ct Gapancestre les tiears Joy de Rlieury pour 
“og pas opter sens k délice pur Far. 756 du.C: de prets: 

. ot: 34* 


Ka MANBNRE PI ABALAËS. 
onde. Gn afin du labs 76 iofuge-cunmhitenire Ge dires: | 
“sapin. dapolieetipnsnerannièces prodaltass + Abipmdes can de deée 
4 phhoine, &.ne. lei pas au jage-commissaixele fonilé de ne. | 
prendre dans cet élat qu'une parie. des rome produites "pris mine 
que ces créances absorberaïent le prix à. istrihyer, parce qu'au tribq- 
_nal soul appattient le droit dé sfataer sûr dbs difficultés qui pourrraient | 
séleéter relaiténientà 1$vatrdtié des inscriptions rapportées à l'ordre: 
= Atténda, ent: que le 28 avt 188 f, Your da ‘premier &ii proW- 
sois, vitigt six créances avaient phoduii", ct que doué ‘étuletitet 
furent compris tlmrvét'état : — Atteridt'qtele jugetéoinimissaire bp, 
epe'itia Ja hotte éémspléter le premier élu pévisbire, tn ÿ portent, non 
seulemènt tous ks, ercaiciem:pt praiontule)i pofiit-mais euee 
ous ceux qu. svsjeft -produët dapaiis L ditemdn.gue le notibeum 
du grémiss.éiai (1) à été juss@fmhole pour féréepair le délaÿ d'anmes 
ponr rontrodisr, puisqu'il n'y, amait pasey. juaquesdà d'ébt pégulièes 
ment faits mois sgploment.le somncgeemçnt d'un. itat, qui ma dé 
æhcyé, par. toutes tes pièces produites, que le 60 mai 1823, gt FA | 
n'est, dès lors, que du jour où la nolificalion de cet'état a êté Fa 
créancierd què le ‘délai d'un mois péur | conreüire, ap L dos | 
+ ebatre cbx #— Attendu que Îes'sicuts Joly de FIÉh0bt Contréft!le 
durs 1825, et qhe ce dti Hfcoû dt TifdirisibATé de l'urde, | 
s'appliquo wo-proniicr ét coins sd debat , ‘ui; réudis; forniest | 
F'étet de collosation. prorisgioi: seulnpér lan. 915 du & de’ front t | 
+,“ Ra ce quideéclio la sépésatert lu pisttienqie é de Brirenrd père de | 
ce ephoi de Brarard Aa i— Considérant que Tabc@tinfon d'ane ter- 
cesgion, sque Lénéiae, d'inventaire eaigaine de. plais dsois la .séparr 
tion lu palrimpine de-défant d'avec, cel. dé ges birigiecs.-saus gelé 
créanciers de celte, succesajon soïentNengsÿe la demauler, ai de prær 
dre l'inscription requise par l'art. a111 du C. çiv. : qu'aiusi ," par- ce | 
goût que la succession ‘de Bravard père ma élé acceptée que bést- | 
Bctatrement far Cithertne Brävard, veûvé Faviér; la sépération du pe 
 Miiidine de Brtrdrd pére d'avoc cétôt de sd Héritiers présoinptifs 2 | 
pétée”pat lr sde forte ide Fa 101: Get Hope bilan Bravtééh. 
qui a acquis les droits de deux attrès hépitiôte + 88 sbtiporté het | 
por Simple dé gère soinmun , seit ile où chef, oui nou de dur | 
dent il oxgroe les droite}. qu'à sèffit.qnoil'hénédité n'ait a spé 
par l'un des süccessihles.que. sous béndéaé inscatrite, per. que 
soi sonsidérée-capume $b. élat de décoglitare. €: pur. quan deise jui | 
appliquer le principe qu'en toute mecemion: ac@s tée sanlengont 5085 ; 
bénéfice d'inventair il y a lieg à “la sépgration, lgepatrimgines, #5 
? distinguer le caso La auecuslon et ac0epléc parement et 6) mplemet | 
, (1) L'état nya. pes -diésignité tam: doralé putrtéties es-rénit ec 
Jemout décliné. que l'étet derollorsticat pirotiseire urait.été arréÿé. 


| 
â . . . ‘ ° 














OLE RSS CEE 


e COUR D:APPSE DE 210 - ÿ3n 


, 6, " (] * : . . 

Siérs juges'nonl çu aucun moifrende pour se refuser, À crdoquer 
fure :ma nfère absolue, la, séperaliôn | | 
it poyr-les dix seirièfncs revenllit 4 fi veuve Favier,, aux enfarÂs 


yon et À Braw:æd.Farghon , € était ausf fe Cas de l'odimeitre poir 


es ont évidemment mécgnnu le principe et Peffet dé la ééparatton 
À batrimoifes , et qu'il y a licn de réformer leer décisioÿ en cq point; 
“En æ qui touche Thgpothèque donnée au sicur' de Montchal, et'qui 
Hé déctaréé nulle ? —#Atiendu que lhppothèque svait été dépnéc sat L 
#'maisans que Bravard el Fasier possédaient an bourg Arlane ; — 
iiteu lu que Ja vifle ct le bourg. d'Arlaug n'onkqu'une seule et même | 
droite, une seule ct même administration muricipale ectquilsr 
orment qu'une soyle ct méme cfmmune ; que , spit.qu'on les désigne | 
qu ljnom de ville ou dé bourg Ÿ Arte 7,0n ne peut éntengye que Îf 
jour on Ja commune d Arlane, et qu’ainsi | inscription y 2 GE grise ;pef 
eleur de Montchal sur [a maron de Bravard , indiquée dans la vente 
om étani sitgéc au bourg d'Arlañe, n'en a pas moins été reguliè- 
efnent prise, quoiqÿ'ella se trouve désignée dansf ivscriplion corème. 
daat situe dans la vitle d'Arlane s — Atiendu que le point cssgntitl 
dur justiGer une inséription , c'est qu'elle désigne l'objet sur lequel 
Îœ frappe ,. de manière à ce qua des tiers ne puissent étre Lrompés ; | 
ju, .dæs l'espèce, il était d'autant moins possible que des tiers pus- 
ent être induits én. erreur; que l'insçéption du sieur: de Montehti aus 
ar tà maïsqn domiciliaire de Bratôrd: que co‘dernier n'avait, dans Je 
tonrg, ou dans là ville d'Arlane, que la maison qu'il habitait, où il - 
Fait son domicile ordinaÿre ; ct qui, seul, ‘auraît auf pour apprendre 
ecux qui ruraïént pu fraiter avec lui que l'inscription du sieur de 
Lontchal ne pouvait frapper que suf cette maison , puisque Bravard 
l'en avait pas dautre; que c’est donc mal à propos que les preunicrs ju- 
jes ont annulé l'inscription prise par le sieur de Montchalle 7 nov. 
Bo, sur La méisqn. de Bravard, en ce qu'elle aurait èlé désiguée par 


téire, peut être squmiso.h rapporter à Ja anccessiqn de son pêfe la dot 
. en.svañcement d'hoirie qu AL fai « constituée, après qu'elle l'aura regie 


-ssger ke rapport àŸa messe des biens dort ils qnt demandé Jo sépi 


t 


_ Ja suçcession des son père avec ses cohériliers, auxquels seuls le rappor 


. — Sans sirréter à 


_ smaïatlent ladite inscriplion et la colfocation faite par le juge-comnk 


Forte : que le moitant de sott rapports thala que, loku'à ce.que ce 
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l'inscription ctame use danrda ville arme, tandis quelle Gtsit ii. 
paie dons Ja parde valpsivenicet appelée le. bourg: d'Ariane: 

| #fn cé qui touche Vaptel. d8 14 demie Favier,'— Considérant qu, 
par son com de matiage ‘du 19 flèr an 2, ses père et mère Hoi tou 
tutèrent une dot Be 17,060 fr, :: 

: ('Ict fa cour, por des” cantidérations * de fait, Jivisé Îa dette et en fi 
supporter la moitié stülement-par, la : succession patruelle. ) 

. Gonsidérant que, malgré sa qualité d héritière bénéficiaire de son 
père, elle a ‘en a pas moins le droit, cotrme sa danataire ou çomnme a 
créancière, d'en demander lé paiement surics biens de sa succesion 

d'après le principe que l'héritier béhéficiaire ne confond pas ses drois | 
Avec ceux de la syccessian, etqu "il copserte contre l'hétédité ainsi acper 
te te droit de réclamer le palhncnt de toutes ses créances persanselles; | 

nc, # If dame Favier, en sa quajét d'héritigre sous bénéfice d'inven- 





ect "eircandtance ne saurait. autoriser les créanciers d de suc 
Pravarg ë Miffefuser le: paieimeut actuel de celte’ partie de det get | ‘Je 
‘deniers gai soni en digtribelign, pas plus qu il p lauraicut fe droit dé en 


ÿon, fans Le° cas où elié aurait été payée. le rapport n "étant “dû, d ane 
rt, qué ‘de‘cohérifier à cuhéritier, sans pouoir élee demande par le 
créanciers Ju défunt: ‘et, d adtre part, parce qée e, vcuant au partage 


est dû, il serhit” ossible qh 'elté edf à proñgre days, les biens qui de- 
vront ‘eutret dans le partage’ une egpime tqsivelénte, ét Même ple 


tage ait aé provoqut paf ceux qui crokront avoir intérêt. à Y faite pe 
céder, le droït J'esiger:| le paiement de | Ja ergauce ae saumait être ‘cs 
testé, ot que topt ce.que ka juslice, doit ire dène Fintérêt des chéri 
tiers de la veuve Favier ou'des éréanciets exerçant teurs droits, t'a 
d'obf iger"la dame Favicr 4 feurnir une cætian falable de représenter 
les sémemes ponr  tesquelles elle sera, colloquée ‘dans le cas où, parlé 
vineunent du sn à elle aurait à les rapporter en tout ag parles 

forclnsion proposée, Dir qu'il a été ma fi ugé, 1 
en çe que, la séparation des patrimoines a été restrèinte; — E neadast, 
utdéare, ‘que la séparaKon aura Heu pour lo tatalité de L° succession: 2 
en ve qee lmscription du sicur de Ménichäl a ét énoulée: Emendant 


0 0 à —@@@ + 


saite: 3° en ée Œqüc la coHocation de la dame Favior, pour sa dot. a été 
restés émensant, iaïatient ladite collséationss .- D. S. 


- 
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inscription de faux doit-elle étre admise, bien que de de- 
mornieur aie. roconne la vérissie là pièce argudc dé fènz 
dans le corps d'un ni gui soutiens avoir signé sans'to 
fre, et dont il n'ovout qüe la signature et l'approbation 
_ d'écriture ? (Rés.'aff:} €: de: proc., ark. 214. 

'instription de faux (contre un acte qui  constile uit individu 
débiteur envers, un autre doit-elle étre admise, encore que 
celui-ci prouve, qu'il est créancier, du demandeur en faux, 





. da créancg pouvant être lgitime et persan l'acte ur: 


Paz? (Rés; af. } …. , 
* | Gaamuor C. Biyix. - 
. Ainsi jugé, ‘le 22 jyin 185%, par anne de Ta £our royale de 
fordeaux , M. Roùllet premier président, UM: Dufaure, et 
sassine avocats. Er voici le texte : 


.eL& COER, — Ser let conclusions de M. D: ve. Tousin, tre- 
ÿginéral: e— Vu le pièces remises snr le:bereau, .conforsrément à 
prnét du #14 — Altendu qu'il'est énoncé dans l'étte du 13 a 4835, 
pi parait pamé derant}.…. …, Bobtire à Saithladire, que Bübix à em. 
fra ledit jour devsat ce molaire: qu'il s'est reconau débiteër de Cher- 
ni de 17,639 fr. 79 cent.; qu'il a promis dæpayer cette somme datés 


m an, ave£ l'intérêt à 5 pour 100;"qu'à cet cffet il a donnè hypothe: | 


ne sur le domaine -de Cupblane,” avec ‘faculté à Eharlot, en cas % 
lon - patement dans le délai fixé, de faire vendre Je domaine aux- 

es; —Qué luscription de faux prise par Babin tend à prouver 
he ces .énonciatiôns soûht l'ausses: qu'il n'à point comparu devæn} le 
ltsire F...., ni consenti es élanses de cette obfgation: — Que Char- 
pt prétend qu'il ne peut écboir d'admetirs l'inecripthori de feuf:d'a- 


erd parce que Babin s'y est réndu non recevabh par la reconnaissan- 


e du 4 av. 1828, el ensuite parce que plusieurs circonstances de la 


sq sechdent : vraiicudilabte la. Émcésété de l'acte du Ta ‘av, 18326: — 
quant à ln fa de non pecevoir, qu'il est vrhi en‘Primeipe et 


m'ä n élé justerpent décidé par la jerispradeper .que le. demende op | 
1pE devait. étro rejetée lorsque lo: demander a réconnu la vétié de la 


jèce prguée de faux, mails qu'il n'est . pas suffisamment prouré au 
rocès que - Babin aît fait une semblable recohmaisranse; que le corps 


e la déclaration.c où dle se trouve répétée plusieurs fois ést de la main | 


e “Charlot; que Babin.n'avoue que sa signature mise àu bas del acie 


tces mbts qui la précèdent :; # Bon commé- ci-dessus tt , appréuvant lé 


vritare ci dexsue = qu'il soatfentique sa siguätare, a été surprise et qu'il 
signé cet écrit sans Le-tiros 2 Attendu 'que,'sans rien préjuger vur Le 


C3 


- » 
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mérite de s son ssserdon, CCR signature. et les mots qui F'aoonipaÿet 
sont actuellement. dans Ja déclaration les S're choses qu'il 

naisse; — Attebdi que; Sins l'imtènet en tation ésriture int, inten- 
166 par Charlot. dcyagt usihemel dé le Réèle, poatiremest à la déels 
raiian ‘na av. 1808, Bahia délare ay bas. Façon ni sparaprer 
npcuas parÿe de cbtlo,déslasatiqn, af ap-migualare . et, demanda paie 
de çes protestations ek réserves, ae qui lui fat accordé par ke j jugement | 
du 20 janv. 1850; quil il fut aussi douné acte à Charlot dé ses protña. | 
. tions eŸ réserves contæ les dénégations de Habin, mais qu'il ne con- 
dat d'ailes à aucune utihité prise des clausei substantielles de Fate! 
— Que, dans cet état de choses, on ne peut dire que Babin, ‘en à- 
grunt La décfarttion du à av. 1828, aît recônnu Ra sincérité da contrat 
du vs èr. 2823, d'eh il sait que dla fn de non recevoir oppesée par 
, Charlot n'est pas fondée; — Attendu, quant aux preuves de La sinçé- 
rité de l'acte (da 22 av., 1823) que Chclot ait résulter de diverses 
sirconstances, de la cause, , Qu parait, ep effet que Charlgt est créar- 
cier légitime de Baba qu il a payé à sa déchirge_ pne samme sait de 
9.000 ie soit æ to,50ù f, pour le libérer de partie du prix de l'açgui- 
sition du domaine de Capblanc. sans toutefois que Ja totalité d& la cré- 
ense de 28,658 fr. np tent soit. comiplèténait jedibée; mais qu'il sa 
gÂsmoina dans la eênee. dotly rédlié de Las créance de Chariot que à 
savoir gi Brhin a conseail le contrat d obligation qui parait ‘arakr 48 
tmhena le 1À ss. «888: pat F.... noltére à Saibb-Macaitei ‘que lot 
amce pent'êire-hégitiqne et copendæt Face dtre-faus: …— Per cet moffs, 
Mo l'oppal aunéamtve @: : : | LE E 


" ee 1..4 


ee ee ee nn ee ee 0 em Senna mn 


e * 





COUR D'APPEL PE BOURGES. 


Fa connaissance d une affaire commérciale soumise à un ut 

al civil cons fituat- ce une ipcompé(ence RATIONE MAT& 

“AE, gn sorte. qua l'exceprion qui en résuke pass étre ep 
‘Pasée en Land Éat fe cœur ? À Rés. nég. }- 


5 di. L 


LOU ‘Braéen, C. Dexgor. 


” Dnox exceptique, l'une, déncompérence: > l'entre de moliisé 
d'enplait,étént pre pérées ; quekriest celle qui devait Lêtee 
premièce.) Si l'inpgonspétenpe n'est que refnrive s ette dhrit d'être 
* d'abond; sien tortraite l'intompétence est dbsoluë et Fatipne 
ialerke; #lors-elle Péutêtre proposée ep topt état dé cause, 
soit eû prie instatèe , soit en appel soit en cassation (1 } 


e 
0 — — 2e oo — 
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_— RATE UT VUE 

@ c agi. ce qui à été. jogépar deux arréw del. cour de amealion 
lin .du 35 mars 3823, l'autre du 26 navs. 81 Koy, ane. éd 4 dd 
P°.: TUTR el An 50, P: 253 ‘ROWY. éx,, à 18, Pr 589. . 


COUR :D'APPRR DE RBONRGES. DS. 


.Rnas Lempècs , .une.vedte .aeait Été someritie-per . 
Jonicot, boulanger, de teut le blé de: set darrsipie. ‘Bedie 


tuŸ n'ayant'ewleré qu'une: partie duble vetidà rie dinar 


kvant-le tribranei de Sairt- Amand à fin d' eilèvement: et de 
atemerit du sorptos dans de ptâs bref délaï, " . 
‘A Y'aadiénee, Îe d'éfetdeur exûpe de la nullité de piété 


ljournemient: Un premier jugement ayant rejeté gelte 837 


eptian, Denizot opposa un déclinatoire fondé surgs que Vafe 
âire était’ commerciale. Uz second jugement Saomeiiit cas 
aception et condamne Berger aux dépans.. 


Sur l'appel, 0€ deruisr s@utint que, si l'adaige était « com. 


narciale, c'était à rause de di qualité: ‘sente dedéfendenr, cé 
par déaneit à Libeswpétence prétend de etractère dineomi. 
tente rekative -œuione persoñæ; Que, tes {ribarraux tie 
his étant i investis dire ptémitude de’ juridiction qui : s'étend ‘ 
idistimctement aux affaires dviles etcom niercialés, à à la dife- 
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légembremgnt de celle des tribagäux ordinaires ‘ais de-' 
juis cette grganisation | les deux juridictions, créées simulta- 
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Re. .eR certains ce$, l'incompétence de ces tribunaux était, 
\Qrs. de çes çag, absélne 4t preposable en squt-4at de:vauce. 
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apoès li tpentie nus Miérs ; soît ménetr, "eils croit 
mask Le drone) ve Ci: CARS 
: émet: de: té  pabr-de lé dhme-Védvehnes:; ; ire et 
ph te L le moitié Ats Grinéttes Fippés" par la sifà 
hf pur terattneenelKémertt; qu'éh'sdréft dû ért ordonner 
émeacten' ét ectfaire opérer kf déttimhination et Le partagés 
Rue ce'ne”spéait qt'après ct partage fait et accépté, qoeh 
sieur Faye péfrriit étre auYorisé À cntituer l'ex propriatiol 
 & 4e pottiôrr éeAné tu Üorratéar', ef peine pénae et ust- 
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nent. —L'intimé a reprodnit les moxens ap avait fait va- 
ren première instance. » 
“ : l'avocat general de la Seigk ére a concu bla eoilirmine 
— Les donations de la nature de etile qui a éé faite en, 
eur de la dame Vedrernes, a-4-il.dit, me saisissont pes iws- 
diarement le donataire ; au contraire, leur effet demeuré: 
pendu jusqu’au décès dn donateur; tant à l’égavd des biens 
fsents que des biens à venir, et ce n'est qu’à cette-époque 
e le donataire est saisi et peut exercer des droits: Ereflet: 
la donation de biens présents et à venir faite-en un seul çon 
te ne présente pas deux dispositions distinctes et séparées, 
ne des biens présents , et l'autre des'biens ÿ vepir.: C'est ne 
le et même donatiqn faite cumulativement dé l’une.et de 
àtre espèce de biens, et qui demeure mdivisible jusqu’au décès 
deäteur., Sion pouvait voir deux donations distinctes, 
rt. 1084 eût-été inatile : «car l’art. 1081 ayant permis la do- 
ion de biers présents, et l'art: 1082 ayant autorisé telle de: 
ns à” venir; il était assurément perinis de fäiré f’ane «et 
itre par ün seul acte ; ét on n'avait alors nul besoip de l’art. 
5 mais il & été décrété parce qu'il s’appliquait. à qne 
isième espèce de dgnation différente des deux premièrés. 
2°Ce n "est qu au décès da donateur que le dôngtaire pour- 
faire son option (art, 1084). — 3° L'art. 1089 -copcourt à 
aver que dans la donatiou, “dont il's’agit ;.c’est le caractère 
Ja dqnation à cause de mort qui prédomine, çèr : # park 
faducité, qui ne peut avoir lieu qu’à l'égard des donetrons 
ette nature, etcétte eaducité s’'étéñd-aux biens présentset” 
biens à venir, pürsqte l'articte ne faithucune distinction. 
ge C'est pirce.qué la donation de-biens présents et à venir 
aisit 1e donataire que d'ané expettativé , ef que Teffet en 
suspendu jasqn'à la mort du disposant , que, si l'époux do- 
aire prédééède, cette donation qui n’était pas encore ou- 
e, devient caduquè, et passe; par J’éffet d’ane substitu- 


. vulgaire, sar la tête des. enfants, qui la recueillegt jure: 


PO ; Et COMME appelés À déf ut de l'époux prédécédé. — 
réserve de l’usufruit est qne dispesitiog surabondente qui 
eut changer la nature de la ‘donation et se retourner cen- 
le donateur en-faveur- dûquel.elle est stipnlée.  G5.ne' 
pas cañclure de te qu’au Heu d’un état des déttes Lr, a 
ne déclaration faite ir globa , que la donationest indivie 
Tome EITe de 1851. | Feuille 35e, 
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sible, et qu'elle n'a plus que les caractères d’une institue 
tion contractuelle, parce que l’art. 1084 ifexige pas un état 
détaillé ; qu'il suflit que la pért centribative du douateuret 
fu donatdire soit d'fvance et irrévocablement déterminée, 
pour que la donation ne devienne pas inutile par la multitade 
de. dettes que le donateur pourrait créer postérieurement. 

. De 19 juillet 1831, ARRèT de la cour.royale de Bordeanx, 

chambre , M. Dégranges président, MM. Gergères 

père et Dénucè avocats, par leqnel : 


+ LA COÛR, — Considérant, en fait,.que les mariés Vedreunesez- 
-cipent d'une donalion de bieus présents et à venir faite camalañre- 
,motk, par’contgat de mariage du 26 nov. 1821, à la ‘demoiselle Haurc- 
Granger per ses père cé mbre: — Considérant qa‘on a cu soinde; join- 
-dre à.cette-denation un-étatdes dettes ct chargés des donateurs et 
tastes au jour de l'acte; — Gonsidérant,'en.droit, que la dohating dont 

| s'agit offre dens son indirisibililé les caracièrès d'une digpositiqn & 
<ausa de mort; — Considérant .quune paroille donation peut deresir 

caduque, aux termes de art, 108g.du C. civ., s Je donateur sarül À 

Fépoux douataire et à sa posférilé; qu'il suit de acte. caducilé possible 

que Île donataire contractuel :n'est pas saisi de la propriété des biens 
donnés à pertir du jeur‘de la donation; que tout sc borne F poar Ji à 

uucespérahce, yne simple expectalive qui peuvent, s'évanouir par ha 
sarvie dû donateur; qu'il suit de ces première vérités que, tont étant 
en suspens jasqu'au décès ‘du donateur, Ja propriété ne se trouve ps 
fixée sur de tête du donatäire; — -Qu'A faut conclure de cés princi 
que les mariés Granger soit restés propriétaires des immeubles expre- 
priés à la requête de Fiye; que par-conséquènt il n'y avait. nalle ob8 
yation pour :ce créancier .de pravaquer, : avant‘loules peurgaites. té 
partage préalable, et qhe les. premiers juges ont fait reste de droits 
mariés Vedregnes en ordpnnant que Faye, saisissant, fusérerait aux 
hior des charges une clause supplémentaire portant quil ne#| 
rait adjugé que la moitié des bieus en toute preprièlé, et l'autre mot 
tié en usufraït seulement: qu' une décision de celle mature doit obtesï 
l'approbation ‘de la cour, et être confirmée par. élle;s — Considérant 
que les conclusions par Jesquelles les®mariés Vedrennes ont réclami 

la-dfstraction de la partie de maisqn dont la j jeuissance leur était af 1 

tée en ese d'intompatibilité est une demande. nouvelle, qüi ne pos- 

vaït paë être fortnée en caüse d'appel, puisqu "elle n'était pas Ja défen® 

à l'action ‘prineipele: +. Sas ‘s'arrêter à l'appel interjeté par les »® 

riés Varennes, sas aygir égard non flus à la tlemande formée 

la prière: fois davaut le cotr par icedits marfés Vedyeun'es,"et de 

tquce ijs sont déboutés, leurs drits néanmoins, x ee qui a trait 
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Me réclamation, Îear demeurant réservés, Oavonne que le jugement 
laqué sertira son plein &t entier effet, » , 





: COUR D'APPEL DE GRENOBLE, ..  .., 
# fadoment qui ‘ordonné uni imierrogatoire sur fair: et arti-” 
cles “est-il susceptible d'opposition? (Rés. nég.) C. dé 
prot., art: 159, 158 et 525. (1) US 
| .Javir, Ce Jacquien FeunanDiine. | LE 
Ainsi jagé ,'le 26 février 1851, par aAnrêr de la .cour royale 
e Grenoble, dénxième chambre, M: de Noaïlles président, 


1M. CAarpineet Peille &vocats, par lequél : : . 

« LA COUR, — Attendu que, si ep règle générale l'opposition cst ‘ 
dmistible contre toute décision dans laquelle on n'a été ni appelé ni 
Nu il n'en peut ête de.même ilans la matitrc des inlerrogaloires 
 lüte et'articleg, matière. togt-à.fait spéciale et réglée par ur tigre” 
uliculier du gode .de procédure; — Altendu, en effet, que. le dégida- 
aj n'a pas roglu que la gertinence des faits sar, leçqnels ou demande 
fûre interroger pôt étre l'objet d'une, digcussion; que cette intention 
salle t des dispositions de l’art. 425 du C. de-prnc. civ., ct de l'art. 
) du £arif, d'après Icsquels Ja parlié ve doit ètre pi appelée ni.chlén- 
æ lors du jugement qui stgtue sur la demande en interrogaloire, ja- 
ment rendü'su une requête contenant, Leg faits dont l'appréciation 
la perlinenêe sont Jaisséus à la sagesge des magistrals qui y partici- 
at; — Attendu que, d'après les dispositipns de l'art, 324 du sysdit 
de, les parties peuvent'en toùt élat de cauæ faire interroger leurs 
torses partièé sur faits ct arüicles pertinents; düe. Part. 829 d'exige 
sigaiGeation de -la:requête 6t du jagément !qtri autorise liwrroës 
re, j'agemeut qui n'est sutro-chote qu'ane ordurmence:sur 4libôrg 
shonéée en aulliénoe pulliqué, que vingtemitrefredræ mnteet 
erragatoine, qui.né. post januis retardér lorjugersentale actes +. 
lendn qu'adnetss l'opposiion à nue décision gui part linicoomsr 
ire gur. faite et articles; ce. serait admeltré ape disopalion-qii Rprak, 
ntraire aûx dispogitions ge la lon, puisqu'elle Porysit xptardax Le jar 
mént. de là oause. por les igcidents et plaïdoiries, ainskqpeper Jen 
ements auxquels pourrait donner lieü cette oppôsition; — Attendu 
e, & la toi éüt voulü ameltre une discussion sur à pertinence des 
tk, elle s’en serait éipliquée, ‘elle ‘aurait Tait communiquer [x re- 
ête en intérrogatoire, elle eurait enfin inséré, dans les articles-com* 
b dans le tit. 15, iv. 2, dn' Cr de prés.’ quelques dispositions ‘qui 
fa) Voy.. éur’cette question très controversée, t, 92 1880; P. 397, ej 
arrêts qui y sont indiqués, * - 1 


| . 55% 


548 JOURNAL DU PALMS. 
auraient ‘énoncé d'une manière formelle qu'on pourrait former pp 
sitibn au jugement qui autorise l'interrogatojre, jugement qui, dé; 
béré sur le rapport d'un juge-comrhissaire, annonce suffisamment quon 
ra examiné si les faits étaient Gt non pertinènis; enfin elle ne se-srit 
point contentée de-dire-demy l'art. 351 que, lorsque la partie fait début 
sur l'assignatian et qu'elle -s0 présente avant à jugement, ha 
iatérrogée en payant les fräis du‘premier procèqgrerbal, et de k gi 
fication sans répétition; — Atteodu que la partie qu'on veut faire ir 
terroger est sans intérêt à contester la.peëtinence des faits, puisque son 
silence on son refes de répondre sur Îles faits qui ne seraïent pas per- 
tinents ne pourrait jamais lui causer le oindre préjndice: — hs 
ces'motifs, Décrans l'opposition de Jacquisr-Ferrandiére envers Le ji 
. <gement du « juil. 1830, qui 4 ordonné son interogaolre sa sé 
“articles, non recevable. » | 
. , , 
COUR D'APPEL DE RAU.., ù 
La créancier ayant hypothèque sur la part indivise d'mcr. 
Aérvier. dans an immeuble peut-#l réelamer le partage à 
ee immeuble contre de fiers acquéreur, avaht qu'un: spl 
général des biérs dela successiorr ait fixé la paf. 
Jééme Son débiteur ? (Rés. nég.) C:'civ:, art. EEE 


| Boréé, GC. z Étr. 


La dame Fonrouge avait consenti uue hypothèque at prail 
du sieer Boissé sur sa Part indivise dans une maison déper- 
‘ dant dé la säccéssiogi da sieur de Lesseps, sen pére. Cetk 
maisbn fat veuäne par Îes héritiers de Lessepé en sieür Gu° 
chené qui la revendit pu geuyernemens. Dans l’ordre: ouvet. 
pour la distribution ‘dupris , le sieur-Boissé ne fut point} 
pelé, at. le dame Fosrougc toucha }à part dj prix afférutei 
sh portion « déans-l'imretubie: Le sepr Baissé fait alor son#t 
tiss: dl'état de peser où de. délaissn, et,.à défaut, il faire 
sr. Piarmenbte- hypothéqué: à sa créance. a— Jugeukil d 
atsrêt qui énmalfant Ja saisie , dtteñda dite fe sieur Boisé LL 
pas fait détermipr prédtablément la paït revenant à sd 
bitrice. - — “Boissé crqit. devoir intenter alers contre l'état ont 
action en partage de la maison dent il s'agit; maisun pee 
ment. le déclare non recevable”, attendu qu'il aurait dû de. 
mander le:partage de l'entière saccession, — Appel de la pri 
de Baissé. 

Mais, le 26 mai 1831, ABRÊT de la cour roÿale de Pas, M. 
de Figarol président, par lequel î 
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‘« LA COUR ,. — : Attendu: que l'art. 826 dû G. civ. donne à chaque- 
ohéritjer le droit do &emander, non. pas la part qu'il a-dans chaque i jun- 
neable de ta sacpefsion , reuis Bien'sa patt des meubles et des imineu- 
des dont elfe.se compose; — Qu'en éffet ce n'est qu'après qqil a élé- 
wocédé à la: formatiof de la mresse générale de: là saceesion.; ani. 
umptes, rapports elgmilèvements , que Ées héritiérs peuvent se devoir . 
espectivement, que le dapit de chacun d'eux se trouve régis quant à 
a quotité: déterminée et. quant-aux objets sur lesquels-ce: droit doit se 
éalisers-que dès lors gn doit reconnaître que : le droit de provoquer le, 
Jartege ; dohné, pt l'art. 8:10 du C. cif., aux.créanciers auxquels l’un 
les cokériliers a “hypothéqué ga portion indivise, doit être. entendu du- 
iitage de fa smctéséio’ entière , ef non du partage partiel de lime 
de hypethéqués — Que, conséquemmènt , l’arfék du 51 mars 1828, 
qui assujeitit Raissé, confgrmément à cat article, faire . precédée an. 
där(age , préalablement à à 18 mige en veñte de h- part. adivise-que- la 
Lg. Fenrosge Jai à hypothéquée , doït êtte exéchté: dans. le: mémo 
Las, à moins qu'il n'existe dans F'espèce des olifa d'exception, ceimmc 
oissé le: prétend — Attentlu” ‘qu'il n'est pss tabl? que, lors de ln li- 
Ralion de la_smaïsoir dont il agit, À he restait plus à | partèger "aweun 
utre objet dépendant de: 14 succession de feu Lesseps; qu'étéet. con- 
vu. que la dame Fonrougé, qui-partigipa à Ja distrilplion du pris de : : 
fl immeuble, avait reça de sou père pne dot, de 24,000 fr., il en‘ré- 
ülle que la successipn de ce deruier comprenait d'eulses biens que 
immegble dant il s'agit ;:—Que de cc que leshériliers Lessops ayant 86 
la droit qu’ ‘ils avaient de procéder à un partage. partiel, il ne s'ensuit. pas 
que ( Guichené , qui les. réprésente quant à l'ébjet Ju. procès ,-me pyissc 
ag esiger que ce même objet fasse partie d'un partage général ; qu'ayant 
té décidé, par | l'arrêt du 31.imars 1828 ,, syr la demande méme de. 
juissé, qu'on né è pouvait considérer le lieitwion de la maison comme 
li partage, ct: ce même arrêt ayant, eu conséqueuge » ordonné qu'il, 
vail. procédé à un partage pout fixer la part indivise -de la dame Fon- 
buge , # s'ensuit que cette partie , qui , sans vouülôir accepler la Lici- 
Mion peur le iout, roudrait,, todtefois, s en prévaloir en partie, ne 
eut pas exciper de.cét acte poar prétendre que l'imufuble doit il s'a- 
; ayant été l'objet J'un partage partiel", nv doit plus entrer dans le 
artage général dé la sacéuesion de feu Lesseps ; — D'où il suit qy'é- 
ani irrévocableuient jugé que la part indivise hypéthéquée par Ja dame 
curouge doit êlre déterminée par èn partage, el étant de principe que 

>äroit d'en eôhériier rargn'objet spécfal de la succession eat subor- 
onné au. partage géhèral , lé jagelnent qui a déclaré Boissé non reéc- 
sble.dans sa damande-eur partage « de-la mAbÔN dent al dope dit être. 


pnfiimé, » - LS Lui st 4, 
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COUR D'APPEL DE NISMIES. . 
L a. surenchère après adjudicaton sur ex propriallon foie 
est-elle nulle lorsque, la méme. avoue! eccupant à la ji 
… Pour lii-méme, comme créançier ins ris, pour le: poursu 
ant &t pour: l'udjudètasaire, elle a St dénoncéeà ct 
avouë soulementen sa quatité d'avoné. éCCuPANT POUR Lt . 


‘MÊME ET POUR L'ADJUDI CA AIR ? (Rés. aff.) G. de pr. 
‘art. 7iae . * " | 


+ 
Q 


+ 


. 
‘A 
.« 


Bauxer, €. Corow: 


, Ainsi jugé, le 12 janvier 1850, par argâr. de la our on 
de Nîmes, preinijère chambre, dont voici Jo texjes | 


LA COUR, —Attenda, endron, que l’art. tra du €. de prve. pr 
que lwsurenchère he pootre ‘être reçse Qu'à la charge par leur 
chémisseur den fire, à peine de nœhñté,* dénonciation dans & Re 
uatre hearrs mx avonés dc’ l'adfndicataire, du pourrsaivaut el db 
pale mnisiu: qn'eir fait, It@eule vopie de {a surenchère pot été do 
.nés à Favoné: Mestre l'x été seulcîent en 8x qualité” d'avouê dé Pr 
dicntaie et d'avpté occupant rréut li:même toinme créandier ins. 

est. me'faht rœeuas méætion de Lx partie’ ‘ponréairinte dont: F1 était rer 
l'avends qu'ainsi à l'égard de cette defnièrefl ja ounission d'one de 
posion-presefite: à péiie de nullité, jar l'arl. 70 précités d'où ii 
qec; quelque fâcheuses qu'en soient les conséquencés, -èt quelle ques 
art Le cansc, Le fagément qui‘valide cette sm'enchéré formellement 
mnwulée par Lx Joi-dait être _référmé: - — Eeñdänt, Annocs la are 
are; -ete. » ! ‘ . ST ‘ | à 
° . re 
EOUR: D APPEL: DE COLMAR. 
. Le Propriétairé d'un fonds enclavé serdit-il Jondé à à réch 
ér vertu dé Fart. 683 du €. cv. une servitude de passe 
‘'sur.les trains contigus, dans lé cas où, pour avoir # 
| issue, sur & voie publique , aurait des dépenses eds 
iravqux à faire 2 Rés. nég.) tr): ; 
 . *.  Muneïr, G. Hotzacken. ‘ 

Du 26 mars. 183 31, xRRéT\e la cour royale de Colmar, pt 
miér e “‘ebarmbe e, “M. M illet de Chevers- premxr. préside 
MM, Sandherr et Chauffour j jeune avacuts, par lequel: . 

” og 

G 1) Vor. MM. Toullier, t. 3, n° 547; Pardessus, Traité dis servitads 


n°’218: et un arrêt de la cour de cassation du. 51 mi 1825, Journal de 
pabis, t ide 1826, P:. 116. 








COUR D'APPEL DK COLMAR. "  S$r 

« LA COUR, -— Après délibéré en chambre de confié + Ganai- 
rant qu'aux termps ge l'art. 582 da GC. cix. le propriétaire dun héri- 
ge n’a le droit de rétlêmer un passage sur. Les fonds voisins PE l'ex- 
citation de son héritage que lorsqu'il se. trouve enclavé gt n'a agcuee, 
ue sr a voie publique; — Considérant qu'une telle servitude, qui 
rive tout à la fois de a nécessité et de la loï,'ne peut être établié que 
ns l'intérêt général,@qui ne beruret pas Qu'il y ait Jés fônds mis‘ hors 
domaine de l’homme et ‘frappés d'inertie où Tondamnés-h li ndn- 
dtere, parce qu'il. faudra. pour y arriver. tragergor l'héritage d'autrui: 
ais que, hors ce cas, le principe de la hberté commune à tons les. 
titages ne permet.pas de T'accorder; — Considtrant qu'il résulte du 
ocès-verbal de déscente et vue des lienx dressé ke 25 av. 1899, ar, 

+ Steulet, juge à. ee commis, ainsi que des plans morue LE 
ile par les parties, que le pré pour lequel F'appelant Éäach réclame 
droit. de passège sur : celui de lintmé.Holifocker shout au nerd'on 
Mie sur. ane voie publiqué qui conMuit à l'ancich eimétitre de la 
mue de Nidessteinbrann: — Consdévant quo, sil réselte patétl- 
ment-dé ce même prooës-verbal que le foué d'irrigation :et le deuve 
ÿ entourent. d'ans cette partie le pré dudf-appektui soht an chypmpele 
ce.que dans l'état scluet des choses il puisse armver avea roi 

deserie jgequ' à éé-pré, il on‘résnlte aussi qu'à l'aide de quelques 
vaux faciles à exéeuior eb point dirpendieux, il-posrea 48 probmecr. 
w Là une issue directe sur - la yoie publiques d'où .H suit qu'il àv:s0. 
ouve: pas dans le cas de l'application de l'art..68a du-C. ci, be sa 
imande est mal fondéé:/— Par ces motifs, Mer l'appellation-et.#6 dunt. 
appel aunéani:: émendant, lléelère qd' mé compète à Méneh baeun 
pit de réclamer, même oyenpank indemnité, un passage so? loqré 
: Holræker: en 6onséquence lui frit d défense de pare h L'eropir eur: 
ht prés et. le condatirie aax dépons. », , 
. “* F. . 9 «4 5 

Nobe. Pet ati otre ürrêt du. ro mai L r85e,. la | -cour-de Coi- 
àr a consacré lx‘mémie doctrine dans me espôce où Tissue 
ir la voie publique pécessitait des’travaux très dispènidieux. 
a cour s’est fondée, éntre nutfes motifs, sug. ée que l'an- 
eure’jurispradence n ’admetts it pour exception dans. lap- 
ication dy droit d' enclave, constitué par, le. droit romaju, et: 
$ coutumes, que de cas d'une irmpessibilité physique ou d'un 
iuger imminent dans l’asage dn. chemin Æoisiæ, ec qui ae: 
rencoëtrait. pis dans l'hypothèse. …. os 





et . 


‘ COUR D'APPEL DE COLMAR. 
Bpoitèque consiiuée sur une‘nsine. embrasse. celle,’ gn 
l'absence dé stipulasiqns spécialgs, Ls éhjeli mahiliers que : 


D 


| | 
, . . 


“Si : JOURN2S DU: PABAIS. 
. de. débétéher n'y a: dérachés que postérieurement à Pénaue 
 oielle & Éd consentie ; et s'dtend-llg@méme aux mai: 
‘het qui n'ont pas été achevées ? (Rés. aff, ) 
« Pour que Ja tusalité du mobilier d'une usine soit censée com- 
- prise dans. la saisie de ceue degnière, est-il ur 
_ que. l'huissior en qimfait dans. %on procès-uerbal w 
re. -descipif camplas? Rés. nég) ‘ 
Hinrorann, €. Guxrzexsacr." 


. Du 22 avril 83h ant de la cour royale de Colmar, pr 
mière chambre, M. Milles de. Cherers premier pré 
MM. Sendberr et Bolin avocats . “par lequel : 
. e LA GOUR , — Après tn avoir délibérésen chambre du concis — 
Quont à l'étendpe de hypothèque coBscatie per lès titres oblig it 
les. sù mes. et 15 dée. 1827, — Consiérant que cette hypole 
|. Stoid-eur ioutle mobi Mdvstriel dé It finture et que ra si 
: sopiér que le wpécibcation d'ane partie seulement vies mächines pr 
cpu de Fét abliqem ef} n'est poist exchushe de lens 
| puisque Gantseutsagh a-sffecté, et que ss éréanciers. ont endenit 
ar po es’ hypothèque de jeur prêt, tout Je. mobilier inguMtriel 
. phoë la Glature, — Que d'ailleurs, aux tesrmrs de:la loi, doi les 
que de propriétaire d'un Sands y a placés pour le :scrviee et l'esplo 
tinn de ce fous. sont immeubles par destination. — Considérant 
lapgmentetion: que. Gunizenbaeh aurait donnée. à son mobilxt, # 
laméljorailon qu'il y aurait spportée, doit profiter à ss crémge 
ausquels. il était spécialement affecté, comme ils - aueaient eu ï#F 
pbcter. la moiâé-valua bu ht -dtiériorztious. par l'esages: 0. 

» Quant à laprétendue restriction de Ia suisie immobilière, — ( 
sidérènt que l'huissier a focmalisé sa saisie dans lés mêmes terme 
tifes hypothécaires; qu'ik était impaszible de douner dans og sem 
épat descriplif: et détaillé de.tans les objets garnigsant la: filatare et 
cessaires # sun’ roulement; que son procèsierbal ne peut être cms 
_déré que,commne énonciatif, ct nog comme liroitalif; 

” " Quant aux machines RUN encore achèvées ct qui sont renguéiqu 

par Guntzenbith,"— Cânsiliérant que ces machines sont touirs # 

__ cetésires nu foalement de lffitature, et que par Cela seal eltes sonl'x 

_: féctées à l'étebllémrhent coiftme éntmicuhler; qu'est. pas nécenit 

. quelles sulent aclxvées pour per tcrper de cetté nature, puisqu'dks 

sont destinées à remplacer celles pi sont hors: de service où 
l'usage a détérioréés; . 

» Quant à l'adfudjoation,. RS Condésabt que kes- poursairiits # 
aalei ct mis ei vente une flatoge avoc tout sou mobilier, indasstriel, d 
psée et propre. "étre mise de. suite : en aclivités que cette usine à # 
whugéo pour par l'adjudicataire" eyirer imédiatbnrent en jotist 


# 
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ce: et que t est sur la foi de” l'exécution plein ctentière de ees cou- 
ditions que Jacqaes*blartmann s'est rendu ädjudicätaire à la barre du 
tribunal; — Par ces motifs, prononçant sur Fèppel dun jugement ren- 


du ‘entrè les parties au tribun de premiète iustanée de Colmar le 30 : 


sept. 1830, À Mis et Mer l'appellation et ce dont est appel au néanli 
éanendant et’ statuant au *principat, débonte Güützenbach de sa de- 
mande, et le condamne aus ns ; ° 


t 
— 


€ 





- COUR D'APPEL DE RIOM. 

Les intéréts d’une somme constituée en dot au-dessus du 

‘saux légal sonit-tls réputés nsuratrès ét susceptibles” de 
réduction? (Rés. nëg3 " 

SPÉCIALEMENT : S'il és! convenu qu'à défaut de paigrent de 

Ja dot à l'époque déterminée , elle sera considéré de comme 


| prét d'argent, et Le Laux des intérêts’ augmenté, "celle si 


pulation assimile-t-ele la dot au prét, tellement que la loi 
° Sur dé taux de l'argent lui soit applicable ? (Rés. né ) 

; 1 . Chamrmar; CG. Mosnien. . . * 

“En +806, le sieur Mosñier constitue à'sa fille ent la mariant 
une dot de 5, 000 fr. payable à ‘une époque convenue, avec 
lés intérêts au taux de la loi ; il fut sypulé de. plus qu’ à dè- 
faut de paiément cette somme serait considérée comme prét 
d’argent , et qu’elle produiraît intérêt à raison de 10 pour 100. 

En 627, Cheminat fait cemmandement à son beau-père 
de payer ontre et. en sus du principal 19 300. fr. pour-les inté- 
rêts de la première année à-raison de 6 pour 100, et 2° 
9,250 fr. vour.les intérêts dus Jesqu'à cette époque à raison 
dé 10 pour ,ioo. — Refns et opposition de là port de-Mosnier. 

° J'agement qai adjuge l'intérét:convenu jusqu’à Japublica- 
tion de la Oi du. 5. ep. 1807; ci le réduit à à 5 pour 190 pour 
es-termes postérieurs à cette 1@i. : SE 


Sur Fappel, aRRèT du 12 mars 1828; deuxième chämbre, 


M. le baron Grenier premier président, sur les conclusions 
de M. Aïchon Desperouses gpremier avocat-général , MM. 
Godemel et de Vissac avocats, ipar lequel : Le. 


‘« LA COUR, — Atendu que, dans les principes généraux, et de. 


toùs lus temps, les intérêts des dois ; faute. de paiement, 6nt pu étre 


stipulés. au-dessus - -dd tauŸ légal établi pôar les crégnces ordimajres: | 


que:le validité dela stipulation prend.son effèt dansda natureect le pri- 
vilége d'une coostitation dotake, parce que les intérêts, stipulés à quel- 
qnetaux que ce soit, devienneet p partie de la constitation dote même; 


- 
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— Attendu qne, ce. w dei être comparé à celui d'une itipobaier 
d'intérêts à up, taux quelconque en matière de vente, parce qu 
celte stipulation devieat une condition de la vèute, et prend La me 
ture du pris même {Some , dans le cas du mariage, la stipdh- 
tion d'intérêts à yn taux quelconque devient une condition de mariage: 
= Attendg que la circonstance qu'il y a des intérêts réclamés qui sut 
échus postérieurement aù term stipalé. dons le contrat de mariage, et 
que ces intérêts ont couru sons lempife de la loi du 5 sept. 1807, nt 
saurait être un motif pour s'écarter de ce principe, parce que le tx 
de l'intérêt à 10 pour'190, Héme"après l'échéance da terme, tire ak 
&üiaité de La. clause sipulée «jans te contrat de mariage, qui a é&k- 
gale, et qu il n'a dépendu que du débiteur de se libérer à l'échégnee du 
terme: que, ne l'ayant point fait, il a entendu approuver le cours des 
intérêls tel qu'il avait été stipulé ; = Attendu, d'ailleurs , qu'ilesraitn- 
juiste d'eslger d'ug enfant ou d'an gendre qu'il poursmivit un père qu 
ua beau-père pour Le remboursement du capital, sous peine d'être pr 
vé de l'effet l'ane clause sous ta foi de laquetle. an’mariagé a élé co 
tracté: — Attendu.que, dans les. principes, on ne ptut trouver ue 
novatiôh dans le changement d'intérêts qui a d'à avoir lieu à J'échéxr 
ce du terme, ét dans Le silence sur ce changement ; que-le cours desin- 
térêts dans tous les temps a dù avoir pour règle la stipulationde k 
‘clause parlée au contrat de mariage ; — Dyr qu'il a été mal jugé; émer 
dant, déboute Mosnier de. son oppositiot an commandement de payer» 
D. S.. 
. — 14 'o 
COUR D'APPEL. DE COLMAR. “” 
Les eaux Pluviales peuvens-elles étre l’objet d’une serviud 
. de condüite d'eau (aquaductus), surtout lorsqu'elles ser- 
vent à. l'irrigation de deux fonds aontigns au moyen À 
simples rigoles ou fossés placés sur l'un d'eux par le mé 
‘propriétaire à l'époque où ces deux. terrains lui appart 
noient, ‘et J a-nil en ca:cas. destination du ‘père de e je 
mille 2TRés. nés. ) C. civ. art. 692. te 


. 


Gicawpez, €. Gressor, 


Du 26 mai 185r, arnèT de Îa cour royale dè Colmar, pre- 
mière chambre, M. Millet de Chevers premier président 
MM. Arionin et C'hauffourjeune, avocats par lequel : 


+, LA COUR + — Considérant que c'ést avec une exacte’ justice œ 
les premiers juges ont décidé que l'asage.nfème immémerial, des 
pluviales, ne peu acquérir ni constituer la servitude raguaducte, px 
Ja raison que le cours de ces saux n'est. point permanent ni détermist, 
et que ! le: propriétaire du fonds inférieur n'en. jouit que précaires! 
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tsans droit : Fas est ; jus:non est; — Que ces princiges sont consacrés 
aus Ja juriäpradence française, ainsi: que l'atteste Dunod dans son 
rail des prescriplions, p. 88 ; qu'ils résullent des dispositions expres- 
cs de la loi 1, $ 5, ff, De aqua quotidiana- et œstiva; - Que cette loi est 
onservée dans toute sa force par l'aît. 645 du C. civ. : qui prescrit aux 
ages de faire l'application des règléments anciens sur'celle malière, 
t'ds les maintenir ; que cette loi ; qui n’est point révoquée , fait rèpté 
urtout duns- celte province: qui était régie par le droit romain; 
o8sidérant que l'on.pe doit pas supposer que le père des parties, qni 
osségait l'intégralité du pré dont ifs'agit, ait entendu, en étéblissant 
e lossé ou la rigole dans la pärtie supétieure dé.ce pré, afiaæ d'yintro- . 
aire les éaux pluviales provenant du chemin voisin , constituer, en fa- 
eur de la partie inférieure, un drait-de servitude qu'il n'avait pas lui- 
nême , et obliger ainsi,.âu cas de divisiop, celui qui obliendrait la 
arte süpérièure de lui transméttre dés eanx qui ne lai appartieñnent 
hs, de grever lefonds supérieur de l'entretien du fossé ou de la rigole 
Mi n'avait qu’ane existence précaire et incertaine , et enfi in dé restrein- 
le lx pleine et parfaïte jouissance dud'au propriétaire dé cette. partie 
le pré : -qu'airisi l'on ne peut reconnaître le titre der dgstination du 
ère de fumille invoqué paï l'appelant ; — Par ces‘motifs:, et adoptant 

a furplus ceux des premivrs jugef, Gears. pu . * 
* © 

Nota. Les premiers jugés s ‘étaient principalement fondés 
Ur ce que la destination du père de fainille devant ressortir 
vec évidece de la disposition < des liepx et avoir un caractère 
le propriété, elle ne pouvait être invoquée dlans l'espèce, at- 
sain qu'il-ne s’y “agissai, pas d’qué er couraute susceptible 
l'être utilisée d’une manière foutinues M. Puranton ensigée. 
‘opinion contraire, Colis de dsoit français, t. 5; p.150, « 
3160.  . | , te. C.. } 
." GOËR DE*CASSATION. , ‘ 
L'art. 155 du C. de proc. 'cirt est:il applicable tu. défaus 

FAUTE DE PLAIDER Obfenu Contre. une partie-qui à avait von - 

S{ütué avoué? (Rés. nég. ) (1) e à Due on “# 


PR 
A 


, . 


BecQ, Où: Lrerux., re 
LE R. 1829 ; la demoielle Logons pctionna k Les sienrs Daci et 





(1) Jugé en ce seu jar deux arrêts de ta même cout, en date des 26 
pai 1814 (anc. col.,t. 1° 181%, p.. 99 ), et.f juil: 1826 (t. 1° 1827, ! 
. 243- Tcelle.est aussi la doctrine ‘de M. Carré dans ses Lois de la pro- 
dure civile, 1. 1°, p.375, où il cite l'opiniog confarme:dé M. Pigeau, 
t combat l'opinion contraire .de M..Lepage. , 


4 \ 
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Boutemy devant le trilunal eivid de Douai en nullité d'use 
saïsie-arrêt qu ‘ils avaient pratiquée surelle. —Les deus par 
ties assiguées constituèrent avoué, ét, le 21 août de la mème 
année, un jugement prononça la: iullité demandée; mais it 
est à remarquer que,ce jugement, contradictoire à l'éa 
du sieur Boutemy, fut rendu par défaut contre le sieür Becq, 
faute de phaïder. Le sjenr Becq forma opposition à-la suken- 
ce, en se fondant sur ee que le tribuünal:aurait dû, sels le 
vœu de l’art: 153 du C. de proc. civ., retidre d'office wa jo- | 
gément de jonctien , et'ordonner la rénsigrition de la partie 
défailhante. cie 

Le 19 fév. 1850, jagément en dernier ressort qui déclare de 
sieur Beçq pan recevabk dans son opposition, par le motif | 
que là disposition de Part. 153 n'est pas applicable au cas où 
les parties assignées ont toutes -cpnstitué avoué, et. où il ue 

s'agit plus qne de prononcer qu défant faute. de plaider, 

. Pourvoi en esssation par. Le sieur Becq; pour violation de 
| lac... 153 du C, de proc. 

Mais ple 17 août 1855, Annè% de la section dts requéies 
" Dünogef faisant. Tonctions de président, M. Jaubert us 
porteur, qar dequel : 








« LA COUR , — Surles cénculaions de M. Laplagne. Barris avociigé. | 
néral ; — Atfendu que, dans l'espèce , il ne s'agissait pal d'an défnt 
fiate de‘coômparaître ; maïs d'un défatt faute de plaider, donné cuire 
le steer Becq , qui avait oonstitaé ‘avôué pet que ; dès Lors, l'art. 108 
de G, de proc: cims ait inanplicable ; _ Ruerra. L' 

‘ , nm pre 
COUR DE CASSATION. 
La simulation d’ un acte- pewt-ellè étre prouvée par Leraols 
hors des cas préuus RAR les art. 1547 et 1548 du C. cir.? 
Ré. nég ) (a) C. civ., art. 1544... 


+ Favien, GC: Boscurrai. 


Les sieurs Favier,. Bravard gtautres avaient acheté en co 
muu la terre d'Allègre. Ils r£vendirent , par acte du 35 set 
1809, yne portion de bois dépendant de cette terre, a ser 


© Bouchetâltt consofts, moÿeduatit 40,000 fr,* énoncés payés 


comptant. 7 | . 





: (1} Voy., FE ce sens, Porâce, des Obligations; n n° ét. Toul, 
te 9, n°365; Durantbn; etc. Voy. aussi ce Journal, t, 39, 1° sem. En 
pe 168; et t. 10, vol. 1809; p. Bag; mouv, çol. :- 
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Mais le sieur Favier et autres devaient enx-mêmes le prix. 

e leur acquisition, et, nele péyant pas, leurs vendéurs pour. . 
aivirent l'expropriation de la terre entière d’Allègré ,.et par 
aite de la. portion de bois vendué au sieur Bouchgtal et con- 
orts. | 

Ceux-ci, se trouvant dépossédés, actionnèrent Favier et 
autres en garautie et restitution des 20,000 fr. qu'ils avaient 
ayés , plus en dommages-jntérêts. — Favier et autres posè- 
ent en fait et offrirent de prouver que la vente fafte à Bou- 
helal et consorts. le 25 mai 1809, était un contrat simulé 5 
qu'elle a'ayait été. dans la réebité que le. partage de lsserre 
cquise en eommuR entre Fux, et uniquement. pouf déter- 
niper la portion qui devait sppartehir aux prétendus-ac- 
(uérears ;. que: le:partige , qui dims le principe”avuit êté fait 
ous signature privée, avaitété déthiré après la prisation de 
'acte de’ 1804. + Les sieurs Boûchefal ét”consorts s'vpposà- 
ént à l'admission de cette preuve comme fontraire à la loi. 

" Jugement du triboufi de Riom du 24 août 18r9 qui, , «até 
endy que les défendenrs mettent en fait qu'ils ont été asso 
tés avec lés demandeus ponuc l'acqisitéon de partie de la 
erre d'Allggre: ;, 2t.qué Lecte du 25 mai.18e9 n'ést que le ré 
ultat ge la liquidation de spcigté et partage. dès. bieus par 
ux acquis ch:emmun; que, Jes. faitg ‘dont. les défepgeurs 
ffrent à preuve sont pertinente et adrissiblés ; Is. admgt à a 
à preuve ‘offerte. » : : 

: Appely fais. Je &jpil 2820, ‘arrêt de mn caur. :roggle de 
üow | qui canfirrme ; adoptant Les motif des premiers jAges. 

Pourvaien cessation. ge.la part dgs sieurs ‘Rouchetal et con- 
orts. ‘pour. violati®. dfstar}, 1341 et 1834 du C! civ., en ce 
que l’arrêt altaqué a admis la preuve | testimpniale pour éta- 
ir nne ‘société ordinaire non écrite , et encore en ce a ja 
rimis cette’ preuve. contre et optre Ye contenu én un acte de 
rente duthentique.Le demandeur faisaït ébsérver que; : ‘dans 
"#spêce , il n'existait aucune des ciroônstances qui, “dans cet=. 
ans. cas, motivent l'admission .d'upe préuve: tesYmmoniäle 
Ioùr réridre aps effet des actts qai sonY révêtur dés formes 
rescrités pour qüe foi soit ajoutéé à Féur poutérin; qu'en ad°. 
nettant cette preuve, l’ârrêt avait donc violé” l'art. 1341 dx 
2. eiv. Il prétendait que,.sous un autre rapport, getie preu- 
ré ne,pouvait non plus être admise ; -car:son objet'était. d'éta- 
bir qu'il avait existé une société entre Les parti®, société on 
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écrite et ne résultant pas même d’ûn commencement de pren- 
ve par écrit, ce qui est forracilement contraire à l’art. 1654 
da C. civ. 

:Dp 6 août 1828, snrèr de là chambre civile, M. Brisson 
président, M. Carnot rapporteur, M. _Bruzurd avocat, par 
lequel: 

« LA COUR, — Sur les conclusions contraires de M. _Cahier, avocat. 
général ; — fu Y'art. 1341 du C. div. ; + Attendu qu'aux termes dudit 
article il ne pett.être reçä auèune preuve pur ténroihs contre et oulre 
le contenu sex âctes ; Hors des chs prévus aux art. 3547 et 1348, «t 
larsquotlts acteeme sont argués ni de-dé] ni de fraude ; ‘Attehdu que, 
dans l'erbève, £n:admettant lalpreure des faits alégaéé evnbre Ja ienenr 
des aotes produits pat les dmanduurs , le edur:qei aweudu d'arrétaite: 
qué n'eù a motité l'adapwion - sus auaan des Suis mentionnés susdits 

art. A4 et:548 5 ni sur aucun fait de dj où  défrande : — Aticnde 
qu en déglarant Jescits faits gertinents et admissibles « squat raitacher 
l'admission aux circonstance inentionéey spsdiy ar {iles AY are} air 
qué a ouvertement vidé l'art. °194: dy GC. CN: sr Par  çes mails, dos 
afe défaut contre les défotdeürs, non compatlite, 3, et Pôar le prof. 


Gas. ‘ ' ut far ‘ae du € LE. 24" +» 
ti es «:: CES “pire 4° ee er 
COPR-DÉ CASSATION". : st 


Fou-ff considérer l'ameñdé dont dbient PE Dés les au- 

teurs dé sapake noctürne; aux termes déVart. 45, n°8, 

he, pél.; commeitite YeiKé Pire Cet elle 

. ment que pronOnC£ cOnfre, eur, sulvañt Les” cit CQnstances, 

:‘T'artz 480: du mére Go4ÿ , comme h'ên étan QUE! i'ictes- 

LUS æ telle sorte qu’tl # etitiek à Césiution comire L 
jugemènt qui À qirèit épplliqid"t a any de cêlte nature | 
que la sécondb desdenx. peines ? (Hds. aff Y" ‘7 | 
ot LE Mivisrène BuBLie €: “Mrs | 


tt sr. 


Da 15 riai 18514 annÊt de k Ja chambre gripipelle, M. VE 
Bustard préident, M. Rives rapporteur. | M. dé. Gartempe | 
AY ocat-génér ak par Jeqiel +. 5.7 RONA + 

.« LA QOUR ,— Va L'art, 47 n° 8, du G-.pég.i — Atenda aa 
#79 du C, pén. get. abaplu, et, que,les aulégrs d'un tapage noctume 
dvivent être puni d'une amende de 31à 15 fr: que des tribadox ue 
| peuvent se dispaiser di de prononcer celte peine en tas de culpabikite: 
dus, si l'art. 480 du même codeproronce, euivant Les Circonstinces, 
une peine demprisonnewént, îl'ñe s'ensuit bas que les tribunaux aient 
la acalté de ne pr onouger quel une bu l'adtre priné; qu ‘ils sont seu- 
lement amtoris@ à des cunulei suivant M tgrasité - des fails, ct que œ 
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2 r'esl qu ‘accessoirement à à la peirg de l'amende que celle de l'erfprison- 
sement doit avoir fieu; ct qe dans aucun cas celte dernière he peut 
tre prononcée seule; ‘que cependant le tribunal de police correction 
pelle de Limoux, jugeant comme tribunaf de simple police, s'est bÿr- 
né à.condamuer les délinquants à la peine d'emprisqnnement, fans 
amende; que, sous, ce rapport, il.y a eu violation de l’art. 479, n° :8 
ja G. pén.; — Par ces motifs, Caseë le jugement du iribupal de pa: 
lice-de Limeux, du 23 : av. 1851.» 7. 





_. COUR DE CASSATION. 
l'assureur qui, on cas de délaïssement, est devenu proprid- 
taire du navire: pourraitil , s'’ü en disposait comme de'sa . 
chose propre, repousser l'action en paisensent des préteyrs 
à la grosse pour. le radoub du navire, sous prétexte que la 
pelice d'assurdnee eprescrile? (Rés. nég.) C. conan; art, 
38: et 452. . not 
Si l'assureur né s’est pas immiscé dans la disposiiion dé #a= 
vire. délaissé ; est-il à l'abri de: l'acrion en. -Païsnténr que 
les préteurs à la grosse pour le radaub du nabire intentent 
conire':lui, alors qu'il a paje de -bonne foi à l'assuréte 
“prix intégral de l'assurance, sans opposition de la Part 
ae préturs, qui ont sux-mrélnes depôsé du navire «et 
ont fait vendre pour ie renth@urser d’une partie de leut 
a ?.(Rés..aff.) CG. de camm,,aft. 332 et 581, . 
 Sauxméns ET Wacué, C. Vanuen. 

Les $ieèrs Paihen et. compagnie’ aväient iuré le navire. 
e Jeune- Adolphe , nppartenarit qùz sieurs Bouchon" et Tar- 
jeu "Un sinistré majeur étanY sûrveñu ‘äÿrant le voyage, des 
propriétaires” firent le détaigseient da havire, et” réel: 

uèrent le montant de l'assurance, qui téur füt payé par lés 
1ssureurs- Ceperidaht lé éapitaine du Jeune-Aaoiphe l'ayant : 
fait réparer au moyen d'un emprunt à ‘la grosse ‘fait à l'ile 
Saint-Matriceaux sieurs Srnders et Fiche, ceux-ci Serppa- 
rérent de la direction du navire et Pexpédièrent à à Gênes, où 
ls Le firent vendre ‘pour leur compte: Le prix de M ‘véute 
N'ayant pas fouvert le‘montant de leur prêt, ils” ‘ont “inteuté 
une action en paiement contre le propriétaire: afiiateur du. 


1gvire. — Jagement et. atrêt dé Ha cour royale d'Aix qui dè-” | 


slarent les demandeurs sans -äction contré l'assuré, attendu 
que le capitaine, en contractant avec eux, NE excédé ses 
pouvoirs. - ! 


Ho ” JOURNAL DU PALAIS. 


D 


Les sienrs Saunders et Wiché, préteurs à la grosse, ont 


- alors actionné ‘les. assureurs, en ve?Ptu d'une clause de lear 


contrat portant que le prêt était fait pour ‘le compte de qui 
appartiendrars. 

Le 12 j'anvisr 1898 , jugement du tribunal de Marseille qui 
déboate les demardeurs de Jeurs conclusions par les motif 
suivants; — «x Sur ta première question, attendu que les 
assureurs ne: peuvent jamais perdre plus que les sommes par 
eux Assurées, ni être terras au-delà desdites sommes; que te 
principe résulte de l'ast. 552 dû C. de comm., et de Part. 59 
du mêrme gode; que l'art.. 396 n’est pas ane exception à ce 
principe, puisque, dans de as prévu per cet'article, ce n'est 
pas,em verte dé la pokice-d'aësurance | que l'assureur est ex- 

posé à payer plus que, da semme par lai prise à risque, mais 
en verte da nouvernu cotrat(qu se forrhe au moment où il 
déclare accepter pour son compte la composition faite pour 
te rachat de l'objet captaré ; contrat qu'il est le maître de né 
pas conclure en se: soumettant à payer le outant de lassu- 
rance; — Attendu qu'it serait contraire à l'essence da tontrat 
d'assurance , que l'assureur ; qui:n’a reçu la prime qué sur la 


.sammé prise én:risque fut exposé à payer-uñe somme ph: 


grande que celle dent il a oake courir la ‘chance , et pour la- 
quelle une prime a eté promise , “qu'aussi a-t-il toujours été 
de maxime. en cette matière que l'assureur ne pouvait jamais 
être tenu à paygr au-delà de la same assarée ; que ce point 
est attesté par, Emerigou + à; p.200 et 353; — Qirun.arrèt 
de lg:eour de cassation , ex daté da 8 jauv. 1823, l’a j jugées 
termes formels , en décidant que V'assurçur 1 m'est tenu, en cas 
de dlaissement, quan paicinent de Ja some afsnrée par le 
contrat et ‘dont. î a-reçu la prime;, — Attendu qu'ilest justifié 
et reconnu en fatt que les assureurs oriÿ payé.aux sieurs Ro 


| chon frères et Tardien ) phrtenrs ‘de la police. d'asenranes à S 


sans epposition de la pert des siegrg Saputers et Wiché, 
montant des sommes assurées. "et qu'ef payaït. ils ont rayé 
leurs siguatures, ,,Ce qui annule et éteint leur titre d’obliga- 


: tion ; ; qu” ‘il ne reste donë plés aucun “droit à. exercer contre 


eux ,‘en vertu de cetie police ;.— Que cette. policé serait, 
d’ ailleurs, prescrite, envertu de Part: 452. C.comm., puisque 
plus de cinq ans se sont écoulés depois sa datg, et antérieare- 
men, à Ja demande ; 

« Sur là se@dqucstion ,  —  Atéendu que l'art. ‘385 du. 


& 


sauñ DE caf … 7-4 


gum. dit qu'après.le délaisement,, les-objets. sound apyer- 

ennent à l'assureur ; mais que cette disposition signifie ele 
ent , que si le navire délaissé: est sauué.da sinistre ; et sass 
it à bon port, l'assuré ne peut rétracter le délaisigmaent »t: 


tenir ce navire en renonçant à l’assarances de même qe , 


après cet article encore, lassureut me: peut, sous prétezte 
e retour du navire , se dispenser de payer la sdromea assuséo; 


uë est article règle les effets du délaissonvent entre. Lassueé 


L ses assureurs jet ue peut doywer - ancia droit. aen.fiess 
trangers à l'assureuce; qu'uve fois lessuré. payé, dr can 
jes prises eu risqué, Les obligations de l’assesest put ob 
»mplies, et nul ne peut d'obliger à accopier, meigséluiyln 


repriété de l'abjet assuré et délaisaéz que da. disposition "dei 


ivonfère. celte propriété, ayaut été étaplicen:sh faneur, ne 
ent être touçnée contre lui; qu'il.a le dsoit d'y renenéer 
n 5° “abstenant de l'ébjét délaissé: c'est ce qui , dans l'ripèpe, 
été fait par les GSSUrCUTS AUX.SICUES Beuthon et Terdien; 
w'on ne leur jimpate anêuv acte pardequel. ils se soient nco- 


as ou déclarés «propriétaires du navire de Jeune {dolphe; - 


ne toût arte de œtte nature-était mêne pour.eux itepéesie 
le, puisqu'il est seéonnu qu immédiatement après de geét à 

grosse fait à l'île Maurice ,…les sievre Seunderset Wiché 
. sont émparés de la-directipn du:navire, l'œut cupédéé à 
des, port: différent .de sa dostinetten. préaii tive , epi dait 
rade dans-ce part. et se coût appliqué le produit de js.veñ- 


: de. tout saus appeler niméme-avertir les ashuôers qu'il 


réteñdent: avoir été maîtres du natvire ; -qu'aissi les: sicuts 
auuders-- et.Wiché ont ëépuïsé.le droit réel qu'ils. tvaitsit 
tlgnavire; én vertu:da contrat. de grosse ;, mais qinetede 
ste ‘aneër drôit. perseunel à asercor eontre les sure, 
risque ceux-éf n'avaient contracté auounëé obligation ervrs 
x, ni. donné aucan mandat pour emprunter.’ et qu'h we 
{Liennent rieg-du nariresaffecté au page des prêtears y ‘ 


‘« Sue la treisième quéstion, — Attenilaqne l'art: 587 dnéx . 
‘comm. dispose qu'#u cas de naufrage ou d’échouement-ew—e 


‘is, l'assuré deit travailler: au rèéconvrement des effets mêu- 
agé ,ôt que, sur son. affirmation. Rs frais de recouvrement 
i seront alloués jueqi'à. concarrence de. la valeur desefits 


aavrés; — Attendu que les mots.nay/rage et-échonempne 
ec brés sont ioi comme éneaneiation ; - et-non apmime diméter . 


nr €é que. Ta :dposiion de. larticée cité's'apglique égale 


Tome ITIe de 1831. .  Fertille 36°. 


‘-é : PSS DU PATAIS. 
seit à due les cas du sinistre majeur , -de aveu méaie de 
sibars Saanders et:Wiché, puisque c'est en vertu de ce sini- 
.tne que Le délaisserhent aété fait, et'que les sieurs Sannders 
‘et Wiché poursuivent:kes assureurs en vertu du délaissemet 
. même) -— Añendu qu'après le sinistre, tont ce qhi es fit 
our sauver et réparer l'objet frappé de ce sinistre est uu té 
ttahle recouvrement et. qu'ainsi les dépenses et emprats 
fahe dune ce double objet sont de véritables friis de rec 
mollnon ;‘— Que: sr ces frais, au lieu d'être payés pat l'as 
“ourk cout avancés per un. prêteur à la grosse. “qui se mèet 1 
‘du l'asseré, ce préteue ne saurait avoir plus de droits 
que-J'assaré lui-même; qu’en conséquence et conformément 
“dfart. Shi de GC. de comm. déjà cité, les frais de recontrement 
ae t'ai-suat dui-qug juiqu’à concurrence de la valeurdes sfs 
revesrrés ; — Qué la même règle est-dttestée encore par Emé 
rigep.t. 2 p. 198 et 202, où il dit que les assureurs nest 
teous de payer Rerogdant des frais de sauvetage qu'ont 
_ qu'ie s'7 iontieumis où qu'ils ont donré mandat d'y pré 
diet ; — Atieidu que les sieurs Seunders ét Wiché' se sut 
déjè-pay és éux-nrêmes cn faisant vendre le navire à Gène, 
eveus'appliquaut le pro ait entiar ; qu’il neleur eît pluirin 
dfpar les aésurgurs ;  Qu'à l'égard des assarénfs, ils st 
donc suns aucune aciioir,-et que; d'après: même Le principe 
oshieté par l'ertét:-Mosaier que lei sieurs Saunders et Wi 
ché iwveqhent, deur action ne pourrait parhais atteindte qt 
Le prop ire st'arumateer du navire, par suite da mandit 
dédirié en capitaine ; : et que sur ce dernier point téuf fé 
défertivément jugé par lesarrëts obteues] par Rouchon frrs 
ét Badieu, auxquels le mot des assurances a été attribué, 
cage. sarait méme:une fin de nôn recevoir en Fevour dess | 
mers, qui 16 sont ici que leurs représetints ou spa 
cause.» cmAppel. . 
Maïs , te13 noveusbre 2828, acrêt de da cour royake d'is 
. qui adoptant le les motifs des premiers jugss _wret L'appd an 
- némrt ne D 
- Reroërs. eù cassation ‘de La part des 6 siéars s Saunders et Wr 
ché pos vislation de.l'Rrt, 452 du €. de comm. sportantq® 
-sanirat à la grosse: est prescrit apr Ein ans , én ce qi ch 
’aopr a déclaré l'action non recevable , bien que ce délai nt Là 
. Pes'ehpicé ; et saus prétexte’ que: dar “police. d'assurance étsè 
péimariné Leus desteadears roûtapi sn fre e quel Farrét 










- 
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iqué avait violé les art. 532, 361 « 395 da C: de com. , et 
5 art. 1235, 1259, r576 ef 2092 di C. civ. en déclarant que. : 
assureur qui, , après le ‘délaissément, est deveñu propriétairé 
u navire, n ‘était pas tea de payer Îles’ frais-de : sauvetagé. 
e paiement du prix intégral de l'assurance fait à Téssûré par 
assureur ne peut , disaïent ils, libérer ce deruier à l'égard des . 
réteurs pour frais de sauvelage; il doÿjt toujours.lè; rembour. 
r , sauf son recours eu restitution contre l’asspré. 
Le 27 décembre 1830, Annèr de. la section des requêtes 4 
l. Fuvard président, M. Mestadier rapporteur >» M. Mo- 


au avocat, par leqdel : 


« LA COUR, — Sur les conclmiôns de M. Laplagne. Birrrèr, évoent: 
iAéral; — Attendu’ sur le moyen relitif à Îa prescription, que l'asbu: 
fr, dévenant propriétaire d'an navire par suite d'un sinistre, recéven! 

navire et cû dispasänt comme de sa chosé propre; desibni débiienr 
rect des frais de: sauvétage, he peut .opposfr au prétcur la prts- 
iption de Lx police d'assurance: c'est un contrat de -prét, “an contrat 
Juvoau passé dans J'intérét des nouveaux propriétaires: mais ce n'a 
rs été devant la cour royale la question principale h jugér: te n ‘était ° 
l'une question sürérogoloire ct “ubsidiaire, puisque les asénreur$ ne 
ût pas deverius propriétaires du i havre, et qu'ayant paye le prix de 
ssurance à l'assuré, Îes assureurs ont prétendu et fait juger qu'ils ne 
mraiçnt pas être tenns de :paycr wpe seconde fois le prig de l'essu- 
ace ‘au prétour à la grosse“pour Je radoub dn navire; — Au fend, 


endn, sur le deuxième moyeu, q quil a. élé repopnu ct.jugé eu faite 


a.le premier voyage pour lequel avais élé pamé-ke contrat d'assu- 
ace. a été rompu par un sipisfre:, que les aisareurs ne sçsent point 
miscés deps la disposition du navire; que,les denandgurs en. cassa- 
a, prêéteuis à le gross, fournirent les fonds nécessaires pour k re- 
nb du.nayire, - le chargèrent. pour leur, compte et pour une aotre 
fiadlian: an, houreae voyagefut cntrépris, et, le navire‘arrivé à sa 
arekle destination, ils le. firent rendre ainsi. -que k Cargaison, sans: 
ler. l'assuscur ni:l'assurés 1l.a été reconnn et jugé ef fuik qu'en. 
Hant-avec les demandews en cassxivo, préteÿrs à la Brosse, pole. 
‘adonb dunarire, le eapitaige avait. excédé, €0n rognda;, que les a5-4 
eussrn'ayaient conbradté aucun. éngagewent “pesenoel, et , qe dans 
novence. de ce-qn'avhient fail lea prôteats” à la grosse, 8 sahs oppesi- 
1 ai réglamation de .Jeur part, les assuguts avaient de bone fo 
é le prix de l'assu assutés; — Auendu quil nes agit point 
vla cayse de savoir si P: êteur À la grosse. pour le radout d'un 
ire « un privilégs sur-le prix de l'assyrance préalablement à l'assuré: 
e agit pas non plhfs, de savoir si l'assuré a le droît d'sbandonnor Ia 
se.assurée à l'assubr, et si l'assireur, acteptant le délaissomait, : 
| 50* 
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: disposant de ke chose, devient débiteur pérsonnel des frais de saute. 

tage: mais de-savoir side préteur à Ja grosse pour le raboub du narir, 

et digposaut lui-même. du navire poor une autre destination, peul agir 

-coutre les assureurs qui ne.se sont rutlement immiscés dans la dispo- 

sjtion da navire, après le paiement intégral da prix de l'assurance par 

eux fait à l'sssuré loyalement ct de bonne foi, sans opposition: da prt- 
eur; — Attendu que, loin de violer les art. 916, 581 et 385 du €. & 
com., la coùr royale en à au “contraire foit, dans l'espèce de la cat, 
une, juste applivatiôn en rejetaift l'action for mée par les prôtour ils 

grow comtrs es assureurs — Ross, etc, »- S. . 

° nnttepetnnpquer nimes = 
COUR DE CASSATION. 

Les conseils de &sciplire de La garde nationale remplissent 
ils des fonctions analogues à celles des tribunaux de, sim- 
ple police, ‘et leurs jugements tant préparaloires que di- 
fetiifs doivent-ils - mentionner, à peine de. nullité, qu'il 

ont éié rendus ên audience publique 2{ Rés. af.) 

Roy, C: 2e Minisrenx PugLit. ‘: 

Du 26 mai 1851, AnRËÊT de fa chambre triminelle, M. 0! 

livier faisant fonctiqus de président , M. Jsambert rappor- 

teur, M4 de PAPA Rvognt- -général, M. Moreau avoçt, | 
pa lequel :” - 


“LA COUR...., Vu Y'art. 153 du C. d'imst, cri. ; — As tegda que 
kes gondtils de discipline de la- gardé nlionale: remplissent des fonc 
‘tions anslogucs à celles des tribumweux de sisple polico; — Attendu qe 
la publicité dus débats, surtout en matière répressive, est dé droit pa- 
Dlp en Frañce: que eètle publieké est érigée en prinéipe fondauser | 


* tal par Tart°55 de la chaste, hors:tes cas où elh serait dañgercuse peer 


l'érdhe et les mœurs, et sous a: condition xprem-que ee daofr « 
rait préalableitent déchiré per Îe tribuint sai dela poursuite; —4t 
- tendu, en faft, que, dans les jagemerie préparaites. da conseil de dr 
ciplne dé la garde hatibnale de Pbüiliy, en ‘due da-r0 mari dériet 

qpi ônt stätué sur Pexéeplion d'incotnpétence el'ehsdite ‘sur da réa 
Ross piopssées par Je sieur Roy, il n'est pis exmimé que Ja séance al 
Fa publique, soit afant l'export des môÿens, soit lors de la-prenor 


| ciation' dés’ jugemeñte. qe on s'rst borné. à ‘dire ‘que Ja cale svait ti 


étaotée avanile “ddibéré; — ‘Atteñda, en particulier, ‘à d'égerd'és 
£cmeñt définitif du robrtid Jérrr 10 mars, qa'aucnne nrestiôn\e-pobl 
ché” n'efiste dans ce jugément, ni aucun on qu'elte ait ee Re 


_— Ôte cependant cette mention était in ispensable alors qu'il: se 
| sab d'une formalité ubst#ntiohr, rt: que la formalité deit être répare 


‘avoir été omie, par cefa fsenl qu “Un ei as NH 
qui e prévend a ait joel! tte la garaotior rfealte eh prabHté des d? 


ù 
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bats: — Per cts mous, eb sas qu'il soit besoin. de s'oceuper . des. du- 
tres moyens proposés par le demausleur, Crass les.rois jagements ren- 
dus le 10. mars dergier, par dp. contil de : discipline de be-garde natio- 
nale de Pour: » 


® D" 





COUR DE CASSATION. LE 
Peut-on considérer comme UR,COMMENCEMERT do preué par 
écrit le billet nu£ pour défaut de '9N vu SRPROUVÉ ‘de: ta 
part du. signataire ? (Rés aff. ) (9 
Hésuré, C. Koëne. LH FT 


Da 4 mai 1831, Annâgde la ‘chambre des requêtes, ‘M. Fac 


vard président, M Motodier répperieur, M. Laplagre: -Bar- : 


ris avoeat-général, M. Ripault avocat, par Jequel : . : 


«LA OUR, — Attendu que, «il n'est is possible de réyoguer quer en. 
douse la.pllité d'an billet dont la sigoqure n'est pas précédée ie 


bon ou approuvé, portant en‘toutes féêttres la somme ou la quantité ile 


chose, les iribunaug peuvent cependant considérer un billet.‘au bas 


duquel æ frouve une simple signature, sans bon nf approuvé en toutés 
Yettrés, cômme td côminencément de preuve” par étrit, rendant vrai- 
semblaite.h fait altégué, ct admettre en conséquence ta preuve testi- 
anoniale « art. 1596:, 1342 et.1347 du €, civ.): < Ateñga que, dns 


le cas où la loï.admelP les preuves testimoniales, les tribunal ptusent. 


sdmoitre des présgmplions graves, précises.et soncprdmnies (art. 4353, 


— Attendu que les. présomptions qui ne. sont. pas étäbliep paf la loiŸ 


sont abandoupées sux famières et à la pr udençe deg dugisirots ( pme 
art. 1355 ); sEtqu, dès lors, l'appréciation < des faits qui ouf servi- 


de base : à l'arrêt dépoucé ne peqt pas être sogmife à lçeusare de da: 


eour de caÿation : — Roses. . 


LL. md 
+ 


COUR DÉ CASSATION... 


e 


Un ‘jugemént: en matière d enregistrement. est-il nul s “ile 


mentionne seulement que le.minisière public: 4 dogné des 


. conclusions Ear écrit; sons. cnsiadar, qu ‘il a die épiénal. 


.à? audience } (Rés. eff.) . 
L'ENREGISTREMET, C, Desaravoe. 


Les Ü 
e 
ee. »* 


D 16 vrai 1831, ARRÊT dè la chambré civile, M. Por. 
talis premier président M. Poriquet rapporteur, sur Les con ” 
1 — 


(3) Voy., dans Je' même sèns, arrét- -de casatfon, a jan 1823, t. 4 de: 


1825, p. 529: Caen, 8 av. 1825, t. 11895, p: 653 ; Grenoble, r4 mñ. 
2828, t'a 1829, p. 296: Bordeaux, t mars 1835, t. ä.r65ns p. 62. 
<æsation, 4 maï 18319 t 1832,p. 495 : | °”. 


e 
’ 


Oo 7, . 
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‘elusibns onnformes de M. Joubert. prenier avacat-général 


M. Tuste:Lebeau avocat ‘par lequel : 
« LA COUR , — Ya Ja doi du 24 soût.1796; art: 14, tit. 2; art. 3, 


. tit, 83 vu aussi l'art, 65 de la loi du 32 frim. an 7, et l'art. 114 da G 


de proc. : — Altenda que, dans les quaktés da jugement, il est énoncé 
! qar le ministère public a donné ses conclusions par écrit, et que rien 


re consiate que le procarosr du roi ait été entendu däns ses conclu. 


Hows/verbales; — Qu'il. enit de là que ce jugement a violé Les articks 


précités ds lois Par 24 août 2590, 24 frim. an 7,.et l'art. 112 du C. de 
prec. ; — Par ces motif, Donna défaut contre l'avoué Delalande, non 
comparant: statuant au * principal, Casse, ele. : : 

œssmchbhamemmminreg * 


COUR DE CASSATION. fe _ 


Bes affaires nôh sorarnaires peuvent-èlles étre valablement | 


| jugèés- par uné chambre d'appétt chrrectionnels toriposte 
dé sopt juges, depuis Pordoñnancp dû 34 sepe. 4838? (Rée. 
| atf.) 


® Pent-on, pour. prononcer. da, rescision d'u partage pour lé 


sion, preñdre pour base une experiise que la justice avait 


= : erdeñnée. coniradictoirement PEU, DK TEMPS AUPARAVANT, 


un is Ë r. baur gstiner:les biens de la succession ? (Rés. af) C. Cv. 


art: 89e. 


: ‘ Le'chrage estaimèemtaire qui interdie œ.un ‘hériier: L'attaque 
à ge shienge à ‘par le testateur, sous peint d'être priré 


don legs, $ oit-élle son applieation au cas où; le partage 
ayant dE, attaqué, il a été constaté qu'il réhfermait une 
"lésion aw préjudice de l'hérier: légataire ? Dù moins T'ar- 
rét qui décide la negative, en‘intérprétant les chauses du 
testament, est-il à l'abri de la ‘Cassation : ? (Rés. aff.) (1) 
C. eiv. , art? 1040. ° Le 
ANDRÉ; C. Desrays. UT 


: Far sôrt testament élogiarihe ; frit en 1824, te? sieur Lan- 


 shide'à lépué la quotité disponible à la dame André, sa file; 


puis il a donné. à la demaiselle Debrais, eû petité-fîlle, 18,000 
fr, à prendre sur: cette mêne quotité. Fnsuite le testateur a 
fait le partage de ses fmmeubles entre les deux lé ‘gafaires, ses 
héritires présompties. — a Le tout porte le testament) soûs 
les. topditionespivadies. . qui sent expresses ct indivisibles'é en- 
tre ches AE . 6 que ra pstite fee. ni touté autre per- 





4 Voy: ce our La 1839, pr TRS ee ee .. 


e 
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mue pour elle ,.-en son nom on autremeut, ne pourra dés 
»ment ni indirectement. aiaquar la. Partage que” Fa fuit-vis 
evant de mes biens entre glle’et maditk ‘petite-fiiée ataée , 
mme André; autrement, c'estsà-dive dans le.ces que:rheri 
artage soit. querèé je révoque dès: à firésent;'e comme. pour. 
rs, ledit legs de 18,090 fr, vanbast Lu ‘soit wpréé n non 
venu audit cas. » 

‘Après le décès da testateur, Je tuer de, le Jomoisolie De 
raïs a demaudé l'estimation. dés jiamesbies somposont:es 
accession. — La dame Andréa vu Là tne-etimgmetindisécte 
u-partäge contepu dans le testsinont; che # demmpadé que 3 
emoitelle Debrais fût déclarée déechue: duvbrgnde 18,000 fn 

Un jngement « .ordeuné l'estimatiqu demandée ei-sejstfé 
a demande, de la dame. André quent.ù présents K ebsdubéé 
le cette estimation que ls -tbtaliié des -bie na. de le ancosssion 
'élevait à 438,845 f. 75 cyrrQuele tiers rayenshti le siheuse 
Xbrais devait être de 14,281 fr: 00e. Lamdis mec le-postegx 
cstamentaire je luieiuibuaitqu'éne valait. de « 2o,atmin-fon 
itene a demandé.lh paiement de lasemiwnles nant Lo di£éren. 
g;.smbetdiaireinent él a oonsle à Ja soupe ep ge do 
amentaire , et à ce qu'un aouteay partage f4 ehibnné. 

: De son côté, la dame André « reprissees “ephalesions. ce 
échéançe du legs de 18,000 fn, ;-puisclees pdé sacubu: 
elle experkise ; ét, par jugemeps. du 1 uk D, ee cons . 
Jusious. foi ont été adjugées, .… . 1. Se, 

Appel de la part. du tuteur. de 18 demisiqelle. Dobtaies æ, 
213 fév. 1829 , la co rayele d'Aix a tsiué emma jt swibe . 
—« Considérant que par son ieshomeénteimiensnt postage de 
» biens le sieur Langlade, voulut qÜe: lactisgpositionide a 
xGCess\07 fût faite à l'époque de. sou, dépès ‘08 qui était 
ossible qu'en prerédant d'abord'à l'esjiaatige des liqus qui 
évaient, Ja composer ; —Covsidésent 4 la nécenriése eukès . 
stimatipn était tellement das sa. pensée. qu'il dfaisre deg. 
F même kestament que Îes Frais d 'estimatiqn,tl'érperiisesa | 
aient ‘à la choïge de la quéceséiqu.; — Considérant qued'esr 
mation : ainsi. exigée ..par le. testateur ; rORÈb: CRAN .. 
ans l'objet de faire vérifer si le. pardage par “ai opéré das 
> testament était juste, et: VORÉAUE DE a. Vstionités 
à, où il serait vérifié que 0e partage seraia Mi poux l'une 
£$ héritières, autoriecr calle-ci à à. FAP RSGUETQURÉE Aivision 
ouvelle ou à. rértamer ue. soulte à: tige d'in damantés 17. 


M 
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Conditétaat' ‘que l'éstimntion: desfinée à composér ladite se 
cession a été ordonnée par justice ; qa'plle a été faite contr- 
 dicteiresent:eaue tes parthes iutéressées ; que les rapporté, 
clôtunés: lés-ani aoùûx otihr sept. . 1827; établissent, au préjr- 
dise, de- Fa sainbare Er: brie. une désion : de 27281 fr.gres 
‘qu'eisss serdonuér ans sdavwelle-composition de lots, en pre. 
. sant pour base l'estimation établie dans lesdits rapports, # 
sai mimique |; le déme-fudré, saquitter ladite soulte:cor'st - 
te ntst-de lésion s d'ébe:denferwer à ba-volonté du testateur: 
. + Éoheidésprt que:iles-rapports. doht ils'agit présentent les 

pres des pins rassérants ; qu'en effet ils ont eu lien à me 
| dote dsses-repprobhre de décès da sieur Langläde, êtqne, 
d'ajhleues ; és snpoits ont pris-pour base de deurs évaluatitus 
din baux Môat amtériturs au dlécès dut sreur Langladr, 
que csreupetts ont recherchéet fecusitli divers ohjets de com 
parndsen pour mieux firet les évaimations ; qu'enfin les épont 
Aneé ont débatie leurs -m:f6réts -per de nonrbréuses obse: 
_ wotfons-fnites aandite-srpurts;2t consignées dans les rapport 
sar:bds divorses évaluinines qui étuient faites ; qu'ainti, de 
l'armbie des vpérations de cci. rapports il: résulte’ des élé- 
twents sofa t-ponr Évidirer le gestice sur le point de savoir 
. shla lésion uiste @u- ifenisté pris ; ét quétel estle but'réclik 
Le légiois tin. env cette wnatière ::que ; ‘dès Jos, if ést iudifé- 
mai quel da ppurts destinés # vérifier. si Îe .parfage de # 
biens fait par le père de famille - farsiésif n'aient pas süin 
Hs conchisiôns.en Woion Considérant qiie -dés:dététior- 
tiuss sons-délurdésdtec-sur verres aùx biens d’Aubagne, à 
qu'il: 3e ticn-dops mi nouvèarr partage, de Rire vérifier, dt 
dant.tet ces déstatuer Êr cet objets Due 

+ Sun ip denémde en déchrédiee Mn legs ‘de 18,060 fr: fi 
NM minces Debireis, -- Éonsidérant'que dti dispbsitious di 
tuterment de sieur Laygh@e ‘résulte que:cetat-ci n'enteli 
| prib'or: sn petitenfille de-ee kgs qu'a A5 Of sari patinges- 
est dus, “euvont dt le minepre. ,. paf'esprit de tracast 
Nectonvis detre, ct contre soi mtétét bien entendi;- 
Comigdérent que le tuteur de cette mineure dut, dunfirti 


.… escrdenoirs, demawéker une expertise, aôn de s'éelairerft 


"qu'il derau faire, ) renrpNssesntmême, à cet égard, ki 
tee da tehatèur, qui; des une üutre partie deson tee 
tuont, süisiqu’on. Fa précédemment Gabli, a sigaaléls cr 
veancè de cette” ekpentisé; 5 — Ébnsiderait que cette Exp 
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lise régulière £t-contradictoire a-dotiné:pour résultat sine lé- 
ion coesidérable au préjudice de la mineurë. Debrais ; sie 
uteur a-demandé eusuite la rescision du partage, il n’a pos 
gi par envie de nuire, mais il*a cédé à l'impulsion de son . 
levoir, et n’a suivi que intérêt bien entendu de sa mineure ; 
{ue s d'ailleurs, dans toutes ses demanties, il a toujours été’ 
uitorisé par les délibérations du conseil de famille de La mi- 
Lure, syrveillaut légal des intérêts de velle-ci,; qü'’ainsi, les. 
lémarches de ce tuteur ne poavaient être celles auxquelies 
'appliquaient les peines que le sieur Fanglade avait pranon- 
“ées , el qu’ il avait établies poar un événement différent ; s — 
Considérant" que ce "motif dispense la cour d'examiner si; À su 
as où la véritable coudition se serait réalisée , élle ne devait 
pas être ‘réputée nofi écrite, aux termes de, l'aft. 900 du,C. 
CV, ; — Gousidérant que Le partage des biens acquis à- Auba- 
pue , depais l'ouvertnie de la suocession: de sieur Lauglaie 
par ses. héritiers, n'est.point contesté; — Pur-ces.motiG, 
Pour; sans ‘arrêter au partage contenu dans le nt de 
& av. 1024, qui est déclaré nul , ordürine, que’, par expérts ; 
il sera procédé à ta composition des lots de la'succession , en 
prenatit pour Base , quärit aux imnieubles, les. deux rapporis 
dressés” étpour Les meubles l'inventaire et le produit de Ta 
vote, si miepx n aiment ; K$ époux Audré, mäinteuir le par- 
tâge en payait à la miueure Debrais 27,287 fr. gi os et | 
de même ,.sans s arrêter à la demande eg révocation du legs 
dé 18,600 fe, maiutient ledit legs: » | 

‘ Pourvoi.en ésssation de La part des époux: André. - 

Et d'abord: ils ont prétendu que, la cause n'étant pas sem 
maire, elle avait été incompétemränt jugée par la chambre : 
des appels de police: correctionnelte : d’où résultait la viola- 
tion de Fart..1 1 du décret du: 6 juil. 1810. — Ensuite les de 
mañdenrs soutepaiémt' que Parrêt attaqué n'avait pu déclare. 
Yesciidé fe pañtäge dont il s ’agit sans avoir préalablement Or- 
donné une expertise pour constater Ja lésion ; qu | y'avait jà 
une violation évidente des art. 890 et ‘1080 dà ©. civ. Vaiug- 
mént : se prévaut-on de l'expertise qui avait ea lieg précédem- 
ment'sur la demande da tuteur : éfle ne pouvait remplacer 
celle prescrite par la loi pour vérifier la lésion. Enfin, les de- 
mandeurs alléguaient la violation des art. ro40 et 1046 du 
C. civ. -$aivant eux, il ÿ avait lien d'appliquer la clause pé- 


« 


_— n ——— ne 
. 
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| male portéc an testament ct de pronpncer là déchéance de 


Legs de 18,000 fr., puisque le partage avait été attaqué park 
derpaiselle Debräis , et que même il avait été rescindé. Con- 


-nient la cour d'Aix a-t-ellé pa maintenir ce legs en préseue 
. de la disposition claire et précise du testament ? 


Da 18 mai 1851, Ânnèr de la chambre civite y M. Potins 
premier ‘président, M. Cassaigne rapporteur, M: Jouben 
avocut-géuéral, MM. Cremieur et Moreau avocats; par le- 
quel: | 


« LA COTR; — Attende 1° que , d'après l'ordonmance royale daif 
sept.1828, l'arrêt attaqué a été compélemment renda au sombre de sup} 
jôges : ; ot 

*» Aftendu 2° qu'il est reconnu, en fait, par. l'arrêt dénoncé, d'one. 


part, que. l'expertise dont its agit a été ordonnée bar justice , ‘et fait 


contradittoirement entre les parties intéressées, pour metfré le tutenr 
dela minenre Debtais en état de savoir s'il y avait lieu d'attaquer le par 
tage'peur cause-de lésion + d'antre part, que l'estimation à été fitri 
np époque rapprochée du décès du testateur, et que, pour y procéder 
les experts ont recueilli “divers objets de comparaison, et pris pourbur 


de leurs évaluations ‘des baux ant éricurs même à. ce décès ; d'auirepart 


encorc, que des Opérations des experts ikr ésulte des déments suflsanb 


_ pour échirer Ja Justice sur l'existence®de la Jérion ; quil psi également: 


constaht en fait, qu'en Slatuant sur la demande en supplément formée 
par:lè tuteur, en exécution de cette expertise, le Jugerent du 23 fr, 


- - 1828" n’a mis les époux André hors d'iustance que sauf au tatearà 


*ee pourrir aux formes de‘droit contre le partage ; qu'il sait de Lx que 
l'expertise est régulière; et que, les ‘istances étant intimement lés 
ensemble , les juges 6nt pu , sans cantrevenir à aucune loi, la grenir 
pour base de Iéur estimation , et décider. qu'il y à lésion. dans le par: 
iage, sans ofdonser une note expertise; * 

» Attendu 3° que Les jages ont . également reconov , en fa que des 
"dispositions du testament il résulte que Le testateur n'entendit pürrb 
mineure Debrais;:-8a petite-fille, du legs de 18,000 fr. , qu'a cas où gl 
attaquerait de partage par esprit de tracasserie en vue de nue, d 
contre son ihtérêt bien entendu. et que ce cas ne 8'esk pas réalis: 
quenu cela les juges n'ont fait qu ‘interpréter les clauses du:testanet 


. + dont l'appréciation Teur était dévolue, et que, paë suite, en mai: 


tenant ‘ce 108 ils n'ont contreveñu à aucune disposition légilare 


‘ 
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Vote par lequel un père donne à {ous ses enfants , par por- 
tions égales, sa part dans un'immetble 7% il possède indi- 
visément avec eux, renferme-t-il un vérilable partage d’as+ 

‘cendant, dans le sens des.art. 1075 et 1056 du C. civ., sur- 
tout lorsque, par. ce méme acte, ses enfants OM procédé 
snire eux qu partage de lat portion donnée, sous l'inflyen- 
cet avec l'assentiment de leur père ? (Rés. aff. ) | 
lès lors, cet acte est-jl seulement passible du droit |Propor- . 
sionnel d’un pour cent fixé par l'art. 3 de la loi du 16 juin 

18347 (Rés. af.) (1) .  . r 


L ° 








L'Enxnecisenemenr, C. BARBIER. _ 


Le sieut B'arbier était propriétaire .des deux tiers d'une 
rme dént l’autre tiers était échu à ses sept enfants par suité 
u décès de lénr mère. Le sieur Barbier, voulant faéïliter à 
s enfants fe partage du tiers leur appartenant, lear fit dona- 
on du surptns, par forme dé partage anticipé, porte ‘Facte, 
-conformémént à à la loi du 16 juin 1824. L’acte énonce en- 
ifle que les ésifants ont formé sep} lots, qu ils out tirés au 
rt} que tel lot est.échin à tel enfant ? etc. 
Le receveur de. l'enregistrement, qui n'avait d’abord perçu 
F cet acte qu'un “droit: d'un pour cent, conformément à 
ir. «de Ja loi du. 16 juin 1824, a réclamé un supplément 
droit, .saus prétexte que l'acte ne tortenait-péine unvpar-, | 
ge d’ agcendaift, mais bien une donation ordinaire’ en tigne 
recte. 
Le 81 mai 1829, jngtment du tribal de Saint- Dié qui ° dé- 
rate La régie de sa couclasions et annule la'contrainte-décer- 
8 contre les enfants Barbier. Les, motifs de ce jugement por- 
ati eAtendu., en droit, qu'il:y a réellement distribution et 
rtage, aux termes des art. 1075 el:076 du C. civ:çslans le 
it d’un père de famille qui assigne à chacun de jes enfants 
te part égale dans ses biens , lorsque la Joi lai permettait | 
iVantaser Pan on plusieurs d’eutre eux de toute ta portion 
sponible ; — Attendu que :le sieir Barbier en donnant à 


aeun de ses enfants un septième dans uñe ferme qu il pos- 
‘ ‘ : € 


Se —_—_—_—_— , 
(0 Voy: dans le même sang t.'a'de 1891, pe 9. : So 
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sédait indivisément avec eux , encore bien qu'il n’ait pas lni- 
même cffectué matériellement ce partage et fait nominative- 
ment à chacun d’eax sa délivrance de la portion, u'en doit 
pas moins être considéré confme ‘usant du bénéfice des art, 
1075 et 1076 du C, civ. ; ; qu'en vair obiecterait-on que, dans 
le fait, l'indivision a continué à subsister entre les douataires 
après l’acte de père de famille, puisque, dans le droit, ch 
çun a dès lors irrévocablement connu Îa portion qai lui ac- 
venait dans la sûccession de son auteur, c'est-à- -dige uù jep- 
tième daus la ferme d'Abraye ; que ; dans tous les cas? lon 
peut également dire que tous les donptaires qui, dans le mé 
me acte, ont formé des lats et se les sont partagés, ont sg 
sous l'influence de leur anteur, et que le sienr Barbier a pré 
sidé à ce partage eu ÿ donuant'son assentiment ; qu’ainsi, € 
sous {ous les rapports, les art. 1075 et 10796 du C. civ. at 
n reçu leur exécution , et l'art. 3 dela loi du 16] juin 1824 adi 
conséquemment régler la perception faite sux l'acte du à 
sept. 1027. » 

Recours eu cassation de ta part de la régie de 'enregistre 
ment. 

. Mais, le 10 aed, annÊT de la section des requêtes, M. Be 
noyér, conseiller, président, N.Borelde Rretizel roppores 
M. Testw-Lebeau avotat, par lequel: 


__ «LA COUR, — Sur les ‘cqncfisions de M. Lébeæa P avoœt put 
— — Aston ; en droit, que, pour profiter du Rjenfait de Ja loi da 16 
juig tiBs4s art. 5, il est négessaire. que l'acte porte le earactère de de 

naion cuatcpant partage: —-Alteudu , en fait, que J'acte du 25 sit 

1827 renferme la donation pateruvile faite pour faciliter Ie pattage nt 

sculeñent-de la saccession-gnater nelle, mais g*" aûticipation de gl 

du donateur ; que les sCp enfants et'hérilieis gt, par le niénie sk, 
et ainsi que le reconnaÿl très justemènt le jagement attaqné, soûs Ph 
flence’ êt asec l'assentimment du père, progédé au partage et dirises 

‘ente eax tous des objets dela donolion ; — Qu'en appliqhant à # 

acte dv'clic nalure le caractère de donation portant partage, cos 
‘mément aux ast, 1075 ct 1076 du C. civ., le tribanal à fait une je 

- appheakièu de ces articles, et par suite de l'art. 3 de’ la loi du 16 ju 

1824 ; — RaBTTE. +. | _ . ‘S. 
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Un jugement est-il nul pour ne-pas constater que l'avocat qi 
x à participé n'avait été appelé jü'à raison de Pubstre 
, Qu de l'empéchement dés juges suppléants, në qu'il étaitk 
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plus ancien des avocats inscriss an 1abloqu, phésents ä 
l'audience ? (Rés. aff.) - nr Muse 


: .Rerrour, C. Bexssac. Ut . 
Da 17-mui 1831, annèr de la‘chämbre civile, M. Portalis 
remiér président, M.. Jourde rapporteur, sur les conclusions 
priformes de M. Joubert, premier avacat- général, MM. Gar- 


rer et Muncar uc avocats, par fe quel : 


« LA COPR, — Va l'art. 49 du décret da 30 mars 1808 2 Atienda 
ue ka composition des tribunaux’est d'ordre publié: qu'aut &rmes de 
article ci-dessus; les avocats et les avoués ne peuvent être appelés à . 
oncourir atfr jugements, çn remplacement des jages titulairess. qu'à 
dfnat des juges suppléauts, et que touf jugement doit. çonteair. la 
teave que le tribunal qui l'a reùdu était légalement constitué : — Ai- 
pendu que le jugement atlaqué constate qu'au nombre. des j uges qui 
‘ont rendu se trouve M° Laurent ,.avocat, appelé. est-n dit, en rou- 
facement de juges mais qu ‘il o'énonec ni l'absence ou l'empêche- 
aent des ; fuges suppléass, ni que M° Laurent fat le plus ancien des 
wocats, présents * à Laudience , ce qui constitue une violation. ë expresse 
le l'artiele ci- -dessus cité, ete. — Casse le jugement da tribusal da 
Pay de 19 déc. 1827. n°. 
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De Ce qu'un acvusé æ assisté à la lecture. dela déclaration du 

jury par le chef des jurés, et à celle faite, par le président, 

-de ta‘délkihélation de la cour portant qu'elle s'est-réurie 

..@ 

‘à læortajorue- du jury, au lieu de n'avoir en COnmmisinnce 

- deces deux actes que par ba lecture péséérieure qaéla lof 

| preserit au gréffier de-lui én faire audiente tenante | s'Er- 
… suitil que l'arrêt de cond#mhation soit susceptible ‘d'être 

‘cassé ? (Rés. hég.) C. d'inst, crim., art: 341, 554 à 97e 


Ennuz,.C. LE Mimsrène PUBLIC. 


Du 24 mars 1857, anrèr de la chambre criminelle, M. de. 
Bas #$ président, M. , Meyronnet. Saini- - Marc .repRarteur, 
M... Fréfeau avocat-général ; par lequel : F 


LA COUR, Vu lemart 341, 348, 351 et 357 du Ç. d'insh erim.: 5: 
— Sur l'unique moyen invoqué par le condamné à l'appui de sonpour- . 
voi, et tiré de ce qu'il aurait été présent à la lectpre de la déclaration 
du jury, avant que le président cût donné l'ordre de le faire rentrer 
dans l'auditoire; — Attendu, en fait, qu l résulte du procès verbal de . 
la cour d' assises du département d Eüre et- -Loir, à la date du 1°" ntirs 


; 
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t853, qu apéès.soù résumé -ct l'avertissement donné par lai aux jé, 
le président avait fait retirer l'accusé de l'audiboire:-que les jurés. étant 
rentrés dans La salle des séances, ct ayant repris leurs places, leur chef 
avait donné lecture de leur déclaration et Pavait remise au ps 

degt, qui l'avait sigaée sinsi que le greffier: que, cette dJéelaralion 
étant rendue à [a majorité de sept voix contre cinq, le président 
avait ordonné qu'il en scraït délibéré par la cour; que, .de retour 
à l'audience publique, le président avait donné lecture de l'ark 
par lequel la cour déclamit se réunir à {a majorité dü jury: qu'en 
cet instant le président s'était aperçu que l'accusé ävait -été in 
troduft dans la sallo et avait été présent à la lecture qu'il: avait fair 
* de Farrêt de la cour: que M° Caillaut, conseil de l'accusé, avait 
demandé qu'il fût fait mentior de cetle circonstance au plocès-verbat 
que.le président avait observé qu'il n’avait pas donné l'ordre de faire 
rentrer l'accusé dans l'auditoire, et qu'il ne s'était aperçu de sa pré 
sence qu'au moment où il donnait lecture. de d'arrêt; qu'alors il avt 
ordonné au gfeffier de denner léctare à Faccasé de la «lécharation dr 
jery, ensemble de l'arrêt qui était au pied; -+ 

| » Attendu, en droït, que, d'après les art, 641, 548 et 351 du G 


inst. crime, la sortie de l'accusé de l'auditoire, de la cour d'assises 


après | ‘avertissement donné par-le présidént aur jurés, en suite de l'an. 


351, et son absence pendant la leciure et lm°sigaature de la déclar- 


tion du jury, et la lecture de la délibération de la cour qui déclare | 


se réaûir à la majorité du jar, non plus que sa comparglion à liv- 
stant seulement fixé par l'art. 337 du même code,;e sont pas prescri- 
des à peine de nullé; que les. formalés intraduites par cés'artides ? 
l'égard de l'Éceusé ue sônt pas eubstantielles an droit de défenses'que li 
présence. de l'aceusé-dans. l'auditoice avantel'isistant £x$ pour.ss com- 
parution par l'art. 357 n'a‘ pu qu'être favorable à.ce droit, Jaig de Jei 


préjudicier; — Aiteuda encore -que,l'accusé a été présent à lalectore 
de la déclaration du jury donnée par le greflier après qu' elle ini aa 
rernise par. le-président, signée de lui et da chef du jucy, ce: qui su suffit | 
pour satisfaire pleinement a au prescrit dadit art, 357; —. Par ces wo. 


tifs, Reset. » 
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Les art. 5b9 et 311 du C:'pén. ‘seraient-ilsscapubth do 
… plécation au cas oùun seul coup aurdit été porté ; qiroique 
‘dâns ces dipositions le mot COUP roA we aT av: plariel?. 
(Rés. af. ) " M, 

. Brisnouaz ,.C. 1e MinisrÈne puBtIO. 
Du, mars 1851, ARRÈT ‘de la chambre criminelle, M4 

Bastard président, M. Chanierey ne rapporte ur; M. dé- Car: 

tempe avocat-géuéral, par lequel? 
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.LA-ÇOUR, — Attendu que l'expression générale de coups, qui se 
fouve dans les. art, 809 et 311 du €, péd. ne limite pas le crime ou . 
8 délit aù Cas seulgment où plusieurs <oups aurajent él portés, puis 
qu'un seul coup pôrté avec violence peut avoir un caractère plus grar. 
8, et causer un plus grand dommage qué plusièurs cogps moins vip 
ents;« =. Attendu que, dans l'espèce, Brishoual a été déglaré couple. | 
en seulement d'avoir porté .uu soufflet à son père, mais encore d'a- . 
oïr tenf£ dé lui poiter un coup de picrre; — Attendu qu'il résulte 
ke l'ensemble dés questiog soumises au jüry et de ses rèponses que. 
sh vologfairement que le. démandeur a donné un sonfilet et tenté de 
orter än eoup de pierre à son père; — Qu'ainsi la cour d'assises, eh 
condamnant à la peine de la réclusion, Jui a fil une jaste epplica- 
ion des art. Ba et 339 du C. pén.: — Ruserre. » et 





: COUR DE CASSATION. -…: « 
A sentence rendue par des ‘arbitres récüsés après le juge. 
ment qui a rejeté la récusation, mais ‘avant l'arrêt rendu : 
sur l'appel de ce jugemént, Peut-efle éiré aHaquée pour 
incapacité des arbitres, si cet arrét a confirmé le juge- 
ment? CR Rés, nég.) C. de proc., art. 387; 391 et 596. “ù 
Boniaut LeSr4ne ; C:. Enrënr. | 


Des contestations Sétaut élevées éntre Les sieurs Bomieau- 
esiañigs Enfert et autres, aw sujet d’une société, de com, 
érce Qui avait existé entre eux, des arbitres furent nommés. 
€ sieur Bonueau déclarg les réouser, mais ua jugement exé 
Jfoire per provision rejeta la récusatiouw:. Lt sieur Bonneau 
iterjeia appel de ce ipgement. Avant:qu'il eût été stätué sur. 

+ appel, et k-29 août: 1829; des arbitres rendirent ‘kur 
#tence. Le 18 déc. 1825, arrêt de la cour:de’ Bourges qui- 
fmiet Îe sieur Bonneau de sôn aipél contre lé jugément re- 

tif à la récusation. Le sieur Hpynean s’est pourvu devant la”. Ve 
LS pour faire annuler la sentence. arbitrale, en ce que des 
ges rècusés devaient : s ’abstenir jusqu’à ce qu il eût été. dé- 
aitivement statué sur la récüsation. ; 

Le 15 miars 1850, arrêt de la cour royale de Rpnrges qui 
aintient la° sentencedes arbitres » — 4 Attendu, sur les aul 
és , que la première présente la question de savoir si la cour 
ut et doit annüker le. jugement , pour contravention: per 
3 arbitres. aux règles de la’ pracéd! ure qui ,suspendent , jus- 
à la décision définitive les s pouvoirs des juges récusés; 
tendu que Le jagement de première instance, qui state 


” 
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sur .Ja récusation proposée par les sienrs Bonnrau-Lestang | 

contre les arbitres ,; portait qu'ilserait exécuté par provisié, 

nonebstant appel ; que le sieur Bonneau , en ayant intw- 
jeté appel, n'a pas demandé de défenses pour arrëter 
l'egécation provisoire; que, l'arrêt eyant ‘confirmé pure- 

ment et simplement le jugement qui rejetait la récusation, . 

lesieur Bonneau n'est pas recevable à proposer linoapasié 

dgs arbitres fondée sar ia récusation, » . 

. Le sieur Bonneau-Lestang s'est pourvu en çassation contre 
cet arrêt pour violation des art..387, 591 et 396 da. €. de 
prac., et fausse application de Fart. 459 du même code. 
+ Mais, le 12 juillet 1854, annèr de la section des requêtes, 
M. Dunorer, conseiller, faisant fonctions de président, M. 
Faure rapporteur, M. Crémienx nvoent, par lequel : 

. « LA COUR, — Sur Les conclusions de M. Laplagne-Berris, avoa. 

. Bénéral: — Sur le moyen tiré de la violation des art. 387, 392 et 596 

du G. de proc. civs, et de La fausse applieation de l’art, 459 du même 

codè; — Attendu que l'arrêt attaqué'constate qu'an jugemeht de pre- 
mitre instance ayant rejeté la récnsation proposée par le sieur Bon- 
neau- Lestang contre les arbitres, ct le sieur Bonneau- -Lestaag ayant æp 
pelé de’ce jagement, un arrêt rendu eur cet appel avait confirmé pure 
ent et simplement la décision des premiers jnges - | 

» Attendu qu'il résulte de cét arrêt que les arbitres n ‘avaient pas ces | 
ûa inskant d'avoir la’ capacité nécessairé poar procéder à à lois épère. | 
tions; — Atenda que la cour roÿale, saisie ensuite de-l'appet: dela 
sentence ales arbitres, n'évait plus-à slaMcr que onr le fond de‘la coi- 
testation, et que l'arrét attaqué; en déclarant que le tieur Bone 
Lestang r'étalt pas recevable à proposer l'incagpeité. dessrbiress fondée 
sur sa récusatio®, loin d’avoir violé ou favssement appliqué amcance 
. position Qu cede.de proc. elv., a fait au contraire une- juste, applis- 
tion de la loi concergant l'aniorité de la chose jugées — Russes 8 

qe ° 
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Céluëi sur le fonds duqueë $ "tendent depuis Dhsteur ‘aR- 

” nées, les branches des'arbres du voïsin peut-i porter de. 
vant le Juge de paix son action contre ce voisin en élagagt | 
des arbres et en dommages- intérêts 2 (Rés.nég, ) 

Dans ce ‘cas, le juge de paix est-Sgnbbmpétent, Soit part | 
‘qu'il ne s'agit pas d'une ad posmgsoiré formée das 
l'année du trouble, soft païteqye l'acüion intentée ne rentre 
pas dans la classe de. celles'qu# .ont lieu pour dommogé 
faits aux champs, fruits et récoltes 7 (Rés: aff. ) C. dé Lis 
‘art. 3 ét 23; C. civ., art 672. ": . 


= ——  ——_—__———— 


e s 
COUR DE CASÉATIOZ. ; Er 
. “Dumoncez, C. Bras. à  . 7 4 : - 

En 1828 ; le sieur Dumoncel a cité la dune veuve Bras dex 
nt le. juge de païs pour la faire condammer à couper le 
anches des arbres qui, de la propriété de.cette dame, s’as 
pçaient sur l'héritage du demandeur, et, en ontre ;-# des 
mimages-intérêts pour le. préjadice causé. <—-La défeude- 
jse æ répondu que le juge de paix étaït imcomrpétent, puis. 
’il-s'agissait. de juger avant tout quelle était l'obligasn da 
ppriétaire d'arbres à’ haute futaie envers son voisin ; et que 
ait là une question de propriété, et nou de possession. 
Après un premier jagement interlocatoire, ordonnantia ve. 
e des lieux, le juge de paix a rendu, le.15 décembre 1828, : 
\ jugement définitif, par défant , qui condamme la dame 
as à élaguer les arbres dañs le délai d'un mois, et à 100 fr. 
: domimages-intérêts. — Appel-de la dame Bras. : t 
Le 2» février 1899, jugement infirmetif du tribynal de 
herbourg, dont les motifs portent: — « Attenda que la jg« 
dietion des jages de paix est bornée à à certains. cas spérifiés ; 
rr la loi, et que tout ce qui eneède ces borues rentre daus les - 
tributious.des-tribanaax d'arrondissemagt, déni la juridtc- ‘ 
bn est illimitée ; — Attendu que l’action de M. ls: 0gr8 Du 
omel contre la dame Simort Bras avait peur oies de font 
r cette dame à élageery sans délai ; des futuies. Près fjrensi- 
frables dont les branoise: téétrrdarent ; - de-tenipsiwméne ‘ 
al, sur le hois du’ Monc-Bh doc sappeittnadt aptrpfois au, 
pmaines et acqoi ; il pa. quekjaus anméès par Mi de eBihte 
wmoncel; ‘qui le faiiéfrichér et mettreren cukturesdans cé 
omenti- “hiténda qu'une :âctien cent élogege: niest peint 
mgéd au sombre des mastièrw:samises sn: jage de phixs 
l'efle #'offsirait tent où phus-d'ane legfie qu’ «vée l’atton:pour 
mMmAgO Ut champs: donbives mag israts peur ct mat. 
d'y raie qu'il et irmpo tant : ‘dé revosrir ief-aux eh ppessionss 
k décretde .590:,-qui &ordf les jéstives de paix ; ébqué est 
çore aujourd'hui I règle 9 Eipri@hie ‘de:lenrs: attréibetien st 

. Attebde que ; d'après cé âécreP, "à. ‘jège depaix connaît - 
s aotions pour dommages faits, soif" par tes hommes , stit 
les animaux , aux champs ; fryts et récoltes; que’, si oh 
oute au‘sens naturel de, ces: “œxpesbions la considérétion 
te. le age de paix.ng coutiêt d'ancux trouble à la possession 
mi ‘emonñterait au-delk: d'une aniée , if est impossible de … 
Tome Hi de. 4831. * Feutille we. 
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- voir dans le fait de l'existence, depuis plus de quarante 3 
: avant l’action, de fataies s’avançant sar le-fonds d'autrui 
dommage fait depuis une année, soit par les hommes ‘ait 
por les animaux ; — Âttenda que telle «st l'opinon du const 
ler Favard ; que, si le président Henrion de Pansey éart ue 
epinion différente, c'est avec des expressions tellement dobiy 
Aives , qu’on, fe peat s’en faire une autorité; .— Atgendu qu'un. 
‘si le pige de paix devait , sur l'exception d'incompéience pr 
_ posée dès l’origine du procès par la dame. Simon Bras, res- 
voyer l'affaire devant le tribunal; — Attenda qu’en suppossl 
méme aax jages de paix la plus grande latitude. pour conti 
tre des dommages faits aux champs , on me pourrait néanmoim 
la lear cossŒver dans de cas où le propriétaire de la haie dot 
on demande lélagage sontient, à tort ou à raison , que, di 
près des titres ou d'après laloi ; À a acquis le droite 
_ sérver ses arbres dans l'état présept; que des moyens dt œ 
gare ont été mis en avant.dans' la cause, taat en "premièt 
. inétance qa’en appel, et que le j juge de paix se trouvait ai 
saisi d’une question de propriété. # : 
| ‘Le sjenr Dumoucel s'est pourve cn cesiation contre ci 
gerneut pour viclntion de l'art. 10, G ver, du tit. 3 de la loidé 
. 6-26 août 79e et de l'art. 5 du C. de proé, Aux terse À 
ces ertiéles., disait-on pour le demandeur, les juges de pi 
| chupaissent. des &ctions pour don faits , soit par Jes 
mes, sait par Les inimaux , anx KE fruits et récches. 
ÆoñMaisént cr ontre des déplacements de bopnes , ds vu 
tions de terres, urbres, haies y fossés Gi. autres chôlares es 
mes dans l'année; des eutteprises ser kes ‘cours des eaui.« 
et de toute antre ectiou powcisaire. Ainei; toutes ler-b4 
qu'ane aiteinie est portée à. ne paopriété . rurele, .toetés M 
|. faisque gd possession os. troublée que. sa culture. éprut 
quekqee dommage, c'est eu téihunel.de paix qne la rép 
tion en doit être demandée, Dès lors s'était à- ce tribunil 
le demandeur devais s’adressé, car il Éprpuvait on préjali® 
_ dela nature de ceui éngntétésiians JésMintieles préeité. Qui 
| porte-que l’action en nf areMenoit pat nommément 
quée dans ces artiches, s'ils l'ontelairement désignée eual 
_buant aux. juges de paix les acifons MPonr dommages 
& champs., fruts ét rééolies. Or, désbPanches qui ÿar 
sur j' héritage voisin, et Le c ouvrC de leur.ombre, 
‘assurément des, Pise Es aux Hem ekaux fruité. Unsid 
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icipation est donc bien en des faits dent dà répression et 
ribuée aux juges de paix. Vainement le jagemeut attuqué 
pose-t-il que la lol de 1790 parie des dommages causés par 
} hommes et les animaux: car LE dom mage causé par des 
anches d'arbres est, en définitive, ‘imputable à on homme, 
propriétaire des arbres, et c’est ce propriétaire qui est cou- 
ble et responsable, aux termes de l'art, 1585 du C. iv, 
an dominage cansé par sa négligence. La. cour de casa 
n a ainsi repoussé cette objection daur son arrêt du 9 de. 
7) 

La distinction établie par le jngement attaqué n’est fondée 
r aucun motif plausible. On ‘ue voit pas pourquoi le’ dom- 
ge causé par les branches d’un arbre-à ux use mèxe- 
igle propriétaire devant letribänal tivil, tandis que le pré- 
ee par là main d'un home au même héritage le 
nduiraït devant le juge de patx. Dans le premier Cas ; h 
use n'est ni plus grave ni plus compliquée que daus Îe'se- 
nd. Poarquoi, restrejndrait-on à l'an de ces oas la compé- 
ace da juge de paix. — Le tribunal objecte* que l'action, était- 
n recevable, parce que, les arbres tiant Plautés depuis pla- 
ars années,{elle n’avait. pas: été ‘formée dans P anoée da {ro 
r, Mais it n’en vst pas des actions péur dommages aux 
sp, fruils. et récoltes, tommé des déplactrhents de'bor- 
et des autres actions pôs ires Énbhmérée dans Le ne >. 
Part. 5 du C, de proc. Le Rgiuhr a #atué par déus dis- 
tiogs distinètes , et il ñ'a ‘soumis que les actioris énemérées 
35° lé n° 2 à l'obligation ‘d'ê être i fatentées Bans Fannée du * 
uble. A ta appai-dé ce système dn InvoquAit ÿ pouf te dam. 
ir Popinion dé M. Éenirion de Pknseg; De té compétence 
jugés dé. paixry7* édit. 'p 226. | | 
Æ39 décembre 1830, ARRÊT de la seetion dé réqhête", ‘M. 
vard'de Langlade président ; M. Pretente rapporteur, M. 
oz avocat, par lequel : 
LA COUR, — Altenélu (3h; dus des és » n'ent qé fa juridiction 4e 


ception qui ne peub@ire Re. à hors es cas fixés par à a ve 
adu'que l'art. 10 dE de Isrear pe Août 1790, et les art. 3. et 


la C.-.de prac., AUINDuenE Tux ge de paix L£ ectnatssende des 
ans possessoites et décellesquiont lien pour dommmoges" fuite ex 
ep fraits et récoliéig — Mais que l'aios ‘de comte Bambessk, 





) Voyt | +. spa — monté. # 19, P. sa | 
. : | | +” 








_6æ ne evAaAL DU -PHLANS. 

‘40 rm fender di défobchtesso à cinguer : des fataiés dont lé br 

. Shqna'élendent depuis tr grand nombre d'annése sarvles fonds du deman- 
_devr, 4e ganrait. être raugée. dns suconr de tes catégories: — Quelle 

ne peut. êlre considéfée cemme nne simple action possessoire pris- 
que le caractère de ces sortes d'action est d'être annal, et que, lorsue 
{c'trouble remonte à plas d'une année, la demande “tendant à le far 

. Csef rentre dans le domaine des tribunaux otdinaires; —— Qu'ellene 
| ptit Ctéc don plus confondue avec À action por dommages fails ant 
.  thtérhps,'fruits et téboltes, parce qu'il né Fagit dans celle-ci que de 
bia ges déultsnt dan. délit on qurasi-delit , tandis que le domoxe 
qui donne lieu à la demande en élagage se rAppOtLE à un fait a 
eus da propriété, c'ésth-Ulre à une Plantation d'Arbres; — Que, das 
Jesphre celle demande est d'autant plus étfenpère à la jaridiction a 
cepbapoalledes, juges dopeis, que da défenderesse, aglon le job 
atqué algue qne, d'après ses titres.etd'agrès La doi, elle à acqui 
gra de conserver ses. arbres dags lenr élat présent: cons 

ent le tribunal, tle Cherbourg, en déclarant Pincompétente da jf 

LES, Va de pas, na fait que se souformer la loi; — Écserrs. a à 








L : le. 


| | "QER D'APPEL DE NANCr. 
“La demande eh paismngnl d'une lettre de Change de x vf 
. : apoc | : les inféré(s et les. frais, formée par lé porteur co 
rl PAT T A qui a négligé %, joie le pratét dans Le délaÿde 
pi » peuf-elle étre jugée. ca, dernier Tes £. per Le tb 
de: Première inslange 2 2 (Bés. nég.) 
Lorsque LACT UE de fausse, drdication du démicèle & 

.. SUE quil la lettre dechange est par eblg , it. est procédé à ô 
nr acte de. perquisition , de protét dok-il suivre çeé act, 
| | | Rex A &. déchéancé ft l'Éuissier qui. $ est, borné à fi | 
x b L acte 48. prrquisition pétil responsable des suites dl 

|  Missior du pretét ? (Rés. sg de êroe, D art. 1955 C- Gi 








Chargé peut-il, pour. faire réduire Jés domraages-intè 
réclamés, contré: lui, dresctléiopronrer l'insolvabilit 
Fe M pars Gb con rreligdelletldecait 48 ?-( Rés. af. ) 
2. NOTE . Hocerrs #G. Cn.. \ 


Tac Étouese ataicnt chargé isiec C... de | 

| is} sp debance, et.de faive prolestef à défaut de 
font; sans dettre de chäinee depicportr. sonscrite pu 
ï. sieut-ch dame ScÂmitt: L'hgisierpnyänt pas. trouvé cts 
*_ bitears'au Er ti sur,la lettre de change, dress 


e ° . _ 
Ki Le _— 
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COUR D'APPBL DE 2SRENOBEE.. .. 86 
te de perquisition , et ve fit point de ‘prptèt. Les porteurs, 
änt perdu, par suite de cette omission , leur recours coutre 
rendosseurs; out attiontr£ PAuissier cifgaiemént ‘de à traic 
favee les intérêts et lés frais (C. civ.s Art. FIST. Ju 
went qui rejette leur demande. — Appel. — € “hofssiér sou 
it l'afpel non recevable, attendu que la-deriraute L ex cè- 


1pas de € taux du dernier reéort. - ; “" T- a 
Le 39 }anvier »831, ARRÊT dé fa éour foyalé &e Näréi, 
mxième chambre, par leqiiel : Foot Vip 19, ‘# 


«LA COUR, — Sur les ‘conctésions -corifôrmes ‘de *- this 
ocatgénérals.— AÆttendu,“ser Ixfin de no redbrôir; que-in déined® 


F portée * au concleduns prises à’ audience du wridaunt eitite/Bot. | 


Avail au-dessus de la somme-de 1,080 fr:, cr yicommehant cmt 


ile doit, les intérets-échps et-Lles Tesie, fase où tribunalxlecolainches 
Mn. aus l'appet.es roçevable srrdtondusos fl. que: | 
qécesté du pralét fauje da priepatmt au jpposde pa l'a. AA lé. 
COR, le npde,de sou. exéculion c#4ékrminé par d ay. V4 door . 






srnier afinéa  ppite qu ‘en cas de fausse igili cation ac domje ile 17° pe 

à Etre p précédé d'un ‘acte daperquisition : :4 Yirébuke nécessaircipentla 
ntjnenct que }e protét doit toujours suivré l’acte de perquisi 161 : ? 4 
tendu qu'il est de péäncipe et de farisprüdenée quec ‘ef 24 démrtité 
diqué par la lettre de change que lé paiement doit êlre demandé té 
rotès- rèdiue, ct:que Faltetnative portie en l'aer. 195 “A qi heu. 


laisse au porteur, de l'ellet , faculté à lsquelbe if leg peste me | 


moncer sauf que.ses drobs puissent2n sou frir : Aties due ape 
ne. repréhegaible qué.soit La néglike@ce oud'oubh,de Cu... ac 

ant, comme il lallègue 'wec: confiance ssl était certénqué, | ose 
ice du, billes : à drdrés Ja fortune Ge Roux. ( enslossçur des. SRE, Hpugt 
:) était détr uile’ an point de le ine{tre Lors d'état de l'acquitigr il Ÿ 
frafl del" équité à À ädmetre Ja pre uve dè cè fait, afin de voir si, d A 
s circonstances , y aurait lieu à anüulér "on à poHifiér" fes ann ae 
intérets Uoñt Thuissiér pohrraït. être téru ciivérs À cran dicr. " 


, , 4 1 avr: ' OT LRCITS LE 





4% so nt si 


“ton v APE, DE ERENOELÉE, sp mUn ha 


bu q qui a open crège une femüig RHHLLE FO US. IAA ÉS | 


-gime. dotal Sèr une cntestarion rcluisa"à la do, dé “fé 
dernière ; » et. qui par suile auraÿlété. SUjEUE à CÔAURRRE 


“on. au mtniière public upegt-ilirvaquer equre, IH ee 


la nullité du. cypr'omis le 14. senfence axdit qles ATEN 
aff, )()G. A) , val 1125. LE ù CÉCEREEN T aan fat 


. 1004. Rs es PVETT: Fr: DE 16» for sin suvel 


4H Voy., en sens contraire, t. 505 ff "Hiubdr. @e nt 
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: Aitada qu'aux termés de l’art. 
|: caûtes d matnre à être com mad 4 


| ert. B8;- ue 6} etqu'aus tonmes de l'art. 1004 du même ct 


! | per. ‘le: dashe Champion, apx termes de l’art. 1135 du C. 


: qui.supele le jufement arbitrai, — « Attenga que le pour 


Péer ceui qui égraient sommés ; début d& 
-. Snsdiueut mallité abiolue dætout ce qu 


Sa : JAURRAR WU PALAIS. 


“ e * ‘ 
: Cuamrion, C. Ernano. 7 


* Après le décès dg siéur Eyrnañ, des contestitions s'épt 
élevées. au, sujet du partage de su saccessioh entre sea quite | 
ceuButs, au vonbre desquels se trouvait la dame Champ, 
mariée sous le récime de la, commuvauté, et qui s'était ou 
stitué en dot tous ses biens présents el: à venir, dei arbitres | 


_ fareutnommés par les parties, — Le 24 jujn. 1825; À sentence 
 stbitrale contenant lé partage des. biens de la succession. Be- 
— soltet Josèph Eynard demandent la nüllité de cette senteri 
ennen ce qu'elle a stabté spr un différent qui aurait dû ére 

. noimmusiqué am minictèfe publie, puisqu'il #agissait de h 


dei d'ins fèmme mariée. sons, le régime dotal (C.:de pro, 





fr 1e pet compuomeitre sur wucunc” des contest: qi 
séraiont fujettes à communication ‘au minisière püblier- 
Pierre Fyasrd et les époux Chsmpiôx ont sougeriu les dem | 
deèr son recevables, bitende que la nullité du comprani 

p'étefique relative ‘et ne panvait dès lors être invoquée qe 


Vs. 
Mais, le.» ex. 18%, pement dé tribunal civil de falinr 





de juger ve «no délégationgle ka puissance souveraine, qui 
pret ‘svneréer que dans les Vimiites. et sous les comditioit tre 
céts par la Wi; qui il résulte de là quete juge devañt lepé 
est portée une éotitéstation dont il ne doit.pas cosinajtre 
Let de déclarer, mêmé d'office ;, son incompétence ; 4 
taillé, dès bors, que des arbitres ve peuvent être constitné 
ors és cu portés perdJa loi, puisque ajurs ," n’gyant plas æ 
eune délégation, ils ne sauraient demander aux dépositar 
de {a puissance publique « de faire exécuter. léur sentence; 
à Ç. de proc.civ ls 
rinistère pub 
ès lors Îy à 
iésance yet p 
“feraient; — À 
tendu que la théqrie des putiuEsabstantiigs, d'ordonrssé 
sbséluees tubative, n'eût applicable qépus contrats, et nf 
lenicat dux astes de la puisgnee pabliqe. me 
eus Charmpion. ne 


? 












wn peaven. être jugées par dus arbitres ; | 
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COUR DE: CASATION. a a D 
Le 25 gui 85r,.Annèt-de la çour royule sie Gresabk: M. 
boys président, MM. Gabourd.et Gueymard grocats, pair 


que} : 2 ° ee | 
+ LA cou, — adoptant les motifs. des premiers jages, Couritun « 
Se 





to : ÉOUR DE CASSATION. tt 
ersqu ’uhe: femme s'est mariée depuis le fugeimehs de. pre- 
Mmière séance ; et que c’est parsèn propre fairque ce chan- 
.genent d'état a blé ignoré de sds adversaires, pèut-elle se. 
prévaloir de ce que Fapnel ne luï:a été notifié qu'à elle 
seule, et que ce n'est qu'après les détois que don mari a dié 
ittime sur cet appel? (Rés. nég.) C. civ., art. a15et 225. 
és dpnattonis RÉMUNÉNATOIRSS s0n4- elle Sogmises à rÉvO. 
cation Pour cause d'ingratitude ? {Rés. af.) C. "tt. L art, 
953. _. .. 
8 délai d’une agrée accordé ‘pour. Paction en réboeation por: 
cquse d'ingrapilude he court-il, à l'égard des hérisers du 
donateur, come à l'égind du donateur hit-même; que du. 
four vile délit lourea été connu? és. aff.) C, civ., art: 959. 


Les DAMES Gaucutr BT CONSORTS 4 C. Les RÉQITIERS Noër. 


Par gon testament du 15 déc. 825; le sieur Noté légua. 
la venve, Gaucher et: à sa filles Laurence Sechgt, veuve. 
chelling, Posafruit destoui ses biens ; pour en jouir saccrs- 
vément l’une après l’aatre. Le legs fait à ba vegve Gas of. 
été motivé sar les services et. les soins qu elle gvait rendus 
que jà au lestategr >. +-qu ‘cite lui continuera jusqu'à sou. 
écès. Les légataires ont été dispensées de. foyrair caugon. 
écès du testutenf. Lés légataires demandent, la délivrance- 
+ eur legs. — Refus de ta part des héritiers, qui demandent, 
être ântorisés, à sur bäler le. placement des sommes à reœu- | 
rer et” que, les imnieubles soient mis en :séquestpe. Vs art. 
ilent que les: légütaires out encouru ta déchéance de leurs 


gs. par 2es sotgtractions qu'elles pat commiségau préjudiee du. 


slateur, de sonvivaut, ‘et dont ils demandent à faire prénÿs.. 
Jugedient da tribanabeyil de Rennes, du 30'mai 1828, qui.” 
jette fa- prétemgion des bériiers de surveiller les placements | 

s'établir un séquestre, par le motif que les Légniairés. 
taient été dispensées de donver gantion. Quant : aux faits er- 
culés, le tribunal considère qui ils ne sont pas zangl sl cu 


Cd 


b 
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lératg-quen effet ils ne eonstitueraient pas:ün abug de fs 
fraits: puisque ; lorique la soustraction avait été comise, le 
sieur Nogé viväit encore, et que dès lors l’usufrüit n’ "état pus 
| ouvert; ; qu’ils comstituergut plutôt en délit, qut, #ax termes 
de l'art. g55da C. civ., pourrait faire prononcer la révocation 
de la disposition testamenaire. Eu conséquence, le tribpnal 
débonte les héritiers Mégé de lepr demeate d'avant- Faire droit 
et de preave des faits. par eux ardieulés.: + 

Appel de lg part.des hénitiees Nogé. { Hfaat noter que de 
puis la tigaifiealion de jugement, &+ à la date du 35 juillet 
+828 ,, Laurencé Jécheat, seuvp Schellipg, avait conjraié 
UD PoUOAN grariage Avec du sieur. Conwmunie ) Or Les héri- 
_tiens Nogé ns nofifèrent teur appeb, le: 3 oct. 1828, qa'à bar 
| space Séchets veuveSdhelling, sta la veuve Gau cher gg 
que le..s2a déc. snivant, c'est-à-dire cing mois après la sigi 
fication du jugement, que les héritiers Nogé notifièrenta 
- sieur Communes, eu 52 qualisé de mari deLaurence Séchet 
Pacte d'appel du 13 octabre. —- La: dame Commenier prop 
la nudité des appeles.ss parce quielle. avaitété intimée su 
fe. ffusse-quabté,. 2° parce que Pppet notifié à à son mr 

°n était pas dans les délais. .. . 

, Ces exceplions furent rejetées par 1 un premier arrêt de l 
cour royale dé Rennes , du 22 janvier 1829, aîhsi conçu: — 
à En'cé qui touche It püllité proposé pair Laurence Séche, 

‘fie Corimnnier 5 — Considérant qu'e efe à été assignée pr 
Pexptôit d'appel dans Ja qualité qu "te à prise ‘en | première 
Mstaiicé ;.que, n'ayant pas fait connaître Son secoïd fnarlage 
TR était” très récent, les appelants Ont° ëté autorisés à ‘cri 

-quélfé n’âvait pas changé d'étitt ét ont protédésenvers elle & 
| BbñnE for ;* que d'aifleurs Ha nüllité qu'on leur oppose din 
fes Bec de l'a tause n’est fondée‘sar aucune disposition légale; 
n' ce qui regarde a ‘riuflité: de Texploit notifié à Pierre 
Ésbinbinicr “aitena * que eeïte hotification ‘aurait eu lin 
7 Aprés fés délais fixés. paë | ja loi, — Consérant qa n'a été 
épptié Huepour ‘autoriser & son époüse, «cé les- matié qui 
excüisént l'erreur à ‘égard de Laurence Séche s ’appliqueit 
"égklernent à son mari; qui a-été paie avant Tà eünthstatfon | 
.éri Case; que les- ‘délâig rares dans l'acté d'appel fai ont 
étà 2 Aénoncés ‘par k räpport qui-Fui en à "été fait, ét qu' élit 
ainsi ilièremegt averti Qu tésps où itdevait Loniparattes 
+ Te e rejette’ les moy cos de vaitité proposés. » 
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Puis % le: ‘25 fév. 1829, la même cour rejeta plusieurs fus 
de non recevoir: proposées centré la. demande eu révocation 
dutgtament pour cause ‘d'infratitade; et jngea r° que l'aç- 
tion avait été introduite en temps utile , 5° que les donatious 
même rémunératôires peuvent être révoquées pouf daysé 
d'ingratitudé 4e te prebvt.des faits d'ingratitnde fut: ‘ordonnée, 
—-Considérant : (“est-il dans: Parrét qaé le délai dans fe- 


quel l’action doit être formée ne commence à courif que’ du . 


jour où le délit a pu être connu des héritiers du testateur , 
puisque, d’a#rès la eombinaison des deux paragra phes de J'art. 
957 da C.cir., ils jouissent des inêmes droits que fur àuteur; 


qéils n'ont pa s'éclairer sur: dessoustractionfqui auraient été . 
commises wa préjudite . -du’sienr Nogé qu’ au moment de la . 
‘elôtare-de l'inventaire, quin’a été terminé que lé 11 janvier 
1858 , et que, letir demande ayant été notifiée ,. confoÿmé= 


marit à d'art, 1646 du’ C. civ.; le 4 janv. 1829, elle a été 
exeréée en temps utiles; — Que fà loi autorise en canse ‘d'ap- 
pel toutes les actions-qui tendent à écarter la- demande prir+ 
cipate;.que la révocation da legs pour Pingratitade-des’léga- 


taicgs présenté un moyeu de défense pérerhptoire oôritr® la 


démaride en délivrance : d’où la conséquenhee que les’ fins de 
non recevoir * preposées ne peuvent être admises ; — En ce qui 
tonche. le -moyetr fondé sur lrrévocabilité pour ngratitade 


des donktions, déterminées par la reconnaissance des donä- 
leurs; — Canstdérant’qne la loi n’a établi, sous’ce fapport; . 
amcûne exceptiol énr faveur des donations rémunératoiréé, ». 


qeltes sont par là même ‘Assnjelties aux règles communes à 
toutés: lës douatiôns qui m'ont pas pour objet de favoriser on 
matiage; © — Que, daris le cas où elles sont révoquées o1t 
doit Séulénhent faire raison aux donataires des services qu'ils 

ontrendus,.en les appréciant avec générosité; —Que, suivant 


le aintien des appelants , la plupart des soustractions fi ils, 


inipatent au intimées ont été commises avant lé déeès du 


sichi Nogé; qu'ellès constitueraient de leur patt an délit en- . 


vers tenir bienfaiteur , qai autoriserait, si elles étaient véri 
fiées la révocation du legs qu’elles ont obtenu; — Quees 
rrvotifs. qüi- viernent d’être exprimés rendent süperfli deya- 
mén des moyens de nullité qui regafdent la fausseté de 1à 


cause de la donation et Vinekécution des conditions : imposées | 


aux lé gataires:…. …ÿ; — La côur, ordanne là preuve :des-faité de 


= + 
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SQRAEERCHION » et rergcet à statuer jusqu la vérification, de ces 
faits. ° ’ 

Après l'enquête etla contre-onquête, Linstance fat sasper- 
düe par l'intervention du procureyr-général , qui, dans l'iy- 
‘térêt de la vindicte publique, provoque de nouvelles infor- 
mätiqns ; et les femmes Gaucher ‘et Communier, mises en 
accusation, furent déclarées coppahles de vol comaæis au 
préjudice de Nogé,-par urrêk de la cour d’assises d’Ite-tt- . 
Vilaine du 6 féy, 1839. - 

. La cause étant revenue à l'audienoe la questibn de réro- 
cation fut de nouveau débattue: Mais , par arrêt di te mai 
| 1850 +7 La cour, considérant qu'il est prouvé ue la veure 
Gaucher et la femme Comoauuifr &. sat rendues coupables 
de yol, envers le sjeur Nogé postérieurement aw testament 
que çelui- -ci avait fait en leur faveur; — Réyoque pour cäs- 
‘ d'ingratitude le testament du.r5 dée. 1825; — . Dit nésr- 
moiys que les héritiers. Nôgé doiveit à. la veuve Gaucher | 
une sopamp |: ds 4oo francs pour prix de, ses services, ctç.s 

 Pourvoi . en cassation de la‘ part. des, veuve Gaucher t 
fcgmne Commuur contre les arrêts chdesqus rapportés. : 

Elles ont d'abord reproduit le moyen de forme .qu'sltes 
avaient fait valoir contrg l'appel jugé -le-a2 janv. 1829, £t 
qui consistÿif à prétendre : que cet gppel n'avaitpas été régu- 
Jlièrement notifié à la fgmme Cormuuier, puisqu ie avait 
étéseus le nom de veuve Scheling, et quece n'éjait que ciuq 
mois après la siguification du jugement que.ce.même appel 
avait té notifié au sieur Communier. [ei les demanderesies 
-inpognaient les art. 215 ep 225 du €, civ., l'are 443 du Ç: de 
proc., et notamment quaÿe ar rèts de la cagr de cassation 
des. 7 et. 1811, 25 mars 1812, août fs gt. 14 juil. 

Di), | ., 

DA fond, ‘les. demavderesses : ‘ont llégué la violation des 
dispositions del’ art: 96p du C. civ., qui, en sonmettant à la 
| révocagion seulement pour :survenançe d'enfants les doha- 








A ——— 
.t. Voy. ‘ce Jouroil,.t, 32,.a°", 1812, p. #65 ct 19,.amhéçpu811, p 
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ions rémunératoires , tatoriseut à-cpnolare qu'elles ne sau- . 


‘aient être r£voquéts pour toute autre cause: "même pour ik 
ratitude. Les demanderessés invoquaient à à l'appui, dé ve 


noyen l’ajitorité de M. Touhier, t. 5, ne 186 ,.et lés motifs | 


l'an arrêt-dè }x: cour royale de Paris du 29 mars 1806 (1). 
Eufin les demanderesses ont articulé la violation de l’art. 
#7 da C, Civ. D'après cet’article, ont-elles dit ‘la révoca- 
10h de la ibécalité he peutftre, démaudée que dans l'année 
lu lit’ ou de la déconvérte du délit, lorsque c’est le. do- 
lateur lui- gère qui a‘intenté l'action. Lorsque fefdonateur 
ya le donataire sont morts, l'action n'est plus: -wecevable : : ce: 


d'ést que par.exteption; et subsidiairement, daris les deux cas : 


révus au second paragraphe dudit article, que lé loi aett- 
rise l'actior ‘en févocatton ; et ces ‘deux Gas sont To étui où 
e donateur a de son vivant integé l'action; 2° celui où i] 
erait mort. dans J'année du ‘délit. “Or, danÿ l'espèce, l'ac- 
ion. n'ävait pas été intentée par. le doflateur. de son vi- 
ant, et l'arrêt ne dit pas qu'il spiteprt daus l’année. du, dé- 
it. D'ailleurs c’est plus d’un an aprés le décèe du donateur 
je les héritiers. Nogé.ont formé leur action « efle-devait dpre 
re déclarée non recevable. L'arrêt ,@f distingnänt" entré le 
gs dti les hécitiers oht çcorinu le délit et celui où ils ne Font 
às Corne , &'intreduit dans la loï.une disposition : Le ne sy 
rouvÉ EE S æ l'a violée. e 

Mais, Le 17 août 1851, Anrèr de la chgmbre des requêtes, 
f. Boreb de Bretizel faisant fonctions de président ; M:: “Ho- 
ci räpporteur, M. Lebeau avocat-général, M. Crémieui 
vacat, ‘par lequel : . 

«LA GOER, — Sur le premier mnpyeh dirigé contre l'arrêt dû : 22 
DA À 1829, et qui est fondé sur la violalion des art. 415 et 225-du C. 
Mes — Attegdu qu'il est canstaté par l'arrêt aitaqué-que Leurence Sé-. - 
het, anjourd'hui femme. Communier, a procédé ch première instance. 
Mamie femme autorisée d'André Schelljog, et qu'elle a fris. be mêmes 
aalités LL ooustituant un avoué sur l'appel interjelé, par lés héritiors. 
ugé. du jugement du tribunal civil de Rennes F ga' ma. 1828} — 
Weadu que.c'est par le fait de la femme ellenême que: son Change- 

ent. d’ état a été ignoré, que es adversaires ont môime été ndéith en 
car à cet égard: — Attendu qu’en se fondanbsur Îes foits conglatés. 
Au déclarer qnedes hériticrs Nogë avaient procédt de bonné- foiset, 
veejetan! PAF 09 -molif lé Moy éR. proposé | per Laurence Sochet et et. 





« Voy. ibid, t. sû, 4 1806," p: Sr 
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Commynier sou nouveau mari, la cour royele dé Reuries n'a.violé ut 
les art. 215 gt225 du C. civ., ni auouue autre mis. | 

»Sur le moyen proposé contre: l'arrét. du 11 mai 1830, et qui 
fondé sur Ja violation de l'art. 960 du C. civ. ,— Attendu. -que l'art. 955, 

‘qui autorise li révocation dés donations pour.sause d' ineécution des 
conditions, pour cause di ingralilude el pour survenance d enfants, est 
cônçu en termes généraux, et n’établit auénne distinction entre “les do- 
nations pores et simples et les donâtions quädifiées fémunétaioires, et 
que l'art. 1046 dispose que Les'nèmes causes*tqui, suivant l'ait. 954 & 
Les deux premières dispositions de l'art. 955, aalorieont la ‘demande en 
révocatiqn de la donation-entre vifs, sont amis voa deshiahde en 
révocalidh des dispæisiops testamentaires; —. Atieniin que. daus a 

. .cua dei articles qui traitent des règles : à suiqre pour ln révocation du 
demmtious pour eause d'ingralitude on met ouve, relativement au 
"donations qualifiées rémunérefoireg aucune execplion à ja règle péné- 
‘rale et absqlue poriéé par l'art. 053: — Attenda qu'on ne sarl 
trouver eëlte ‘excépuion dans L disposition de f'art. 950, qyinestre 
lauif qu'à ta: révocation des dovatjons * pour cause de survertañce 
d'enfants, ®t qai ï ‘a pour ébjet'que d'établir un® disti netipn entre l 

. révacætiôn pouf cause de estenance d'enfants ét Ja révocalion puit 
gaie d'ingratitede ou d'inpxécatitin des conditiois.. en ce- que, ant 

Scrpes de-Lart® ,960, les denationrs sont révoquées de plein droit path. 
survengnce d'enfants, tfglis qu'aux termes de d'art. 956 la révocalios 
pour inexécyion des conditions ou pour cause. d'fngratjinde n d'a je 
mais lien de plein droit; —Qu’ainsi la sour xoyaic deienues, k loin de 
violer l'art. 960 du GC. civ., n'a fait qu'unc Juste apphoatiogdes ark 

9959 et 1046 dut. civ.; .? ; 

2 Su Je moyen dirigé tant contre l'arrêt du 25.fèn 1829 que.cbn- 
tre d artèt du 11 mai, 1850, fondé sur la violatian de l'art. 9$7 duc. 
div, = Attendu que le paragraphe 1°" de l'art. 957 dé ter mine fe & 
lai daps lequel la demande en révotafion de : dotion ôur ‘due 
. d'ingralitude doit être formte; — Qué le paragraphe 2 dà même #rit 
cle, prévoyant le cas du‘décès soit du Jônateur soit dn dénalté 

+ dispose -que la révocation ne peurra être demandéc pa le donal 
‘contre es héritiers du donataire, ni parles héritiers du donateur ét 
tre de donatairé,& moins que, dans ce .dernier : cna,- F'action:n'ait él 
Haleblét pur le donateur, ou qu’il ne soit décédé dans l'année du délit: — 
‘Attendu ,gn fait, au il est constalé par l'arrêt attaqué .que c'est pet 
dant.la "dernière maladie du:sieur Nogé et depuis spn déets que de 
| .sofsifactions ant ét£ commises par la veuve Gaucher et EanrenéoS 
mhet, sa flo; — ! Qu'aind, sous. ee -premiet rapport etaux termuesds 
H pPasagraphe : 3 dudit ar ticle;: l'action dus héritiers Nogé était récerable 
-— Atiepdu, d'an’autre côlé, :qu'éñ jugeant en droit que, d'après 
combiagison iles deux patagfephes de l'ait. 957 du GC: cr} ‘les bé 
ders du densteur, lorsqu'ig sont” recetables. ÿfortnçi four aclign à 
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tééocatiof, jouissent dés mêrnes délais qué leur’-autcnr, et qu'ainsi le 
défai d'une année. ne coprt à teur égard, comane à l'égard du dona- 
teur furmême, que dn jour. où. le délit leur a lé connu, Färrôt du 
“25 fév, 18295 lein de’ violer. l’art: ” 997, en a saisi le véritable sens; — 
Aiténdu. que:le même. arrét a jngé, en. fait, que fes soustractions com- 
mises au gréja jadice du sieur Noé n ’oht été commises pour ses héritiers 
qu ‘ta moment de la ‘clôturer de l'inventaire, qui n'a eu lieu que le 14 
jan. r818, et qu'il en résulte que Îa demande formée par les héritiers 
Nogé fa été ch temps ufilé; Reise L Ce 


. + 


+ : 





‘ | cour DE EASSA TION: _ 

Les dispositions du C.-civ. sur les sucéessions êt donations 
s "appliquent-elles ; dans leur généralité, aux étdblsse- 
rnenis publics comme aux individus? (Rés. aff.) , x ° 

Et particuliérement, des. hospices péuvént-il ils aujourd huï in 


| voquer d'anciennes detires>patentés pour prélenäre awoir 


_ droit de suécéder, à exclusion des collatéraux, et même 


_ de tous donataires ou légatairés, aut mewbles et effets rnO- 


| biliers ,des- fhdividus. décédés. dañs ces ttablissémems 2 

(Rés. nég) ° ne? CS 
Les. Statuts et règlements ont-ils, par. r jet de la Di die 30 
: vent. än. 12, cessé d’avoir force de loi générale Ou partièu- 


. dière, de même que. Les lois rorhaïnés, les drdonrancés ct. 


2 les coutumes générales . ou locales, dans les. nratières qui 
° e 


ét sünt 'abjer du code civil? (Rés: aff.) Ce 


4, ‘Les ‘Hosnices D£. Lvox, C. Yincenr . . 
: Par: acte notarié da 3 oct. 1828, la veuve Moüpti s ad- 
mise quelque temps: auparavant à l'hôpital de la. charité de 
| Lyou am uombre des vieillards indigents, fit donation, xmvec 
réserve d'usufruit, au sieur Finçènt, d'une créaues, de 300 fre 
dant un sieur Michel étart débitenr. — Après, ie désèp de 
la veuve :Moiroux, Phôpital-fit d'abord défense ausieur Mi 
ehel de payer au sieur Vincent des ‘500 éfu'it devait à la. 
veuve Moirgux; parce ‘qu’au$ termes dé l’art. 44-deg lettres. 
patentés dé 1729, l'hôpital devai recueillir, à à, l'éxclusjon de 
- ous Gpllatéraux, légataires où doïiataires, les bièns wmenhles 


def personnes regu£s dans l’é tablisägmenŸ. Pois, Fhôgétal, : s'é- : 


- tabs ait attoriser, assigna le sieur Vinceise €. puit de Ja 
 danation. 7 ".,  * 


Le létbundl civil de Trévoux rendit, te 26 mai 189. lé; ju” 


ge ment suivante —e Cousidérant que hôpital de Ja. charité’ 


+ 


; 
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de Lyon a-fait saisir entre les mains dû sieur Eovis Michebls 

somme. de 300 fr. qui a été donnée par la veuve Moiroux À 

Vincéit, et que cet hôpital soutient la pallité de cètte dont- 

tion par des motifs tirés de l'ait. 17 des Jettres pütentes qi 
Jai ont été accordées le 5 janv. 1729, lequel” article est ami 

cpnçu : « Et quant aux -aütres pauvres reçus dans ledit 

» hôpital, nous l'avais maintenu et gardé au droit de suc 

» céder, à l'exclusion des collatéraux, aut biens meubles 

» effets mobiliers que lesdits paavresauront lors de leur récej- 

».tion audit hôpital, où qa ils Aurout acquis dans icelui, sas 

» qu'#sen puissent disposer ‘eutre vifs'ou à chuse de mort, ni 

» faire aacûne promesse, obligation ou autre contrat, niacte 
» quelconque, si cp n’est du conseñtemeñt des recteurs, à 
» peine de nullité, sauf æyxdits@envres à à disposer de Yéurs au 
», très bieñs immeubles, soit au vpronl a dudit po ou autres 


8, ee + 


50 veni, an 13, sur a réuuion des divèrses lois! composant | 
le cpde divil ;. qu’en effet ,:ce codé. fontient ün £ystème com- 
plet de Jégislation sur Îles successions et les. donations entre 
vifs et ‘iéelamentaires ; que par conséquent les ancierines Vois 
générales. ‘où ‘particulières sont formellement dbrogées; qué 
cette abrogatiow a frappé l’art. 1% des feitres- -paténtes doutil 
s'agit, qui limitait, en faveur de l'hôpital de Ja charité de 
Lyon, le droit de succéder et le droit de donner et de rece- 
| voir: car; d’une part, ua semblable privilége est: contraire 
gux régles établies en matière de succession par le codecitil, 
quiappelle à à succéder d’abord les héritiers du sang, ‘eu # 
com lieu l’'époui survivant, et enfin l'état ; d’an satre côté, 
Ü esteneors eontraire à l'art: go2'du même code, qui di- 
pose: ‘qe ‘toutes personnes peuveirt donner et recevoir, sit 
par donation ‘entre vifs, hoît par testament , .exsepté reks 
que ta oi: en dÂnre irtopabies , puisque, partmi les incape 
“cités ésumérées dans le code civil, on n’en‘trouve auoajie dr 
genre de eelles créées pür l'art. r7 ‘des lettres-patentes; ir. 
| tribtnut penvoie Vineerif, de ka demande ; donneraiaialetse 
‘ de lôphesition. E € | ‘ 
Pourvoi err-cassation de lapert de Yhopitai de 14 charité 
de Lyon, poar fausse application de- l’art. 7 de a Jos da 30 
. vént, au r2, ét violation de’ l'art. 77 ‘dés : tres paécutes de 
1729; ‘considéré comme formünt la joi des parties. | 


t 


v 
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: Ce qui a octasiohé, a-t-an dit pour l'hospice de Lyon, 
‘errèur da tribuèdl de “Trévoux , c’est qu’il a envisagé les Fet- 


rgs paieutes de 1729 et la question à laquelle elles dorineut 


ieu , sous ma tanport tout différent de leur véritable vBjet. 
Ven, les lettres patentés.ne faisaient point partie de la Yépis- 
atioù ancienne; ges n avaient point le caractère de loï: el- 


es ne.sout pas comprises par cqnséquent dans l’'abrogation : 
léerétée le 58yent. ‘an 12. Ces détires patentes ne sont pas: 


ntre chose ‘qu'uh règlement particulier pour les hospices de 
Lyou, un tontrat proposé eomime synallegmatique à à tous les 
udivides qui sont reçné das d'hsyle-des Secours ; une conveu- 
ion. qui devrest parfaite par ton exéçütion même dès Je mo. 
sent dè* l'eftrée et dé a récehtibu. de 'infirme ou de liu- 
ligent dans la'majson de charité: u esi impossible icide pré- 


texter cause d'igoräneei. les. siatugsont : fablics et leur ño- . 


toriété entfaîne qusg céfle dei conditions et de Voséçüiion da 
contrat. La qualification mére des, fettres. palentes répétiae 
tonte ebjection sur cé pp ul£s tièts euy-s6 énies. nie saura int 


de bonne foi exciper d’éne-grreur de’.fait. Touté }æ dificatté 


est à tort concentrée dans ane questibn d'a Prigent ne 
Je présentait pas L/applitation de la lof du”35 s'serit.. LUE 1 


a "était pas prépésabte. 
Mais, le 20 juillet 1831,anrèr de la chambre PA requé- 


tes, M. .Dunoyer faisant fonctions de président, M. Mesta- 


lier rapporteur: . M ‘Laplagne-Barris avocat-général , M. 
Charvcau avocat, par lequel : 


.« LA COUR, — Altepda qu’en donnant à l'hopital de la” Charig de 
Lyon ke droit de succéder, à l'exclusion des coliatéraux , aux biens meu- 
les et-effels-mobiliers des pauvres admis dans cet hopilal, avec inter- 
Jiction‘à ces pauvres d'en disposer entre vifs ou à cause de mort, à 


eine de nullité, Fart. 1% des lettres patentes de 1929 avait statué 
égislativement sur les. séccessions, donations et disposilions des. pau- . 
rer reçus dans l'hopital de la Charité ; — Attenda que les ‘dispositions . 


fa code civil, sur les successions et donations, s'appliquent dans leur 


jéniéralité aux établissements publics comme aux individüs, et que par. 


’art. 7. dé Ja loi du 50 vent. an 19,les statuts èt xéglements cessent d'a- 
rois Force’ de loi générale ou particulière, de même que les los ro- 
naînes ,' les ordonnances ct-les coutumcvs générales, ou locales, », dans 


es mm atdères qui sont l'objet des lois composant le code civil ;: — "D'où. : 
l suit que, loin de violer les lois, le tribunal de Trévoux en à, au eon: . 


raire, faitune juste spplication par son jugemént. du 26 mai 1829: 3; — 


Aeerree » au * 
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* La déclaration du jury poriant. que ‘Toconéis "été aécomn 

cyxpdble à l'unanimité est-elle rare , aux trees del an. 
5 de La loi du 4 mars 18547 (Mée/ of) CSS 


ee ve _ Ganpss, C. LE Mirisrène ALES 


Do 50 juin 1857, aRÂèT de: Aa chembeé crimelle , M. de 


Pastard président , M. Dupery rÉpporteure. M. Frétequ avo- 
cat. at-général , par lequel: . 


. LA COUR, Va L'art. 3 di bi da mare n85f, vel oi 
éonçu : : .« La décision du jury se forméra, coptre J' acemgé, à la majorité 
"sde Plus de sept voir. Le ‘déclaration préscrite par art. 549 da Ç 
» d'inst, trim. “constater a. Yexidioncb de cette majorité, à peing de nd 
sHté, saris qu'en auéan "cäi la nombre dé voir, puisse être exprok 

…'Ee présideht de à cour "d apsises rappellera au jury. a avant quil: n'en 
sé en déiérMion, les disporitioës é du ptéserff arficle: » ; — Attenda 

| * ate le déclarafion prescrite par l'a: #o Vu C. d'idst. cri. doit œr 

. sister: l'esivtente de l wajorfé,: à pése de. notiite, fars quèn avoir 

| cat le poæhre de eois paie y dre ciprimÿ: ét'atiende, es fait, di 
- - résulte dela déchération du jery que ss dévision conire J'accisé jui 
“formée à l'agadha}ilé; qu'ainsi ls nombre, de voii à dtés exprimédins 

celte Aéc aralion, ce qui constitue uèe violation” manifeste de Eure 

% là précité: — Par ec motifs, Css, ete..s 


ra 
" Wota. Lei juif ; lä cour a ‘rendu un arrêt sers blalle. 
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7. À. 


AGseNT. La mère tutrice à laquelle un jagement a déféré 
idministratiou des biens de son fris absent doit-elle gagner 
s fruits dans la proportion fixée par l’art, 127 da.C.'civ.? 
és. aff. Page 1%. — Les absents avaient-ils, sous l'empire du 
roit romain , ane hypothèque légale sur les biens de leur cu- 
teurs? Nég. 200. ; a | 
Accusé. Un accusé qui a été renvoyé-devant la cour d’as- 
ses par suite d’uue ordonnance de la chambre du eouseil 
ai déclaräit contre lui deux sortes de préveutions, lune de 
inqueroute el de faux, l’autre d’habitude d'usure, peut+ 
, après avoir élé acquitté par la cour d'assises des cri- 
es de banqueroute et:de faux, être. poursuivi devant le 
ibunal correctionnel pour délit d'habitude d'usnue, 
ns qu'il y ait dans ce cas Violation de la règle Von bis. in 
em? A. 104. — L'appréciation du temps nécessaire à un 
cusé pour préparer sa défense appartieut-clle souveraine- 
ent aux. cours d'assises, et par conséqueut à l'exclusion 
‘Ja cour de cassation? Aff, 206. — Les accusés peuvent-ils 
noncer au délai de cinq jours qui leur est accordé pour se 
urvoir contre l'arrêt de renvoi et qui court à compter de 
ir interrogatoire par le président de la cour d'assises ? AfF. 
Peat-on induire une semblable renonciation ‘de ce que 
ceusé, interpellé à l'audience par le président sil voulait 
re jugé avant l'expiration des cinq jours, y a consenti, mais 
18 avoirété averti des suites qu’aurait un tel consentement ? 
F. 461. — De ce qu'un accusé a assisté à la lecture de Ja 
cjarätion da jury par le chef des jurés et à celle faite par 
président de la délibération de la cour portant qu’elle s’est 
inie à la majorité du jury, an lieu dé n’avoir eu connais- 
ice de ces deux actes que par la lecture postérieure que la 
prescrit au greffier de lui en faire audieuce tenante, s’en- 
t-il que l’arrêt de condamnation soit susceptible d'étre 
sé ? Nég. 573. . | 
AcaaT..Celai qui a acheté de bonne -foi un objet mobiliéær 
> le vendeur ne détenait qu'à titre de gage doit-il tpe- 
intenu en possession ? AfF. 442. ra, 

Tome IIIe de 1851. " ‘Feuille 58, 
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Jui faits seraient ainsi mentionnés sur Les registres pour son | 
compte courant, pour le quart à lui afférent, pour son droit, 
‘#’ensuit-il qu'il doive être conyidéré, si cela d’ailleurs r'at 
établi par des actes, comme l'associé en participation de l'a- 
gent de chauge, tant pour Jes bénéfices annuels qne pour le 
produit résultant de la vente de la charge d'agent ge change? 
Nég. — En supposant qu’on doive regarder.comme.commer- 
cial l’acte par lequel un agent de change attribue. une part 
des bénéfices à son commis, résalte-t-il de là entre eux une 
société commerciale dont les contestations doivent être j» 
gées par arbitres forcés? Nég. 429. ts 
AvGuss. La coutravention pour défaut d'enlèvement d'il- 
gues déposées par la mer ést-elle punissable des peiues déter- 
miuées par les art. 605 et 606 du C. du 5 bras. an 4, etui 
de celles portées par l’art. 471, n° 6, du C. péu.? Aff. 141. 
ALIÉNATIGN. Voy. Aliments, Dotaux ,<t Femme. 
ALLTance. Voy. Testament. 
Azruvion. Voy. Rivière. 
AnNiIsTie. Voy. Discours ‘seditienx. 


APPeu. Un désistement d'appel peut-il être rétracté tant 
qu'il n’a pas été accepté? Aff. — L'appelant peut-il êtred 
lrgé de restreindre ses conglusions à celles qu’it avait pris 
dans son acte-d’appel, lorsqne, dans cet acte, il a & 
claré d’ane manière générale qu’il interjetait appel du jræ- 
ment rendu? Nég. 63. —L'exploit d'appel doit-il, sons peur 
de nullité, contenir les griefs et moyens d'appel ? Nés. — 
Cette règle reçoit-elle exception en matière électorale? Né. 
398. — Lorsqu'une femme s’est mariée depuis le jugement 
de prémière instance, et que c’est par son propre fait quet 
changement d'état a été ignoré de ses adversaires, peut-elt 
se prévaloir de ce que l'appel ne lui a été notifié qu'à ell 
‘seule, et que ce n’est qu’après.les délais que sonmariatt 
intimé sur cet appel? Nég, 555. — Voy. Bail, Jugementoow 
rectionnel, Police municipale, Saisie immobilière, « Tr 

“Bunal de police. | | 
7 Arr a minima. Voy. Mari. 

ArpetanT. Lorsqu'il fait défaut, son appel doit-il étre re- 
jeté sans examen préalable du fond? Aff. 405. 

"1: Acqyépuc. Voy. Eaux pluviales. 
 AnmiTres. Les arbitres qui, par eng Leur da déhi fit 


# 


‘pour rendre leur décision, ont consonfé leur pouvoir, pt 
vent-ils être renommés par les tribnndas#? AfF. — Cette no1- 
vellenominatiou peut-elle être considérée comme une proro®" 
. ion de délai ? Nég. 503.-— La senteïñce rendue par des arbr 
‘tres réousés, après le jugement qui a rejeté la récusation, ®* 
‘avait. l'arrêt rendu sur l'appel «le eu jugement , peut-ellettt 
raitéquée pour incapacité des arbitres, si cet arrêt a conimf 
f { | 
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e jugement ? Nég. 575: — Voy. Compromis; Socièté &n par- 
icipatior. oo | ù 

Anskes. Le droit de planter sur les chemins et même sur 
es graudes routes est-il ui accessoire de Îa propriété rive- 
aiue, et de la provriété de ‘ces chemins et roûtes ? AfF. — 
kinsi, lorsqu'æne-commune , propriétaire des terres riverai- 
es de chemins vicinaux, fait des plantations fe long de ces 
hemins ,‘agit-elle ; non comme prôpriétaire des chémins, 
ris’ccmme propriétaire des terres riveraines , et, par suité, 
ra eommuiie vend ces terres, les plantations sont-elles com- 
wises dans la vente, à défiut:de réserves expresses ? Aff 582, 
— Celui sur le fonds duquet s'étendent , depuis plusieurs an- 
iées , les branches des arbres du voisin, peut-il porter dévant 
le juge de paix son action-contre ce voisin en élagage des ar- 
bres et en dommages-intéréts ? Nég. — Dans ce cas, le juge 
de paix est-il'incompétent , soit parce qu'il ne s’agit pas d'uue 
action possessoire ,epmée dans l’année du treuble, soit pat- 
ce que l’action intellËe ne rentre pas dans la classe de cêtles 
qui oft lieu-pour dommages faits aus clramps, fruits et né- 
coltes ? AÏF, 5-6. _ | cr 

AnnérAGes de rente. La-preave que les arrérages d’une ren- 
le ont été payés depuis moins de treute ans, et qu’afasiil n'y 
a pas lieu à prescription, peut-eHe. être faite par témoins, 
quoiqu'il s'agisse d'une-somme excédaxt 150 fr. ? Aff. 128: 

Arnèr. ( Motifs.) Un arrêt doit-il être annulé poar défaut 
le motifs lorsque, adoptant ceux dès premiers juges: il re- 
ette-implicitement des conclusions subsidiaires, prises pour 
la première fois en cause d’appel, et tendant-à ceque le ser 
ment soit déféré au défendeur ? Aff.— Lorsque cetarrêt ne fait 
mention de ées conclusions subsidiaires ni dans la position du 
Joint de droit, ni dané ses motifs, ui dans son dispositif, y a- 
-il omission de statuer sûr undes chefs de la demande, don- 
sant seulement ouverture à requête civile? Nég. 148. —Voy. 
Adoption. : | 

Anrér de’renvoi. Voy. Accusés. Presse. 

AssiGnaTion. Lorsque, dans une instance où le mari ne 
igure que pour autoriser sou épouse, on les assigne l’un et. 
’aatre pour être présents à une tuquête , doit-on , à peine de 
iullité , laisser deux copies de l'exploit chez l'avoné corgmun 
les époux, l’une pour le mari, Fautre pour la femine? Aff: 
132. 

*AssiGnaTIoN de‘parts. Voy. Légataires. 

AssurANcE marêtime. L'art. 409 du C. de com., qui dans le 
as de sinistre ‘autorisant le délaissement de navire accorde 
, J’assuré l’optian entre Î& délaissement et l'exercice de 
‘action d'avariés, nonobstant la clanse franc d’avaries, 
st-il applicable 'au tas de stipulation d’une franchise ran- 
-ÆLLé d'avaties, tout aussi bien: qu'au cas de stipula- 
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tion d’uue franchise totale? Aff. 542. —.L'essureur qui, 
en cas de délaissement, est devenu propriétaire du m- 
vire, pourrait-il, s’il en disposait éomime de sa chose pr- 
pre, repousser l’action en paiement des prêteurs à la grose 
pour le radoub du navire, sous prétexte que la police d'asu 
rance est prescrite ? Nég.— Si l'assurèur ne s’est pas immiscé 
dans là disposition du navirerdélaissé, est-il à l'abri de d'ac- 
tion en paieent que les préteurs à la grosse pour le:radonb 
du uavire iutentent contre lui, alors qu’il à payé de 
bonne foi à l’assuré le prix intégral de l'assurance, sans op- 
position de la part-des prêteurs, qui ont eux-mêmes disposé 
du navire et }’ont fait vendre pour $e rembourser d'uue par- 
‘ tie de leur prêt ? AfF. 55q. : ” 
. Auserce. Voy. Propos séditieux. . 
AUDIENCE solennelle. Dans tes .couxs royales où il n'esiste 
qu’uue chambre civile, l'audience solennelle pent-elle être 
régulièrement tenne par cette chambre seule, sans que, dans 
ce 5, il soit nécessaire , à peine de nu@té , que l’arrêt énou- 
ce qu’il a été reudu en robes rouges et en audience solennelle: 
Aff. B13. . EU : LL 
AUTORISATION de plaider. Noy. Action contre l’état. 
Aurotré adminisfrative. Voÿ. Action possessoire. 
AVANCEMENT d’hoirie. Voy. Retour. 
Avances, Les avances faites pour assurer l’accomplissement 
‘ d’une condition sans laquelle une créance sur le gouvernt- 
ment u’eût pas été payée sont-elles susceptibles da priviese 
établi par l'art. 2102 du GC. civ. pour les frais faits pour l 
conservation de lu chose ? Aff, 36. 
. Avanies. Le destinataire qui n’a fait estimer les avarié 
-dans {es formes légales que plosieurs jours après l’arrivée dé 
marchandises est-il déchu de son recours coutre le voituritr, 
s’il a fait constater, queique d’une manière irrégulière, le 
avarie,, au moment de l'arrivée, et si d’ailleurs il n'a pont 
payé le prix du transport? Nég. — Le commissionnaire de 
roulage qui s'est chargé d'effectuer un transport de marchan- 
dises jusqu’à destination n'est-il fondé à exercer un recoun 
en garantie, à raison des avaries, contre les autres commi- 
siontiaires qu'il a lui-même chargés de continuer après luile 
transport, qu’autant qu’il prouve que c’est par la faate des 
agents, et non par la sienne, que les marchandises ont été av" 
riées ? AfF. 101. : 
‘. Avenue d'arbres. Une avenue d’arbré. conduisant à ôn 
châtean.est-elle comprise daus l’adjudicatien de cet isimen- 
ble, bien qu’elle'ne soit pas nominativemen$ désignée dans 
Yes procès-verbaux .de saisie et d'adjudiçation. AfF, 254. : 
Aveu. Lorsqu'un individu ( par exemple un uotaire)art- 
connu être dépositaire d’an billet-de telle somme, autant que 
sa mémoire. pouvait le luë rappeler, souscrit par une peïso®- 
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au profit d'une autre:, cette déclaration peüt-elle dévebir, 
ntre celui qui l’a faite, la base d’une condamnation an paie- 
ent de la somme indiquée , sans qu'il y ait violatioti ui dè 
rt. 1555 da C. civ. sur la force des présomptions, ni de 
rt. +556 sar l'individualité de l’aveur AfP. — Lorsque , de 
veu dù dépositaire , la chose déposée doit être remise à un 
rs, celui-ci a t-il qualité et droit pour la réclamer sans 
e le dépositaire soit fondé’ à s'y refuser, sous prétexte que 
s conditions qu’il n'indique pas peuvent avoir été apposées 
la remise 2'AIF. 498.  … | 
Avôcar. Voy. Jugement. — 
Avoué, Si l’art. 8g de. La oi dh 27 vent. an ñ 9 ne prescrit 
int aux préfets la éonstitutiou d’un avoüé, dans les causes 
1i intéressent le domaine de l’état, est-il Join de la défendre, 
de les priver de la faculté de se faire défendre par un avo- 


it? AT. 189. — L’avoué de première instance condamné : 


office par la cour royale aûx frais d’une pr océdure frustra - 
Are , sans avoir été ni partie an procès, ni appelé, ni euten- 
u , peut-il se pourvoir en.cassation coptré l'arrêt de a cour? 
ég- 522. — Voy.F orctionnaires , “Jugement, Péremption 
‘instance, et Surenchèr ee. L 


+. 


.e : . 


$ 


Baie. La sentence qui a statué en dernier ressort sur la de- 


aude en résiliation d’un bail ayant pour objet uu prixiou 
alenr au-dessous de 1,000 ff. est-elle susceptible d' appel ? 
{E. 41: — En matière de faillite, un bail non enregistré n’est- 
à l'égard des créauciers qu’uu bail purement verbal qui 
ur permette de donner congé, sans être. même tenus. de 
iyer les loyers pendant une année, à partir de l'eipiration 


> l'année courante? Aff. 455. _e 
Banc de sable. Voy. fïvière. 

BanquerouTe. Voy. Accusé. : 
Bawqueroure.frauduleuse. Voy. Jury. io 


Banwquier. Lorsque des billets à ordre ont été remis à éh° 
mquier-pour en faire de l'argent et le wardér en casse : sôus 
: intérêt de 5 pour 100, à titre de compte count’, 3} te’ 
inquier vient à tomber en faillite sans avoir disposé des btH- 
:s, celai qui en.a fait la remise peut-il, sinon les reveritfi=' 
er, da mpims en demander la nullité pour défaut de éause,” 
core bien que le banquier lui ait compté certains fonds"; ; 
it avant, soit depuis l'opération : 2 Aff:18. 

Brizer. Le billet qti n’est Point revêtu .de l’apprébätion 
tgée par l'art. 1324 du C. civ. est-ik absolument nul ét‘sans’ 
Fet.? Nég. — Au contraire, la signature du souscripteur ad* 
+: du bilet peutlie être considérée comme uñ ‘cômmèénce- 


À 





Le ", 


. 
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meut de preuve par écrit, et faire admettre le créancier à la 
preuve testimoniale de ‘l'existence de la dette? Aff. 26. — 
Peut-on considérer comme un comineucement de preuve par 
écrit le billet nul pour défaut de bon ou approuvé de la part 
du signataire ? AÏE. 555. — Voyÿ. Failli, Interdiciion. 

Buuer à domicile. Le billet à doinicile doit-il être assimilé 
à la lettre de chauge? ettu conséquence rend-il le souscrip- 
teur justiciable des tribunaux de cotamerce £t contraignabie 
par corps ? A4F. 126. | 

Bizcxr à ordre. Voy. Banguier, et Hypothèque. 

Boucuen. Le règlement .de police qui impose à tout indivi- 
da voulant exercer la prof&sioumde boucher dans uue con- 
mue l’obligation de se munir d'une patente, à peine de cou 
fcatiou des marchandises, reutre-t-il dans les attributiou 
de l'autorité municipale, et, par suite, est-il obligatoire pour 
les tribunaux ? Nég. — Mais l'autorité municipale a-t-elle le 
droit de soumettre à l'obligation de se faire inscrire préala- 
blemeut à la mairie tons ceux qui veulkeut exercer la profss- 
siou de boncher dans la commune, et un pareil règlemeit 


.. ” facteur? Nég..4r-. | | 


€. 


"Cavacrri. Voy. Juge. 

Cussarion. Voy. Rrocureur général. 

Cause d'appel. Voy. Séquestre. : 

CéouLx hrpothécaire. Voy. Hyrpothèque. 

Ctssion, Voy. Héritier appareut. . 

_Cess1onNaAIRE de créance. Le. cessionnaire"d’une créanct, 
débiteur lui-même du débiteur cédé, peut-il, lorsqu'il estat- 
tiooné en paiement par ce derñier, lui opposer la compeus- 
tiou,bieu. qu'il ne lui ait pas siguifié la cession ? Peut-il mémt, 
après avoit produit l’acte de cession dans cette instance, 0p° 
poser la compensation à un cessiounaire de son créancier, il 
ee cessionnaire a eu connaissance de. cette production avail 
son acte de cession? AfF. 454. | ee 

Cuimsre d'appel. Des affaires nou sommaires’peuvent-ells 
être valablement jugées par une chambre d'appels corret- 
tranhels composée de sept juges depuis l'ordourmance du # 
sept, 1528? AfT. 566. : - 

Cramant dés mises en accusation. Le prévenu peut-il for 
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ner oppesition à l'ordonnance de la chuimbre des .mises en 
cCnsation d'une cour soyale qui le reuvoie,devaut les tribu- 
Ja u x ? Nég. 194. 

Casse. Le décret dn 4 mai 1822, qui défend de chasser, 
néane sur son prapre terrain, sans permis de port d'armes, 
—t-il force de loi, et l’art..5g de la Charte de 183a le main 
ient-ilen vigueur jusqu'à ce qu'il y soit Kégalement dérogé ? 
\fF. — Le fait d'avoir tué des higeons sur le terraiu d'autrui 
le peut-il être poursuivi que sur Ja plainte du propriétaire- 
ésé ? Aff. 166. 

Caemins, Voy. Arbres. 

Ciration. Une citation. pour confravention de police 
inouce-t-elle suflisnmment le fait sur lequel le prévenu est 
1ppelé à se justifier, lorsqu'elle porte qu’il est assigné pour 
voir. contrevenu à tel article d'une ordonnanee du maire de 
el jour, dont il sera donné lecture à l'audienge ? Alf. 152. 

CLamEur publique. Voy..Recél d'armes. 

CLôrurs. Le môt cloture: compr end-il dans son acception | 
‘égale aussi-bien les ouvrages qui'ont été faits pour. empécher 
qu’on ne s’iutroduise dans tout ou partie-des édifices où mai- 
ons, et conséquemment les portes et fènétres, que les ouvra- 
res délimitatifs des héritages ruraux ? AfF.— Par suite, celui 
qui a brisé une fenêtre en'y jetant des-pierres ou, d’autres 
corps durs est-il puuissable de la peine eorrectiounelle portée 
dar l’art. 456 du C. pén, contre ceux qui détruisent des éld- 
üre, de quelques matériaux qu'elles soieut faites? A. 146. 

Cone civil. Voy, Statuts anciens. one 

Cüzonies. Un colon de Saiut-Domingue décédé en France 
u.sB10 a-t-il transmis à ses héritiers la propriété des.im- 
meables dont il avait été dépossédé dans cette colonie? Nég. 
— Leur a-til transinis seulernent son droit à lindemuité at- 
tribuée plus tard à sa successiou par La loi du 50 av. 1826? 
AE, — Par saite , Le ‘legs uuiversel fait par ce colon doit-il 

ître considéré, rélati vément aux immeubles qu’il avait pos- 
édés à Saiut-Domingue , comme uu legs dune chose @übi- 
ière , et doit-il dès lors être jugé, pour la fixation de la quo 
ité dispou'ible d’après le Code civil, et non d’après la loi qui 
régissait les immeubles de. la colonie à l'époque où il a été 
écrit ? Aff. — En vertu d'uu pareil legs , toute l'indemnité 
doit-elle étre attribuée au légataire universel , conformémeut 
à l’art. 16 du C. civ.,. lorsque le testateur nu laissé ni as- 
seudants nt desceudants encore qu'aux termes de la coutu- 
me de Paris il n’eût pu, en 1610, disposer que du ciuquième 
le ses inimeubles situés dans la colonie 2? AÏF. 475. 

 COMMENCEMENT de preuve. Voy. Billet, et Conciliation. 

Comwissionnane. Loisqu'un comnrissionrare a acquitté 
les, traites tirées sur Jui par son commettant:, ne peut-il eu 
être remboursé par privilége sur le prix des maréhaudises 
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que ce dernier luï envoie postérieurement qê'autant qu'il se 
trouverait avoir reçu Le connaissement ou la lettre de voiture 
de-ces marchandises à l’ époque même où il a payé les traite? 
Aff. 54. - 

Communauté. La femme qui, pendant l'instance à en sépa- 
ration , a accepté par-avance, expressément ou taoitement, 
la commanauté, se trouve-t-elle par là dispensée de T'accep-" 
ter, sous peine de déehéauce, ‘dans le délai, prégcrit par la : 
Jai, de trois mois et quarante jours après la séparation ? 
Af. 29. 

Commune. Voy. Habitant. 

,  ComPensaTion. Voÿ: Cessionnaire de créance, et Héritier 
bénéficiaire. 

‘COMPÉTENCES. Voy. Juge des criées, et Tribunal de"com- 
mnerce. 

.Cowmpior contæ l’état. Dans vue accusation .de complot 
contre la sûreté intérieure de l'état, la question de non- 
révélation peut-elle étre posée comme résultant des débats ? 
Ag — L'accusé de complot contre ta sûreté: intérieure de 

l'état peut-il être condamné pour non-révélation , encore 
bien qu'aucune condamnation ne soit prowoncée contre füi ni 
contre d’adtres sur le fait principal du complot ? AT. 426. 

Coméromis. La clause d’un compromis ‘par ‘laquelle’ les 
parties renoncent aux moyens de nullité énumérés dans l'art. 
1028 du C. de proc. doit-elle être répatée non avenue, ces 
nuilités étant absolues et d'ordre pablic? Af. — La clanse 
d’un compromis par laquelle les parties s’interdisent de récu- 
ser l'arbitrage soit avant, soit après le jugement, renferme- 
t-elle la renonciation à attaquer le jugement arbitral par la 
voie de l'opposition à l'ordonnance d'erequatur, dans les cas 
prévus par l’art. 1026 du C. de proc. Aff. par lu cour royale. 
10. — Peut-on se fgire un moyen de cassation de ce qu'on à 
plaidé devant tes tribanaux, malpré les termes d'un compro- 
mis qui cpnstitüait un arbitrage entre les parties, si cette ex- 
pro n’a été proposée ni en première instance ui en appel? 

Nés. 594. — Voy. Dot. 

CoPre. Lorsque, dans une instance en reddition de: ‘comip- 
te, et sar la réquisition tant des parties que du juge-commis- 
saire , des tiers sont appelés à présenter des explications rela- 

tivement à des articles qui les concernent dans le compte, 
doit-il être procédé à leur audition d’après tes règles pres- 
crites en matière d'enquête sonrmaire ? Nég. 15. 

ConciztATion. La déclaration faite au bureau de concilia- 
tion, et signée par la partie ou son fondé de pouvoir, peut-elle 

être invoquée comme formant un cemmencement de preuve 
par ‘écrit ? Aff. 234. — Le défaut de conciliation est-il sus- 
ceptible de se couvrir par le silence des parties ou par la dé- 
fense au fond ? Aff, 525. - 
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Convaunxrron. Voy. Aveu. ; 
.Conpauné. Lorsqu’an condamné pour crime est renvoyé 
pvant une autre cour d'assises à raison d’un crime antérieur 
nportant use peine moins grave que celle qui a été pronon- 
£e contre lui, s’il intervient une nouvelle condamnation, y 
+-il Leu, de la part de la cour de cassation, d’en prougnéer 
: nullité, par application de l’art. 365 du C. d’inst. crim., 
ortant qu’en c# de conviction de plusieurs crimes ou délits, 
: peine la plus forte sera seule prononcée ? Aff. 358. 

* Connirion. Voy. Ævances, et Succession. 

ConscriPrion. Celui qui a traité avec uue compagnie pour : 
u remplacement à l’armée , et qui.a présenté au conæil'de 
évision le remplaçant que Jui a fourni cette compaguie, est-il 
>ou au paiement du remplacement stipulé entre la compa- 
nie et le remplaçant, Lorsqu'il est demeuré étranger à eette 
tipulation ? Nég.457.° .. 

ConTraivrs. Voy. Jugement par defaut. 

ConTrRAT de mariage. Voy. Promesse de neurir* ù 

Conraepir. Voy. Ordre. . : | 

NTRE-LETTRE. Uue contre-lettre souscritg@ar un acqué- 
eur pour surplus du prix stipulé dans .uh côutrat apparent 
eut-elle , s’il tombe en faillite, être opposéé à ses créanèiers? 
n un mot, sont-ils les ayant-cauge de l'acquéreur 7 Aff. 450. 

ConTrisurions indirectes. Les employés des contributions 
idireçtes qui s’introduisent chez un particulier nou sujet aux 
xercices et suspect de fraudé-doivent-ils, à peine de nullité 
e leur opération, être munis de l’ordre écrit d’un employé 
apérieur du grade de contrôleur au moins, sans que le défaut 
‘opposition de ce particulier puisse couvrir la nullité résul- 
inte de l'omission de cette formalité? Aff. —. La présence 
’un contrôleur de ville.on d’un contrôleur ambulant: éqai- 
aut-elle à l’ordre écrit exigé par la loi? Aff. — L'obligation 
y posée aux employés des contributions indirectes d'indiquer 
‘ur demeure dans leurs procès-verbaux est-elle suffisamment 
:mplie par l'indication de la ville qu'ils habitent, sans qu'il 
it nécessaire qu'ils indiquent la rue et le numéro de la maison 


à ils demeurent ? Aff, 156. | . 
ConvenTion écrite ou verbale. Voy. Interprétation ; et 
reuve. testimontale. N 


Cour. Les art. 300 et 511 du C. pén. seraient-ils suscepti- 
es d'application au cas où un seul coup:aurait été porté, 
1oique ‘dans ces dispositions le mot coup soit employé au 
luriel? AfF, 574. 

Coun d'assises. Les débats. d’une cour d'assises doivent:ils 
re déclarés nuls parce qu’elle aurait exercé elle-même le 
‘oit d’arrestation que l’art. 530 da C. d'inst. crim. confère 
sou président ? Nég. — Suffit-il que les questions soumises 
i jury reproduisent substanrtiellement les faits énoncés dans 


è 
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l'acte d'accusation? 419. Aff.—Le président d’une courd'auic 
_peut-ik, lorsque l’arrèt de reuvôi et l'acte d'accusation at 
fixé la perpétration d'uu crime à uae oertains date , si lesdé- 
bats la rectilient et la précisent d’une autre façou , La changer 
daus la question soumise aa jury, le fait principal et ses cir- 
constauces restaut d'ailleurs les mêmes dans la question 0- 
mise au jury? Aff. 458. — Voy. Droit de la défense. 
Cr£ancien hypothécaire. Voy. Partage. 


D. 


Dier (Rectification). Voy. Cours d'assises. | 
Désrreur.solidaires Chacun des héritiers d’an codébiteur 
solidaire n'est-il tenu solidairement , avec t’autré débiteuro 
ses héritiers, que jusqu’à concurrence de sa part viril; et 
est:ce en ce sens que doit’ être entendue da coudamnation 
pronoucée solidairement contre les héritiers des deux débi- 
teurs? A! 9852 | | 
Décaéance. La déchéance établie contre le vendeur qui, 
dans l’année, #'a pas inteuté d'action ersupphément de pri | 
_pour excédent de contenance est-elle applicable au cas où «t 
excédent est le résultat d’une usurpatiou commise par lac 
quéreur / Nég. 321. ee 
Décrers impérienx. Voÿ. Recel d'armes, et Université. 
Dépaur faute de plaider. L'art. 155 du C. de proc. ci. ét 
il'æpplicable au défaut faute de pl'aïder. obtenu coatre une 
partie qui avait constitué ävoué? Nég. 555. 
Dérexseur. Voy. Æccusé, et Droit de la défénse: 
Dévar. Voy. Enrepèstrement. | | 
Dévurr politique. Les délits de la presse et les délits poli 
ques , mênre daus le cas où ils ont été-commis par an masi 
trat, doivent-ils aujourd'hi être jugés par les cours d'ast- 
ses, en vertw de la loi du 8 août 1850 ; sans que le magisint 
puisse eu ce cas invoquer la juridiction privilégiée des com 
royales établie par les art. 479 et 483 du C. d'inst. crim. 
Aff. 505. : 
Déuir commis à l'audience. Voy. Juge. . 
Demanne. La demande qui n'a été proposée en premKft 
instance que par forme de réserve, et sans conclusions dire: 
tes, est-ellè réputée nouvelle eu appel et non recevable? A 
41, — Lorsqu'une demande, formée eu-exécatiou d'actes al- 
ministratifs, a deux chefs distincts, l’uñ relatif à une inde 
nité pour exhaussemeut de terrain, l'autre à une seconde 
indemuité poar usurpation de terrain , les tribumaux qui # 
raient incompétents pour statner sur le nrenrier chef le so! 
Hs également pour connaître du second ?N&s. 321. 
- Demanpe réconventinnnelle. Ua demande formée pour 
première. fois, et récouventionncliement contre Pintisf 


LS 
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st-elle recevable lorsqu'elle dérive du traité même qui a 
ervi de base à la eondamnation prononcée en première in- 
tance contre l’appelant ? Nég. 08. : 

DépPens. Voy. Jugement interlocutoire. 

DéposiTaAiBE. Voy. Aveu. ‘ 

DéserTion. La lof du 4 niv. an 4, concernant la provoch- 
ion à la désertiôn , a-t-elle été abrogée par l’art. 12 de f’an- 
ienne charte, ou tout au moins par les lois des 10 mai 1818 
t 17 mai 1819, la première sur le recrutement de l’armée, 
t la seconde sur les crimes et délits commis par la voie de 
a presse ? Nég. 541.  ‘ 0 

DésisremenT. Voy. Appel: 

Drsraucrion."Voy. Registres. . 

DérenrTion de biens. Lorsque, après avoir renoncé à la 
accession de-son père, un enfant recueillé ane partie des 
rens de ce dernier dans le partäge des biens de sa gränd’} 
nère et de ses oncles, où ils se trouvent confondus , peut- 
»n considérerer., cette détentiorr des biens paternels comme 
on acte d'héritier ? Nég. 71. . . 

. Discours séditieux. Les discours séditienx”"Proférés publi- 
juement däns les premiers jours du mois d'août 1850, avant 
a promulgation de la charte de cette année, doivent-ils 
lemeurer impoursuivis en vertu-de l’art. 10 de cette char- 
e, qui interdit la recherche des opinions et des votes 
imis jusqu’à la restauration? Nég. — Mais ces disconrs sédi- 
ieuüx ont-ils été amnistiés par l'ordonnance du 26 août 1850? 
Aff. 105. ; 

Dowicare. Le citoyen appelé à une fonction publiqne ré- 
jocable (par exemple, un receveur d'enregistrement) ma- 
ifeste-t-1l suffisamment l'intention d'abandenner son ancien 
lomicile et de le transférer dans le lieu où ilexerce ses fnc- 
ions , lorsqu'il y loue une maison, y transporte ses meubles, 
figure dans des testaments et des actes de l’état civil, où il 
’annonge comme ÿ étant domicilié, y paie ses contributions, 
: fait le service de la garde nationale? AfF. 216. 

Dotmace. Voy. Etablissement indàstriel. US 

DomMmaces-INTÉRÈTS. Voy. Jugement. 

Doxarion. Le défant de transcription d’ane donation peut- 
l être opposé pär un douataire particulier postérieur? Nés. 
96.— Peut-on, par contrat de mariage, donner un immen- 
le dont le donataire soit actuellement saisi, en se réservant; 
le la part du donateur, la faculté soit de vendre cet immeu: 
de, à la charge de remèéttre au donataire une certaine som- 
ne sur le prix; sait, dans le cas où la vente n’aurait pas lieu, 
le grever l'immeuble jusqu’à concarrence d’une certaine 
ommeée? Aff. — En.conséquenre , pareille donation doit-elle 
tre considérée comme donation entre vifs, et nôn.commé 
ine simple donation à cause de mort, passible des droits de 
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mutation au décès da dénatenr ? Aff..—Lorsque le denateur 


par contrat de mariage s'est résenvé la faeulté de dispoer 
ultéricurement d'une certaine somise sur La valeur de l'is- 
meuble donné , et qu'il a usé de'ce droit, doit-il être fait dis- 
traction de cette somme pour la liquidation des droits de 
mutation à la charge du donatairg de l'immeuble ? Af. 400. 
Donarion mobilière. L'état estimatif extgé pour les do- 
nations mobilières par l'art. 948 du C. civsest-il valbk- 
ment suppléé par l'énouciatiou d’un inventaire qui cor- 
tient la description et l’estimatinn des objets yendus auquel 
les parties se réfèrent? AÏ. 216. ‘ | 
Donarion à cause de mort. Ne doit-on voir æu’une dou- 
tion à cause de mort dans la donation eumulative de biens 
présents et à venir faite par contrat de mariage; et dès los 
n'est-ce qu’au décès du donateur que le donataire est saisi de 
même quant aux biens préænts? Aff.— Par suite, le donataire 
est-il sans droit pour s'opposer à l’expropriation forcée de 
memes bieus provoquée par ua créancier du donateur ? Af 
43. | | __. 
BoxarTions r@nuneratoires. Sout-elles soumises à la reve 
cation pour cause d’ingratitude ? Aff. — Le délai d'ouear- 
née accordé pour l’actiou. en révocation pour ingratitude 
he court-il, à l'égard des héritiers du donateur, comæti 
à l'égard da douateur lui-même, que du jour où le délit les 
a été comou ? Af. 585. \ | 
. Don manuel. Peut-on donner manuellement des effets de 
commerce par un simple endossement ? Aff. — Et particulièrt- 
ment , y a-t-il don manuel d'effets de commerce par un tr 
dossement valeur en compte ? Aff. — De ce qu’uu don mt 
nuel a-été énoucé postérieurement dans un écrit sous sis 
privé, s’ensuit-il qu'il ait perdu son caractère , et qu'il si 
nul faute d'être revêtu des formalités relatives aux don- 
tions ? Nég. 459. | 
Dor. Etwit-il nécessaire, dans le ressort du parlement & 
Bordeaux, que la censtitution de dot eût lieu en termesti- 
près? Nég. — Les intérêts de la dot n’étaient-ils antreboi 
prescriptifs que par trente aus? Aff. — Sont-ils soumis a- 
jourd'hui à la prescription de cinq ans? Aff. 242. — L'ir- 
meuble dotal pouvait.il, d'après la jurisprudence du parl- 
ment de Toulquse, être aliéné sans formalités de justice pos 
payèr les dettes de la femme antérieures à la constitution 6 
dot ? Nég et aff. 590. — Les.intérêts d'une somme conslitutt 
eu dot au-dessus du taux légal sont-ils réputés usuraires € 
susceptibles de réduction? Nég. — S'il est convenu qu'à dé 
faut de paiement de la dot à l'époque déterminée, elle sen 
considérée comme prêt d'argent , et le taux des intéréts auf- 
menté, cette stipulation assimile-t-elle la dot eu prêt, tel: 
ment que la loi sur Le taux de l'argent lui soit applicabi: 
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fég. 553. — Celui qui a compromis avec une femme mariée 
pus le régime dotal sur une contestation relative à la dot de 
ette dernière, et qui par suite aurait été snjette à comma- 
ication au miuistère public, peut-il invoquer contre la fem- 
ne la nuilité du compromis et de la sentence arbitrale ? 
\fF. 581.— Voy. {nstitution contractuelle. 

‘Dor mobilière. l'immeuble abandonné par le mari. à sa 
emime , après deur Séparation, en paiement de sa dot mobi - 
ière , est-il dotal , en telle sorte qu’il ne puisse être vendu 
jar les créanciers dela femme, Af. — Lors même que l’a- 
iénation de la dot de la femme, mariée sons le régime do- 
al, a été autorisée par le contrat de mariage, l’aliénation 
au l' hypothèque consentie-par la femme n est-elle pas nulle, 
i les conditions sous lesquelles cette aliénation avait été per- 
nise n’ont pas été remplies ? AFF. 50. 

Douanes. En mätière de douanes, les voituriers et autres 
réposés : au transport de marchandises sujettes à saisie doi- 
rent-ils être coudamués aux. peines portées contre leur con- 
raveution , lors même qu'ils seraient évidémment de bonne 
©i,ence qu ils n’aüraient pas connu la nature des marchan- 
lises qu’ils s'étaient chargés de conduire ? Aff. 537. : 

Droit de la défense, L'arrêt par lequel une cour d'assises 
nterdit au défenseur de l’accusé la faculté d'expliquer dans 
uelle intention a été prononcé à la chambre des députés un 
liscours qui présente le. fait de l’accusation sous up jour dé- 
avorable à l'accusé, avant sa mise en jugement, pent-il 
tre cassé comme portant atteinte aux droits de la défense ? 
Vég. — Un pareil arrêt ne fait-il au contraire que maintenir 
a liberté et l'indépendance absolue des discussions de la tri- 
une nationale ? AfF. 426. — L'arrêt par lequel une cour d'’as- 
ises-interdit au défenseur de l’accusé la faculté de discuter 
levant le jury ce qui. en droit , constitue le crime de pillage 

main armée, peut-il être cassé comme. ‘portant atteinte aux 
roits de la défense? Nég. 467. 

Daorrs litigieux. La demande en retrait de droits liti ieux 
st-elle encore recevable après un jugement définitif qui ter- 
aine le litige? Nég. 425.—Cette demande, formée pour la pre- 
1ière fois en appel par de simples conclasions subsidiaires , 
eut-elle être admise par l'arrêt qui dans ure première dis 
osition statne sur les conclusions printipales de manière à 


rminer le litige ? Nég. 425 
E. 


Eau ( Pri ise ed') Voy. Action possessoire. 

Eaux pluviales. Les eaux pluviales peuvent: elles être Pob- 
:t d’une servitude de conduite d’eau (aquæ‘ductus), surtout 
»rsqu'elles servent à l'irrigation de deux fonds. contigus au 
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moyen de simples rigoles on fossés placés sur l'un d'eux perle 
même propriétaire à l’époque où ces deux terrains lai appar- 
tenaient, et y a-t-il en ce cas destination du père de famille/ 
Nég. 554. | | . 

. Écgcrions. N'a-t-on pa être inscrit sur Ja liste addition- 
nelle dressée en exécution de la’ disposition transitoire de 
d'art. 71 de la loi du 19 av. 1851 qu'autant qu'on avait acqui 
le droit électoral: avant l’expiration du délai ge quinze jours 
à partir de la publication de cette loi, ou au moins avant 
clôture des listes ? Aff. 405. — Voy. Etrangers. 

Ertcrion de domicile. Voy. Ordre. 

Ewsaucrace. Le fait d'avoir, à une époque où la pair ré 
gnait tant à l’intérieur qu’à l'extérieur de la France, cherché 
à éloigner des soldats de leurs drapeaux-pour les faire past 
en pays étranger constitue-t-il le crimé d’embauchage à l'é- 
tranger? Aff. . 

Emicrés. Alors même que l’état de mort civile. dont le 
émigrés ont été frappés. remonterait à une époque antérieirt 


‘à la loi abolitive des -sabstitutions, s’ensuivrait-il que le 


biens grevés de substitution qui ont été confisqués sur kw 
tête dussent être considérés comme étant devenus, par suilt 
de leur mort civile, la - propriété des sabstitués, et qu'eh con 
séquence l'indemnité accordéé à raison de ces biens dût ét 


attribuée à ces derniers , en leur prétendue qualité de pre 


priétaires dépossédés ? Nég. 410. : 

Emprzoré de thédtre. L'opposition formée sur les appointé 
tements d'un employé de théâtre entre les mains du cé- 
sier de l'administration est-elle nulle ? Aff. — Cette nullité 
peat-elle être présentée pour la première fois en eanse dap: 
pel, quoique le tiers-saisi ait fait sa déclaration affirmatit: 
Aff. 257. 

EmprisonnemenT. L'art. 465 du C. pén., qui autorise ls 
tribunaux à réduirel’emprisonnement et l'amende, et mêmti 
écarter l’une de ces peines, ne doit-il être appliqué queqni 
ilya tout à la füis circonstances atiénuantes et préjudice 
n'excédant pas 95 frarcs ; et l’une de ges deux circonstan® 
seulement, sans le concours de l’autre , serait-élle insufs” 


te pour donner lieu à l'application de cet article ? Aff. -Ét 


conséquence un tribunal de police correctionnelle peut-ilsp- 
pliquer l’art. 465 du C. pén. à an prévenu que le jngent'! 
condamne à payer à la partie civile des dommages-intétt" 
s’élevant à plus de 25 fr. ? Nég. 240. 
Excrave. Le propriétaire d'an fonds enclavé serait-il fondé 
à réclamer en vertu de l’art. 682 du C. civ. une servitade dt 
passage sur les terrains contigus, dans le cas où, pour avoit 
une issue sur Îa voie publique, il aurait des dépenses et dé 
travaux à faire? Néz. 550, . 
Enpossemenr irrégulier. Voy. Lettre de change. ! 
Enrant. Le mari, en supposant à sa fenrme un enfant déni 
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De.n'est pue ago u dé. eammicsil arr drime, «tn ‘enendis., 


ct de &luipofrant. résulter dés faussesréciavet{yne du 
lewgat l'officier de l’état civil? Adi: Esb-il permis ré torsffh 
ire Je crime desuppesitios d'ak eRfônk fuin'afainais exigé atèc 
*elpide sappretsien. d'état, memhioiné en Fart. 39 da€.civ? 


à 


Nég. 286. — Lopgqu'upexitn , né avanp to cent-quatre-vihg- | 


sème jour de mariagé sa “point été, désdvoué pür :le mai, 
à la coucaplies de et.cnfaut se reporte à wie époque ob" ce 
dernier était maris à aue-dutre femme: décédée depuis mofhs 


4 . 


lo sit. mous ,; ghvhle.seræ la:q maté de cat-enfgrt? soatAt de 


vaté légitiméglutés qu'adultérie ; dctlement que eu:lékitimité 


16 puisse fire attaquée qua par Faction en-démiveur? À fut. 


À nécessaire ,.à peiue de Balhèé  qu'urr tuteur.g4 bôe int soit 


somigé pour défendre à e-tiebciion , méme romvd'ilent-repre- 
été. par sa-mère et tutriee?. AG: — Gitté nubifwé -péat-£ le 


tre prononcée d’ofkce par les juges? Non'ré. ver br. 
ÆExnranrt donataire: L'enfant donvtalsé coniradhoul, etai 
lepuisae prend dequalité d'héruinr at par bétéfosd'igben. 
aires, ass il Romtsesvable à demender :sa evtigestiée: Anis 
Mrdre:mnur l'abjet de daustion' par préférente vètrerden- 


ders pastériegrs 2. Nég'5ag: x Vo. Ordra..s": -: 


+ Eure tawmairv: Ladispesttion de l'avt: &tr din Es ée 


oc. » Periaui qu'en -æatièse dichqaétt sommaire ihienmf ressé 
wocès-vérbal contenant .le réguliat. des dé “dei té 


nbins,- lorsque le jugement sera suecÆptibfe W'éppeb, «itéhle 


escrite peine de nullitéà Nép.. Le sil décent article 
#t-il suffisamment rempli lorsque les juges de prerwière in: 
famce out énoncé le résultat des dispositions dans des :métifs 


leur jugement? A. 130..." 


+ CRE ms 4 = 


-Enquire. Les jugements qui oedomnett me: ent 


ént-is être rangés dans. le cfasse des jégemém® 


ar prôvision, dont Pappdi pot être Han des LES 
ipn de la huitgine à datef du Jour où ifs out'été-remins «#. 
er Lorsqu'un jugsment: par: defantt y faute. detonstfeu- 
on dia Youé,, est susceptible d'oppositibu., l'enquété’ qu’ ar 
onne ne doit-eHe étr@comwmentcée, malgré Vs dnpoñtions de. 
art. 2b7s $1°% du L. de prot, civ:, qu'à l'es pwétion dé tlélai 
€ bnitiéeque prescrit Vogt. 16% du méûe cede';et de WT Mit 
pprir de la pavificiou: du jagemeit à personne où domi 
Fe 2 AE. + De: -qu'aine-engeête est nulle pour avoit: êté 
nverle ayant l'échéagee du. délai dxé pur. l’art. 155 set 
Ut-il qu'oy doive réputer anlle. La. seconde + rqaête.à T'épird 
h larçue le ce délai, ainsi 4we.toutes les formalités presérités, 


été. obsgrvées, wugis- qui, dans In reqhéte:préberitéd an 


Be-Cammissaine; Conformément à d'art. 259 -de C. de proc. 
",aété, contre da rdalité, indiquée commerwmé ebitiriuh- 
6n de la première? Nég, 7 in — Moy. sen aan: DE 
Fôme JFL de 18511: -: Const ire Feuille Sge: . 


s-Ctécrtoires 


9 


“fois en ‘étét de Rillite7 Nèg: 


Gi titre MATIÈRES: 
:Ün cotimérenht qui june bretnière fhillhe s'est ïhÿh à le 
tête de noavelleg db pra €tis coûstitné une sééonk 
 S4o. 1 Voy* Bail, Conirebr 
dre, Inseripriôn, ét Soticté'é'paticitation.. | 
* Faux. Le crime dé'fanx en écriture de commerce résulte 
.+-il da fait d’avoir fabriqué va fait fabriquer une lettre adres- 
sée à un Marchand confie étant éérite et signée par un as- 


) e 


. fre négociant, et conténant demande de marchandiset; et y 


-a-t-il lieu, en de ças, de casfer pour wglatioi de L'art. ! ÿ 


. du C: pén. l'aitêt de çohdargnatièn qui a fit aphticntion 


.Fért. 15b dy même code? AK, 460. 


:" Faus incident:* Lorsqu'il s'agit à Mtatuer: sut’ Padmishp 
. düné fuicriptloii de faux iücident, Lés jugés peuvent-ils, si 
-_ “erdohner ane enquête o% nhe’ Etpertise, rejetér de: plam lé 
__ müyess de faux ,'bieg que le sont de.la chntéstation dépende 


dets Tansseté pu de ly fincérité de 1à pitèè attaquée? "AS. 

rare | PR CA. | ce votes À 

"Fils. Quoique le märi ait offert jüdiciairement à'sa fei- 
fe de ln reccvoir,et dé la traitec rparitalement, 3&f est néar- 
-Moint Coustént , ‘en Fait; qu'il he vent pus a recevôir et 


_ eetté offre n'est qu'une déteptiou, doit:il être condamné le 


Parnir dés aliments, encore btea qu'il n'existe pas d'instawe 
eu séparation de-corps Aff. 58: — La femme mariëe sou 
régime dotal ; dout tes‘immeubiles dotaëx ont été afiéné in- 
ment par lémmari, a-t-eNé sur kes biens de ce dernier une 
hjpothèqué légale qu'elle puisié:txeroer, pendant le mariage, 
‘&ur'le prix des biens de sou mari, "si d’ailleurs elle. a ébtenu 
‘sa péparatiou} n'att-elle ct con} ire que l’action en reÿen: 
ditatiôn où en àullité coutré fes acquéreurs? AfF. 265. 

+ Frunt pauvre. Eu pays de drvit écrit, la quarte quel 
dhentique prwwren, a Code, Ürde Vir etuxor, accordeil 
femme pauvre sur ls biens de son mari mort riche, ‘a-t-elle 


* été abolie par la lai du 17 niv. an 2? Nég. — Cet avan 


me doit-ik consiste Que dng nn simple usufruit, s'it etiste 
: des enfants, soit d'après la novelle 1 1%; Soit: d’après La loi de 
 twhiv. dk27 Nég. 500: —Voy: Comhunauté. eos. 
‘Fan, Voy. Mifes.. "er et 
*.. Fins de non recevoir. Peut-on propoter pour da prensière 
. Sts devant la tour de cassatiba. des. fins de non’ recevoir eni- 
‘re le fond de la demande, lorsqu'elles pe-repesemt quesar 
: dés appréciations de faits qhi ne parnisgent/pas snême avèir 
* && soumis à la cour royate ? Nég. Tai. …. | 
=: Forue enchère. Dans la poursuité énr folle enchère 

il notifier ap fol enchérisseur lès pligaräs qui préc 


* “#hacane des piblitations ? Nég. :—-Suffit-il de faire. cette 


“tificatien hait jours auamoins avant de prémmière publicite! 


. AZ. r?r. — L'appel @&u'jugement qui une poursuite & 


folleeuvhère; ordentre-lhtifpéfatioh préparatoire de l'i 


. “dm ,"qé évétre’ (à said 


G cs per At es. 
Srévs sie Tüer de dise Me Non réi | 
séile der Pa ‘i ÉE la gate Te rébphi né 
fünétions PI M AAC de At de +: ple police! 
Lars jagements tait pféparatoi rés due JéAnitik à. dite 
iféntionner, à peiiré de AU, dû'i 4 été reudès ei 


. diedte'pabtique ? Af7:564 


GARDIEN judiciaire. La voie de da tree’ éppééition « 7" 
ouverte au grrdient ééntre ÎE jégtioent qui, €n âdipertithn 
préjudiee: di #fslant Ya denidhdé' en revendication fiat 
peuti Mers ,’atdtitulË sur les fiis de grues FA Sith 


"le # potit objèt dés chevaix, lé svdien e A sait js + 
‘tbe pôur dés! Frais fakt Ke 'feur/Hoûrrirure que de fs 


sément, evh'a-t2il' moe TNT ait be ds 
avt? ar 246; " 
ver "ROUFPEY 


, Le 4: st en 2, L , °° 
eu oo nm , . .. | 
ae ‘dé éommiyne, “fotf as à échtis 
fer -Arétiänter, dh sôn: nom porn. cotitre Peitrej 

autre Babliam quibärre n chetint sicinal, sartoul bé 
qéTallésue dre Jofissn ace iihdfhoffate du droit de pasiag, 


e 
.. 


Co ténvpar Mi que far les'sterts? A -« Dans ee cas, In contest: 


pl se Jh"d4 ere des tribu dk evil, et non des conseil 
fécturd AR. 130." 

te Lprstthû eohéritier dvi, À ‘raison des detté 
he déquittées pod! K suctéssion”, aurait eu droit de di- 
mander uné plus graude part en nature ; a laissé ordohnit 
}’ expertisé sans réclamation, et qu’il a été déclaré que les bièns 
étaient imipartageables selon. le nombre des héritiers, peutil 
être déclaré non receyable à réclamer ultérieurement unes 
te dtvision Sekun ses droits , et'4:s'ofpiôser à M-ticitatiün sir 
tout bi les samir qu'il q péyéerdait s sdsceptibtés d'ébié édite 
pétides à dut mintarfénce., avec d’autrés dpt H-«648f 
leger} A%: 11 7. NVoÿ* Déblieur tolétire, }- Détenbrai de di, 
Lépsin oies, el Reprise, d'insinhee.s 

En vrrék apparent. Les acteb dè éntot é ot 
8 dé bonne foi entre tie veuvé ét hsh@itirs # 
sou mari sont-ils v£hables à Pégdrd der tin 
se-présentént ultérieurement ?' 'AË. — ‘La daté dori té 


de mnriage qui veat qûe l’asufrait donité piv' lé Hoi 


déni-lé cas où la Ferme: convéferait: en stoù deb tracer és 


- Hiitu, convme evtitraire à la fiberté emprise: 7 fé 


+ e a 


—… Vor. Paiemênt. : ° 

Pnrrren bénéficirire. Liréritieu bénéfdiaire - qi est Pr 
nacteï personnel d'un crédriétes du-fa-Mobbérisn penti tr 
conereinr dé séaffrir H'0hpengs ion deteste Farm 


Nés: 188. TRE CU 


DAËSLS Dee MATIÈRES. Gi 


Hossoc: Les dimenitionr da de sivil sarihs soceusiibris €: 
saatèens s'rpphiquéntielles, def teur pénéFalité, autel 
hesmments.pubbps conbme aux #tVidus? A. — Eos Hospi. 
mrpenvent-ils'emissid'hui frvraquet d'nnciennes lebtres pa=' 
impes pou préterrire avais droit de sactéder, à Pesclasion 
es’coliatéraux ; 8t même de todr derataires ou, légataires , 
ax meubles et fit mobiliers des lidividas décédés danÿ ces: 
jme Pég- 689. .. ; 
Huugsrsn, me ‘ee ch gééérel étx buissiérs ceclaiivement 4 
ient.de faire: tes copies de-pièeks qui doiveht'être stenis 
siavee l'onploit? AT: N'est-ée que: Parexcephôn, Et. 
nt ob Yartes sanifiée pendant 4 cders des: brobèg 
u’il appartient'anx avoués de füire les copies de piéces? AR: 
Oÿ: —- L'huissier doit-il éngncer, à peine de nulfité, dans | 
on exploit, qu'il en a laissé éopre à la parfonse même qui f- 
jure-dans de parlant à de cet acte ? Nég. 528. — L'puisier 
[ui a négligé de remplir lé mandat dost‘H' état chargé 
1, pour faire réduire es dommaguæe-intérêts réelamés etre 
ui, étre admis à-prouver l'invistabilité de fa péraonvééontre 
2 rates devais agir? 48.5. 
roypaique. Pent-en- consentir une hypothèque au profs 
Pine personne pouf une op égabe su montant de bifiets 
.prére seuscrits en favéur de la même. perrongue ,: ‘avec ni 
ulation que, cette hypothèque apparfendra', jusgofà due 
emsurrence, aux tiers porteufs deg biéts ?, AÏF, e!'Dans ve 
as, les bitlets à ordre out-ils pu être #ranêntis par la voie de 
ahdossément , et transférer À hypothèque aux tiers porteurs, 
laionge.foi, encore qu'il soit cogetaut en fait que cttaian 
rofit duquel ils ont été sounscrits n’en a pas fonrni.ka vateur, 
i cette simulation n’a pas été faite-er fraudé dés droits d'au 
Foi , si nn autre créancier Li été-sorit dans l'intervalle 
pri s'est éconlé ontie hs ebligations et Ja négôtiation ‘des hit-” 
pts 7 AP: — Pout-0u mslinilée tes bitteis à ordre aut eédales 
rypothécaires axtoriséés ‘par la lot de Fin 7 ot destinées à’ 
soypétiser les imnieubiles? Arg, pbar la még. 266: + Le eré- : 
mer qéin deux hyppfhèque: ; l'ue réomitant do'son titre à 
weritre cosmé, kpbrogé'à: Pliypothèque d’an tiers, peut-il, 
près avoir demandé sa éollosation en vertu de sa pronre: bye. 
ne, e$ 31l' 4 snevorñbé dam cette demande , exercer te 
lnpis qui débive. de br sabrogntion. le jagement qui réjétee ha 
mare deimandes'ngant: pas l'éffet dé: lu chose jugée à lé 
mr dela sevonde 7 AN. 355. + L'hypothèque constituée san 
mm immeutle dont la déviguanieu est'snflisante, quoique pit 
Faure Us MOnt viveratte, est-cli@ butte? Nég. 829. . 2 Ver. 
Prersumièur, ev Evine. ° 
'Srrbvaèoque ontisnné: Voy. Inscription. | 8. 
- MrroviQu ‘gdtdrate. Lorsque , dans au ordre oavert' voi 
e prix de différents immeubles, une hypothèque géuératé 


616. TASLE BES-MAPIÈDES+ | 
vient primes.’ par se date, dés-hypolhègmes spéciales, le 
charge de cette hypothèque générale doiéelle porter :serles 
créanciers spéciaus deraigis en date, plutôt qae d'être résan- 
tie.sur ces créanciers au marq le franc? Leriqu'un crésueie. 
ayant hypothèque géuérale à absorbé da totalité dg prix gai 
était à distribuer days uy ordre , ‘et que dex créanciers ayant. 
des. hypothèques spécisles se sont:tronvés aisisi écondaits, pen. 
vent-ils, si par la suite un autre ordre viené-à s'ouvrir, Aire 
valoir. par forme de subrogarion. les droits -de-créaarier kf- 
pathécaine-géuéral, et demauder à être empjaÿés, de préfé- 
repceà des gréauçiers, ayantdes hypothèques spéciales sure 
‘ biçns à,distribueg, mais d'üne date pestériegre àl'hypothèqe 
généras? Nig- WG 5 +. ho UT 


. +. 


1 Tu ee , + s 1. *, tes ._ . 
.Jammmwpar destination Vay. Nègre... + - 

ncaracers. Von Ærrisres. + sers sr nc 
, IjcgwarswimTét Vos. /ag8. :. . + 


. + ‘ 
IncoWPérence. La connaissamce d'pne affaire commercial 
æumise à un tribunal civil cowbiue-telle aire iucompétence 
ragone. maferis., Oh acte que l’eséeption qui en résulte 
” puis éjre oppasée en Iput.état de anse? Nég. 536. — Vog. 
Dernaruls , el Lribungl correctionnel. +. 2e 
Ænosuxicé. L'indrannité qui‘est'due pour un terraix, asur- 
pé. par nue cominune doik-élle, hors le cas où il s’agit d'ali- 
gumeut. porter sur Les jbuissanees dont le propriétaire a été 
privé, epinmèsar la valeur flatecrai? AË. 321.—Voy. @-- 
lonies, el Prome:se de nounwrir. . , | R 
“Isousraie. Vos. Etablissement industriel. : 
“Jascawriox, (Renouvellergént, ) Le eréaucier hypothécaire 
estril.obligé de rpuouveler sèn rujcrigtion:däns les dix années 
: de saëdate, lors même que ce-taips n'aipire qu'après ‘qu'ila 
fait saisir l'immeuble kypothéqué, qu'il a dénoncé cette sai 
sie.et fait Ja nôtificatiou dé placards ? AFF. 7.— L'ineripties. 
prise aur-les biens du failli-duns l'intePualle qui s'est écéalé 
-Aepüis le jour auquel la faillite à été érNasqu'anjon 
du jugement de déclaration de oette faillite, est-étle nulle do 
pleia droit, nonosbtant ls bonné foi de er6añcær hæpothé 
caire ? Nég. 6r. — L'iuscriptiewprise avent les dis jours ent 
| précèdent. la détlaratibn de'la failije,. mais à une. é 
Rostérieure à celle où. un jugement en fait remonter l' 
ture ,-est-elle nalle, encore que ke créancier ait ag*.de.benne 
foi? AË. 212. — L'inscriptim prise postérieurement à l'oe-. 
verture d’une succession bénéfitiaire, ex vertu. dume brpe- 


thèque acquise sous l’ancienne législatiqn, est-elle susoept 
d'l malgré lei dispositions de l’art: 2146 du C.-civ. 2 Af. 


RASLE DES maeènas. | Gr 


“InscaiPrion en faux. La demande en inscription de faux 
entre des énonciätions dans des actes produits en preinière: 
nstance est-elle admissible. devant la cour de cassation ? Nég. 


WARS inscription. de fous doit-2lle éwe-admise, bien ques | 


ndeut aib nAonu la vérité de. le: pièce arguée de:faux,: : 
lanus le’ corps: d'an écrit qu'il soutient-a voir signé sans ke lire; . 


4 dau. it avoue que-la signatan: ei d'apyrebntion d'écri- 
ate.? A — L'iuseriptioir de faus ceutre où actequi constitue. 
an. dy vidu-débitenus suvers un autre dpit-elleétreedimise, en- 
re que eeluirci. prouve.qu” ’il.estcréaneiér du denyandeur en. 
aux, la créance pouvant être légitime « : cepemdant Pacte: 
bre faux 7 AS. 585. ©, * =. +. ci 0 


Escrrurren. Voy. Testament. ont 6 
Ansnirbtion contractnellé La disposition" uñe”contunse _ 
qui déclurait dotaux et inahkiénäbles Re$ biens donnés à Ja futate: 


‘pouse par-üne institétionontractuelle étaite-elle ‘un sfatnt- 


del, qui n'avait  d'ewipire" que fsar les immeübles ‘situés ‘dans ‘ 


où ressort ? AfÉ;-— Paf'suite; l’instituée, mäMée’ sous l’em=: 
ire de cette coutume, pouväit- cile, après la mort de Minsk: 
uant, aliéner les immeubles que ce dernier avait acquis” dans. 
e resort ét sous l'empire d’arie autre coutume qui ne répu- 


ait pas dotaux inaliéiaæbles tes biens donnés par” institution 


vhtractdelle ? AfF.:— Dans*cé e4s ; Îa toi de Ya sitaatron des 
mmeubles est-elle celle qui était en viguéur’au moment de 
äcquisition faite par Piñstitaänt,, ‘ét non cella.sods l'émpire 


é laquelle les immeubles saut USE à ‘Pinstitué? A. 526: +. 


Foy. Partage. 
Inrenpicrion. Un billet sots” ‘seing , dont. la date n Fest de- 
bnèe certaine que depuis l'intérdichou dû sonscripteur, est 
censé fait postér ieurement an jugement d'ivtérdiction, 
rsque d'ailleurs rieif-n'établit que selui- -ci était, à l'époque 
+ sa é@ifection, privé de Pusage ‘de ses Æacyltés, in fetfectue | 
s? Nég.-—L'héritier da souscripteur peut-il qire, ratigé el 
l'ehtégorte def tiers ‘désignés par Tart. 1528 d a, C. civ.. 
LS prétendré' que la date du Ritter n’a d’ effet”è à son “éenrd 
1 du jour de sont enrégistrément ? Nég. 59. 
InrérÈTs. Vor. Ds. Lu n" | 
EnrenPvéreTion, L'interprétation d’une eontention pare- | 
ent: çivile ‘appartient-tlle aux tribupaux de, commerce 
Ég:. 356. — Yoyr.. OQrdonmange royale , et Retour, ‘©. 
Éxvranneesvohs. Le jugersenf qui onlosne un interroga- 
ive-eur faits ét ertichés est-il smoceptible d'opposition | ? “Nég- 
(LE *: : io ee 


.— 





Ge. . TASLS EDS MAN FALSE | 


+" : . *. J: ‘. so | 4] 

, . ". CR , tr, “ . . pp. 

«-Jvexs. L'incompètikilité Légale résultant de 1h parenté ow 
. de l'alliance existant entre deux juges qui oM: Érarrômeé déns' 
la':même affaire est-elle bncore une edtse de nulfité lors. 
que le gouvernement lèt-nêmie n nommé Nrmemisirats dunt 

lesthême juridiction ; quotque:le loi le défendit'? INég. 1%. 

5 Ést-ik permis à üné partie de contester la capnelté Véghe 

d'unr magistret qui: d'reçu liustilutibn rgymie et a été adm | 
ärpnéter sergent? Nég. — Les cours et tribunaux, qui sont 
investis par fa loi du 35 mars 1822 du drois de juger les dés 
lits commis à lear audience , sont-ile par. celà même dispen- 
sé d'entendre des témpins sur les faits qui sg sont passés sous 
leurs peus? AË. Lorsque le.proeè;-verbal dressé pour tou. 
stater ua délit on une contravention n'était .pas exigé par le 
loi, le défaut de lecture déce procès-verbal à: l’eudienee est- 

il epcore une cause de nullité? Nég. 163. .—. Voy. Preuÿe. 

. LUGF-COMMBSATRE. Voy. Expardise. 

… Juce suppléant. Voy. Fonctionnaire public. ; 
” Jucr. des cricès. Le jage tenant l'audience des eriées est: 
compétent ponr apprécier le mérite du sursis à Îæ vente qu 
a lieu deyaut lui, sans être tepü de renvoyèr'à cet égard le 
prties aJ'igdiance ; et eu conséquence l'adjudieation défini- 
tive à laquglle: il.a orrtonné de passer outre, saus avoir égard 
an délai requis, est-êlle valthle 7, AMF. «= La nullité , en toct 
‘cas, pourrait-elle êtré invoquée par l’un des créanciers gti 
n'étaient pas partie dans la poursuite, et qui a le moyen K- 
ga! dela sureñchège ‘pour "obtenir un. prix plus élevé? Nég. 
101... . , | : L 

‘’Jucs de pair. Y'a-t-tf excès de pouvoir lorsqu'uu-triboui 
vi, ana le cas de décès-du juge de paix et, du supplie 
d'u canton, délègué par forme réglémeutaire, et sans aucane 

” d raande des jasticiables, le jage d'uu antre canton poar 
reimplir les fanctions du. makistrAt décédé? AE, 160. — {La 
déclration des parties qui se présentent yotontairemen! de- 
. vant un'juge de paix pour proroger sa juridiction ef lui de- 
. « mander jugement en dernier ressort dans une contestatide 
| qievcade sn compéterice ‘erdinfire, doît'elte tontenirTÉ- 

-nunoiation prébise dé point Hépieu? ff. = Cétié condition 

est-elle suffisamment remplie: par h#trihfé cirtonistange re aée 
les partivadéclarentien 1ôte deprocès: vetbal'qrraites deman- 
den£\jugehent en derméer rrsssrt ur wte téelimatièn que 
demandeur ‘a l'intention 4 former ci-après, 2° qu'elles ti- 
guent cette déclaration, 5° et qu'immédiatemerit sur le mt- 
. me puecès-verbal elles prennent: des conctusions qui eapli- 

quent le point à juger? Aff. =" L'arrêt qni le décide aatr- 
ment, et qui, par suite, déclare nul le commandement & 


J 


È | TAÔLE MES MEDLÉRES … 6rg! 
ape fait car sétutios de Sd isenidateldu)sge de, paik rendne 
15ep procèivesknt; doitil être eussd iooimeme ayant violé lx 
sde sun'actés:en entiquesct Panlotité de la'chese jugée 2 


m ct s* 


#28. .: 1 tort . | | 
r#poawzart, N'est-ec: pas”d'aprèssen dispositif, et on d'a 
nèpses ‘nnbtifi Éorege’ild sont'en/contradiction, que l'on dait 
éoider sida péprment-est énteridontoise va déGnitif?-Aff. 66. 
“bossqu'as, premier -jagementn'a pas:été képpé d'appel 
ss es délaw:pnesréts par la Los ; un arvèêt retidudepuis, eur 
| d’udc sdeosde mntence ;"poutil ,.sans.winlèr fa chose 
gée!, diiéautir indirectement use portibs de vondatmationb 
ronoipeéos au'profit: de l'une des: partfes par le: premier je 
eiheni, en'déclaraini que cette partie auraïñt.,:par son fait," . 
mpèthé ssn ddwersaite d'énterjeben appel dans tes: détéis;, 66 - 
d lendommeges-intérétsiqu'elle lui doit*à raijon-de ée pré- 
odiveee dompenserout g1ée uw rertaiié prtièn des éon- 
Éboatious qu'ollaayait d'aberd obtenues? Nég, -— jursque 
à signification .d’un jugement'à pérsoune-ej durnieife,repro- 
mio Édèlement lé irxtc-de jogemäntisigiifié, minis queidhns 
à siÿnifidatioh à l'avoné il s'hst: glissé ane erreur de copfire 
m'iendrait à fairè catire que ln partie aoudhranée à ‘bise 
àe garantie qui , Sans la: rtélité, me lui a jus été neçordéé 
af le’ tribunal, la partre .condèmnée e-t-dle ‘droit -à des 
omnages-intérêts conire sôn adwersaire ; -n cb que celunci 
aurait indyité en erreur gt séfait cause qu'elle :#umait pas 
iterjeté dppel du jugewient qu'elle aursñ oru le-être fo- 
ble? Nég. — Doit-on surtpat le décider ainsi lorne , mé- 
ke. dans lu copie fautive du ‘jugoment, dès motifs éterrdus, 
à epposition aveo: le dispositif inexaæ+, indiguerrt quu'àd. 
aantie deméndée par Î# partie à l'avoué de laquelle la sii- 
uification est faite lui a été refasée?. A#. +. L'iêué de Le 
arte qui a obteæu pain: dé causé doituil gavantir:stn-élléns. 
esdommegesdntérète aurquels celui-ci éstéqndamud envers. 
> ddvéradirt, à sdisôn du: préjudine causé à.l'adteniaité., 
és l’inéxactitnde de. ja cnpie du, jugement sigyWi6? wf, 
nars par la-eour royale seulemènt, AG1. à Un guperpent est: . 
mul po#r.n6:pasicostater que l'avocat qui y 1e partieipé 
‘avait -614 appelé qu'à raisonw de: l’absence ou.de l'empêche- 
bi des: juges 3 éamtsi, ni qu'it était le phos aneren des 
vocats inicrits 2à tpbloact,: présents à d'autdientd? A: 5x. 
vez arbäral, Mor: Mnbèshes 17... et 1 
1Jocanmanz var#olionnsl:'Léèrdque, sur l'appel diun jose 
eyt do police Larsectioumellé , .le tiibapal (ot h'éyer }qui 
lestieniti tuile ce ‘jugement poitr vouté stresse pe 
bcourétonct ,-doit-H:rdtelnr-l'affairg et stutode Néfuitrves 
but var-le foxda. MF. 745-- -Uh jupoènent: derpéteniebrsrer 
oemèbiéy at ténmié: pas: ler cbnilaguré -nsalcseins:nen-gewe. 
berne , ajué ! demi inténét:\dei déconne À AE 


, 
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244. — Logique ja déslsbetinn -d'aphcheünte se. jugent 
de police eorreetionnelle est faite et'ugnie per l'ernué qe 
. vouctu deyant les preiaiors: papes pére partie <ondamuts, 

_ est-il nécessaire, pour la validité de, l'appel, que ce made 
täire soit porteur d'un pouvoir ipésial -à eet effet, et qi 
Fannexe à la déclaration? Nég: — Le joer.de 1n prononge- 
tion d'un:. jugement de. police, crsmctiennelle doit-il it 
. Gonpris dent & délai de dur mois agcordé an nministiregr 

hlic pour uolifer se .prévene 507 secours canbre ce jap 
qunt/ Nég .24#9..+- En matière corrertieneeile , la mestse 

du la -leptuee faite à l'audience par le péésideut:,:et la très- 
soriphian de, la'loi, appliquée, -soet-elles prescrites à peine 
‘nullité du jegement2 Nég..— Ces fnrnsalités gaut-alli nf 
. - ment accomglies ,‘daus-an arrêt codüraetif, per la'iée- 
_serigtiôn da dispositif du-jagemient de. prtmiège instant, qi 
contient le texte des lois pémalas -apptiquées:,.et la ments 
qu'ileu a'été faîtlectnre à l'eudisnée parle président /AË 
363:—" Var. Entpragnpeœnts + Cu. :" 

, JVGamENT par défaut, Ec'jagensent reussi par défaut 
togune partie. sans avoué est=il encore sasteptible d'äpqir 
stat: lorsqu'il. pa pas été exécuté daus les six n# 
dssonabtentian ? A: -«Lp-phitiequi, par un jugementé 
défaut augrol'êlle à acquieté, a éte illégalement soumsti 
la sohtrante par corps, peittelle, pour s’en faire déchdrgtr, 
attaqugr.par les veies ordingites ve jugement, quoiqu'il aî 
acquis l'auborité.de dæ chose jugée? Nég. — A-t-elle le droit 
en ce cas ds je pabr wmir-par rcqête civile ? Aff. par les mob 
de l'arcêt. 22. — Eu’ matière commerciale ,l’appel d'uu]é 
gamont par défaût peut-il'£ftreinterjeté même avaut quE 

élai de L'opposition seit expiré? A. Boo. — Voy. Eng 


et Fribwwhlcorrecñionnel. ‘  ?.» 


À éuosmavr'interlocætoire ele jgement ce arrét.interkos 
taire. qui £ejetig kes Gus :dé- non retevoir profosésrpar# 
partie, peut-il. dès.& présent pranomcer aahtre elfe Le 6osd# 

ntien aus dépens, saus qu'il sœi besain.d’attendre. k j- 

. ment défiufiée — A. Gars Les et Es 
dunx, Lorsqu'il s’agit.d’une pconsajiba.de so aÿce ei 
staëces .aggravantes, est-il-plas-léghl, œu. Hesx d'ane x” 
question. complexe , d'en poste déux: en jngy, l'ane sur 15e 
priucipals et l'autre sur ses cincençstnanes? 4: :—.Le vacé 

a loi est-iF rempli dans le 8es où ces:nlats, surinaos bontll 
tm conclegce ;. que ke ‘cie lu'juey do pronouctr, © 
focmémaent.à lert. 548 du C. d'int crinr., ue te Cas 
.Baagerits ser la déclaration ellesmêrhe, et qu'il est289 

Ment -cunitaté. par le pracèsverhnl qas cette formule 
‘Verhalemeis de? AG: — Le déclaration de jurt © 

te: deux açourée iphr- faquelle le mére fuit gs PT 

chssivament où principielemens à l'en et à loïtec, BD" 


| 
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elle soptradietioé , d'd'uilleurs'elle énonce quée’est de con" 


pre qu'il ont agi? Nég. 2t9: — Doit-on éonsidérér gomme 
ant nou de féif, mu dé Wvait, at-par conséquent riutle 
véc ce qui s'en est suivi, la question posée au jary sur le 
bint de savoir oi l'accusé était cpppable d'aveir commis un 
mec -en cprititre de comnierce , en fabricent etc. ? Af. 469. 


— La déélaration da jury postènt quan: individu poursuivi. 


vur bangeeroute fraudüteuse est commerfant failk, est-elle 
alie.sjla fuiHite w’a pasencoré été déclarée par.le tribunal 
e-commerée? Nég. + Pent-on considérer comme nétte ét 


récise lt rfpons'faite en termes génériques por :les jarés. 


rue l'individè ponrévivi pour banqueronte frauduleuse est 
oupable de t'avoir -pas représetrté ses livres, soit qu'il n’eh 


» 


é pas tenu, eu qu'il les aft cachés?-AF. 480. — En déclara- 


ion du jury portañt que l'accusé à été: retoniu vonpable à 
‘ansnimité est-elle nulle, aut trrmes de l'art. 3 do ta loi du 
pastars 18917 A: Sp. + se . , NT 


* LC] 
. . 
e 
‘ 
, ° e ° 
° 
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“Labrink, Voy: Jügement cérrectionnel. | 


Le 
. , 
, , ° ‘ 
/ + 


. Lécaraint. Peut-on voit une aisigriation dé parts pourçha- 


tn des légataires , exclumnt le droit d'agcrdissemeut , dans la | 


lfspesition suivante : à Je nomme mes deux sœurs mes seulés 
+ üuiques héritières égales, en quoi que mon hérédité puisse 
Onsister ? » Nég. 448.7  : ic D US 

Lécrrimaire. Les lois des 17 niv, et 18 plav. an ‘5 ont-elfés 
ttribué la qualité d'hériiers aux légitigaires qui, daus les 
ays de droit écrit, et nôtañimgnt en ranche Gornté , u’é- 
aient considérés qne commpe des .créanctèré de la surtessiqu'? 


fr. — Ces lois distinguent-elles si l'héritier institué l'a été . 


jar lestament ou pat contrat de mariage ? Nig. 278. : .:” 


Lsos.'Le legs d'une éértainé sémnie à préndfe sub uné rente 


. p. 100 due par Félat à uñ Liers, débiteur du festateur;"et . 


‘ doit lui en fâire la remise, est-il lirhïtatif, eu tele sôr 
ae le légataire n'ait droit qu'à añe partiou de resite repré- 


é ntée par un capital nominal ? n’est’il am gontraire qué dé- [ 


ronstratif, téllenrent qué, ei la rente est insuffisante pour 
>uarnir la sorume léguée, efle‘puisse être exigée sur les dutres 
a leurs de Îa succession ? AfF. 5379. — Lorsqu'un mineur de 
52e ans ayaut-légué t'universalité de ses Biens à son père, qui 
st aussi son seul héritier’ à réserve, les coliatéraux de L'autre 
gzve.demandent la réduction de cette’ disposition à la moitié 
& a quotité dispogible fixée poar les majenrs, peuvent: ils, 
our diinuer. Fautant cette quotité, se préva 


dir du droit 


& résérve,. qui apparient au père ? Ne doit-on pas décider, . 


ex contraire ,,que fa disposition, de la part d'un majeur, an 
soft de $oû père ayant pu être del'umiversalité des'biens , la 
œotité indispéhible doit‘alors étre réddite à moitié ; et; par 





Gas. TAB DAME RULES - 
“snite.que c'ééau quartentuenthrisue lex eiflmépens at 
-_ droit dans lg supcession..en supportant #ntège ie chargrde 
sufruit. établie par: l'art. 756.8 Q.'elr:7 Ai 5to. + 1. 
«1 doptipn. ‘à. . cites r » eos hr nu . . 
à Legs particuliers. Ligraque den legs partiouliéra doivent 
sorber tous les:biens 14 Lestateut, pegten décider quelix 
mainties at incompatible avec Le légs aniversel? AL — 
Des legs "purticaliers sont-ils, de nifène que-l'instémutien ee 
eee qui les eccompagpait,:révoqés par nine legs giwul 
_ fais pastéciqürement par.pa autre téstament? Nég, 66, .: 
 Lecstde-quotié, Le legs de quatiié, du ‘quart, par put | 
des biensque de astascur deiseraà ton désèn, déivil être cn 
endé.imnt sur les bigns-donnés en nuaicement d'holrie que 
ks.biens esistuntsau décès2,Ne doit-il étre salçulé, auçe- 
LUS OT qvesnr.ces, daguiers bieps? AË. etnég.r4pn. -- : 
. Licauwrersel. Vaye Raupomion. 1" 5. 17 
Lecs en nsufruit. Lorsque lo:tegs en wpfrmu fhirilatan 
concourt avec un legs en propriété faif à un enfant ou iw 
étranger, cè en legs ddit4f supporter l’usufruit légué à h 
". femme, si les deux dispositions e ntébs aut peacnt detail 
RON 
_. Legrre pe CHANGE. Le jtiers Rorieär d'une lettre i 
Thange dont Pendasement est irrégulier peut-il pr | 
* Ver par:des roÿens gxtrinsèques, à l'acte, par ses livre, 
les déclarations dé témoiné, qu'il à réellement fourni a y 
lenr,du hillet, et qu'il en a par eonséquent' acquis la proprié- 
+62 82 — La demande én paiement, d'une lettre de chat 
de 1,000 fr.', Avec Rs intérêts et les frais, formée par le pit 
tenr contre l'Huissigr qui a’négligé de faire le protêt dans L 
_ délai dé fa loi,.peut-ellesêtre jngée én dernier ressort park 
| tribunal de première instn ce’ Nég.— Lorsqu’en cas de fans 
indication da domicile de celui.sur qui [a lettre de changeët 
-payable ,'# est procédé à-uy acte de perquisition, le prof 
“doif-il sgivre cet acte, à peine de déthéance, et puisses 
s'est borné À faire l'acte de perquisition est il, responçable 
suites dé l'omission du protèt ? AfF. 580. : : 
_Lerrre de chènge par ordre. Ün effet ajfsi conç : «du 
il vous plaira payer, contre lé wrésent mangat, à l'ordté 
M. Julien, la somme de ..…., yaleyr en marchandises qui 
vous a livrées ce.jour, et brnbarquées:….suivané avis de..." 
, Signé Destigny.. À M, Dauge,. à Paris», constitnt-til 
 yne lettre de clrangé ? Aff. + En d'autres termés, le tire 
d’une lettre de change par, ordre'ou pour compte d'autt 
, est-il personnellement obligé, à ce titré, envers le gore 
‘hien qu’il v’ait pas reçu de valeurs, et que l'effet déclare ax 
les valeurs ont été: fournies, qu donneur Wordré \ui-méme. 
A. 295. — Le paiement par.intérvention’ d’une dette à 
change ne doit-il pas , à peine de nullité éme précédé ds 
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tèt Ésit aux personnes indiquées au besoin, mégie à égard 
La lettre de range DL en pa A uns la. simge 
éclacntioy du nataire du Lien , -conforrmk à l'usage qui.s'y 
rouve établi,. éngnçant s'être adressé aa besoin indiqué du 
itre, suflit-elle' pour ramilir Le-weu,de ta IA française , d'a- 
rès La règle Locus rogit actu? AG. -— Daps le cas de paie- 
nent par intervention, le tiré refusant d’acceptér la Jettreide 
bhange , .mais intervenant pour }d payer dans l'intérêt da l’un : 
les endoseur«, dort-il avoir la préférénee ànr la. personne i)- 
liquée”an besoin, qui déclare venloir paÿér pour le cemgte 
le ce même endossenr? A. 484  :. ne ge 
, LiQuipaTeur. Si, par=suite de décès où de disparition , il 
ne reste plus qu'un: membre d’une soeiété qui m.été dijsoute 
ans qu'ancun agocié ait été invésti de la qualité de Zigardi: 
teur, J'associé restant a-t-il le droit de prandre cette qéabité 
ipso facto ? Nég. — l'associé restant denç.stoiété oam mer- 
ciale dissoute , qui , après-le décès de ses. coassociée s’est ofn- 
ititué œul administrateur des valeurs sacialgs peut-il dis: 
posés ce plus que ‘sa part dans vae-:eréamec dela société 2° 
eg 594. - : PC on 


cost 


+ LE 
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MacisrrarT. Voy. Délit politighe.-. ‘. - ce gh 
Maine. Est-n dans lesattriligions du maire d’une ville de 
faire un règlement de.palise pour contraisdre-tous les indi- 
vidus logeant des étrangers À tenir -un registre où soient ins- 
crits les uoms de ces derniers, lear.âge leur bfofesæion, etc.? 
un semblable règlement est-il obligatoire? Af. 34e... : 
Manvar. L'arrêt qui rejette. uus-‘demande en dommages 
intérêts formée par.un, maudant contre le mandataire qui. pe 
s’est pas conformé au maudat' est il’ suffisamment motité | 
lorsqu'il cousidère qu'il n’y a eu ni Wol. wi fraude.dg ld'part 
du mandataire, qui a py ceoige sa conduite dicite d'après Jes 
usages dû commerce ? Aff. — Lorsque, dans l'achat de rsar- 
chandises, le nrandataire ne s’est‘conformé ‘au mandat que 
our l'achat d’uue partie, Je mandant peut-il laisser la tôta- 
ité des marchaudises à. la charge du mandataire ? Nég. — 
Da moins, un atrêt de cour royale qui le jage ainsi, en se 
fondant sur un. concours de faits des rapports d'experts ; et 
aatres. actes, échappe-t<il à la-censure de la cour de cassa- . 
tion ? A. 88. To : D ". . 
 Mancuanpiars. Le veudeur de marchendises qui demande 
Ja résolution de la vente pour non-paiement du prix peutail 
être ttéclaré roh-reécevable ss5o05 prétexte qu'il exerce une ac- 
tion en revendication hors les cas prévus par la loi, lorsque 


l’achetetr n'a pas été déalaré’en faiflite, condition essentitille - 


pour l'exerciec de la revendication ? Nég. — Levendeur de 
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werchinnlises livrées, et dont [a fattere'a Été acatitiée 
èraites noh-payées à‘leut échéance 1 pedtsfl intenter l'atim 
-eù résohmion dé là vente pour défaut de‘paiement du Le 
conformément à l’art. 1654 da.C. civ? Aff.-—Cet articles 
epplieable aux®entes d'effèts mobiliers et dé marvhandie, 
tout aussi bieu qu'aux ventes d'immeubles ? AÆ. 257. -Yoj, 


. 


‘ Mandat. : 


° 


Mani. Un-mari pent-il &ppeler « minima du jugement qi 
condamne sa femnre adultère à une simple amende, au lie 
dede condamner à l’emprisonnement ; et'eela iots mêmequ 


_le migistère public n’appelle pas de cé’jugement? Af. 46. 


Maniacr. Le défaut de publications préalables est-il we 
eauge de nullité de mariage? Nég. — Un mariage est-il ail 
parce qu'il a été célébré dans le domicile de l’un des épori) 


“Nég.— Æat-il mal parce que l'officier de l’état civil nait 


pas donné ledturr des actès produits, non plus que du'sbapf 


‘da titre Zu mariage, tt d'auraît pas formellement demat- 


dé aux époux j'ils entendaient se prendre pour pari et femme, 


: sf d'ailletrsgil est reconna que l'officier dé L'éfit civil ai 


<ommencé par demander aux futurs époux s'ils eritendil 
s'anir en mariage, et si l'époux qui demande lauallit: 
? 


… signé Pacte? Nég. 597. : :… + 


Meur tÿtrice. Voy. Absent. 

Meurrre. Les dispositiôns deLart. 4 du C. pén., con 
nant le-nteattre \s6nt-setlès épnlicalies à l'accusé déclaré cu 
pable d’avoir volontairement porté des coups qui ont oc 
sioné la mort de la'persoune qui‘ies a reçus ? AfF. 419. 

Misvyaste. Les sommes liquidées en vertu des. lois des 


| sept. 1894 et 28 av. 1826 àu profit de militaires eréanciersit 
larrigçé ; à raison deeurs services, ne sont-elles sæisitsable 
que poar ancinquième , comme les-appointements des mil: 
aires. en acüivitd 2-Af. 329.'  . ec 


Mimiraire absent: L'ellet des déclarations d'absence d 
militaires , :démaudées et poursuivies en verta dg ba loi du 
janv. 1817, est-il de faire remonter 1g présomption de dé 


- en jour des dernières notivelkes, sgtvant lé droit cons 


tellement que les héritiers présomptifs ne puissettt demandtr 
à être envoyés ent possession des’ suécessions échus à l'abitit 
depuis.ses dernières nouvelles ? A, 27. : -* 

- Mines, minières. L'art. 96 de læloirdu 21 av, 1810 est-il 


.… plicable non semlement aux coutrayentions relatives à lé pot 


ce des mines, mais encore.à celles relatides à %a police dt 


- minières? — Le propriétaire d'an établissemient autorisé à 
traiter le fer se trauve-t-il autorisé par là Même à-établir de 


jtaullets , tavoirs et chemins de‘eharro?, sans hoavelle pt 
mission? Nég. 563... ‘+  * Fate cet 
.Minaun. Voy. Legs, et Sabsistance.+ ?. * 


7: Mriaerass du culte. Les ministres du culte sont-ils dei agen 


| TABLE DÉS MATIÈRES | Gab 
ngouvernemont ? Nég.— Est-il besoin-de l'autorisation préa- - 
ble du conseil d'état pour pouvoir ponrluivre un ministre 
u calt@à raison d’gn dédlit'politique par lui conumis dans ses 
nctions ? Nég- 301... : . Un, — 
Muusréns publi.Ui )agement en matière d'Éuregistrement 
t-il nul s’il mentiogne seulement que le. ministère pulilic : 
donné des conelations par.écrit, sans constater qu'il a été 
atendp à l'audience ?-Af; 565. — Vay.. Recel d'armes, 


D _. ON 


NéGocranr. Cela? qai a souscrit où endossé de nombrepx 
Tets négociables ,quispris la qualité de commerçant. dans 
ivers actes jet auquel cette qualité a été donnée dans des ju- * 
2ments contradictoires quilae point attaqués, doit-il être 
puté népociant, et, par suit, @st-il contraignable par. 
>rps ? AFF. 500. : ,.. ° . 
Nécnre. Le res esclaves étant généralement angés dans | 
Classe des choses mobikéres,, si parfoss ils peuŸent être as- 
milés à des immeubles par destination , cette fiction ne doit- 
fe passewestreindre aùx cas prévus par la lpi7 A. Ainsi, 
rsqué le mari a attaché’ un nègre, qu'il'&-apporté, dans la : 
imunauté, à la cultgré d’un immeuble de sa femme, dont 
n’était que l’adminisirateur, et nqn le propriétaire, ce nègre . 
at-il, d'après l’art. 584 da C.civ., devenir. immeuble per : 
stination ? Arg. pour la nég.æ- Éu supposant qu'an nègre 
taché à la calture d’une ba Moi devienne irmmeuble par 
stination, perd-il ‘œsttè qualité dès qu'il est vendh ÿ un 
rs. et cesse-t-il d'être soumis ä l’hypothèque sous laquelle 
était compris avant d’être séparé € l'habitafion 2 A. — 
art. 2279 du C. civ., d’aptès lequel [es meables erdus.où 
lés ne peuvent plus être revéndiqués trois ans après la perte 
Le vol; est-il applicable aux imingublés par destination? : 
sité, non rés. 414. Le re  .. | 
Notaire. Una adjudication volontaire faite devant notaire 
te-lelle sans effet, si Pad odicataire refuse de signer? 
FE. — Lorsqu'un acte de vente passé devant notaire n’a 
intété signé de l’un des ecacquéreurs solidaires , est-il nul 
ime à l’égard'de ceux qui l'ont signé ? Aff. — Peut-il valoir 
nmé commencement de prelave par écrit centre les signa- 
res à Nég. 198; — Lorsque l’un des deux notaires appelés à 
inventaire appartient à une c}gsse supérieure et ne réside : 
sur les. lieux, s'il'eft néanmoins le plas ancien en exerci- 
_Îa minnte de cet acte doit-elle lai rester de préférence à 
tre-yotaire résidant sur Les lieux ft choisi par l’exécatear 
La mentaire et.la majorité des héritiers ? AfF. 184.— La res 
asabhilité du notaire qui a négligé de se faire certifier lin- 
Tome IIT de 1831. | Feaille 4o°. 
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des lettres initiales, fans en faire une description medési’ile, 
‘et en réservant à chacun des cepartageants la faculté ÆÆpro- 
voquer ultérieurement la vente de la totalité de l'immeuble, 
si la division , telle qu’elle a été faite , devait être trop ava- 
tageuse aux uns et trop onéreuse aux autres? Aff. 282. — 
L'acte par lequel un père domme-à taus ses enfants, par por- 
tiou égale, sa part dans un immasble qu’il possède indivisé- 
ment avéç eux, renferme-t-il un véritable piitage L'ascer- 
dant, dans le sens des art. 1075 et 1076 du-C. civ., surtout 
lorsque, par ce même atte, ses énfants ont procédé ‘entre 
eux au partage de. la portion. donnée, .sous l’inflaence et 
avec l’assentiment de leur père? Aff. — Dès lors, cet acte 
est-il seulement passible du droit proportiongel d’un 
cent fixé par l'art. 3 de la loidu 16 juin 18247 Af. 51. 
. + Partir provisipnnel. Le partage provisionnel a-t-il , aussi 
bien quèé le pertago définitif, Peflet de füire oeser l’ndivi- 
sion ? A ff. 125. — En conséquence, lé créancier personnel 
d’an des copartageants majeurs, pent-il faire saisir kes irnmer. 
bles éehui à son débiteur sans observer les formalités prés- 
bles:prescrites par l'art. 2208 du C. civ.? Af. 123. 
-Panraesz d'ppinion. En cas de paitâge dans nne chamire 
ge cour Byale, pestcon appeler pour le vider deux membrs 
d'ane aftre chambre avec un mermñbretde la chambre para- 
gée qui n'avait pas conmu-de l'affaire, bien que le concour 
de ce dernier membre fût suflisant pour vider le partage! 
.Passacs L'arrêt qui décide que. : dans les provinces où, 
soûs l'ancienne À iglation gl prescription trentenaire était 
admissible en matière de'servitaode de passage, un droit de 
cette mature pouvait s'acquérg par la possession. immémo- 
riale, est-il susceptible de cassation pour n'avoir pas déclgr 
si cette possession avait trenié'ans à époque de la. publie- 
tiqh.dn cogle civil ? Nég. — Cet arrêt est-il suffisamment ut 
tivé , quoiqu'il se borte à:époncer que la possession immém- 
riale résdltait. des enquête et.contre-enquête des partis, 
. sas éxpliquer ‘3i.cette possession réunissait lès conditions 
prescrites par la loi, lors même que les premiers juge-ont 
‘déclaré le contraire ? AfF: 207. _ ee 
Parure grasse. Si l’on-nè peut: séquérir gn droit de vane 
pâture pâr la possession même immémoriale, en est-il diffé- 
remment des droits de pâtères grasses: et givesvur les bords 
d'un ‘étahg, surtoat s’il s’agit dur égng ouvers? NégD65. 
Peine. La beive poûr évasion du tentätive d'évasion par 
bris de prison ou par yvigence “doit-elle être eumuléa at@ 
celle que le prévenu a eficourue pour ke crime on délit à raï- 
son duquel il était détemm? A. 358. 7. ‘ . 
. .Pernes ( Réduction ). Voy. Fourrages. 


. 


Pênsions alimentaires. Les pensions alimentpires déclaré 
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nRivissoblés sont-ellès snsceptibles de compensation, sinon ‘ 
our les arrérages à #thoir,-du midins podr ceux échas et 
‘amulés avant la demande 7 Nég. 113. Te * 

Péremprion d'instance. L’omission du nom de l’on des de- 
nandeurs dans l'exploit de signification d’une requête en pé- 
remption peut-elle vicier cet exploit, quarid ge nom se trou- 
re en tête de la requête ? Nég. 267. — Les héritiers du défen- 
leur peuvent-ils être déclarés non recevebles dans leur-de- 
mande eh péremption de linstanee, sous ‘prétexte que, 
n'ayant pes repgis l'instance en leur nom ;'ils n'y sont point 

arties ? Nég.=—Lorsqué le demander principal eët décédé, 
A demande eh péremption d'instance pent-elle être forrhée 

t requête Agnifiée à l’avoué fai occupait pêac Tai, tant que 

déès n’a pas été dénoncé'au défendeur, encore que celui- 
ci n'ait pas constitué avoyé avant ce décès? A. 267. ‘. * 

* Prarporries. Lorsque le demandeur réclame; dans sa plai- 
doirie et au moment où la cause est près d’êtré jugée’. un 
délai pour recueillir et produire de nouveaux titres, les 

juges peuvent-ils rejeter cette demande en, sé fondant 
sur c qu’elle paraît n'avoir pour but que de retarder 
la décision de fa cause, sans qu’une pareille appréciation 
des circonstahces" puisse offrir un moyén de cassation Aff. 

44. 2, . 

: Pons er mesÂres. Cekai dans Le magasin duquel on a irou- 
vé des poids ou des mesures non poinçonnés peut il être rén- 
voyé de la plainte par te tribunal de polices .soùs prétexte 
qu’il était de boriné foi? Nég. 153. A 
‘ Poiice municipale. L'appel d’un jagement de police muñi. 
cipale, rendu sur une’ instance dans laquelle fes filaignants 
ont déclaré agir solidairem@ht et se porter ‘forts les uns pour 
Jes autres, est-il valablement inferjeté, quoique signifié seu- 
lement à l'an d'eux, aveccharge d’én donner çouraisqance 
aux autres? A. 548  : ‘ ‘-: ." 

Ponrion disponible. Yoyÿ. Adep#on. ‘ .° . ‘ 

Possession immémoriale. Voy. Passage. 7. 

- Pounvor en‘cassatfon: Lorsqu'il s’agit d’an pourvoi en cas- 
sation fosmé danis l'intérêt de la loi seulement ; en conformité 
de l’art. 44 du G d'inst. crim., la cour régulatrice peut-elle, 
hors les ças de confit, ordonter, sur la réquisition de son pro- 
cureur-générat, le renvoi de l’affaire devant les juges compé- 
tongs Nég. 58. ‘ * | 

Phérer. Peut-on “résenter, £n° tout état de cause ,' le 
moyen de nullité résultant de l’inobservation de l’art. 15, 
tit. 5, de d loi de 1790, qui ordanne la communicatiou préa- 
lable, au préfet, de toute demande: formée contre l'état ? 
Non rés. — Dans tous les cas, lorqu’äne démande formée 
contre l’état a été préalablement communiquée au préfet, 
est-il nécéssaire, À peine de nullité, de lui communiquer 
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également des conclnsiqns subgidiaires prises dureni line 
ce à l'effet de restreindre la demande principale ? Nég. ».+ 
-Voy. Action contre l'état, et Avoué. |. 
-PaéLivemer. Voÿ. Æpouxg. 
PrescrieT@N. Voy. Tiers détenteur. ”. 
. PrescrirTion decennale. Voy. Surcession future. 
PrescriptioN éremtenaire. Voy. Action. personndl 4 
réelle, Payage, gt Transport. 
Presse. L'arrêt qui renvoie à la cour d’assises la coms 
.sançe d’un délit commis.par la vois de ln presse peut-i'ér 
reudga per les ‘chambres d'açcasation et d’appet de plie 
réquies sous la présidence du premier président ? Af, -le 
procureur-gén£ral peut-il comprendre plusienraaffaires ds 
Je même réquisitoire devaut la ehambr£ d'accusation’. 
L'ordonnance de saisie d'an.ouvrage injurieux ou'difasatot 
re doit-elle contenir l'articplation des passages incrininé? 
N ég- — Lorsque la connaissance d’un délit commis par toit 
dé fa: présse est renvoyée à la cour d'aséises, le procoreut- 
général doit-il rédiger et signifier .an prévenu unactedw 
‘cusation cefhme en matière eriminelle? Nég.. — Le dit 
'otfense envers la personne du. roi, prévu-par la loidin 
mai 18:10, est-il disting du délit d’attaquè- dont parle l'ai 
2 dé la loi du 25 mars 1822, et de celui d’injares publiqé 
pren, par les art. 15 et 14 de la ‘loi précitfe de mai 1819! 
AR 93 .. ee 
Preuve. Leg juges peuvent-ils rejeter la .preuve de hit 
articulés, en se fondant sur. ce qu'ils neesont pas pertinents 
gt conclnapts, encore,gye la preuve fûtæfferte tant partie 
que par sémeius? 515. A: — Vôy. Etat civil. , 
Pneÿve tesjimoniale. Un tril@ihal peut-il, sans violer ls 
principés dé la preuve testivnoniale, déciarer, sur des docrg 
mets écrits émanant de tiers, qu'aue partie a reçu nne s0® 
mé de plas ge cent cinquante fr.? Aff. —Un acrêt qui rejet 
une preuve "par Lémoins estÿt sufisanment motivé forsqu'l 
"y est simplement énoncé-que cette premve n’est point Adsi 
sible ? A. - Peut-on établir par ta Bregve testiwosiak le 
dépôt volontaire. de blançs-seings? Nég. :15:.— La pitt 
testimoniale, lorsqu'il existe un cammençerngat-de preuvt# 
écrrt. est-elle admissiblé pour établir l'existence d'une © 
vention écrite, et. résultant d'acte sous seing privé, dk 
bien qu'elle l'est poar constater l'existence dune couveulit 
verbale , alors que la parlie aljègue avoir perdu sou tit: 
A: 554. — Voy.:érréraxes de rente. et Testament. 


PRIVILÈGE. Voy.'4varces , et Owriers. ; :: r | 
PRoCUREUR-GÉNÉRAL. Quoique .le- procuréar- général prés 
la cour suprême puisse seul démander. la: cassation d'en a 
rèt de cour d'assises portant, cogdamnätipn contre un 200% 


néanmoins le procureur-ænéral d’une coÿr royale ne peut: 
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e 
exercer ce droit que dans le cas d’acqnittement.on d'ahso 
tion ? AfF, 176. es ue tn ue Fr 
PROMESSE de crédit. Une promesse de crédit et d'accepta- 
on en faveur d’une "maison de commerce constitue-t-elle. 
1e obligation actuelle et positive qui donne ouverture ‘à la 
rceptioy da droit proportiounel prévu par les art, 4 et G 
: laeloj du 22 frim. an 5 ? Nég. 420. ee 
PromgssE de: nourrir. Un père qui a promis, dans le con-. 
at dé mariage de sa fille, de loger et. uourrir les futurs 
’oux , peut-il être condamné au-paiement d’une indemnité, . 
rsqne , par son fait, les époux ont été obligés de se logef et- 
aurrir ailleurs ?et cette iggdemnité peut-elle être réclamée, 
près le. décès de la il , Par l’époax qui a fait l'avance des 
gs de nouïriture et de logement ? .Aff. — Dans ce cas, l'in 
muité peut-elle être fixée à une somme:plus forte que celle 
laquelle avait été évaluée l'obligatiow du‘ père-dAns le cou- 
at de mariage, lorsque les jüges reconraissent ‘que, cette: 
‘aluation n'avait .Ëté insérée daus lecpntrat qu'à raisou fes. 
roits d'enregistrement? Af. 22. 7 . +"... " 
Psoros diffañateires. S'ils sant tenus dans nne voiture pu- 
ique pendant qu'ellg.est en route, présentent-ils. Le caracièrt 
publicité exigé par Îa loi du 7 mn? 18197 Négs 142. 
Propos séditieux. La déclaration du jury portant que Je 
“venu de propos séditieux a. {eau-ces propos dans une qux 
rge , est-elle insafi@@nte pour motiver une condamyatron,, 
‘ce qu’il n’en résulte pas que les propos ont té proféres 
ns ur l'eu' public? A. bor. ir? Lt see. 
PronoGaATioN de jurlictiqn. Voy. Juge dé" paix. . 
PUBLICITÉ de jugement. Voy, Brevetd'invantion. .. 
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QuaziTés. de jugemen 1. Voy. Significatioit. 
QuEstJoN complexe: Voy. durÿ® + . 
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Racézé. Quand'il est établi-qu'il existait-au moment da dé- 
june somme d'argent not remnprise dans l’'ivventaire, la 

ave commune en biens. qui a déclaré avoir tout représenté, 

ru voir rien détouçué ni. ru Aétourners peut-elle échapper 
application de la:peine du recelé et du. diwartisserant en 
sliquant l'ussge qu'elle avait fait.de.cette somme avant l'in. 

ateire poar les affaires de:a çommariauté?. Rés. af par la. 
ww xoy. — Da moins l'arrêt qui décide qu'il.n’y-a daps: ce 
aut de déclaration. -qn'ume simple inexactitude, .dopuaut 
2 à une demaude’en tompte ,.65t-il à l’abride la cassation, 
mme” fondé sur le droit qui appartient aux coprs royales 
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de déterminer souverainement la nature et le paractèr da 
faits constituant le recélé ou le divertissement ? Aff. 300. 
Rece d'armes. La disposition du décret du 25 plav. af, 
ui punit le recel d'armes et de poudres de guerre d’une ana 
x e 5,000 fr:, est-elle toujours obligatoire ? Af.—Lorsqueh 
loi impose aû procurear du roil’obligation, dans le cas defh- 
grant délit, ou quand le fait est de nature à entrain ur 
peinèé aflliétive où infamente , de se transpoïrter sur les liens 
et d’y dresser des procès-verbaux , frappe-t-elle de nullité le 
procès-verbaux dressés dans la prévision d’an crimetoumi, 
parce que le fait constaté perd les premiérs caractères quon 
ui avaft supposés ? Nég. — L'indgation pat Ja’clameur | 
blique, dans an temps de trouble, de l'existence de dépôt 
d’armes et de poudres chez des particuliers , est-elle suffsafte 
pour autoriser le ministère public à se croire dans le es pré 
và par les art. 32 et 41 du C. d'inst. crim., et, par suite, À 
procéder à des visites domtciliaires ? AfF.—Æst-ce le vas d'u 
voquet les disposition$ de la loi da r5 fruct. an 5 et ledérrt 
du 10 sept: 1808 , relatifs à la fabrication et à la vente, k- 
quels déclarent que’les visites demiciliaires 4 faire chà ls 
contrevenarits ne pourgont s'&xécuter qué par le maire ww 
. adjoint ? Nég. —"La récherche et la poursuite des délits pr- 
vos par la loi de fract. an 5 précitéé appartiennent-ells tr 
clasivement à la régie 7n’apçartiemmentils pas aussi au mk 
tère public? Aff.221. ee: 
Récinive. La peine dela récidive doit-elle être appliqué! 
l'individu qui, condamné pour un premier crime à une pa 
correctionnelle’ setlement , par application de la loidu® 
* juin 1824 ,'a postérieurement été déclaré coupabig d'an # 
tond? Aff. 178. — Voy. Garde natianale. 7 4 
: …RERUTEMENT, Une société aÿant poûr bat d’assorer co 
les chances du sort, moyennant une prime déterminée, les f#{ 
nes gens appelés au recratement de l’ärmée , est-elle unt #| 
ciété commerciale, jasticiable du tribunal de commet ! 
raison des obligations qu'elle a contæctées envers lesjiif 
. gens qui.ont traité avec elle, surtout lorsqu'elle avaiten oil 
pour but de s'occuper de toutes les opérations relatirtsi# 
remplacements militaires, telles qu‘achat de créances tt#r 
tres qui peuvent en être la saite ? AfF. 138. 
RécusarTion. Le magistrat qui, comme procureur du 
a porté la parole dans une affaire en première instance, ét 
récusable sur l'appel , commre juge, pour en connaitre: M 
— Si la cause de récésation existhnte contre un magistrat, ë 
résultant de ce qu’il à fait connaître son opinion days l'afif 
par des conclusions gn première instance, n’a pas été pro” 
sée par lui-même à la couf, ÿ a-1-il lieud’annaler l’arrét# 
quél ce magistrat a concouru ?. Nép. 334 * . . 
Recwsrres. Un itidividü quia volontairemient détroit ® 
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wûlé des registres où autres actes destinés à ‘la perception de 

lroits de navigation est-il punissable de la.peine de la récta- 

ion ?: AK. 285. ‘, oc 
RÈGLEMENT de police. Voÿ. Maire. 7 

REMPLACEMENT. Une cour royale peut-elle, sans donher 
uverture à cassation, déclarer nul'un contrat de remplace- 
ment, lorsque-le remplaçant a déserté avant l’expiration de 
l’ammée pendant laquelle le remplacé devait en répondre , en- 
çsore- que ce dernier n'ait point été inquiété , et qu'aux ter 
mes du contrat le remplaçant ne se fût engagé qu’à servir de 
munière à ce-que le remplacé-ne fût pag inquiété ? Af. 150. 
r- Voy. Cunscription. . " 

Renre perpétuelle. Le débiteur d’êne rente -constitnée en 
perpétuel, qui cesse pendant deux âns d'en payer les arréra- 
ges, peut-il être contraint au remboursement du capital, lors- 
que cette suspension dg paiement provient- d’un fait imputa- 
ble au créancier, notamment lorsque, la rente éjantétipulée 
portable au domicile du créancier originaire , le eréancier ac- 
tuel n’a pajnt fait conneître au débiteur sa qualité et son do- 
micile? Nég.2e69: +, | °: 

RENTE viagère. Lorsque , dans l'iuscriptiot prise pour sû 
reté d’une rente fiagère dont la quêtité est énoncée ; ik n’a 
été donné-à cette rente qu’un capital au denier dix, ke créan- 
cier peut-il toujeurs néanmoins se faire employer dans l'or- 
dre pour un capital au denier vingt, dont les intérêts soient 
suffisants pour assurer le sérvice de la rente? Aff. 240. — La 
vente dans le prix de laquelle ib entre une rente viagère peut- 
elle être annulée pour cause de lésion de plus des sept douziè- 
mes ? Nég. — Ne peut-elle être annnlée que pour défaut de 
prix ? Aff, par la cour rôyale.466.. + ° 

Renvor devant avoué, Doit-omsuivre les formalités des red- 
ditions de comptes, et notamment es art. 558 et suivants du. 
C, de proc.,-lorsque les parties sont renvoyées devant l’avoñé 
Je plus ancien , à l’effet de savoir si @es offçes réelles sont on 
noù suffisantes ? Négo171. 

Renvoi. Vey. Pourvai en cassation. .: 

y Répanrrhion. Voy. Etranger. 

Rærnise d'instance. La véprise d’une instance antérieure au 
code de procédure doit-elle se faire d’après les anciens règle- 
ments ? Aff.—Sos l'ordonnance de 1667, la reprise d'instance 
devait-cle étrMrinée conte toutes les parties originairgs, 
ou , en cas de décès, contre tous les héritiers ? AfF. 278. 

REQUÈTE civile. Voÿ. Jugement par défaut. 

Rescision. Voy. Partage. . ‘ 

RÉSÈRVE légale. Voys Succession. 

Réserve, sayf à parfaire. Voy. Offre. 

Rerour. Une cour royale peut-elle, sans contrevenir à la 

‘Joi du 17 niv. an 2, abolitive de tout droit de retour non ex- 
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pressément stipalé, voir une stipulation de ce droit dans une 
clause d'avancement d'hoirie , et dans d’autres dispositionet 
conditions d'un acte de donation encore mbins expreffes/k 
74. — Le retour légal cesse-t-il d'avoir lieu’ lorsque le do- 
taire a disposé, même par testament, des objets.donnés”Af. 
— La donation faite en avancement d'hoirie.renferme-t-elle 
virtuellement une: stpulation de droit de retoër au proftit 
donatear ? Nég. 459. — Lorsqu'une cour royale, apprécint 
las circonstances qui ont accompagné la clause d’avaucenel 
. 'hotrie stipulée dans une donation , décide que c'est mdrait 
de retour:que le donateur «a entendu établir, n'y'a-tih 
_qu'üne interprétâtion qui échappe à la cerivare de-la cour &, 
cassalion .AË. 480. %., - | 
Revenniaarion. Voy. Marchandises. . 
RévéLarion. Voy. Complot contre l’état. | 
Révocarron. La dispense de fuire ingentaire, celle de oo 
tribuerÿaux. actes, insérées dans un premier testament conte- 
nant legs universel en usufruit, sont-elles révoquées hair k 
testament postérieur qui , en reproduisant le "mêree legs dr 
sufruit, dispense seulement le légataire de donner caution! 
de tout formalité à cet égard ? 387. . : . .: . 
Riviere. Si une rivièfe, en se formant %n bras nouvel, 
réunit à une île possédée par un particulier une partie din 
champ riverain, le propriétaire de ce-chanrp doit-il, à pe 
de, déchéance, réclamer sa propriété dans l’année, confort 
ment à l’art. 559 da G. civ. Aff. — Invoqurait-il vainemet 
Fart. 562 du même code, d'après lequel le propriétaire roi" 
serve la propriété de:son æhamp dont un nouveaa bras den 
vière.a fait une île ? AfF. 146. Un bänc de sable ytoucltl 
la rivière, et couvert pac ses eaux pendant plusieurs mois ® , 
l'année, ne doit: il pas être censidéré çomme faisant partie d 
,Süri lé, et'appartenant de cette manière à l’état, plutôt 
comme .une alluvion ,*dont le propriétærre riverain doi. 
profiter, aux termes: d@l’art. #66 du-C. civ.? Af. — Leaf 
tence du chemin de hallage, en debomg. de la proprété mé! 
raiue vendue par d'état ,; et la sépataut de la rivière, ne: 
elle pas obstacle à ce que cette propriété sit'dpoit à l’alluti 
_ alors surtout que sa contenanæa été spécialement indiqi® 
dans l’acte.de ventes et qué l'alinvion réclamée se trouve ti 
d'une étendue-supériefre? Aff. FLE à 
. ‘ " mes ° , + 
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SAISIE-ARRÈT. Voy. Militaires. : : 7 
SAISIE conservatoire, Vey: Surenth#risseur. : 

SAISIE immobilière. Wa jugement qui ordowne la conti 
tion des poursujtés en cette ‘matière cet-il susceptible de l'# 


pel, bien que la crétince n'excède pas: 1,060 fr."Af. 133. - 
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prsqu'il a été procédé à une saisie : Homobilière. en vemtu 
‘une créahice n’excédant, pas. 1,000 fr., Le jugement d’adju- 
icationggéfinitive qui s’en est epsuivi est-il suseeptible d'apz 
el? Neg. 272. — Voy. Exprophialion forcée; et Iascriprion 
Renouvellement ).  . "a ce, 
Sépararion de biens. Lorsqu'il n'existe pas de tribusal ‘de ‘ 
ommerce dansele lieu du domicile du mari, est-ce.à la mai- 
le de ce domicile, et non daus l’auditoire du tribunal de 
»mmerce de l’arroudissewent, que le jugement de ‘sépara- 
on de biens doit être affiché? Aff. 195.' ‘ A 
SÉPARATION des patrimoines. Une saceessiou acceptée pu- 
-ment et simplement par un héritier, et bénéficiairement 
ar un autre , est-elle .exclusive de la demande en séparation 
es patrimoines contre les créancifr$ de cette succession ? 
lèg. 529. L 
Séquesrre. Peut-on former pour la première fois en cause 
‘appel.la demande en nomination d’un séquestre ? Aflé 3:16. 
Servace. püblic. L'adjudicataire dun service publie, qui : 
est. vo ontairement. soumis à, la juridiction du tribunal: de 
rmple police paur toutes les contraventions au service qu’il 
entrepris, est-il reçevable à décliner la compétence'de ce ° 
“ibanal ? Nég. 141. Uoe , > 
Seavirune. L'art. 694 du C. eiv., portant que, si le pro- 
riétaire de deux héritages, entre lesquels il existe an signe 
parent de servitude dispose de l'un des héritages, la ser: 
tude continue d’exister, est-il applicable au cas où l’un ‘des 
ameubles est vendu sur expropriation forcée , ‘tout aussi 
gngqu'au cas de veute volontaire ? Aff. 254. —La coustitution 
une servitude sur le fonds d’autrtei étæmil-elle valable daus 
#principes do drait ronrain, tellement 1° l'héritier du 
deur, devenu prapriétaire.du: fond$ à autre titre, fût tenu 
» souffrir cette servitude; 2° qwil.ne püût. s’en faire tetir 
itte eu, payant, des donmages-intérêts? A, 504.-—Vor.: + 
c{ion POSSESSOE. e - re ct 
Sicniricsmon, La.signification des.quakiæés d’un:jagement, 
rs même qu'elle a été faite-sans réserves, doit-elle être con- 
lérée comme emportaut acquiéægement à la chdse jugée, 
telle sorte que la partie qui: a #&nifié les qualités ne soit 
us recevable à.se pourvoir en cassation contre ce jugemeni ? 
ég. 557. Voy. Jugement... !:  : @. Me 
SIMULATION, L'aspartie péntælle, en.certains.cas, querel- 
* de siaiulationWacte qu'elle a souscrit ? A, 5235:— Peut. 
e être prouvée par témpins, hors.les cas prévus par des art, 
47 et 1548 du C, civ.? Nég. 550.: Le 
SixisTRE. Voy. Assurance maritime. Looe ue, 
Sociéré. Voy. 4gens de change, Entheprise, et Recrete- 
ent... lt, + 
Société dissoute, Voy. Liquidation. 


. 
e & 
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Socréré en commandite. La publication après le dé & 
quinzdine de l’acto de dissolution d’une société en convar- 
dite est-elle censée comme non avenue, en telle sagte qua 
société soit réputée n'avoir jamais été dissoute ,.et que k 


commanditaire soit rétabli dans l'exercice des droits réal 
tant de cette qualité? Nég. 98. . 


SociËTÉ en partigipation. Les contestatiofs entre aswcié 
et pour raison d’une société en participation doiventelks, 
nonobstant le cas de faillite, être jugées par arbitre, au 
termes de l’art. 51 du C. de com. ? Aff. 310. 

Sous-TRAITANT. Voy. Tabac. | : 

: SrarTurs anciens. Les statuts et règlements ont-ils, par lé 
fet de la loi da 30 vent. an 12, cessé d’avoir force de loi gé 
nérale ou particalière", ‘Me même que Îles lois romaines, js 


‘ ordonnances et les coutumes générales où locales, dans 


matières qui sont l'objet du code civi? Aff. 589. 
SumocaATion. Voy. Hypothèque. to 
Suzsisrance. Le pupille qui; aux termes de l'arysi 

C. civ., a droit de réclamer contre Îa saccessign de sont 

teur officienx des moyens de subsister pendant sa minonf, 

est-il déchu de ce droit par celé seul que le tuteur il 

gué une portion de ses biens? Nég. 515. 
Sussrirurion prohibée. Y a-t-il subôtitution prohibéds 

la disposition par laquelle, en cas de décès da légatir.k 

testateur veut que les biens légnés retournent à un tiers! 


Succtssion. Doit-on considérer comme contraire aus hist 
Bon écrite la condition de ne pag aliéner les biens de lastt 
cession, et, par .conséquènt, la réserve légale imp 
par an père à sa @R, en lui donnant la quotité disponible” 
Nég. — Une pareille” @ndition, qui tend à faire asser af 
petits-enfants la totalité es biens de leur aïeul, doite 


être considérée comme une substitution prohibée? Nég.ff 


Succession benéficaire. Voy. Séparation des patrimolé 

Sucesssion füutare. La prescription décennale établi 
l'art. 1304 du C: civ. est-elle applicable aux traités si 
cession futore? Af. — Legprescription ,-en ce cas, n° court 
elle qu’à partir.de l’ouverttre de la suècession ? Rés. af. 1 
195. oo 
Surrosirion. Voy Enfant: É 
Sunencrèee. Un créancier’suÿenchérisseyr peut:il étr de 
claré non recevable à se poarvoir en casseMon ‘contre ae 
rêt qui réjette la surenchère ,'sous le prétexte qu'est de 
téressé par des offres réelles, lorsque tous les créancier 
sont pas comme lai désintéressés? Nép. = Est-il nécésut 
pour la validité de ‘la surenchère, que les pièces justificst® 
de la solvabilité de la caution soient produites aug”, 
le délai de trois jours , fixé pour l’assignation en récepl® 


"| 
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ation ? Nég. 462. — La surenchère après adjtdication sur. 
propriation forcée est-elle nulle lorsque, le même avoué 
cupañt à la fois potr lui-même, comnf créancier inscrit, 
rar le poursuivant et pour Padjudicataire , elle a été dé- 
mcée à cet avoué seulement en sa qualité d'avoué occupant 
ur lui-même et pour l’adjudicataire ? Aff. 550. . 
SURENCHÉRISSEUR. Le créancier qui a requis, conformément 
l’art. 2185 du C. civ., la mise aux enchères d’un domaine 
ndu par son débiteur, peut-il saisir, par simple mesure con-' 
rvatoire, les meubles meublants garpissant la-maison d’ha- 
tation de ce domaine ? Nég. — Mais peut-il saisir conserva. 
itement les arbreset les fruits que l’acquéreur a fait couper, 
nsi que les bœufs, les instruments aratoires et les autres im- 
ieubles par destination dépendant da domaine, sans être 
nu de s’assujettir aux formalités de la saisie immobilière ? 
. — Les juges pedvent-ils ordonner le séquestre d’an do- 
taine dont un créancier du vendeur a requis la mise aux en- 


hères? Aff. 186, | | 
. | TJ. 

Tasacs. Le sous-traitant d'une entreprise pour le transport 

es tabacs appartenants à l’administration des contributions : 

irectes a-t-il, pour le paiement de son prix, un privilége 

les sommes dues par le trésor à l'entrepreneur général? 
[ég. — Peut-il réclamer un privilége sur ces sommes, en in- 
oquant soit le privilége que la loi accorde aux voituriers sur 
: chose voiturée , soit la subrogation établie par l’art. 1251, 
*5, du C. civ., én faveur de celui qui a atquitté une det@ 
a paiement de laquelle il était tenu ayec d'autres on pour 
‘autres ? Nég. 24. — Les instraments jres à la fabrica- 
on du tabae peuvent-ils être conlsgés enre les mains d’an 
étenteur qui n’en fait point un-usagô prohibe AE. 485. 
 Tarice nocturne. Faut-il considérer l’amende-dont doivent 
tre punis les auteurs de tapage nocturne, aux termes de Part. 
79, n° 8, da C. pén., comme une peine principale, et l’erñ- 
risgnpnement qué prononce contre eux suivant les grconstan- 
es l’art. 480 du même code, comme n’en étant que l'acces- 
otre, de telle sorte qu’il y eût lieu à cassation eontre le juge- 
dent qui n’aurait appliqué à un fait de cette nature que la 
seconde des deux peines ? Aff. 558. . 

TesramenNT. Peut-on considérer comme an véritable tésta- 
ent, et non cofime un codicille, l'acte fait en pays de droit 
crit, parequel le disposant donne, à titre d'institution ,‘une 
uotité de ses biens présents et à venir, sans qu’il soit ‘ajouté 
ue l'institution est faite à titre d’héritier, et'en conséquence 
et acteest-il nul si cinq témoins seulement, au liea de six, né- 
essaires pour -un testament, y ont été appelés? Aff. 5. — 
exécution da testament par l'héritier naturel emporte-t-elle 
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une renduciation à l'attaquer de nullité, lorsque celte ete. 
cutiou n’a'eu lieu que daus l'ignorance dé la nallité, et qu 
cette nullité n’était#bas apparente, cômme s’il s’agit de \n- 
capacité d’un témoin ? Nég. — Un testament par acte pull 
est-il nul lorsque l’uu des témoius était l’allié, au degrépn- 


“hibé par l’art. 975 du C. viv., de l’un des légataires, bien qu 


la femme qui avait produit cette alliance fût älors dégédéesas 
enfants? Aff. 45. — Peut-on considérer comme uh commer- 
‘cement de preuve par écrit, pouvant faire adimettre la preute 
testimoniale qu’un testament vlographe a existé, la trausenip- 
tion qui en aurait été faite sur les registres du greffe etdur- 
ceveur de l’enregistrément ?Nég.247.—L'omission dunomd 
légataire entraîne-t-vlle la nullité du testamerit, si d'ailleurs 
cit acte coutient des indications qui puissent faire conualttt 
ce légataire? Nég. — Eu pareil cas, la preuve testimouid 
est-elle admissible au soutien des faits contenus dans le testi- 
ment? A. 584. — Pour qu'un acte ait le caractère d'un té 
tament. faut-il absolument qu’il renferme dés dispositions de 
bieus ? Non rés. — Est-il nécessaire à cet égard que le tstr 
teur s'exprime eu termes exprès et dispositifs? Au contnir 
uue disposition de biêhs peut-elle résulter de: clauses énoni- 
tives ou. privatives ? Aff. — L’exclusion des- parents d'unelr- 
gue , prongncée par le testateur, éntraîne-t-elle l'institol 

de.ceux de l’autre? AFF. — L'aête que san auteur a qualifié 

dernière: volonté, par lequel ilrévoque toutes ses disposition} 
antérieures de même nature, et déclare exclure de sa sucté- 


, sien-une telle ligne; a-t-il le caractère d’un testament ot 


pbe, bien qu’il ne renferme pas d'autres dispositions, f! 
est d’ailleurs entièrement écrit, daté et signé de la mai 
sou enteur ? AfF. 4h, 

Tiens détenteuñ, Ur @grs détenteur tre peut-il prescrire le 
hypothèques que suivit les règlés générales sur la prescrf 
tiou? en conséquence, ne les prescrit-il par 10 et 2046 
qu'autant qu’il réanit æu titre une possession . de bonhe fo 
A. — Lui suffitil, pour prescrire ces hypothèques pat 19% 
20 ans, d'avoir été de banne foi au momenÿ de son conti 
d'acquisition, encoré bien que la prescription ‘ne coure à son 
profit qu'àeompter de la transeription. da contrat, tt 
cette, transcription lui ait fait conrraître les inscriptions p'# 
sur l’immeuble qu’il 3 acquis? Aff. — Par le rfême motif, 
tiers détenteur est-il constitné en, mauvaise foi ,'et, com 
tel, no recevable à opposer la prescription déci-viceurik 
au créagcier hypothécaire; lorique soti couträt d’agquisii 
lui &.imposé Fobligatien de touffrir l'hypothèque? Af - 
Dans ce dernier.cas, lé tiers détenteër ne fent-il prestr® 
l'hypothèque que par.ke laps de 50 wns? Aff. — De ce qe* 
créancier d’une rente ent a reçu plusieurs termes: de pers 
nes chargées par le débiteur de la-lui payer, s’ensait-il 1" 
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ait euü nôvation et regônciation de la.part di. créancier à 
gir hypothécairement contre le détenteur d’un immeuble 
flecté à la garantie du service de sa rente ? Nég, — ‘Le tiers 
étentear qui n’est pas personnellement obligé à la'dette pent- 
l'opposer l'exception de discussion en cause d’appel, lorsqu'il 
e l’a point opposée sur les premières poursuites dirigées con- 
re lui ? Nég. 258. 

TiercE opposition. Voy. Gardien judiciaire. | 

Tiens saisi. Le tiers saisi doit-il nécessairement être déclaré 
lébiteur par et simple des causes de la saisie, pour avoir tar- 
livement annexé à sa déclaration les pièces justificatives la 
oncernant ? Nég. 314. | 

Transport. La simple signification faité au débiteur du 
ransport de la créance suffit-elle pour interrompre la pre-* 
criptiob.? Nég. 571. — Voy. Entreprise. | 

TRIBUNAL de commerce. Pour déter miner la compétence en 
remier ou dernier ressort d’un tribunal de commerce doit-on 
mmauler les frais. de protêt et les intérêts que fait courir cet 
ete avec le capital réclamé ? Nég. 1953. L 

Trisunaz civil. Voy. Incompétence. 

TRiIBUNAL.correctronnel. Est. ée seulement dans le.cas d’in- 
irmätion pour incompétence que la cour ou Île tribumai saist 
le l’appel d'un jugement de police correctionnelle doivent 
‘epvoyer Ja caûse de première instance ; AfF. 215. — Le tri- 
juual correctionnel qui a entendu des témoins lors d’un fu- 
jement par défaut pent-il statuer sur l'opposition formée con- 
re ce jugement sans les entendre de nouveau? Aff. 418. 

TrisuNaL de police. Celui 4ui, devant au tribanal de sim- 
le police, a, du consentement du plaignant, pris les fait”êt 
aase du prévenu , et contre lequel le tribunal a réservé à ce 
lernier telles actions récuürsoires qu'il aviserait, est-il rece- 
able à interjeter appel du jugement rendu contre le préve- 
lu ? A. 348. | | 

Turerre. Un père peut-il être destitué de la tutelle de ses 
nfants, par le motif qu’il néglige leur éducation au point de 
exercer sur leurs mœurs aucune surveillance ? Aff. 55. 

Tureur officieux. Voy. Subsistance. 


U. 
e 


Unmivensiré. Les décrets impériaux qui avaient acquis force 
le Joi avant 1814 ont-ils Bu être abrogés par des ordonnan- 
es royales ? Nég.— La rétribution universitaire a-t-elle tou- 
ours, même depuis les ordonnances des 17 fév. et 15 août 
815 , dû être du 20° du prix de la pension, et non pas seule- 
nent du 20t des frais d'études ? AÏ. 182. 

Usine. L'hypothèque constituée sur qe usine embrasse-t- 
lle, en l'absence de stipulations spéciales , les objets mobi- 
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liers que le débiteur n’y a attachés que postérieurement à lé. 
poque où elle a été consentie, et s’étend-elle même auxm- 
chines qui n’ont pas été achevées? Aff. — Pour que la toilité 
da mobilier d’une usine soit censée comprise dans la said | 
cette dernière, est-il nécessaire que l'huissier en ait faitdns 
son procès-verbal un état descriptif complet ? Nég. 5r. | 
Usure. Voy. Accuse!. 
Usurparion. Voy. Indemnité. 


V. 


Venpeur. Lors même qu’un vendeur a négligé de produire 

à l’ordre onvert sur le prix de la revente de l’immeable pt | 
lui aliéné , et qu'ainsi il a été déclaré forclos, peut-il encore 
former une action en résolution de sa vente pour défaut & | 
paiement da prix? Aff. 174. — Voy. Déchéance. ; 

Vente. YŸ a-t-il désignation suffisante de la chose vend 
dans la vente de partie d’un immeuble, jusqu’à concurre® 
de telle valeur, laquelle partie sera déterminée par un t* 
pert convenu ? Aff. 5o2. —— 

Venre à rente viagère. Lofsqu’une verte a été faite og 
nant une rente viagère, et à la charge d’acquitter les dt 
dn vendeur, l’action en résolution , qui cesse de pouvoirät 
exercée pour le défant de paiement de la rente, par la 
venance du décès du rentier, peut-elle être formée pour li 
exécution des charges imposées parle contrat ? Aff. 161 

Venre. Voy. Rente viagère. , 

Visites dorniciliaires. Voy. Recel d'armes. 

Vorrunien. Voy. Douanes. 
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Lamagnère. 13 Médal. 461 Peyrot (Syndtes'. 61 
Larmbert. 15 Ménard. Bio Picquot (Hérit.) 504 
Lartigue ( Syn - Messegné (Epoux). 193 Pigeonné. 019 
dics ). 442 Messier. 150 Pignol. 287 : 
Lassaux. 198. Meyssonnier. ‘ 384 Pinson (Jean. 43 
Latour-du-Pin. 506 Miquel: (Hérit.). 34 Poché. 466 
Leclerc Lagaren- Miquel. . * 488 Poncel. 105 
ne. 41 Mijola. 5 Pouponneau. 498 
Lecouteulx. 348 Monin ( Veuve). 435 Pons { Veuve). 448 
Ledoux-Wood. 356 Monmarsan. 246 Poytou:. 361 
Lefebvre. 305 Montasties, 68 Pradier. 390 
Legeur. 555 Montchal (De. 529 Pradines et con- 
Lehmann. 229 Montvallat. 369 sorts, 71 
Leroux. 475 Morand. 396 Préfet de l’Ardi- 
Leroy de Neuf- Morel. 394 che. 194. 
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Préfet des Bou- 
ches-du-Rhône. 598 

Préfet de la Meur- 
the. 

Préfet du Cher. 

Préville ( Dame 


de \. 258 
Prouleroy. 253 
Pagos. 74 

Q. 

Quesnel. . 230 
Quivault. 513 
R. 

Radetz. 104 
parer (Veave). 231 
Raynal. 502 
Regnicr. 4oo 
Rémon. 88 
Renard. 320, 510 

Rey. 1 
Reynicr. 54, 384 
Reytout. 572 
Richard. 133, 558 . 
Riom ( Hospices 

de ). 144 
Rinbanys (Veuve 

de ). 290 
Roblin. 387 
Roger (Syndics). 349 
Rondés. 55: 
Rouby (Dame). 418 
Rouget. 439 
Rousseau. 498 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 


age page 
Roy. À Tissier (Epous) en 
Royer. So1 Tissot. : 

ubat (Vsuve). 475 Tolentin. e 
Tourange. 5 
S. Trésor régal. 39 
‘_ Troupel (Hart) ü8 
Sagnier. 234 Trachy. EU) 
Saison. 510 
Saint-Aignan. fo U. 
Saïat-Simon. +4, 215 
Saltemans. 189 Uttard ( Enfünts). il 
Salva. 10 - 
Samson. 355 _ Y 
Saudemont (Cor- Vailhen. 
mune de). 382 Valentin - Lape- 

” Saundens. 55 loue, 1 
Sausay ( De). x91 Vallerot. lil 
Schuber. 200 Vedeux. ui 
Séguin. 54o Vedrennes. 
Ségur ( De ). 61 Veillon. ls 
Servant. 206  Vercollier. 301 
Sienzac. 186 Verdonnet (D. À 
Silber(Héritiers). 229 Verliac. : 
Simonin. 528 Vernant. x 
Soeder. 123 Vigne. ÿ 
Sommier. 482 . Villemain. 919 
Soucaret. 80g Vincendon. 1% 
Soalié. 196 Vincent. 5% 
Soalié ( Veuve). 252 Virnot. g 
songe 269 Vivien. ù 
Stoeklin (Veuve). 437 w 

T. | 
Wast. de 
Templier. 198 Wetterhold.  % 
Tesselin - Wares. iché. 5 
* quelle. 237 


Fin de la table. des noms des parties. 
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| TABLE CHRONOLOGIQUE 
__ DES ARRÉTS | 


Rapportés dans le tome XCI et 5° de:1831 du Journal 


AN 1827. 
Nov. 16 
AN 1826. 
Mars. 1:12: 
Août. . 8 
AN 1829 
Mai. 25 
Jail. 10 
. 28 
Nov. %o 
Déc. 3 
AN 1950. 
Janv: 12 
Mai. er 
39 
Jail. 7 
1 
Août. 18 
30 
Sept. 27 
Nov. 12 
à . 
18 
25 
30 
Déc. per 
4 


du Palais. 
D nn 
1 e 
1° Déc 16 
23 
24 
470]. 27 
29 
| 39 
Le T 
553 
* 529 "AN 1831. 
Janv. 2 
4 
315I 4 
377 7 
375 11 
45: 1e 
126! 11 
| 11 
. 13 
L 17 . 
550 17 
365 18 
171 ‘22 
1353 27 
138 28 
7 28 . 
117 28 
156 29 
331|Fév. 3 
- bo 3 
242 
56 A 
_ 43 16 
584 21 
5a5 22 
41 26 


146]Mars. er 
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Août. ver 





NN D pb 
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Aoùt. 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÈTS. 


10 
10 


135 
.13 


17 
17 
17 


page) 
200! Août. 17 


571 

O1 
485 
109 
177 
400 


page 
587lAoût. 26 


555 27 
156! 51 
184 1er 
1741Sept. 5 
204 


5:13 


Fin de la Table chronologique des Arrêts. 
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page 
104 
142: 
540: 
221 


418 


le tome 


ART. 


PAG. 


CI et 5° de 1831 du Journal du Palais. 


TABLE 
DES ARTICLES DES CINQ CODES 


En vertu desquels ont eté rendus les arrêts rapportés dans 


CODE CIVIL. 

PAG AT. PAG. 
4oo 12 434 
444 1293 113 
387 1304 193 
439 1519 513 
439: 1322 450 
384 1324 513 
517 1325 528 
459 1526 269 
5io 1328 109 
470 1328 453 
459 1340 45 
196 1541 128 
400 1341 247 
488 1541 3584 
459 1541 556 
583 1341 523 
583 1347 198 
444 1547 214 
379 1347 534 
76 1547 528 
86 1548 334 
387 1550 515 
566 1351 353 
4359 1551 491 
282 1351 513 
543 1553 498 
400 1356 498 
140 1382 361: 
58: 1582 3573 
206 1382 4yt 
18 1582 560 
140 1449 30) 
22 1453 29 
296 1463 29 
174 1477 300 
352 1540 242 
177 1553 50 
258 1554 265 
258 1557 . 5o 


TABLE DES ARTICLES DES CINQ CODES. 649 
. Suite du code civil. 
RAT. PAG. ART, PAG. ART. PAG. ÂRT. PAG. 
46 320 2170 258 2205 125 2265 258 
48 240 2180 258 2229 207 2269 258 
5x 7 2185 462 | 2244 . 571 2207 242 
52 3546 2204 543 2262 ‘258 2279 186 
° 2279 414 
CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 
AT. PAG ART. ee “8 s PAG ART. PAG. 
22 15 4 380 334 464 30 
25 1 18 158 B47 587 575 464 3 18 
54 214 169 3: 391 575 468 88 
61 348 173 680 396 575 574 314 
6r 398 214 535 402 68 577 314. 
61 528 218 121 + 403 68 675 255 
68 1532 251 121 4UX 1 759 171 
68 348 258 121 454 4 740 171 
70 132 253 313 443 491 742 17 
‘83 581 257 256 444 491 752 346 
1350 321 257 270 449 256 753 346 
141 148 259 270 450 256 832 462 
141 207 261 132 455  5oo 854 538 
154 406 325 547 456 398 872 195 
155 270 544 267 462 398 1004 58r 
156 252 378 3534 464 68 1036 481 
CODE DE COMMERCE. 
ART. PAG ART. PAG. ART. PAG. ART. PAG. 
5r 3719 110 126 3352 559 445 61 
93 24 111 293 38r 559 443 87. 
g8 1ot 115 293 409 3542 445 212 
OI JOI 137 2 432 559 576 2357 
‘105 101 158 82 442 61 586 480 
106 24 159 485 442 87 651 356 
106 101 175 485 442 140 652 5oo 
645 500 
CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 
ART. PAG. ART. PAG. ART. PAG. ART. PAG. 
‘1er 418 135 19,4 | 195 363 214 244 
32 221 155 152 202 244 215 74 
4x 221 154 164 204 249 215 215 
129 194 154 418 205 244 241 95 
130 194 172 348 211 365 241 219 


650 


TABLE DES ARTICLES DES CINQ CODES. 


Suite du code d'instruction criminelle. 


PAG. ART. PAG. ART. PAG. ART. 
314 93 538 469 365 
249 330 419 541 573 365 
7 335 467 342 584 
46: 337 219 342 467 408 
46: 337 419 * 544 469 44t 
426 3537 43 345 4 42 
467 537 469 551 575 479 
93 338 426 357 573 
CODE PÉNAL. 
PAG. ART. PAG. ART. PAG. ART. 
426 245 358 | 459 265 &7u : 
426 402 480 465 249 356 


Fin de la Table des #rticles des cing codes. 
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